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DICTIONNAIRE 

RAISONNÉ 

DES  EAUX  ET  FORÊTS, 

TOME  1 PREMIER > 

COMPOSÉ 

Des  anciennes  & nouvelles  Ordonnances  ; des  Edits  , Décla- 
rations & Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprétation  de 
l'Ordonnance  de  1669  i des  Coutumes  , Arrêts  du  Confeil 
& autres  Cours  fouveraines  , Rêglemens  généraux  & particu- 
liers de  Réformation , Décifions  des  Miniftres , des  Grands - 
Maîtres  & des  Jurijconjultes  ,• 

CONTENANT 

L' Explication  des  termes  appartenons  a.  la  matière  des  Eaux  & Forets  , & la 
forme  particulière  aux  affaires  qui  Je  pourjuivent  aux  Maitrifes  ; 

SUIVI 

Du  Recueil  des  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Régleraens  & autres  Pièces  non  im- 
primées  jufqu’à  préfent , qui  font  entrés  dans  cet  Ouvrage  ; avec  deux  Tables  , 1 une 
par  Ordre  Chronologique , l’autre  par  Ordre  Alphabétique  des  Matières  : 

Par  M.  CHAILLAND,  ancien  Procureur  du  Roi  en  U Maittift 


A PARIS , 

r G ANE  AU,  Libraire  , rue  Saint-Severin , à Saint-Louis  & aux  Arme* 
* de  Dotnbes. 

ez  1 KNAPEN,  Libraire-Imprimeur  , au  bas  du  Pont  Saint-Michel,  au  Bo* 
v.  Proteéleur. 


M.  DC  C.  L X I X. 

*AVEC  APPROBATION:  ET  PRIVILEGE  DU  ROI. 
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PREFACE. 


E S difficultés  & l’embarras  que  je  trouvai 
dans  l’étude  des  Loix  Foreftières , iorfque 
je  fus  obligé , par  état , de  m’y  appliquer , 
me  firent  délirer  un  Ouvrage  qui  préfèn- 
» tât , fous  meme  point  de  vue  , tout  ce  qui  pouvoir  avoir 

rapport  à chaque  partie  de  la  matière  des  Eaux  & Fo- 
rêts. Je  feuilletai  les  Livres  connus,  même  le  Mémorial 
Alphabétique  qui , par  fon  titre  & fa  forme , fembloit 
promettre  l’avantage  que  je  cherchois  ; je  n’y  trouvai 
que  confufion.  Je  me  décidai  donc  à faire,  pour  moi, 
des  Tables  de  tout  ce  que  je  lifois  & apprenois  par  l’ufage  ; 
ce  font  ces  Tables  réfléchies,  étendues  & travaillées  avec 
affiduité  pendant  plufieurs  années  d’exercice,  qui  forment 
à prêtent  le  Dictionnaire  raifonné  que  j’olè  préfenter  au 
Public. 

Chaque  Article  eft  traité  avec  toute  l’étendue  & la 
Tome  I,  a 
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fuite  de  raifonnement  qui  lui  conviennent  , (ans  être 
chargé  de.  ces  Recherches  auflî  inutiles  qu’embarraflàn- 
tes , & de  tout  ce  fatras  d’Erudition  qui  ne  fait  qu’em- 
brouiller la  matière  & fatiguer  l'attention  du  Leéleur- 

Ce  nouvel  Ouvrage  comprend,  non-feulement , tout 
ce  qui  appartient  à la  Police  générale  établie  par  les  Or- 
donnances & Réglemens , pour  la  confervation  des  Eaux 
& Forêts , considérées  comme  étant  de  Droit  commun  ^ 
mais  encore  des  principes  & décidons  fur  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  naître  entre  Particuliers  , au  fujet  de- 
là propriété  & de  l’ufage  des  mêmes  Eaux  & Forêts.  C’effc 
ainfi,  par  exemple,  qu’après  avoir  rapporté  ce  qui  eflprefc 
crit  aux  Propriétaires , fur  la  forme  & le  temps  d’ufer  de- 
leurs  Bois , on  paiïe  aux  queftions , de  fçavoir  ; » quels 
» Bois  doivent  être  regardés  comme  Fruits,  quels  Bois 
» doivent  être  regardés  comme  fàifant  partie  du  fonds;  de- 
» quels  Bois  peut  difpofer  le  Mineur  fi  les  Bois  ven- 
» dus  font  fujets  au  retrait  ; comment  doit  ufer  l’Ufufrui- 
» tier;  comment  doit  ufer  le  Seigneur,  pendant  l‘an- 
» née  du  rachat,  ou  pendant  la  Saifie  féodale  ; quelles 
» font  les  Règles  pour  les  Ufages  dans  les  Forêts , &c± 
» &c.  &c. 

Les  anciennes  Sc  nouvelles  Ordonnances,  les  Edits, 
Déclarations  & Arrêts  du  Confeii  font  la  bafè  de  la  pre- 
mière Partie. 

Mais  toujours  dans  la  crainte  d’une  inutile  & ennuyeufe 
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prolixité , les  anciennes  Ordonnances  ne  font  rapportées 
que  lorfque  la  nouvelle  y renvoyé , comme  dans  l’Ar- 
ticle premier  du  Titre  des  Chaflès  (*)  ; ou  lorfqu’elle  a 
abfolument  omis  le  cas , ou  lorfqu’il  a été  en  quelque 
façon  nécelTaire  de  juftifier  quelqu’unes  de  les  difpofi-7 
tions  que  bien  des  gens  regardent  comme  des  nouveau: 
tés  trop  rigoureulès. 

Entre  les  Arrêts  du  Confeil , font  diftingués  ceux  qui 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  des  exemples  paf? 
fagers  , Sc  ceux  qui  manifellent  une  Jurifprudence  fui- 
vie,  ou  qui  en  établilïent  une  nouvelle,  avec  caractère 
de  Loix.  Voyc^  au  Dictionnaire  le  mot  Arrêts. 

La  fécondé  Partie  de  Jurifprudence  établie  dans  cec 
Ouvrage,  c’eft-à-dire,  celle  qui  regarde  les  différends 
entre  Particuliers , eft  tirée  des  Coutumes , des  Avis  des 
Jurifconfultes , & des  Arrêts  des  Cours  Supérieures. 

On  a ajouté  à la  fin  du  premier  Volume  des  Notes 
littéralement  extraites  des  Auteurs  qui  ne  font  qu’indir 
qués  dans  le  Corps  de  l’Ouvrage  , & cela  pour  la  là- 
tisfaétion  de  ceux  qui  voudroient  entendre  parler  ces  Au- 
teurs eutf-mêmes , & n’auroient  pas  les  Livres  cités , dont 
plufieurs  font  très-rares. 


C)  Les  Ordonnances  des  Rois  nos  Prédécefleurs . furie  fait  des  Chaf- 
fes,  & fpécialement  celles  des  mois  de  Juin  1601  Sc  Juillet  1607,  feront  ob- 
fervées  en  toutes  leurs  difpofitions  , aufquelles  nous  n'aurons  point  dérogé. 
& qui  ne  contiendront  rien  de  contraire  à ces  préfentes. 

a ij 
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A la  fuite  du  Diétionnaire  raifonné  eft  un  Recueil  de 
Pièces  qui  n’ont  point  encore  été  imprimées  , ou  qui  ne 
l’ont  été  que  fur  feuilles  volantes. 

On  y trouvera  plufieurs  Ordonnances  de  MM.  les 
Grands-Maîtres,  entr’autres  de  celui  de  Paris,  qui  font 
d’excellens  répertoires  des  principes  les  plus  furs , pour 
chacune  des  matières  qu’elles  embralfent. 

Il  y a à la  tête  de  ce  Recueil  deux  Tables  fort  éten- 
dues ; la  première , des  Matières  par  ordre  alphabétique. 

La  fécondé , par  ordre  de  dates , contient’  les  Som- 
maires de  toutes  les  Pièces  citées  dans  le  Corps  du  Dic- 
tionnaire , avec  1 indication  du  Livre  ôc  de  la  page  où 
1 on  trouvera  celles  qui  ne  font  pas  répétées  dans  le  nou- 
veau Recueil , dont  on  n’a  pas  voulu  augmenter  le  Vo- 
lume & la  dépenfe,  iàns  nécelfité. 
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TABLE 

DES  ARTICLES 

Contenus  en  cet  Ouvrage. 

A 


A BROUTIS, 

'Abfence. 

Abfolution. 

Abus. 

Accroiflement. 

Accrue.  ' 

Accrue  des  Bois. 

Acquiescement. 

Adjournement. 

Adjudicataire  des  Bois  du  Roi. 

Adjudicataire  des  Bois  des  Ecclé- 
fiaftiques  & Communautés. 

'Adjudications  des  Bois  du  Roi. 

Adjudications  des  Bois  des  Ecclé- 
üafliques  & autres  gens  de  main  • 
morte. 

Adjudications  des  Bois  des  Com- 
munautés de  Paroiflè. 

'Adjudications  des  Bois  de  délit. 

Adjudications  des  Bois  taillis  qui 
font  tenus  en  Grurie  j Grairie  , 
Tiers  & Danger. 

Adjudications  des  Glandées. 

Adjudications  par  Decret  des  Ter- 
res & Seigneuries  attenantes  aux 
Forêts  du  Roi. 

Affirmation. 

Affût. 

Age  des  Officiers. 

Age  des  Pêcheurs. 


Age  des  Bois. 

Aire. 

Alevin. 

Alluvion. 

Amas  de  Bois. 

Aménagement  des  Forêts, 
Amendes. 

Amirautés. 

Ampliation. 

Annuel. 

Appanage. 

Appas. 

Appellations, 

Arbres. 

Arbres  de  Délir. 

Arbres  déshonorés. 

Arbres  charmés. 

Arbres  chablis. 

Arbres  faux-venris. 

Arbres  de  referve. 

Arbres  ou  pieds  cornière. 

Arbres  de  lumierew 
Arbres  Fruitiers. 

Arbres  épars. 

Arbres  fur  les  grands  chemins. 
Arbres  fur  les  bords  des  Rivières. 
Arbres  fur  les  confins  des  héritages, 
Arbres  mitoyens. 

Arbres  plantés  par  un  Fermier. 
Armes. 

Arpent  de  Bois. 
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Arpenteurs  des  Maîtrifes. 
Arpenteurs  généraux. 

Arrêts  du  Confeil. 

Arrêts  de  Décharge. 

Arriere-Ban. 

Afliette  de  Vente. 

Aflîgnations. 

Adîfes. 

Aflociations  entre  Marchands  de 
Bois. 

Aflociations  fecrettes  entre  Mar- 
chands de  Bois. 

Aflociés  des  Adjudicataires. 
Attaches  des  Grands-Maîtres. 
Atteliers. 

Atteliers  de  Cendres. 

Atteriflemens, 

Audience.  . 

Aveux. 

Avocats  du  Roi. 
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A CS. 

Balivage. 

Baliveaux. 

Ban  ou  Banniflement. 

Ban  & Arriere-Ban, 

Bannies. 

Batardeaux. 

Bateaux. 

Bateliers. 

Bâtons  creufés. 

Baux  emphytéotiques. 

Baux  judiciaires. 

Baux  des  Biens  communs  des  Pa- 
roifles. 

Bayonnettes, 

Berge, 

Bêtes  à Laine. 

Bêtes  trouvées  en  délit  dans  les  Fo- 
rêts du  Roi. 

Bêtes  chargées  des  Bois  de  délit. 
Bire. 

Bleds. 

Bocquillons. 

JBois. 
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Bois  vif. 

Bois  d'entrée. 

Bois  mort. 

Mort  Bois. 

Bois  abroutis. 

Bois  encroués. 

Eois  charmés. 

Bois  chablis. 

Bois  en  étant. 

Bois  giflant. 

Bois  blanc. 

Bois  en  grume. 

Bois  flotté. 

Bois  perdu. 

Bois  canards. 

Bois  de  Délit. 

Bois  de  Chauffafie. 

Bois  pour  la  conftruâion  ou  la  ré- 
paration des  Maifons  Royales  âc 
Bâtimens  de  Mer. 

Bois  de  Décoration. 

Bois  marmentaux. 

Bois  en  général. 

Bois  du  Roi. 

Bois  dans  lefquels  le  Roi  a intérêt. 
Bois  tenus  à titre  de  Douaire , con- 
ceflion  , appanage  , engagemen* 
ou  ufufruit, 

Bois  appartenant  aux  Eccléfiaft. 
Bois  appartenans  aux  Communau- 
tés des  Paroifles. 

Bois  des  Particuliers. 

Bois  joignant  les  Forêts  du  Roi. 
Bords  des  Rivières. 

Bornes  des  Forêts  du  Roi. 

Bouille. 

Boùiller. 

Bourdenne. 

Braconniers. 

Branchages. 

Branchages  & remanans  des  Bois  de 
Conftruétion. 

Brifées. 

Brûler  les  Arbres  par  pied. 

Brûlis. 

Bûcherons. 

jSuchés. 
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C AB  ANN  ES* 

Cabaret. 

Caables. 

Cadavres  des  noyés  dans  les  Riviè- 
res. 

Cahier  des  Charges. 

Cailles. 

Canaux. 

Cannes  creufées. 

Cantonnement. 

Capitaineries  des  Châtiés* 
Capitaines  des  Châties. 

Carence  de  Biens. 

Carrières. 

Cartes  figuratives. 

Cas  Royaux. 

Caufes  commifes. 

Caution. 

Cendres. 

Cens.- 

Cepces. 

Cercliers. 

Certificats  de  Service. 

Certificats  de  Contentement. 
Certificats  de  Carence. 
Certificateur. 

Chablis. 

Chablis  abattus  par  la  chute  ou  le 


Bârimens  Royaux. 

Chablis  dans  les  Bois  en  Grurie* 
Chablis  dans  les  Bois  engagés. 
Chalon. 

Chambres  des  Comptes. 

Chambres  Souveraines  des  Eaux  & 
Forêts. 

Chambres  du  Confeil. 

Charbon. 

Charges  dans  les  Maltrifes* 


T I C L E S.  vij 

Charges  publiques. 

Charmés. 

Charpentiers. 

Cbartiers. 

Chartreux. 

ChafTe. 

Chauffages. 

Chauffages  des  Officiers, 

Chauffe.. 

Chaux. 

Chemins. 

Chemins  aux  bords  des  Rivières* 
Chiens. 

Chommage  d’un  Moulin. 

Clairon. 

Clefs  du  Marteau  du  Roi* 

Colleéte  des  Amendes. 

Collede  des  Deniers  Royaux. 
Colleéleur  des  Amendes. 

Collet. 

Colombier. 

Commerce  de  Bois. 

Commis  des  Receveurs  Généraux 
des  Domaines  & Bois. 

Commis  ( Officiers  ). 

Commis , Gardes*  Ventes. 
Commiffàires. 

Cemmiflâires  de  Marine. 
Commiffàires  des  Châties. 
Commiffion. 

Commiflions  pour  l’exercice  .de» 
Charges  vacantes. 

Commi'timus. 

Committimus  accordé  aux  Officiers 
des  Eaux  & Forêts. 

Communes. 

Communications  qui  doivent  être 
laites  aux  Procureuis  du  Roi  des 
Maitrifes. 

Compafcuité. 

Compétence. 

Comptesde  Société  entre  Marchand» 
de  Bois. 

Çoncluhoos. 
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Concurrence.  . . • 

Conditions  des  Ventes. 

Congé  de  Cour. 

Confervateurs  des  Chaflfcs. 
Contrainte  par  corps. 

Contrats  d'acquêts  des  biens  fitués 
dans  l’enclos  & aux  rives  des  Fo- 
rêts du  Roi. 

Contributions  aux  Charges  des  Pa- 
roi (Tes. 

Contrôle. 

Contrôleurs  Généraux  des  Eaux  & 
Fo*crs. 

Contrôleurs  des  Receveurs  des 
Amendes.  « 

Contrôleurs  des  Chafles. 

Corde  de  Bois. 

Corniers. 

Corvées. 

Cotteret. 

Coupe  des  Bois. 

Cours  des  Eaux. 

Cours  des  Aydes. 

Coutumes. 

Coutumiers. 

Crimes  commis  à l’occafion  de  la 
ChafTe  & de  la  Pêche. 

Croix. 

Curage  des  Rivières. 

Curatelle. 

Curés. 

D 

D ECLARATIONS  des 

Coupes  de  Bois. 

Déclinatoire. 

Decret  d’Adjudication. 

Decret  en  Matière  Criminelle. 
Défaut. 

Défenfable. 

Défricher. 

Délai. 

Délinquans. 

Délinquans  infolvables. 

Délit. 

Délivrances  de  Bois. 
Demi-Tiercement, 


ble  •:  . 

Dénonciateur. 

Départemens  généraux  des  Eaux  & 
Forêts. 

Dépens. 

Dépens  des  Procès  entre  Parties. 
Dépôt  des  l’rocès-verbaux  & autres 
aétes  concernant  les  Eaux  & Fo- 
rêts. 

Deshonorer  un  Arbre. 

Défilement  d'Enchères. 

Defti  ution. 

Dideau. 

Dimanches. 

Dixième. 

Dixième  du  Prix  des  Ventes  des  Bois 
Ecdélîaftiques. 

Dixme  des  Bois. 

Domaine  de  la  Couronne. 

Dons  de  Bois. 

Doublement. 

Droits  d'Entrée  de  Vente. 

Droits  de  Péages,  Entrées,  Odrois, 
Droits  réfervés. 

Droits  de  ChafTe. 

Droits  de  Feu  & Loges. 

E * 

Eaux. 

Eaux,  Bois  & Forêts. 

Ebrancher  les  Arbres. 
Eccléfiaffiques. 

Echevinage. 

Eclufes. 

Ecorcer. 

ElargifTement  de  Prifonniers. 
EleéHon. 

Emblaves. 

EmpoiiTonnement.  , 

Enchère.' 

Encroué. 

Engagiftes. 

Engins,  Inftrumens  de  Pêche. 
Engins  pour  la  ChalT». 

Enfemencés. 

Entérinement. 

Entré* 
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Entrée  de  Ville. 

Entréo  de  Vente. 

Entrepreneurs  des  Fournitures  des 
Poudres. 

Epaves. 

Epetvier. 

Epices. 

ElTartemens  ordonnés  dans  les  grands 
Chemins. 

ElTartemens  dans  les  Bois. 

Ellimations  des  Dégradations  dans 
les  Eaux  & Forêts. 

Etalon. 

Etang. 

Etang  en  Pêche. 

Etang  en  faifie , relief,  rachat , douai- 
re & garde  noble  ou  bourgeoife. 

Etang  vendu  & retiré. 

Etangs  con£dércs  comme  biens  ap- 
partenant à des  Particuliers. 

Etangs  appartenant  au  Roi. 

Etangs  appartenant  aux  Communau- 
tés de  ratoifle. 

Etant. 

Etefter  les  Arbres. 

Etocs. 

Examen. 

Excès. 

Excès  commis  en  la  perfonae  d'un 
Officier  en  fonéfion. 

Excès  commis  par  nn  Officier  ea 
fonction. 

Exécution  des  Jugemens  rendus  en 
matière  d’Eaux  & Forêts. 

Exécution  par  provifion. 

Exécution  des  Sentences  qui  ont  pafle 
en  force  de  chofe  jugée. 

Exécution  des  Ordonnances. 

Exécution  des  Lettres-Patentes. 

Exécutoire. 

Exemptions  accordées  aux  Officiers 
des  Eaux  & Forêts. 

Expéditions  des  Jugemens  & autres 
a êtes  concernant  la  matière  des 
Eaux  & Forêts. 

Exploitation. 

Tome  1. 
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F 

F ACTEUR. 

Fagots. 

Fait  & caufe  dans  les  appellations 
des  Sentences  rendues  aux  Maî- 
trifes. 

Faits  de  charge. 

Fare. 

Fauchaifon. 

Faufles  Vannes. 

Faux. 

Faux-Ventis. 

Fermes. 

Fermiers. 

Fctes  & Dimanches. 

Feu. 

Feu  i liée. 

Fiefs  pofifédés  par  les  Officiers  des 
Eaux  & Forêts. 

Figures  des  Bois. 

Filets  pour  la  Chafle  & la  Chaflè. 
Flagrand-Délit. 

Flette. 

Fleuves. 

Flottage. 

Fol-Appel. 

Folle-Enchère. 

Fonds  des  Eaux  & Forêts. 

Forges. 

Folles  à Charbon. 

FoiTés  autour  des  Forêts  du  Roi. 
Foliés  autour  des  héritages  des  Par- 
ticuliers. f 

FofTés  fur  les  bords  des  Rivières. 

% 

Foliés  ou  Canaux  publics. 

Fouée  de  Bois. 

Fournaux. 

Frais  des  Procédures. 

Francs-Fiefs. 

Franc- falé. 

Fraye, 
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Fruiriers. 

Fruits  des  Forêts, 

Fruits  des  Arbres  plantas  fur  les 
boids  des  grands  chemins. 
Furaye. 

G 

G A G E S Si  Chauffages. 
Gardes  des  Bois  du  Roi. 

Gardes  généraux  à cheval! 

Gardes  généraux  Colleéieurs  des 
Amendes. 

Gardes  des  Bois  engagés. 

Gardes  des  Bois  en  Grurie. 

Gardes  fieffés. 

Gardes  des  Bois  Ecciéfiaftiques. 
Gardes  des  Bois  des  Communautés. 
Gardes  des  Bois  des  Seigneurs. 
Gardes  Bctes. 

Gardes  des  Ports. 

Gardes  Marteaux. 

Garde- Vente. 

Garennes. 

Gentilshommes}.  ■ 

Gens  inutiles.. 

Gibier. 

Gilles. 

G i Tant. 

Glandée. 

Gord. 

Gouverneurs  des  Villês&  Châteaux. 

Grain". 

Grands  Maîtres  des  Eaux  8c  Forêts. 
Greffiers. 

Gietfiers  des  Maîtrifes. 

Greffi  rs  des  Grands-Maîtres» 
Grenaille  d-  fer.. 

Gru  ie. 

Grunes  Royales.- 
Gruries  des  Seigneurs» 

G iyers  Royaux. 

Gruyeis  des  Se.grteurs.- 

II 

H A BIT  S des  Juges. 


Ilabitans  des  Faroiflès, 

Habitans  des  rives  des  Foré». 

Halo». 
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DICTIONNAIRE 

DES  EAUX  ET  FORETS. 


A B R 

BROUTIS.  On 
nomme  Bois  abrou- 
tis,  ou  rabougris,  les 
Bois  malfaits  & mal- 
venans  , foit  parce 
qu'ils  font  en  mau- 
vais fonds  ; foit  parce  que  le  rejet  a 
été  mangé  par  les  beftiaux,  dans  les 
premières  années  de  la  croidance. 

2.  Il  eft  recommandé  aux  grands 
Maîtres  d'envoyer  au  Confeil  des 
Procès-verbaux  des  Bois  abroutis 
qu'ils  ont  reconnus  en  faifant  leurs 
vifites  dans  les  Forêts  du  Roi  , avec 
leurs  avis,  pour  être  pourvu  par  Sa 
Majeftéau  Recépaçe.Art.  16  du  tir.  j. 

Il  eft  enjoint  aux  Adjudica- 
taires des  Bois  du  Roi  de  faire  cou- 
per le  p.lus  près  de  terre  qu'il  fe  peut 
toutes  les  louches  , où  croient  des 
Partie.  /, 
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Bois  rabougris  , qui  font  dans  les 
ventes , & aux  Officiers  d’y  tenir  la 
main , à peine  de  fufpenfion  de  leurs 
charges.  Art.  4c  du  tir.  1 y , confirmé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  2g  Juillet 

1 

4.  Les  Communautés  d’IIabitans 
qui  ont  des  Bois  abroutis  , font  obli- 
gés de  les  faire  recéper  à leurs  frais, 
& de  les  tenir  en  deffendi  jufqu'à  ce 
que  le  rejet  ait  au  moins  fix  ans.  Art. 
13  du  tit.  2J. 

y.  Sur  quoi  il  eft  bon  d’obferverquç 
les  Officiers  commis  pour  faire  faire 
les  recépages , ne  doivent  pas  fouf- 
frir  qu’on  coupe  les  jeunes  arbres  bien 
venans  qyi  fe  troûveroient  dans  les 
cantons  à recéper.  Voyt ç le  Régle- 
ment-du  2 Octobre  1584  pour  les 
Forets  de  Rouvrav. 
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1.  ABSENCE.  Lorfque  le  Maître 
particulier  eft  abfcnt , le  Lieutenant 
paiticulier  doit  faire  toutes  fondions , 
tant  dans  les  bois  , pour  Us  vi fîtes , 
afjlMies  , ventes,  adjudications  & recol- 
lemtns  . qu'en  l'Audience  & Chambre 
du  Confeil , pour  le  jugement  des  af- 
faires. Art.  I du  tit.  p. 

2.  Audi  ne  peut-il  defemparer  de 
la  Ville  où  le  Siège  efl  établi , par*i- 
cuücrèment  aux  jours  Je  heures  d' Au- 
dience. cu’après  avoir  avetti  le  Maî- 
tre ou  >e  Garde-Matteau,  afin  qu’ils 
fuppléent  en  fon  abfence  . l’adminif* 
tra'ion  de  la  Juflice  , enforteque  le 
Siège  foit  toujom s rempli  ; à peine 
de  privation  de  fes  gages.  Art.  3 du 
même  tit. 

3.  Sur  les  conteflations  mues  à ce 
fujet  entre  les  Maîtres  8e  les  Lieute- 
nans , il  fut  ordonne  que  ces  derniers 
rie  pourroient  faire  aucunes  fonc- 
tions ( excepté  celles  qui  leur  ap- 
partiennent de  droit  ) qu’après  trois 
jours  d'abfence  des  M-itres , dont  ils 
feroient  mention  dans  leurs  procédu- 
res , à peine  de  nu'lité , cinq  cent  li- 
vres d’amende  , dépens  , dommages 
Se  intérêts.  Défendu  aux  Greffiers, 
fous  les  memes  peines , d’inftrumen- 
fer  avec  les  Lieutenans  , qu’aptes  ce 
temps.  yoyc{  les  Arrêts  de  Réglement 
rapportés  fous  le  mot  Lieutenans. 

4.  Au  furplus  le  Lieutenant  ne 
peut  prétendre  que  les  deux  tiers  des 
droits , taxations  & émoluniens  qu’au- 
roit  le  Maître,  s’il  étoit  préfent.  Art. 
1 du  tit.  p. 

p.  Il  n’a  pas  même  le  droit  d’inti- 
tuler les  Sentences  de  fon  nom  , mais 
feulement  de  marquer  au  bas  qu’elles 
ont  é é rendues  par  lui  en  l'abfence 
du  Maîrre.  Vnye 1 Intitulé. 

fi.  Lorfque  le  Maître  & le  Lieute- 
nant font  abfens  , le  Garde-  Marteau 
a droit  d'adminiftrer  la  Jufliceà  l'ex- 
cîufion  de  tous  Avocats  & Praticiens  , 
£ par  le  Roi,  par  le  Grand  Maître 
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ou  fon  Lieutenant  à la  Table  de  Mar-* 
bre  , il  n’en  a été  autremen'  ordon- 
né i pourvu  qu’il  ne  foit  queflion  de 
juger  fur  les  rapports.  Art.  3 du  tit. 
p , Si  1 du  tit.  7. 

7 Si  le  M litre  particulier  ,1e  Lieu- 
tenant & le  Garde  Mar  eau  four  ab- 
fens , le  Procureur  du  Koi  eu  fon  Sub- 
flitur  a droit  d'adinin  ftrer  L Jullice 
dans  les  matières  où  Sa  Majefté  & le 
Public  n’ont  point  intérêts,  à l’ex- 
clulion  de  tous  Avocats  , Procureurs 
& Praticiens.  L’Edit  d’Avril  1 fipfi  l'a 
ordonné ainfi  pour  les  Mùîtrifes;  c’efl: 
un  ufage  confiant  dans  tous  les  autres 
Tribunaux  du  Royaume. 

8.  Lorfque  le  Procureur  du  Roi 
cfl  obligé  de  s’abfenter , il  peut  fe 
faire  fubflituer  par  qui  bon  lui  fem- 
ble,  pourvu  que  ce  foit  un  Gradué. 

5.  Mais  s’il  a manqué  de  nommer  , 
le  Maître  ou  le  Lieutenant  y peut 
pourvoir  , par  commiffion  particu- 
lière fur  ciiaque  affaire  , ainfi  qu’il  efl 
plus  clairement  expliqué  fous  le  mot 
Commiffions  pour  l'exercice  des  Charges 
vacantes. 

I o.  Lorfque  le  Garde  - Marteau 
efl  obligé  de  s’abfenter  ( ce  qu'il  ne 
peut  faire  que  pour  caufes  légitimes) 
il  doit  avertir  le  Maître  & le  Procu- 
reur du  Roi , à fin  qu'ils  commettent 
à fa  place.  Art.  2 au  tit.  p. 

1 1 . Lorfque  les  Arpenteurs  de  la 
Maîtrife  font  abfens , les  Officiers 
doivent  demander  ceux  de  la  Maî- 
trife voifinc.  Voyc^  ARPENTEUR. 

12.  Les  Gardes  ne  peu  veut  s'ab- 
fenter  fans  permiffion  du  Maître  Si  du 
Procureur  du  Roi.  Art.fi  du  tit.  10. 

II  doit  être  commis  à leur  place 
pendant  qu’ils  font  abfens  ; ce  peut 
être  ou  le  Garde  du  canton  le  plus 
proche,  ou  l'un  des  Huiffiers  ( qui 
efl  obligé  de  fervir  ) ou  telle  autre 
perfonne  qu'il  p'aît  aux  Officiers. 
Art.  1 & fi  du  tit.  10. 

jj.  Celui  qui  fer:  doit-  joaîr  pea- 
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danr  ce  temps  de  tous  les  privilèges  i vaincus  d’avoir  commis  fuppojtnon 
exemptions  & gages,  dont  jouiroit  eu  fraude  dans  leurs  Procédures  , doi- 
le  Titulaire.  Art.  r du  tit.  io.  vent  être  condamnés  au  quadruple  , » 

ABSOLUTION  eft  un  Jugement  prives  de  leurs  charges,  bannis  des 
par  lequel  un  accule  eft  abfous  & dé-  Forêrs  fie  punis  corporellement , com- 
claré  innocent  du  crime  dont  il  avoit  me  Fauteurs  fit  Prévaricateurs  ; Si  les 
été  chargé.  Gardes  condamnés  aux  Gaieres  à 

I.  Il  ne  peut  être  rapporté  aucun  perpétuité,  fans  modération.  Art.  26 
exploit  ou  procès- verbal  , m donné  du  tit.  32. 

de  main  - levée , renvoi  ou  abfolu-  3.  Les  Maîtres  Particuliers  con- 
tion  que  fur  les  conclufïons  verba-  vaincus  d’avoir  envoyé  au  Grand 
les,  ou  par  écrit  du  Procureur  du  Maître  des  Procès-verbaux  de  vifites 
Roi  ( félon  la  diverfité  des  matie-  générales  , qu'ils  n'ont  pas  faites,  doi- 
ves ) fous  peine  contre  le  Maître  & vent  être  privés  de  leurs  Charges  ; dé- 
autres Officiers  contrevenons  de  cinq  clarés  incapables  d'en  tenir  aucune 
cent  livres  d'amende  & d'interdic-  à l'avenir,  bannis  des  Forêts , & pu- 
tion , meme  de  privation  de  leurs  nis  corporellement , comme  FaufTai- 
Charges  pour  la  récidive.  Art.  3 du  res& Prévaricateurs.  Arr.42  de  l’Edit 
tit.  6 voyc^  Conclusions.  Mai  1716. 

ABUS  en  général  eft  tout  ce  qui  fe  4.  Les  Greffiers  convaincus  d’avoir 
fait  contre  les  Loix  ou  contre  l’ufage.  obmis  des  articles  des  Procès-ver» 

Spé  cialementpris.il  lignifie  le  mau-  baux  fit  rapports  dans  leurs  Régiftres, 
vais  ufage  d’une  chofe.  Les  délits  & ou  des  condamnations  dans  les  rôles, 
malvcrfations  qui  fe  commettent  par  doivent  être  condamnés  au  quadru- 
les  Officiers  font  précifement  un  abus  pie  , pour  la  première  fois  , fit  defti- 
de  la  confiance  que  le  Roi  leur  a ac-  tués  pour  la  récidive.  Art.  1 1 du  tit.  8. 
cordée  ; c'eft  la  raifon  qui  me  déter-  y.  Les  Sergens  , Colleéteurs  des 
mine  à en  traiter  fous  ce  titre.  amendes  , convaincus  d'avoir  fait 

1.  S’il  fe  pafie  aux  Audiences  , quelque  falfification  dans  les  Ex- 
'Afiiettes,  Récollements  ou  ailleurs  ploits  de  perquifïtion  St  Certificats 
aucun  abus;  s’il  eft  fait  par  le  Grand  de  carence  , doivent  être  condam- 
Maître  ou  autre  Officier  > quelqu’aéte  nés  aux  Galeres.  Art.  24  de  l’Edit  de 
contraire  aux  Ordonnances  8?  Régie-  Mai  17 1 6. 

mens  ; le  Procureur  du  Roi  doit  à 6.  Les  Arpenteurs  qui  auroient 
l’inftanr  faire  la  remontrance  fit  en  de-  par  connivence,  faveur  ou  corrup- 
mander  aéle  qui  ne  peut  être  refufé  tion  celé  un  tranfporc  ou  arrache- 
par  le  Juge  préfent,  fous  aucun  pré-  ment  de  bornes  , fouftert  ou  fait  eux- 
texte  , à peine  d’interdiélion  , ni  l'ex-  memes  deschangemens  de  pieds  cor- 
pédition  d'iceluipar  le  Greffieràpei-  niers,  doivent  être  , dès  la  première 
ne  de  yoo  1.  d’amende.  Art.  9 du  tit.  fois  , privés  de  leurs  commiiîions  ; 

6.  Et  fi  le  Grand  Maître  ou  autre  Of-  condamnés  en  yoo  1.  d’amende  , Sc 
licier  élude  de  donner  aéle  de  la  re-  bannis  à perpétuité  des  Forets  , fans 
montrance,  le  Procureur  du  Roi  doit  que  les  Officiers  puiflént  modérer  ou 
fur  le  champ  en  drelfer  Procès  verbal,  différer  les  condamnations.  Art.  8 du 
le  lui  faire  fignifier  , 8c  en  envoyer  tit^n. 

autant  au  Procureur  Général  de  la  7.  Les  Grands  Maîtres  procédans 
Table  de  Marbre.  à leurs  vilites , peuvent  faire  toutes 

?.  En  général , tous  Officiers  çon-  fortes  de  réformations  & juger  les  dé- 

A ij 
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lits,  abusSt  malverfations  commis, 
foit  par  les  Officiers  ou  par  les  Par- 
ticuliers, Arc.  4 du  tir.  3 & 3g  de 
l'Edit  de  Mai  1715. 

8.  Ils  peuvent  procéder  contre  les 
Officiers  par  Informations,  Décrets  , 
Arrêts  de  leurs  perfonnes  St  de  leurs 
Sages  , infhuirc  ou  fubdélcguer  pour 
l’inftruéèion  & faire  le  Procès  jufqu'à 
Sentence  définitive  inclufivcment  , 
nonobftant  oppofitions  ou  appella- 
tions, fauf  l'exécution  s’il  en  eil  ap- 
pelle. Art.  p dti  tit.  3. 

«j.  Si  pour  la  longueur  de  l’inflruc- 
;ion  ou  autres  raifons  , les  Grands 
M -îtres  r.e  peuvent  juger,  ils  doivent 
renvoyer  les  Procès  aux  Maîtrifcs 
pour  y être  iuflruits  & jugés , à la 
charge  de  l'appel  aux  Tables  de  Mar- 
bre ou  aux  Chambics  des  Eaux  & 
Forêts  établies  près  les  Parlemens. 
Ait. 40  del‘tditdeMaii7id.  ï'oyt\ 
l’Arré:  du  Confeil  du  27  Avril  1683, 
qui  prouve  que  les  Grands  Maîtres 
ont  pû  dans  iou<  les  temps  înflruire 
&£  juger  les  Procès  des  Officiers , ou 
fubdéiéguer  les  Officiers  des  Maîri- 
fes  pour  le  faire  lorfqu'ils  ne  pou- 
voient  y vacquer  eux- mêmes. 

10.  À l’égard  des  Gardes , tant  des 
Forêts  du  Roi  que  des  autres  Forets , 
dans  lefquelles  Sa  Majeflé  a intérêt, 
les  Grands  Maîtres  peuvent  feuls  & 
Pans  appel  les  deftituer.  Art.  6 du 
tit.  3. 

11.  A l'égard  des  Chartier*  , Pâ- 
tres , Gardes  bêtes  & Ouvriers,  em- 
ployés en  l'exploitation  & voiture 
des  bois  , les  Grands  Maîtres  ont 
plein  pouvoir  de  faire  leur  Procès 
en  dernier  reflort  à la  charge  feule- 
ment de  les  juger  au  Préfidial  du  lieu 
du  délit , avec  fept  Juges  ; toutes  au- 
tres perfonnes  ne  peuvent  être  jugées 
en  matière  criminelle  qu'à  la  charge 
de  l’appel.  Art.  6 du  tit.  3 & 40  de 
l'Edit  de  Mai  1716. 

Quel  rang  doivent  tenir  les  Grands 
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Maîtres  lorfqu'ils  jugent  aux  Préfi-. 
diaux.  voye{  SÉANCE. 

1 2.  La  réparation  des  abus  & faits 
de  charge  , a tel  privilège  fur  l'Of- 
fice de  celui  qui  en  efl  coupable  , 
qu’elle  efl  préférée  à toute  autre  créan- 
ce hypotéquaire , antérieure  même 
à la  créance  de  ceux  qui  ont  prêté 
pour  l'acquifition  de  l'Office;  c’en 
une  Jurifprudence  confiante. 

13.  L'Arr.  17  du  tir.  32 , porteex- 
ptelltmen' , que  les  Charges  des  Offi- 
ciers des  Eaux  & Forêts  demeureront 
fpécialement  affrétées  & privative- 
mentà  toutes  hypotéques,  aux  reflitu- 
tions  , dommages  - intérêts  , amendes 
& dépens  adjugés  pour  délits,  négli- 
gences , abus  & malverfations  des  Ofi. 
liciers  qui  les  pofTédent  fuivant  les  Or- 
donnances de  iyty , art.  17  , & 1518  , 
art.  ao.  Les  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts repris  pour  abus  St  malverfations, 
ne  peuvent  réfigner  leurs  Offices  per>- 
dant  l'inllruéiion  du  Procès  ; il  y a 
un  Arrêt  conforme  du  Parlement  de 
Rouen  du  23  Décembre  15  27  , rap- 
porté par  Terrien  , li  v.  14,  chap.  1 . 

Les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre & Chambres  fouverair.esdesEaux 
& Forêts , ne  peuvent  entreprendre 
aucune  réformation,  ni  faire  le  Procès 
aux  Officiers  des  Maîtrifes , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , s’ils  ne  font 
commis  par  Sa  Majeflé  eu  par  le 
Grand  Maître.  Voyt{  RÉFORMATION. 

ACCROISSEMENT  de  terre 

FAIT  PAR  LA  VIOLENCE  DES  EAUX*  Ce 
que  la  riviere  ajoute  peu  à peu  à un 
héritage  ( ut  non  pojjit  inttlligi  quan » 
tum  quoque  mémento  adjiciatut  ) ap- 
partient par  acceflion  au  Proprié- 
taire de  l’héritage  auquel  il  eft  joinf. 
Voyt{  Dumoulin  fur  l'art.  1 de  la 
Coutume  de  Paris,  gl.  y n.  1 iy.  Bac- 
quet  des  droits  de  Juftice  , chap. 
30  ; Salvaing,  de  l’ufage  des  Fiefs, 
chap.  60  , Dargentré  fur  la  Coutume 
de  Bretagne , art,  418,  gl.  a, a,  38  , 
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T î>  , 20,  22  & 90.  Legrand  fur  la 
Coutume  de  Troyes,  art.  177,  May- 
nard  1.  S chap.  18  , D^fpeifics,  tom. 
3.  p.  2S7  ; Renull'on , Traité  des  Pro- 
pres , ch-p.  1 feét.  1 1 , nom.  7 ; 
Boniface  tom.  2,1.  3 , cliap.  1 ; 
Fenicre  verbes  Accroifiement  Si  Al- 
luvion,  Denifart , iifdim  ver  bis. 

Cet  Aciroifiement  fuit  la  nature 
de  l'héritage  auquel  il  eft  uni  ; fi  l'hé- 
ritage eft  propre,  l'accroilTement  doit 
être  regardé  comme  propre  ; s’il  eft 
acquêt  l'accroiflement  doit  être  regar- 
dé comme  acquêt  ; le  Seigneur  a fur 
l’accroifiement  les  mêmes  droits  que 
fur  le  fond  principal.  Fiy-ey  les  Au- 
teurs ci-deftus  cités. 

Mais  , fi  par  un  événement  extraor- 
dinaire & fubit,  lariviere  avoir  porté 
rès  d'un  héritage  un  amas  confidéra- 
le  de  terres  & fables,  ou  fi  éloignanc 
fon  cours  , elleavoit  laide  au-devant 
de  cet  héritage  une  certaine  quantité 
de  terrein  découvert,  cet  amas  ni  le 
terrein  nouvellement  découvert  n’ap- 
partiendroient  pas  au  Propriétaire  de 
l’héritage  au  - devant  duquel  ils  fe 
trouveroient , mais  au  Roi  dans  les 
rivières  navigables  & flottables , ou 
au  Seigneur  Haut-Jufticier  dansles  ri- 
vières qui  ne  font  navigables  Si  flotta- 
bles. yoyc{  Henris  tom.  i ,1.  j.quefh 
3 o & 74  ; le  Bret , Traité  de  la  Sou- 
veraineté ,1.2,  chap.  t y ; Salvaing , 
de  l’ufage  des  Fiefs , chap.  60  ; Fer- 
riere,  verbo  Alluvion.  Fqyey  dans  mon 
Recueil  la  Déclaration  du  Roi  du 
mois  d'Avril  1683.  Autre  Déclara- 
tion du  mois  d'Avril  1686  , l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1693.  la  Dé- 
claration du  mois  d’Août  1694,  & 
l’Edit  du  mois  d’Avril  1713. 
y°yc[  ci -après  Atterrissement 

ET  ISLES. 

La  connoiflance  de  toutes  allions 
concernant  les  accroiflemens , allu- 
vions  , atterrifTemens  , &c.  appar- 
^ tient  aux  Officiers  des  Eaux  Si  Fo- 
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têts  privativement  à tous  autres  Ju- 
ges. Art.  4 & 14  du  ti\  1. 

1.  ACChUE.  On  trouve  ce  mot  en 
quelques  Coutumes  , au  lien  d’Ac- 
croiflemenr. 

Accrue  de  Bois,  eft  l’efpace  de 
terre , dans  lequel  un  boiss’eft  étendu 
au  delà  de  fes  limites. 

2.  Suivant  la  Coutume  du  Duché 

de  Bourgogne  , le  bois  acquiert  le 

» plain  dans  la  Haute -Juftice  , • fi  le 
» plain  demeure  trente  ans  fans  la- 
» bour  Si  fans  effart , s’il  n'y  a fépa- 
« ration  entre  la  foret  & U plain  , par 
» folles  , murs  ou  autres  enfeignes. 
tit.  13  , art.  1. 

3.  DanslaCoutume  particulière  du 
Comté  de  Bourgogne  » Le  bois  ac- 
» quiert  le  plain  en  forêt  bannale  , ap- 
» partenante  au  Seigneur  Iiaut-Jufti- 
« cier,  aux  lieux  qui  font  delà  Haute- 
» Juftice,  aprèsque  par  vingt  anscon- 
» tinuels  ceux  àquiétoientlefdites  ter- 
» res  y ont  laide  croître  les  bois  , s’il 
» n’y  a féparation  de  bornes  , folTés  , 
» ou  autres  lignes  apparens.  Chap.  9, 
art.  17.  Le  (ens  de  ces  deux  articles 
eft  que  le  bois  qui  gagne  tut  le  plain, 
où  lur  la  plaine  voifine , acquiert  la 
propriété  de  cette  plaine  convertie 
en  bois  , au  propriétaire  de  l'ancien 
bois , aux  conditions  dont  on  va  par- 
ler. 

4.  Suivant  les  Coutumes  de  Sens, 
tir.  ry , art.  1 y4 , Auxerre  tit.  1 y , art. 
268,  » les  accrues  appartiennent  aa 
» Seigneur  Haut-Jufticier  comme 
n biens  vacans , fi  elles  font  en  fonds 
» & héritages  par  aucun  tenu  ; autre- 
» ment  elles  appartienent  au  Proprié» 
» taire  du  fonds. 

Suivant  la  Coutume  de  Troyes,  tit. 
10,  art.  117  » accrues  de  bois  joi— 
»gnant  à bois  & forêts,  lans  bornes 
» faifant  féparation  de  Juftice,  étant 
» en  une  même  Seigneurie  , enfui- 
» vent  la  nature  & condition  déf- 
is dits  bois  Si  forêts  [durant  le  temps 
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■a  qu’elles  font  en  accrues;  lefqueltes 
3>  le  Propriétaire  peut  faire  e/Tarter 
» quand  bon  lui  femble. 

Suivant  la  Coutume  de  Chaumont, 
tit.  y , art.  108 , accrues  de  bois  joi- 
gnans  à » bois  & forêts  enfuivent  la 
» nature  & condition  defdits  bois  & 
» forêts,  durant  quelles  font  en  fo- 
» rets  , pourvu  que  ce  foit  en  Haute- 
» Juflice  de  celui  à qui  appartient 
« la  forêt  s’il  n’y  a folle  ou  borne , 
»>  faifant  la  féparation  des  bois;  autre- 
» ment  n'y  a accrues. 

7.  De  la  conférence  de  ces  Coutu- 
mes , il  réfulte , 1 Qu’il  n’y  a que  le 
Seigneur  Haut-Jufticier , qui  ait  droit 
d’accrues. 

8.  Secondement,  qu’il  ne  peut  fe 
les  approprier  que  par  prefcription. 

y.  Troilïèmement  , qu’il  ne  peut 
s’approprier  ce  qui  fc  trouve  fous  la 
juflice  d’un  autre  Seigneur , ni  ce  qui 
eft  féparé  par  bornes  ou  folTés.  Foyt^ 
les  Iriflitucs  coutumières  de  Loifel , 

1.  2 , tit.  2 , n.  30.  Aiufi , règle  géné- 
rale, l’accrue  de  bois  appartient  au 
propriétaire  du  rerrein  fur  lequel  elle 
fefair  , s’il  ne  la  taille  perdre  par  la 
prefcription. 

1.  ACQUIESCEMENT  à une 
condamnation , fe  fait  tacitement  ou 
expreflemenr. 

L’acquiescement,  efl tacite  lorf- 
que  la  partie  condamnée  exécute  le 
jugement  en  quelque  point;  il  empê- 
che l’appel. 

Sur  quoi  i!  faut  remarquer  que  le 
paiement  d’une  amende  provifoire , 
ou  la  confignation  , que  le  condamne 
pour  fait  de  chafie,  eft  obligé  de  fai- 
re pour  être  élargi  des  prifons,  ( aux 
termes  de  l’art.  38  du  tit,  30)  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  des  ac_ 
quiefeemens,  ni  empêcher  l’appel. 

3.  L’acquiescement  efl  expiés 
quand  un  Procureur  fondé  de  procu- 
ration renonce  à l’appel , & confent 
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à la  condamnation  des  dépens' 
ADJOURNEMENT.  Foye^  As* 

SIG  NATION. 

Adjourenement  perfonnel. 
Foyer  Decret. 

1.  ADJUDICATAIRE  des  Bois 
du  Roi.  Toutes  perfonnes  peuvent 
fe  rendre  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi , excepté  les  perfonnes  notoire- 
ment infolvables  qui  doivent  être  re- 
fufées  dès  quelles  fe  préfentent  pour 
enchérir.  Art.  20  du  tit.  iy.  Foye j 
Enchérisseurs. 

2.  Excepté  aulTi  les  Eccléfiafli- 
ques  , Gentilshommes  , Gouver- 
neurs des  places , Capitaines  des  Mai- 
fons  royales,  leurs  Lieutenans  & Of- 
ficiers , les  Magiftrats , Juges , Pro- 
cureurs du  Roi , aufquels  il  eft  dé- 
fendu de  prendre  part  aux  adjudica- 
tions, direélement  ou  indireéiemenc 
à peine  de  confifcation  des  ventes  & 
du  prix  d’icelles , de  perte  de  tous 
privilèges  & d’impofirion  à la  taille. 
Art.  2 1 du  tit.  1 y , confirmé  par  Ar- 
rêt du  Cor, feil  du  3 1 Décembrei7i2, 
au  receuil. 

M'osa.  Le  meme  article  ordonne  la 
perte  des  charges  ou  plus  grandes  pei- 
nes s’il  y échoit  contre  les  Officiers 
qui  auroient  fait  ou  confenti  l’adjudî- 
dication , ou  qui  n’ayant  été  avertis 
qu’après,  auroient  (ouffert  l’exploi- 
tation. 

3.  Excepté  auffi  les  Officiers  des 
Eaux  & Forets  & Capitaines  des 
Clrafiès  de  quelque  département  qu’ils 
foient , leurs  enfans , gendres , freres , 
baux-freres , oncles,  neveux  & cou- 
fins  germains,  aufquels  il  défendu  de 
prendre  part  aux  adjudications  com- 
me parties  principales,  cautions  ouaf- 
focics,  fous  peine  ccnrre  les  Officiers 
de  privation  de  leurs  Charges  , d’a- 
mendg  arbitraire  & banilTemcnr  hors 
du  relfort  de  la  Maîtrife  ; & contre  les 
parens,  d’amende  arbitraire  8c  confil-  gg 
çation  des  ventes.  Art.  22  du  tif.  iy 
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4.  L’adjudicaraire  peut  renoncer  à 
la  vente , le  de  Jarant  au  Greffe  de  la 
Maîtrifi*  avant  le  midi  du  Jendemain 
de  l'adjudication  , &c.  b'oyt^  Désis- 
TEASFNT. 

y.  S'il  manque  de  fournir  caution 
dans  la  hu  raine  , il  eft  évincé  de  plein 
droit,  l'uyti  Caution. 

C.  Il  ne  peut  avoir  plus  de  trois 
AHlciés.  Voyt\  Associés. 

7.  SM  fe  trouve  convaincu  d'avoir 
fait  quelque  affociation  fecrette  ou 
d’avoir  engagé  les  autres  Marchands 
à ne  point  enchérir,  il  doit  être  puni. 
Voye{  Associations  sécrétés. 

5.  L’adjudicataire  , quoiqu'il  ait 
fourni  caution , ne  peut  commencer 
l’exploitation  , qu'il  n’ait  repréfenté 
aux  Officiers  & fait  enregiftrer  au 
Greffe  le  confentement  du  Receveur 
des  Domaines  & bois;&  fi  les  Officiers 
n’ont  foin  de  faire  remplir  ces  for- 
malités , ils  fe  rendent  perfonnelle- 
menr  refponfables  de  tous  événemensi 
Art.  36  dutit.  1 5. 

9.  Il  peut,  avant  de  commencer  l’u- 
fance  , faire  faire  un  fouchetage  dans 
la  vente  & aux  environs , pour  conf- 
tater  le  nombre  & ia  qualité  des  Tou- 
ches des  bois  coupés  en  délit,  afin  de 
n'en  être  pas  chargé  lors  du  recolle- 
ment. Art.  y du  tit.  iy.  Voycç.  Re- 
collement. 

10.  Le  fouchetage  doit  eue  fait 
fans  frais  devant  le  maître  & le  Gar- 
de-Marteau en  préfencedu  Garde, 
par  deux  experts , l’un  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi , l'autre  pour  l’Adju- 
dicataire , ibid . 

L’Adjudicataire  peut  établir  des 
Fadeurs  ou  Gardes-ventes,  pour  la 
confervation  de  fes  intérêts.  Voyc ^ 
Facteurs. 

Que  doit  obferver  l’Adjudicataire 
dans  l’exploitation.  Voyt{  Coun . 

11.  L’Adjudicataire  des  bois  fu- 
taies > doit  avoir  un  maiteau  pour 
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marquer  les  arbresqu’il  vend  pa’1-  pied , 
& un  regiflre  pour  marquer  la  quan- 
tité & le  prix  des  bois  qu’il  a vendus , 
les  noms , furnems  & domiciles  de 
ceux  à qui  il  les  a vendus  , à peine 
de  cent  livres  d’amende  & de  confif- 
cation  , Art.  27  du  tir.  ry. 

12.  Il  doit  y avoir  au  Greffe  une 
empreinte  du  marteau  , i bid.  Le  re- 
giflre doit  ctre  paraphé  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife,  ibid.  Il  ne  peut 
être  vendu  aucun  arbre  qui  ne  foie 
marqué , ni  marque  d’autre  bois  que 
celui  provenant  de  la  vente,  à peine 
de  faux  , 1 bid. 

13.  Il  ne  doit  y avoir  qu'un  mar- 
teau pour  tous  les  AfTociés , ibid. 

1 4.  Si  l’adjudicataire  a plufieurs 
ventes , & que  pour  la  di/fance  des 
lieux,  il  foit  obligé  d'y  tenir  diffe- 
rens  regiftres , il  peut  en  ce  cas  avoir 
autant  de  marteaux  que  de  régiftres, 
pourvu  qu’il  en  ait  fait  faire  Procès- 
verbal,  & qu’il  ait  dépofé  l’empreinte 
au  Greffe.  Art.  38  ou  tit.  ij. 

ij.  II  eft  défendu  à l’adjudicataire 
de  retenir  dans  fa  vente  d’autres  boit 
que  ceux  qui  en  font  provenus,  fous 
peine  d'être  puni  comme  s’il  les  avoir 
volés.  Art.  48  du  tit.  ij. 

1 6.  De  faire  travailler  la  nuit  ou 
les  jours  de  Fêtes , à peine  de  cent  li- 
vres d’amende  Art.  49.  Voyt{  Festes 
& Nuit. 

17.  De  tenir  atteliers  & faire  tra- 
vailler fes  bois  ailleurs  que  dans  la 
vente,  fouspeinede  100 1.  d’amende 
& deconfîfcation.  Art.  29  du  tit.  27. 

15.  Défaire  descendres,  ficen’eft 
en  vertu  de  Lettres-Patentes  véri- 
fiées, & c.  Foyt^  CeNdres. 

19  De  peler  les  bois  étant  fur  pied. 
F'oyei  Peler. 

P'arracher  les  vieilles  Touches. 
Voyt^  Etocs. 

20.  Il  efl  défendu  tant  à l’Adju- 
dicataire des  bois  du  Roi , que  des 
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bois  des  particuliers  qui  joignent  les 
forets  de  Sa  Majefté , d'en  donner  aux 
bûcherons  & autres  ouvriers  pour 
paiement  de  leurs  falaires  ; à peine 
de  répondre  des  délits  commis  dans 
les  forêts  jufqu'au  recollement,  8c  aux 
bûcherons  ou  autres  ouvriers , d'em- 
porter aucun  bois  de  quelque  nature 
que  ce  foit , à peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois, 
8c  de  punition  corporelle , pour  la  ré- 
cidive. Art.  26  au  tit.  27. 

21.  L’Adjudicataire  des  bois  du 
Roi  ne  doit  aucuns  droits  d'entrée , 
péages  , oôrois  , 8cc. 

Pour  les  bois  qu'il  fait  conduire  8c 
débiter  dans  les  Villes  , pour  fon 
compte.  Voyt{  Droits. 

Mais  il  doit  les  droits  attribués  aux 
Gardes  des  Ports.  Voyei  Gardes  des 
Ports. 

II  en  doit  pour  le  paffage  de  fes 
bois  fous  les  ponts  & aux  permis  où 
il  y a des  Maîtres  établis.  vqyt^MAis- 
tjïEs  des  Ponts. 

Il  doit  les  droits  de  foTtie  pour  les 
bois  qu’il  fait  tranfporterf  avec  pér- 
ir) iifion  ) dans  les  pays  étrangers. 
Voyt\  Droits  d’Entree. 

Il  doit  les  droits  attribués  aux 
Mouleurs  8c  Jaugeurs  de  bois,  Foye^ 
Mouleurs. 

22.  L’Adjudicataire  qui  auroitété 
troublé  dans  fon  exploitation,  ne  peut 
porter  fes  plaintes  qu’au  Siège  de  la 
Maîtrife.  Foyc{  Trouble. 

Quelles  peines  contre  l'adjudica- 
taire qui  a fait  des  outtepaffes,  Foyt{ 
Outrepassé. 

Que  doit  l'Adjudicataire,  fi  par  le 
Procès-verbal  de  récollement , il  cft 
reconnu  qu'il  ait  eu  de  la  furmefure. 
Foyci  Surmesure. 

Quelle  rccompenfe  lui  eft  due  lorf- 
qu'il  y a du  moins.  Foyt{  Moindre 
Mesure. 

* Lui  eft-il  dû  quelque  récompenfc 
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poùir  les  vuides  qui  fe  font  trouvée 
dans  la  vente.  Foyt{  Remplage. 

En  quel  temps  8c  comment  il  doit 
faire  fes  paiemens.  f'qyrj  Paiemens. 

23.  L'Adjudicataire  eft  refpon fa- 
ble des  délits  commis  dans  les  ré- 
ponfes  de  la  vente  , fi  lui  ou  fes  Fac- 
teurs n’en  ont  rapporté  Procès-verbal. 
Art,  ji  du  tit.  iy.  lroyt{ Facteurs 
8c  Réponses. 

24.  II  eft  civilement  refponfable 
des  délits  commis  par  fes  ouvriers  , 
chartiers  & domefiiques.  Art.  7 du 
tit.  32. 

25-  Les  Adjudicataires  des  bois  du 
Roi  ne  doivent  être  impofés  dans  les 
rôles  des  tailles  pour  raifon  de  leurs 
adjudications  : jugé  par  Arrêt  du  ^ 
Septembre  1748  , qui  ordonne  que 
ceux  qui  fe  rendront  Adjudicataires 
des  bois  8c  forêts  de  Sa  Majefté , ne 
feront  tenus  d’autres  droits  que  ceux 
portés  au  cahier  des  charges , qui 
doit  leur  avoir  été  communiqué  avant 
l’adjudication  , 8c  ne  pourront,  pour 
raifon  des  adjudications;  être  compris 
dans  les  rôles  des  tailles  des  paroifles 
où  feront  fitués  les  bois  ; à peine  con- 
tre les  colleâeurs  de  demeurer  ref- 
ponfables  en  privé  nom  des  fommes 
aufquelles  ils  auroient  été  impofés  , 
fauf  à impofer  lefdits  Adjudicataires 
dans  les  Paroiflès  de  leurs  domiciles 
à raifon  de  leur  commerce  8c  facul- 
té , 8cc.  Enjoint  aux  Intendans  d’y 
tenir  la  main. 

2 6.  Toutes  contcftations  entre  les 
Adjudicataires,  leurs  alfociés  , fub- 
rogés  , cautions  , certificateurs  . les 
Receveurs  des  Domaines  & Bois,  les 
Receveurs  des  droits  d’entrée  , péa- 
ges oftrois,  8cc.  8c  généralement  tou- 
tes aélions  concernant  les  adjudica- 
tions, circonftanccs  8c  dépendances, 
doivent  être  portées  en  première  in- 
flance  , aux  Sièges  des  Maîtrifes.  Arr. 
2 du  tit.  1 , confirmé  par  Arrêts  du 

Confeil 
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Confeil  des  a O&obre  1688 , 9 Août 
1701, 1 Décembre  170/  8c  24  No- 
vembre 17/0.  yoyt[ Droits  , Mar- 
chés DE  BOIS  ET  PAIEMENS. 

Les  Adjudicataires  tant  des  bois  du 
Roi  qu’autres,  font  oblig  és  dedonner 
à leurs  bois  de  chauffage , la  mefure 
réglée  par  l’Ordonnance  de  1 669 , 
Foyc{  Bois  db  Chauffage. 

Ils  peuvent  vendre  leurs  bois  à qui 
bon  leur  femble  dans  le  Royaume , 
«'il  n’y  a point  de  claufe  contraire 
dans  le  cahier  des  charges  : jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  1 G Août  1740, 
qui  cafle  une  Ordonnance  du  Lieute- 
nant Général  de  Police  à Rouen , par 
laquelle  étoit  ordonné  aux  adjudica- 
taires des  bois  du  Roi  de  réferver 
leurs  bois  blancs  pour  les  Boulan- 
gers , Pâtilïïers  & Manufactures  de 
Fayance. 

Mais  il  ne  peuvent , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.vendre  aux  étran- 
gers ni  bois  ni  charbon.  Foyeç  les 
Arrêts  du  Confeil  des  1 1 Avril  1688, 
1708 , 1 8 Août  & 3 1 Oélobre  1722, 
8 Mars  1723  8c  2 Février  1734. 

27.  ADJUDICATAIRE  des 
Bois  des  Ecclésiastiques  et 
Communautés,  eft  tenu  d’obferver 
tout  ce  qui  eft  prefcrit  pour  l’exploi- 
tation des  bois  du  Roi.  Art.  9 du 
tit.  24. 

28.  Il  eft  tenu  défaire  les  memes 
réferves , quoiqu'il  n’en  foit  pas  fait 
mention  dans  les  claufes  de  l'adjudi- 
cation , à peine  d'amende  arbitraire , 
confifcation  du  prix  de  la  vente  & 
des  bois  abbatus  , 8 c de  tous  dépens , 
dommages-intérêts  & reftitution  , au 
profit  du  bénéfice  ou  communauté. 
Art.  7 du  tit.  24. 

A qui  appartiennent  les  amendes, 
à qui  les  rcftitutions.  Voyt^  Amende 
8c  Restitution. 

29.  Il  eft  tenu  de  faire  procéder  au 
récollement  aulü-tôt  apres  le  temps 

Partie  I. 
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de  vidange  expiré  , à peine  d’amen- 
de arbitraire  & de  répondre  des  dé- 
lits commis  dans  la  vente  & aux  en- 
virons , jufqu’au  récollement , 8c  ce 
fans  recours  ni  modération.  Att.  il 
du  tit.  24. 

En  quel  temps  , St  comment  l’Ad- 
judicataire des  bois  des  Eccléfiafti- 
ues  doit  faire  fes  paiemens.  Voye^ 

AIEMENT. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux 
Adjudicataires  de  bois  des  Eccléfiaf- 
tiques  d’en  vendre  aux  étrangers  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  V. 
les  Arrêts  du  Confeil  des  1 1 Avril 
1 708 , 1 8 Août 8t  3 1 Odobre  1722, 
8 Mars  1723  8c  2 février  1734. 

Les  Adjudicataires  des  bois  des  Ec- 
cléfiaftiques  , ne  doivent  être  impofés 
à la  Taille  dans  les  Paroifies  où  font 
fitue’s  ces  bois , fi  ce  n’eft  qu’ils  y 
aient  leur  principal  établiffemcnt  s 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Avril 
1739  « au  profit  du  fieur  François 
Magni , demeurant  à Chauni  en  Pi- 
cardie, Adjudicataire  en  la  Maitrile 
de  Noyon,  des  bois  dc’pendans  de 
la  menfe  conventuelle  de  l’Abbaye 
de  Mont-Saint-Quentin  , fitués  dans 
la  ParoiflTe  d’Aizecourt-le-haut,  con- 
tre les  Habitans  de  ladite  Parodie. 

1.  ADJUDICATIONS  des  Boi* 
du  Roi.  Les  Grands  - Maîtres  font 
obligés  d’envoyer  leurs  mandemens 
aux  Maîtrifes  avant  le  mois  de  Sep- 
tembre , pour  défigner  les  jours  des 
adjudications , qui  doivent  toujours 
être  faites  avant  le  premier  Janvier 
de  chaque  année.  Art.  1 1 8c  13  du 
tit-  3- 

2.  Le  jour  étant  indiqué  pour  une 
Maîtrife  , le  Procureur  du  Roi  doit 
faire  faire  les  publications  aux  lieux 
ordinaires.  Poyei  Publications. 

3.  Il  doit  y avoir  huitaine  franche,’ 
au  moins  entre  la  derniere  publica- 
tion 8c  l’adjùdication.Art,  19  du  t.i  j. 
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4.  Ji.es  adjudications’  ne  peuvent 
être  faites  que  par  les  Grands-Maîtres  ; 
& les  Officiers  des  Maîtrifes  ne  doi- 
vent reconnoître  autres  perfonnes  , fi 
elles  ne  font  munies  d’ordres  particu- 
liers du  Roi , à peine  de  répondre 
de  tous  éyénemens.  Art.  2 dutit.  î 7. 
y.  Cette  loi , de  ne  pas  permettre 

Î|ue  les  adjudications  des  bois  du  Roi 
oient  faites  par  autres  que  les  Grands 
Maîtres  8;  les  Officiers  des  Maîtrifes , 
eft  obfervée  au  Confeil  fi  étroitement, 
qu'ayant  été  ordonné  par  Arrêts  du 
1 1 Octobre  1724,  que  par  les  (leurs 
Intendans  de  ücc.  il  feroit  drefle  des 
inventaires  de  tous  les  matériaux  em- 
ployés ou  deftinés  à la  conftrudlion 
de  plufieurs  cafernes  , tant  de  ceux 
qui  étoient  fur  les  carrières,  que  des 
bois  qui  étoient  dans  les  Fotc's,  ou- 
vragés ou  non  , & qu'il  feroit  incef- 
famment,  par  lefdits  Intendans  pro- 
cédé à l’adjudication  defdits  maté- 
riaux , & c.  Cet  Arrêt  fut  révoqué  en 
ce  qui  concernoit  l'adjudication  des 
Bois  , par  autre  du  23  Juillet  1727  , 
qui  ordonna  qu’ils  feroient  vifités  & 
vendus  par  les  Grands  Maîtres  & Of- 
ciers  des  Maîtrifes,  Scie  prix  d'iceux 
remis  entre  les  mains  du  Receveur 
Général  des  Domaines. 

C.  C’ell  fur  le  même  principe,  que 
par  Arrêts  du  Confeil  des  2 & 8 Juil- 
let 1726,  il  fut  ordonné  que  les  Bois 
provenant  de  l'efiartement  des  nou- 
velles routes  qui  dévoient  être  faites 
dans  la  Forêt  de  Guife . feroient  ven- 
dus par  le  Grand-Martre  & les  Offi- 
ciers de  laMaîrrife;  quoique  les  rou- 
tes duflent  être  faites  fous  les  ordres 
& la  direction  du  fur-intendant  des 
Bâtimens.  yoyt?  sur-Intendant. 

7.  Les  adjudications  ne  peuvent 
suffi  être  faites  ailleurs  que  dans  les 
Auditoires  où  fe  tient  ordinairement 
la  jurifdiétion  des  Eaux  & Forêts  . à 
pe  ne  de  nullité  & de  dix  mille  livres 
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d’amende  contre  le  Grand-Miître  ou 
autre,  qui  en  auroit  autrement  ordon- 
né. Art.  3 du  tit.  17,  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  24  Novembre 
1699  , contre  lefieur  de  Bruillevert, 
Grand-Maître.  ’ ' ' ' . 

8 Avant  la  réception  des  enchère* 
le  cahier  des  charges  doit  être  lu  à 
haute  & intelligible  voix.  Voyc^  Ca- 
hiers des  Charges. 

Toutes  perfonnes  non  prohibée* 
doivent  être  reçues  à enchérir.  V oy<l 
Adjudicataires. 

U eft  exprelTémcnt  défendu  aux 
marchands  & autres  de  faire  aucunes 
allbciations  fecretes  , pour  empêcher 
les  enchères.  Associations. 

9.  Les  Receveurs  Généraux  ou 
particuliers  des  Domaines  & Bois, 
font  obligés  de  le  trouver  aux  adju- 
dications pourdifeuter  la  folvabilité 
des  enchérifieurs  & de  leurs  cautions. 
Voyt\  Caution. 

10.  Lorfque  les  Receveurs  Géné- 
raux ou  particuliers , affiflent  aux  ad- 
judications tant  des  Bois  du  Roi  que 
des  Bois  des  Eccléfiaftiques  & Com- 
munautés , ils  doivent  le  placera  la 
gauche  des  Grands-Maîtres.  Ce  pri- 
vilège a été  accordé  aux  Receveurs 
généraux  par  l'Edit  de  Déc.  1727. 
Il  eft  décidé  que  les  Receveurs  par- 
ticuliers doivent  jouir  de  la  meme 
prérogative , par  Arrêts  du  Confeil 
des  ij  Nov.  173  J & 26  Fév.  1737. 

II  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  3 Avril  177-3,  que  les  Receveurs 
généraux  des  Domaines  & Bois  de 
îappanage  de  M.  le  Duc  d'Orléans , 
dévoient  jouir  de  la  même  préroga- 
tive. 

1 r.  Les  ventes  ( Voyt{  Ventes  ) 
s'adjugent  telles  qu'elles  font , fan* 
que  l’Adjudicataire  puilfe  prétendre 
aucune  récompenfe  , fous  prétexte 
qu'il  feroit  trouvé  des  places  vuides  , 
&c.  yoyti  Remplace. 
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12.  Les  adjudications  doivent  erra 
fignées  fur  le  champ  par  les  Mar- 
chands, les  Grands  Maîtres,  Maîtres 
Particuliers,  Procureurs  du  Roi  & 
autres  Officiers,  immédiatement  au 
bas  du  traité,  & chaque  feuillet  para- 
phé parle  Grand  Maître.  Art.  28  du 
tit.  1 y. 

i }.  Les  adjudications  ne  font  dé- 
finitives qu’après  les  24  heures  paf- 
fées  ; jufcju’à  ce  temps , toutes  per- 
fonnes  doivent  être  reçues  à doubler 
& tiercer.  Voyt{,  Doublement  & 
Tjercement. 

14.  Il  n'y  a que  les  Greffiers  des 
Maîtrifes  qui  puilïént  valablement  dé- 
livrer les  expéditions  des  adjudica- 
tions ; jugé  par  Arrêts  du  Confeil  des 
2ÿ  Novembre  1703  & 5 Août  1704, 
ui  fontdéfenfes  aux  Adjudicataires 
e recevoir  lefdites  expéditions  d'au- 
tres mains  que  celles  des  Greffiers; 
autre  du  26  Février  1707  , qui  fait 
défenfes  aux  Sécretaires  des  Grands 
Maîtres,  non  - feulement  de  délivrer 
les  expéditions  des  adjudications  , 
mais  encore  de  fe  mêler  de  la  récep. 
tion  des  cautions , d'en  écrire  ou  dé- 
livrer aucuns  aftes , & d’exiger  aucuns 
droits  pour  raifon  de  ce , à peine  de 
nullité,  reftitution  du  quadruple  & de 
yoo  liv.  d’amende. 

Les  adjudications  des  bois  du  Roi 
ne  font  point  fujettes  au  contrôle. 
yoyt^  Contrôle. 

iy.  Les  ventes  ne  peuvent  être 
changées,  pas  meme  en  la  moindre 
partie  , après  les  adjudications  , fous 
uelque  prétexte  que  ce  foit , à peine 
e punition  exemplaire  & de  perte  des 
Charges  contre  les  Officiers , de  ref- 
titution  du  quadruple  & d’amende  ar- 
bitraire contre  des  Marchands.  Art. 

du  tit.  ij. 

' . £0  quel  temps  & comment  doit 
être  payé  le  prix  des  adjudications 
des  bois  du  Roi.  Voyt{  Paiejsiens. 
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16.  ADJUDICATIONS  des 
Bots  des  Ecclésiastiques  , com- 
munautés d’Habitans  & autres  Gens 
de  main  - morte  . doivent  être  faites 
avec  les  mêmes,  formalités  que  les  ad- 
judications des  bois  du  Roi.  Art.  5 
du  tit.  24. 

17.  Elles  ne  peuvent  être  faites 
que  par  les  Grands  Maîtres , ou  fur 
leurs  conimifiions  par  les  Officiers 
des  Maîtrifes , chacun  dans  leur  Ref- 
fort  ; c’eft  l’efprit  de  l’art,  2 du  tic.  3 
qui  porte  qu’il  appartiendra  aux 
Grands  Maîtres,  par  privilège  & pré- 
rogative fpécialc  fur  tous  autres  Offi. 
ciers  , de  mettre  à exécution  toutes 
Lettres-Patentes  , Ordres  & Mande- 
mens  du  Roi  fur  le  fait  des  Eaux  & 
Forets,  foit  pour  les  ventes  des  bois 
de  Sa  Majefté  , ou  de  ceux  des  Ecclé- 
fiafliques  & Communautés,  ou  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit;  & de  l’art. 
6 du  tit.  24  , qui  porte  que  les  Let- 
tres Patentes  pour  coupes  extraordi- 
naires des  bois  des  Eccléfiaftiques  Sa 
Communautés,  ne  pourront  être  mi-s 
fes  à exécution  tjue  par  les  Grands- 
Maîtres,  &c.  qui  feront  procéder  e» 
leur  préfence  aux  affietes  , martela- 
ges , & feront  les  adjudications  & re- 
collements avec  les  formalités  ordon- 
nées pour  les  bois  de  Sa  Majefté. 

‘ 18.  Ces  difpofitions  font  confir- 
mées par  un  Arrêt  du  Confeil  du  jt 
Août  1706,  qui  déclare  nulle  une 
vente  des  bois  de  l’Abbaye  de  Bois- 
groland  faite  par  les  Officiers  de  la 
Maîtrifede  Fontenay-le-Comte,  fans 
commiffion  du  Grand  Maître;  ordon- 
ne que  par  le  fieur  Milon , Grand- 
Maître  , il  fera  procédé  à une  nou- 
velle adjudication , fait  défenfes  aux- 
dits  Officiers  de  faire  à l’avenir  de 
femblables  ventes  fans  commiffion,’ 
à peine  de  1000  liv.  d’amende  & de 
tous  dépens,  dommages  & intérêts. 

ijl.  Il  y a plus:  quand  même  le» 

B ij 
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Lettres- Patentes  feroient  adreflces’  di- 
rectement aux  Officiers  des  Maîtrifes , 
ils  ne  pourroient  valablement  les  met- 
tre à exécution  , fans  l’attache  ou  la 
conimiffion  du  Grand-Maître,  b'oyei 
Attache. 

20.  Les  Grands-Maîtres,  lorfqu’ils 
font  eux  - mêmes  ces  adjudications , 
font  toujours  obligés  de  les  faire  aux 
Sieges  des  Maîtrifes  & avec  les  Offi- 
ciers dans  le  P effort  defquels  les  Bois 
font  (itués  , à peine  de  nullité  & de 
lioooo  liv.  d’amende. 

ai.  Le  prix  des  adjudications  des 
Bois  des  Eccléfiaftiques  , doit  être 
payé  aux  Bureaux  des  Receveurs  Gé- 
néraux ou  Particuliers  des  Domaines 
& Bois.  yoyt{  le  mot  Paiement. 

Outre  le  prix  principal  qui  fe  paie 
dans  les  termes  portés  par  le  cahier 
des  Charges,  il  doit  être  payé  comp- 
tant au  même  Bureau  14  den.  pour 
livres,  qui  tournent  au  profit  du  Roi. 

Sur  le  prix , le  Receveur  doit  rete- 
nir le  toe  attribué  aux  pauvres  Com- 
munautés, fi  ce  n’eft  que  l'Arrêt  qui 
permet  la  coupe , portât  expreffément 
exemption  de  cette  Charge.  le 

«nor  Dixiéme. 

22.  Les  adjudications  des  Bois 
Eccléfiaftiques  ne  font  fujettes  au 
contrôle.  ÿoye[  Contrôle. 

Les  fommes  provenant  de  la  ven- 
te des  Bois  des  Eccléfiafliques,  & 
qui  font  deltinées  au  paiement  de 
réparations,  &c.  ne  peuvent  être  dé- 
livrées aux  Entrepreneurs  que  fur  les 
Ordonnances  des  Grands  - Maîtres, 
yoyt[  le  mot  Réparations. 

Lorfque  dans  les  Bois  d'une  Com- 
munauté de  Paroiflè  , il  ne  s’agit  que 
de  coupes  ordinaires  que  le  Grand- 
Maître  auroit  permis  de  vendre  ( fans 
cela  on  ne  le  peut  abfolument  ) l’ad- 
judication en  doit  être  renvoyée  de- 
vant les  Juges  des  lieux,  fi  ce  n’étoit 
qu’il  y eût  fiége  de  Matciife  oi\  de 
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Gmrie  dans  la  même  Paroiflè.  Art. 
12  du  tit.  2 y. 

2 J.  Les  adjudications  doivent  tou- 
jours êtte  faites  fans  frais  & avec  les 
mêmes  formalités,  que  les  adjudica- 
tions des  Bois  des  autres  Gens  da 
main- morte,  ibid. 

24.  Les  deniers  provenant  de 
ces  ventes  ne  peuvent  être  employé* 
qu'aux  réparations  extraordinaires , 
ou  autres  affaires  urgentes  des  Com- 
munautés, ibid. 

ay.  Les  Maires,  Echevins,  Syn- 
dics ou  Principaux  Habitans  qui  Je* 
auroient  divertis  , doivent  être  con- 
damnés à la  reftitution  du  quadru- 
ple , & en  yoo  liv.  d'amende , ibid. 

2 6.  Il  eft  expreffément  défendu 
de  faire  aucunes  adjudications  à la 
feuille.  Voyc^  les  Arrêts  du  Confcil 
des  12  Septembre  174.1 , 6 Avril  & 
7 Décembre  I7yi. 

27.  Adjudications  des  Chablis. 
voyei  Chablis. 

Adjudications  des  Bois  de  délit. 
yoyei  Bois  DE  DÉLIT. 

Adjudications  des  Bois  taillis 
qui  font  tenus  en  Grurie , Grairie, 
Tiers  & Danger , &c.  A'cycy  Bois  en 
Grurie,  Bois  engagés. 

Adjudications  des  Glandées. 
Voyt{  Glandées. 

28.  Adjudications  par  Décret 
des  Terres  & Seigneuries  attenantes 
aux  Forêts  du  Roi , ne  peuvent  être 
faites  que  les  procédures  n’aient  été 
communiquées  au  Officiers  des  Maî- 
trifes fous  le  reffort  défquelles  elles 
font  fituées.  Art.  11.  du  tit.  6.  yoyt\ 
Communication. 

1.  AFFIRMATION  en  général 
eft  l'afTurance  que  l’on  donne  par  fer-; 
ment  de  la  vérité  d’un  fait. 

2.  Les  Procès-verbaux  des  Garde* 
8c  autres  bas-Officiers  qui  ont  pou- 
voir de  rapporter  , ne  font  foi  qu’a- 
près  l’affirmation.  Voyt{  le*  art.  S du- 
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t.  io , 1 8&  39  dut.  i y , Sep  dur.  27. 

3.  L'affirmation  fe  peut  faire 
à l'Audience  ou  au  Greffe  devant  le 
Juge  qui  en  fait  rapporter  ade  ; ce 
qui  fe  nomme  ordinairement  répé- 
tion  , parce  qu’effedivement  cet  aile 
contient  la  répétition  de  tout  ce  qui 
eft  dans  le  Procès-verbal.  Poyt{  Pro- 
Ce's-vf.rbaux. 

AFFUT  en  terme  de  chafle,  eft 
un  lieu  caché  ou  l'on  fe  met  pour 
attendre  le  gibier. 

Il  eft  exprelfément  défendu  à tou- 
tes perfonnes  de  chaflèr  à feu  , d’en- 
trer ou  demeurer  la  nuit  dans  les  Fo- 
rêts du  Roi , Bois  & Buiflons  en  dé- 
pendant , même  dans  ceux  des  Parti- 
culiers , avec  armes  à feu,  fous  peine 
de  joo  1. d'amende  & depunition  cor- 
porelle,s’il  y échoit.  Art.  4,  dutit.  30. 
P'oyci  Chasse. 

1.  AGE  des  Officiers.  Il  faut 
abfolument  avoir  vingt  - cinq  ans  ac- 
complis pour  être  reçu  dans  les  Char- 
ges de  Maître  Particulier  , Lieute- 
nant , Procureur  du  Roi , Garde  Mar- 
teau & Greffier.  Art.  1 du  tit.  2. 

2.  AGE  des  Pécheurs.  Il  faut 
avoir  22  ans  accomplis  pour  être 
reçu  Maître  Pécheur.  Art.  2 du  tit.  3 1 . 

3.  AGE  des  Bois.  Il  eft  défendu 
aux  Particuliers  de  couper  leurs  taillis 
qu'ils  n'aient  au  mois  Cage  de  dix  ans. 
Art.  1 du  tit.  26. 

4.  Il  eft  auffi  défendu  aux  Particu- 
liers d’abattre  leurs  baliveaux  fur  tail- 
lis , qu'ils  n’aient  atteint  l’âge  de  qua- 
rante ans  ; & les  arbres  de  haute  fu- 
taie qu’ils  n’aient  atteint  l’âge  de  cent 
vingt  ans.  Art.  1 du  tit.  2 6. 

y.  Les  défenfes  faites  aux  particu- 
liers de  couper  leurs  Bois  taillis  avant 
dix  ans , & les  baliveaux  avant  qua- 
rante ans , ont  été  renouvellées  par 
unArrêt  de  Réglement  du  Confeil  du 
19  Juillet  1723  , qui  ordonne  que  les 
Edits  Si  RégLemens  1 notamment  l’Or- 


A T R 13 

donnancô  de  1569,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur;  en  consé- 
quence , tous  Particuliers  fans  dillinc- 
tion  , feront  obligés  d’attendre  que 
leurs  taillis  aient  au  mois  l’âge  de  aix 
ans  , d’y  réferver  feire  baliveaux  pat 
arpent , à chaque  coupe  ; outre  ceux 
qui  doivent  avoir  été  réfervés  lors  des 
coupes  précédentes,  lefquels  ils  ne 
pourront  couper  qu’ils  n’aient  atteint 
au  moins  l’âge  de  quarante  ans;  fe- 
ront tenus  de  faire  déclaration  au 
Greffe  de  la  Maitrife  avant  de  les 
abattre,  afin  que  les  Officiers  puif- 
fent  reconnoître  leur  âge  & qualité, 
fous  peine  de  300  livres  d’amende; 
enjoint  aux  Officiers  des  Maîti  ifes  de 
v inter  les  Bois  des  particuliers  pour 
reconnoître  fi  les  réferves  de  bali- 
veaux ont  été  faites  exadement  ; Si 
aux  fieurs  Grands-Maîtres  d’y  tenir 
la  main  : ce  qui  fera  exécuté  nonobs- 
tant oppofitions  ou  appellations , 
pour  lefquelles  11e  fera  difléré  , & c. 

6.  Autredu  13 Septembre  1729, 
qui  meme  fait  défenfes  aux  Cours  de 
Parlement,  aux  Intendans , Sénéchaux 
& autres  Juges  qui  font  des  baux, 
tant  des  Bois  fains  réellement  que  de 
ceux  appartenant  aux  Religionnaires 
fugitifs,  d’y  comprendre  les  bois  tail- 
lis qui  pendant  le  cours  des  baux  ne 
pourront  atteindre  l’âge  de  dix  ans  , 
Si  leur  enjoiut  au  contraire  de  les  ett 
excepter  , & aux  Grands-Maîtres  d'y 
tenir  la  main. 

7.  A l’égard  des  bois  des  Ecclé-, 
fiaftiques  & Communautés , ils  doi- 
vent être  réglés  en  coupes  ordinaires 
de  2 y ans.  f'eytj  Bois  des  Ecclé- 
siastiques. 

1 . AIRE  en  termes  de  Fauconne- 
rie eft  le  nid  d’un  oifeau  ; il  eft  défen- 
du à toutes  perfonnes  , de  prendre 
dans  les  Forets  du  Roi,  les  aires  des 
oifeaux  de  quelque  efpcce  que  ce  foit, 
& en  toût  autre  lieu , les  œufs  des 
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cailles,  perdrix  & faifans,  à peine  de 
cent  livres  d’amende  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  fécondé  , du 
fouet  Si  banniffement  à fix  lieues  de 
la  Forêt  pendant  cinq  ans  pour  la 
troifième.  Art.  8 du  tit.  30. 

2.  Les  Gardes  des  Forêts,  où  fe 
trouvent  des  aires  , doivent  être 
chargés  de  leur  confervation  parade 
articulier  : alors  ils  en  font  refponfa- 
les.  Art.  y du  tit.  30. 

ALEVIN  , eft  le  menu  poilTon  qui 
fert  à peupler  les  étangs  ; on  le  nom- 
me plus  généralement  peuple.  Pour 
l’empoifionnement  des  étangs  du  Roi 
& des  Eccléfiaftiques , le  carpeau  doit 
être  de  fix  pouces  au  moins , la  tanche 
de  cinq  Si  la  perche  de  quatre.  Art. 
21  du  tit.  31.  yoyt{  Empoissonne- 
ment. 

ALLUVION.  yoyei  Accrois- 
sement. 

AMAS  de  bois:  il  eft  défendu  aux 
riverains  des  Forêts  du  Roi  d’amaffer 
dans  leurs  maifons  plus  de  bois  qu'il 
n'en  faut  pour  leur  chauffage  pendant 
l'année.  Art.  30  du  tit.  2-j.ybyei  At- 
telliers  , Commerce  & Rive- 
rains. 

:.  AMÉN \GEMENT  des  Fo- 
rests  , confifte  dans  le  recepage  des 
Bois  abroutis  , & le  repeuplement 
des  places  vaines  & vagues. 

Il  eft  recommandé  aux  Grands- 
Maîtres  d’envoyer  au  Confeil  des  Pro- 
cès-verbaux des  bois  abroutis  qu’ils 
ont  reconnu  en  faifant  leurs  vilîtes 
dans  les  Forêts  du  Roi , avec  leurs 
avis  , pour  être  par  Sa  Majefté  pour- 
vu au  récepage  Art.  i5  du  tit.  3. 

2.  De  même  de  toutes  les  places 
vaines  Si  vagues  qui  fe  trouvent  ou 
dans  l’enclos  ou  aux  rives  des  Forêts, 
pour  être  fur  leurs  avis  pourvu  au  re- 
peuplement. Arr.  3.  du  tit.  27. 

3.  Ces  difpofitionsfe  trou  vent  con- 
fiimées  eu  généra!  par  l’artiçle  y 7 de 


l'Edit  de  Mai  1716,  qui  porte  que  les 
Grands-Maîtres  enverront  tous  les 
ans  au  Confeil  un  état  des  fommes 
qu’ils  croiront  devoir  être  employées 
à l’aménagement  des  Forêts  avec  les 
Procès  verbaux  & pièces  juftifïcati- 
ves  , enfemble  l'état  des  journées  Sc 
vacations  extraordinaires  faites  pour 
les  intérêts  de  Sa  Majefté , par  les  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  , pour  être  par  Sa 
Majefté  ordonné  ce  qu'il  appartient 
dra. 

1.  AMENDES  , il  eft  exprefle- 
ment  défendu  aux  Officiers  d'arbitrer 
les  amendes  & de  les  modérer  ou 
changer  après  le  jugement  ; à peina 
de  répétition  contre  eux  , de  fufpen- 
fion  de  leurs  charges  pour  la  pre- 
mière fois,  & de  privation  pour  la 
récidive.  Art.  iq.  du  tit.  32. 

2.  Cette  défenfe  s'étend  , non- feu- 
lement aux  Officiers  des  Maîtrifes  , 
mais  encore  à ceux  des  Tables  de 
Marbre  , même  des  Cours  de  Parle- 
ment : elle  doit  s’entendre  non-feu- 
lement des  amendes  encourues  pour 
délits  commis  dans  les  Eaux  Si  Fo- 
rêts du  Roi,  mais  encore  de  celles 
encourues  pour  délits  commis  dans 
les  Bois  des  Eccléfiaftiques , des  Com- 
munautés & des  Particuliers.  Art.  yo 
&yi  de  l’Edit  de  Mai  171 6. 

On  trouvera  fous  chaque  article 
répandu  dans  ce  Dictionnaire  , quel- 
les font  les  amendes  & les  peines 
de  chaque  contravention  , & fous  le 
mot  Dédits  , quelles  font  les  amen- 
des pour  vols  de  bois. 

3.  Les  amendes  Si  reftitutions 
pour  délits  commis  dans  les  Eaux  Sc 
Forêts  des  Eccléfiaftiques,  des  Com- 
munautés Si  des  Particuliers,  font  les 
mêmes  que  pour  délits  commis  dans 
les  Eaux  & Forêts  de  Sa  Majefté. 
Art.  n dutit.  24,  y du  tir.  26  & 
28  du  tit.  32. 

q.  Toutes  amendes  en  général. 


Digitized  by  Google 


AME 

Îour  délits  commis  dans  les  Bois  des 
iccléliaftiques , des  Communautés  & 
des  Particuliers , lorfque  les  pourvû- 
tes ont  été  faites  aux  Maîtrifes  , foit  à 
la  icquête  des  Parties  ou  des  Procu- 
reurs du  Roi , appartiennent  à Sa  Ma- 
jefté ; les  reftitutions , dommages  Sc 
intérêts  aux  Parties.  Voyt\  Restitu- 
tion. 

y.  Cette  décifion  eft  fondée  fur 
les  Ordonnances  de  ry-jy,  IJ47  & 
1/71  , qui  déclarent  que  les  confis- 
cations Sc  amendes  des  forfaitures 
appartiennent  au  Roi  ; les  intérêts  aux 
Seigneurs  particuliers  des  Bois,  dans 
lefquels  les  délits  ont  été  commis. 

6.  Sur  l'art.  1 7 du  tit.  32.  qui  or- 
donne que  les  amendes  qui  feront  ad- 
jugées par  les  CommilTaires  & Offi- 
ciers du  Roi  en  réformation  ou  au- 
trement , à la  diligence  des  Procu- 
reurs de  Sa  Majefté  pour  délits  , abus , 
ufurpations , outrepafïes , fur-mefures 
Sc  contraventions  es  Eaux  & Forets 
des  Ecclélîaftiques  & Communautés, 
& ceux  qui  en  dépendent  par  droit  de 
Grurie  ou  autrement , appartiendront 
à Sa  Majefté  fans  exception  ni  dif- 
tinftîori. 

7.  Et  fur  plusieurs  Arrêts  duCon- 
feil,  entr’autres  ceux  desip  Novembre 
1701,  qui  ordonnent  que  l’amende 
de  322  1.  prononcée  contre  la  veuve 
& les  héritiers  d’Antoine  Chariot  , 

Eour  outrepaffe  dans  les  Bois  de  l’Ab- 
aye  de  Barbeau  , tournera  au  profit 
de  Sa  Majefté  , la  reftitution  au  profit 
de  l’Abbaye. 

20  Juin  1724  , rapporté  fous  le 
mot  Bois  , tenus  à titre  de  douaire , 
conceifion , &c. 

8 Août  1724,  qui  cafTe  une  Sen- 
tence de  la  Maîtrrfe  de  Vezoul , en  ce 
quelle  adjugeoit  au  Seigneur  de  No- 
roy , une  amende  de  2000  liv.  pro- 
noncée pour  délits  commis  dans  les 
Bols  de  la  Communauté  de  Noroy: 
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fait  defenfes  aux  Officiers  des  Maîtri- 
fes de  prononcer  aucune  amende  au 
profit  des  Seigneurs , lorfque  les  pour- 
fuites  auront  été  faites  à la  Requête 
des  Procureurs  de  Sa  Majefté. 

jy  Octobre  1741  qui  fait  défen- 
fes  au  fieur  Marquis  de  Salles , enga- 
gifte  du  Domaine  de  Vaucoulems  Sc 
aux  Officiers  de  la  Grurie  royale  de 
Vaucouleurs  de  percevoir  à l’avenir 
aucunes  des  amendes  qui  feront  ju- 
gées au  Siège  de  la  Maîtrife  de  Chau- 
mont en  Baffigni , ou  en  ladite  Gru- 
rie. pour  raifon  des  délits  qui  feront 
commis  dans  les  Bois  fitués  dans  l’é- 
tendue defdites  Maîtrifes  8c  Grurie  « 
foit  qu’ils  appartiennent  aux  Eccléfiaf- 
tiques  ou  Communautés , foit  qu'ils 
dépendent  du  Domaine  de  Vaucou- 
leurs, Sic. 

8.  10  Septembre  1748,  qui  fait 
défenfes  à tous  Officiers  des  Maîtri- 
fes , de  prononcer  aucunes  amendes 
au  profit  d’autres  que  Sa  Majefté , à 
peine  de  répétition  contr’euxdu  qua- 
druple pour  la  première  contraven- 
tion , d’amende  arbitraire  & de  plus 
grande  peine  pour  la  fécondé  ; ce  qui 
fera  enrégiftré  &c.  & exécuté  non- 
obftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques  , &c. 

9.  L’art.  21  du  tit.  25,  porte  à la  vé- 
rité , que  toutes  amendes  & confié 
cations  qui  s’adjugeront  contre  les 
Particuliers,  pour  délits  commis  dans 
les  eaux,  près,  patis  & bois  com- 
muns, appartiendront  au  Seigneur 
Haut- Jufticier  excepté  les  cas  de  ré- 
formation.  Mais  ( comme  on  vient 
de  le  voir)  cela  ne  peut  avoir  lieu 
tout  au  plus  que  lorfque  les-pourfui- 
tes  ont  été  faites  par  le  Gruycr  du 
Seigneur  ; ce  qui  fe  réduit  à bien  peti 
de  chofcs  ,à  préfent  qu’il  eft  défendu 
aux  Gruvers  de  prendre  connoiflance 
des  délits  commis  dans  les  Bois  de 
haute  futaie  , Sc  quarts  de  rcfërve  des 
Communautés;  Sc  en  généra!  de  tous 
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cas  royaux  & de  réformation.  Voyt^ 
Grurie. 

10.  L Auteur  de  la  conférence  pré- 
tend même  que  non  • feulement  les 
amendes  & confifcations  prononcées 
par  les  Officiers  des  Maîrrifes  roya- 
les. appartiennent  au  Roi , mais  en* 
core  celles  qui  font  prononcées  par 
les  Gruyers  des  Seigneurs  , lorfque 
l’inftance  eft  de  Particulier  à Parti- 
culier & qu'il  s'agit  de  l'exécution  de 
l'Ordonnance. 

11.  M.  de  Freminville  , dans  fa 
Pratique  univerfelle  des  droits  fei- 
gneuriaux,  tom.  3,  pag.  148,  dit 
abfolumenc  que  les  amendes  encou- 
rues pour  délits  commis  dans  les  Bois 
des  Communautés  , appartiennent  au 
Roi , & non  aux  Seigneurs  ; que  telle 
eft  la  Jurifprudence  du  Confeil. 

Ii.  M.  Pecquet,  dans  fon  Com- 
mentaire hiftorique&  raifonné,  tom. 
a,  pag.  34 o,  dit  que,  quand  le  Pro- 
cureur du  Roi  pourfuit  a la  requifi- 
tion  de  quelqu'un  , par  exemple  d'une 
Communauté  contre  fon  Seigneur, 
ou  d'un  Seigneur  , foie  contre  la 
Communauté  , foit  contre  un  Parti- 
culier , le  condamné  doit  payer  l’a- 
mende au  Roi , & la  reftitution  à la 
partie  plaignante.  Que  c'eft  ainfi  que 
par  Arrêt  du  20  Mai  1680  , fur  un 
fait  de  pêche  , l’amende  fut  pronon- 
cée au  profit  du  Roi > les  dommages 
& intérêts  au  profit  du  Seigneur  : que 
fi  c'eft  le  Juge  du  Seigneur , qui  pro- 
nonce fur  les  pourfuites  du  Procureur 
Fifcal , on  doit  fuivre  les  mêmes  prin- 
cipes. 

1 3.  Les  condamnés  à l’amende 
peuvent  être  contraints  au  paiement 
par  emprifonnement  de  leurs  perfon- 
nes.lorfqu'ils  n’ont  pas  relevé  l'appel, 
& fait  juger  dans  le  temps  preferic. 
Art.  44de  l'Edit  de  Mai  i7i6.f/oy«j 
Appellations. 

1 4.  Il  eft  cependant  défendu  d'exé- 
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cuter  par  corps  les  Sentences  provi- 
fionneiles  des  Grands-Maîtres  & Maî- 
tres particuliers  ; fi  ce  n’eft  après  les 
appellations  jugées  ou  après  le  temps 
de  les  faire  juger  expiré , ibid. 

ly.  Les  amendes  doivent  être 
payées  fur  les  biens  meubles  , fruits, 
revenus  & autres  effets  mobiliers  des 
condamnés , tant  par  les  Fermiers 
conventionels  & judiciaires , Com- 
miffaires  aux  faifies  réelles  , Rece- 
veurs des  Confignations , Payeurs 
des  Gages  d'Officiers  , que  tous  au- 
tres leurs  débiteurs , par  préférence  à 
tous  créanciers,  à la  réferve  feule- 
ment des  Propriétaires  des  maifons 
aufquels  il  eft  dû  , pour  les  loyers  des 
Domeftiques , pour  la  derniere  année 
de  leurs  gagesjdes  Boulangers  & Bou- 
chers, pour  ce  qu'ils  ont  fourni  pen- 
dant les  fix  derniers  mois;  & des  Mar- 
chands qui  revendiqueroient  leurs  mar- 
chandifes  dont  ils  n’auroient  pas%é 
payés  & qui  fe  trouveroienten  nature 
fous  corde  & fous  balle  ; & ce  nonob- 
ftant  toutes  faifies  , arrêts  , oppofi- 
tions,  appellations,  ou  autres  empê- 
chemens;  à quoi  faire  les  Fermiers, 
Receveurs , Commiffaires  & tous  au- 
tres , peuvent  être  contraints  comme 
dépofitaires  , fans  qu'il  faille  le  faire 
ordonner  avec  les  créanciers,  parties 
faifies , faififfantes  ou  oppofantes. 

16.  Mais  fur  les  immeubles  , le 
Roi  n’a  hypotéque  que  du  jour  de  la 
condamnation.  Voyt^  la  Déclaration 
du  1 6 Août  1707&  l'Arrêt  du  Con» 
feil  du  6 Aqût  1716. 

17.  Si  le  condamné  eft  itifolva- 
ble?  y oyt{  Délinquant,  insolva- 
ble. 

1 8.  Les  amendes  ne  fe  preferivent 
que  par  dix  ans.  Att.  2 y du  tit.  32. 

De  la  colleffe  dés  amendes.  //qy<ç 
Collecte  et  Collecteur. 

19.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne 
font  dans  aucuns  cas  refponfables  du 

recouvrement 
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recouvrement  des  amendes  8c  con- 
üfcations  ; jugé  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Poitiers  , par 
Arrêt  du  17  Juin  1704 , qui  cafle  un 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  qui  avoit  admis,  pour  le 
fieur  Pinot,  Receveur  Général  des 
Domaines  & Bois  de  la  Généralité 
xle  Poitiers  , la  recette  d'une  fomme 
de  2 y 4 livres , pour  confifcations  ju- 
gées en  ladite  Maîtrife,  & )a  tenoit 
indccife  fur  le  Maître  particulier  & 
le  Procureur  du  Roi , & c.  Et  par 
autre  du  14  Octobre  1704,  qui  dé- 
charge les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Tours,  de  pareille  indécifion  pro- 
noncée contr'eux  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris. 

20.  Il  eft  expreflement  défendu  à 
tous  Officiers , même  aux  Grands- 
Maîtres  & leurs  Lieutenans , d'or- 
donner le  paiement  d'aucunes  fouî- 
mes fur  les  deniers  provenant  des 
amendes,  à peine  de  reftitution  du 
quatruple  & d'interdiélion  , nonob- 
stant toutes  Ordonnances , Edits , Dé- 
clarations , Arrêts  8c  Réglement  con- 
traires. Art.  yô  de  l'Edit  de  Mai 
«761. 

Cette  difpolition  a été  confirmée 
par  Arrêt  du  Confeil  du  6 Décem- 
bre 173p. 

Par  autre  du  to  Juillet  1744,  qui 
fait  itératives  défenfes  aux  Grands- 
Maîtres-,  de  décerner  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , aucun  exécu- 
toire fur  les  deniers  provenant  des 
amendes  , reftitutions  & confifca- 
lions  , fous  les  peines  portées  par 
l’Edit  de  1716 i aux  Collecteurs  8c 
Receveurs  d’en  faire  le  paiement , 
8c  aux  Officiers  d'en  allouer  aucun 
en  dépenfe  dans  les  comptes,  à peine 
de  defhtution  de  leurs  charges  ou 
commiflîons  8c  de  mille  livres  a'amen- 
de  , laquelle  peine  ne  pourra  être  ré- 
putée comminatoire , SaMaiefté  içro; 

Fat  tu  /, 
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géant  expreflement  à l'Arrêt  du  Con- 
feil du  1 8 Avril  1723  8c  autres  qui  fe 
trouveroient  contraires  aux  difpofi- 
tions  de  l’Edit  de  1715. 

Autre  du  11  Février  1749. 

Qui  ordonne  que  l'art.  y5  de  l'E- 
dit de  Mai  1716,  portant  Réglement 
pour  les  amendes,  reftitutions  8c  con- 
fifcations  prononcées  en  matières 
d'Eaux  8c  Forêts,  8c  l'Arrêt  du  Con- 
feildu  10  Juillet  1744 , feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  8c  teneur  ; en  con- 
-féquence  fait  exprefles  défenfes  aux 
Grands-Maîtres  des  Eaux  8c  Forêts  , 
de  décerner  à l’avenir , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , aucun  exécutoi- 
re fur  les  deniers  provenant  des  amen- 
des, 8cc.  Même  pour  le  paiement  des 
frais  8c  falaires  des  Officiers  de  Maré- 
chauflee , qui  auront  exécuté  ou  prêté 
îa  main  à l'exécution  des  Ordonnan- 
ces , Jugemens.Scc.  émanés  des  Siè- 
ges des  Eaux  & Forêts. 

Au  furplus,  l’Edit  de  171 6,  art.  S, 
porte  que  les  Greffiersdes  Maîtrifes  8c 
îles  Gruries  arrêteront  le  premier  jour 
de  chaque  mois  le  rôle  des  amendes, 
reftitutions  8c  confifcations  pronon- 
cées pendant  le  mois  précédent , Sc 
en  feront  mention  fur  le  regiftre  des 
audiences, qui  fera  vifé,  aufli  bien  que 
le  rôle,  par  les  Officiers  du  Siège  , à 
peine  de  yo  liv.  d* amende  contre  lef- 
dits  Greffiers , 8c  d’être  refponfables 
du  montant  des  condamnations;  8c  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  Officiers  de 
vifer  ledit  rôle  fur  la  première  requi- 
fîtion  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Re- 
ceveur des  amendes,  fera  pourvu  con- 
tre lefdits  Officiers , ainli  qu’il  appar- 
tiendra. 

L’art.  7,  que  par  le  Receveur  des 
amendes  des  Maîtrifes  8c  Gruries , il 
fera  payé  au  Maître  particulier , ou  en 
fon  abfence  au  Juge  qui  aura  vifé  lef- 
dits rôles  , trois  livres  par  mois  pour 
le  vifa,  8c  quarante  fols  au  Greffe  pour 
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la  confedion  de  chaque  rôle , 8c  dans 
les  Gruries , trente  fols  au  Gruyer  . 
& au  Greffier  vingt  fols  , fur  le  pro- 
duit des  amendes  & ce  par  avance  ; 
lefquelles  fommes  feront  paffces  auf- 
dits  Receveurs  dans  la  aépenfc  de 
leurs  comptes. 

L’art.  8 , que  les  rôles  arrêtés  aux 
Gruries,  feront  envoyés  dans  la  hui- 
taine au  Greffe  de  la  Maîtrife  du  ref- 
fort , à peine  contre  les  Greffiers  des 
Gruries  de  1000  livres  d'amende  ; & 
fera  fait  mention  de  la  réception  def- 
dits  rôles  dans  les  rcgifires  desaudien- 
ces des  Maîtri  fes. 

L’art,  g , que  les  Grands-Maîtres, 
lors  de  leurs  vifites , fe  feront  repré- 
fenter  le  régiftre  des  audiences  , 8c 
condamneront  lefdits  Greffiers  aux 
amendes  encourues  pour  l'inexécu- 
tion des  préfentes , dont  fera  par  lef- 
dits Grands-Maîtres  arrêté  un  état 
par  chacun  an  , & remis  avant  leur 
départ  au  Receveur  des  amendes, 
qui  fera  tenu  d’en  faire  le  recou- 
vrement , & de  s’en  charger  dans  fes 
comptes. 

L'art,  ii  , qu’aux  Sièges  des  Ta- 
bles de  Marbre  & Chambres  des 
Eaux  & Forêts  établis  près  les  Par- 
îemens , il  fera  arrêté  le  premier  jour 
de  chaque  mois  par  les  Greffiers  def- 
dirs  Sièges , un  rôle  des  amendes , 
refticurions , confifcations  & autres 
fommes,  aufquelles  les  Délinquans 
auront  été  condamnés  au  profit  du 
Roi  pendant  le  mois  précédent,  le- 
quel rôle  fera  vifé  par  le  Lieutenant 
Général  ou  par  le  Juge  qui  préfidera 
audit  Siège , à peine  de  cinquante 
livres  d’amende  contre  les  Greffiers , 
& d’être  refponfables  du  montant  def- 
dites  condamnations , & que  par  les 
Receveurs  des  amendes  defdits  Siè- 
ges, il  fera  payé  au  Juge  qui  aura 
vifé  les  rôles , trois  livres  par  mois 
pour  le  vifa , de  quarante  fols  auGref- 
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fier  pour  la  confedion  de  chaque  rô- 
le , & ce  par  avance  : lefquelles  fon»- 
mes  feront  paiïées  aux  Receveurs  dans 
la  dépenfe  de  leurs  comptes,  fbysç 
Rôles. 

L’article  16 , que  les  Receveurs 
des  amendes  des  Tables  de  Marbre 
& Chambres  des  Eaux  & Forêts  , éta- 
blies près  les  Parlemens  , iront  pren- 
dre les  rôles  qui  leur  feront  délivrés 
fans  frais  par  les  Greffiers  , & en  en- 
verront dans  la  huitaine  aux  Officiers 
de  chaque  Maîtrife  , dans  l’étendue 
de  laquelle  les  comdamnés  à l’amende- 
font  domiciliés , un  extrait  qui  con- 
tiendra le  nom  & le  domicile  de» 
condamnés  à l’amende  , au  bas  du- 
que  lefdits  Receveurs  mettront  leurs 
contraintes. 

L’art.  17,  que  les  Receveurs  mar- 
queront fur  leurs  régiftres , le  jour  de 
1 envoi  defdits  extraits , dont  ils  fe- 
ront tenus  d’affranchir  le  port. 

L'art.  18,  qu’il  fera  fait  mention' 
dans  les  régiftres  Audience,  du  jour 
de  la  réception  defdits  extraits  , qui 
feront  remis,  à la  diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi , dans  la  huitaine  , au 
Garde  Général  Colledeur , pour  en 
faire  la  collede,  à la  remife  ae  y fols 
par  livre. 

Lart.  ip  , que  les  Colledeurs  des 
amendes  compteront  aux  Receveurs 
defdices  amendes , le  dernier  jour  de 
chaqpe  quartier  de  la  collede  des 
amendes  prononcées  dans  le  quartier 
précédant  celui  qui  finira  , 8c  remet- 
tront en  leurs  mains  les  deniers  pro- 
venanr  de  ladite  collede,  à la  télerve 
feulement  de  y fi  pour  livre  du  mon- 
tant de  leur  Recette. 

L’art.  20 , que  faute  par  les  Col- 
lecteurs de  rendre  compte  dans  ledit 
temps , ils  feront  contraints  par  tes  Re- 
ceveurs , après  la  première  fomma- 
tion , au  payement  du  montant  entier 
defdits  rôles. 
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L’are.  21,  que  les  Collecteurs  fe- 
ront tenus  de  fe  charger  en  recette  du 
montant  des  rôles  des  Maîcrifes , & 
des  extraits  de  ceux  des  Tables  de 
JMarbre  qui  leur  auront  été  remis  ; 
enfemble  du  contenu  aux  états  des 
condamnations  que  les  Grands-Maî- 
tres leur  remettront,  faufà  porter  en 
reprife  les  parties , dont  les  condam- 
nés auront  obtenu  décharge  ou  di- 
minution en  caufe  d’appel , en  rap- 
portant les  lignifications  des  Juge- 
mens  rendus  lur  les  appellations,  & 
les  amendes  qui  n'auront  pas  été 
payées  par  les  gens  fans  aveu , en 
rapportant  par  eux  les  diligences  fai- 
tes contr’eux,  8c  les  Jugemens  qui 
les  auront  déclarés  inutiles  & vaga- 
bonds. 

L’art.  22  , qu'il  fera  donné  trois 
mois  de  délai  aux  Colleéieurs  pour 
faire  la  Colleâe  , & pour  compter 
des  amendes  dont  il  y aura  eu  appel  ; 
& ce  à compter  du  jour  que  les  ap- 
pellations auront  été  jugées  confor- 
mément à l'Ordonnance. 

L'art.  23  , qu’il  fera  fait  un  Char 
pitre  féparé  dans  lefdits  comptes  des 
amendes  contenues  aux  Extraits  des 
rôles,  de  celles  prononcées  par  les 
Tables  de  Marbre  & Chambres  des 
Eaux  & Forêts  établies  près  les  Pat- 
lemens. 

L’art,  24 , qu’il  fera  alloué  en  re- 
prife  aux  Colleâeurs  , les  fommes 
auxquelles  fe  trouveront  monter  les 
amendes  dont  le  recouvrement  n’aura 
p&  être  fait , en  rapportant  les  dili- 
gences valables  , pour  parvenir  à 
lemprifonnement  des  condamnés  , 
les  Certificats  de  carence  de  biens, 
& les  Sentences  qui  les  auront  décla- 
rés inutiles  & bannis  du  Refioit  de  la 
Maîtrifeoù  les  délits  auront  été  com- 
mis ; & en  cas  de  falfification  com- 
mife  par  lefdits  Colleâeurs  dans  les 
exploits  de  perquisition  & ccrtifi- 
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cats  de  carence  de  biens  , que  leur 
procès  leur  fera  fait  & parfait  en  la 
maniéré  preferite  par  les  Ordonnan- 
ces; & ceux  qui  feront  convaincus 
de  falcification,  feront  condamnés  aux 
Galeres. 

L’art.  2 y , que  les  Receveurs  des 
amendes  pourront  contraindre  les 
Colleâeurs  par  emprifonnement  de 
leurs  perfonnes , au  paiement  du  re- 
liquat de  leurs  comptes  , même  du 
montant  defdits  rôles  , faute  par  eux 
de  les  avoir  rendus  dans  le  temps 
preferit  par  la  préfente  Ordonnance; 
après  néanmoins  qu’ils  auront  fait  vi- 
fer  par  le  premier  Juge , les  contrain- 
tes qu’ils  décerneront  contre  les 
comptables  en  demeure  de  rendre 
leurs  comptes. 

L’art.  2 6 , que  les  Receveurs 
compteront  dans  le  courant  du  mois 
d’Odobre  de  chaque  année  du  mon- 
tant des  amendes  qui  auront  dû  leur 
être  remifes  par  les  Colleâeurs  dans 
le  cours  de  l'année  précédente  , qui 
aura  commencé  au  mois  d’Oâobre , 
en  préfence  des  Officiers , à la  dili- 
gencedu  Procureur  du  Roi  en  chaque 
Maîtrife  ; & fera  fait  mention  de  la 
préfentation  & arrêté  defdits  comp- 
tes dans  le  regiftre  des  Audiences. 

L’art.  27,  qu'il  fera  fait  dans  les 
comptes  des  Receveurs  des  Maîrri- 
fes  un  chapitre  féparé  des  fommes 
provenant  des  amendes  prononcées 
direâement  aux  Tables  de  Marbre, 
& Chambres  des  Eaux  & Forêts  éta- 
blies près  les  Parlemens  , dont  fer* 
envoyé  un  Extrait  certifié  defdits  Re- 
ceveurs , au  Greffe  de  la  Table  de 
Marbre  du  RefTort.  8c  au  Receveur 
des  amendes  dudit  Siégé  , huitaine 
après  l’arrêté  defdits  comptes , à peine 
deyoliv.  d’amende  contre  ledits  Re- 
ceveurs des  Maîtrifes. 

L’art.  28 , que  les  Receveurs  des 
apenfiçs  des  Tables  de  Marbre  & de« 
Cij 
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Chambres  des  Eaux  & Forêts  éta- 
blies près  les  Parlemens  , compte- 
ront dans  les  huit  premiers  jours  du 
mois  de  Janvier  de  chaque  année, 
devant  le  Grand-Maître  du  départe- 
ment dans  lequel  leSiegedelaTabte 
de  Marbre  fera  litué;  & en  fon  ab- 
fence  devant  celui  qui  préfidera , en 
préfence  des  Officiers  dudit  Siégé, 
des  amendes  dont  le  recouvrement 
aura  dû  être  fait  par  les  Collecteurs 
auxquels  les  extraits  des  rôles  defdi- 
res  amendes  auront  été  envoyés , & 
feront  tenus  de  fe  charger  en  recette 
du  montant  defdites  amendes , à-  la 
charge  de  reprife  qui  leur  fera  pafTée  , 
en  juftitïant  de  la  recette  faite  dans 
le  compte  du  Receveur  Particulier 
des  amendes  de  la  Maîttife  où  le  re- 
couvrement en  aura  été  ordonné. 

L’art.  2p,  que  les  Receveurs  des 
amendes  feront  condamnés  à yo  livi 
d’amende  par  femaine  , faute  d’avoir 
préfenté  leurs  comptes  dans  le  temps 
prefcrit  par  la  préfeme  Ordonnan- 
ce ; 8t  ne  feront  reçus  à les  préfen- 
rer  qu’après  avoir  configné  lefdites 
amendes  encourues  : & faute  d'y  fa- 
risfaire  , feront  contraints  au  paie- 
ment des  fommes  contenues  dans  les 
Rô!es&  Extraits  délivrés  aux  Collec- 
teurs. 

L’art.  30  , que  les  amendes  de 
eonlïgnation  de  fol  appel  , d'infcrip- 
tion  de  faux  & autres,  fit  celles  qui 
font  acquifes  au  Roi  par  péremption 
d’in/lance  , défertion  d'appel  , ac- 
cord ou  autrement , feront  reçuespar 
les  Receveurs  des  Maîtrifes  & des 
Tables  de  Marbre,  chacun  en  leur 
Siège , qui  s’en  chargeront  ou  les  ren- 
dront , ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’Or- 
donnance du  mois  a Août  1669  , 
& en  feront  un  chapitre  féparé  dans 
leurs  comptes,  qu’ils  rendront  tous 
les  lix  mois  devant  les  Officiels  def- 
dits-Sieget, 
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L’art.  31 , que  les  Grands-Maî*res 
feront  tous  les  ans  un  état  du  débet , 
tant  des  comptes  des  amendes  arrê- 
tés aux  Sieges  des  Maîtrifes  de  leur 
département , dont  ils  feront  la  ré- 
vision fi  bon  leur  femble , lorfqu'ilS 
n’y  auront  pas  affifié  , que  des  comp- 
tes arrêtés  aux  Tables  dé  Marbre , 
& des  amendes  prononcées  par  eux 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  , dans 
lefquels  ils  inféreront  les  dates  des 
préfentations  & des  arrêtés  defdits 
comptes , & l’enverront  au  Confeil 
avec  les  états  des  ventes. 

L’art.  32 , que  les  Receveurs  an- 
ciens & alternatifs  des  Tables  de  Mar- 
bre & des  Maîtrifes  , ne  pourront 
percevoir  d’autres  droitsfur  les  amen- 
des que  les  2 f.  pour  livre  , à eux  ata 
tribués  par  l'Eait  du  mois  de  Février 
16 f r , dérogeant  Sa  Majeflé  à l'Edic 
de  Mars  1 5ÿy  , & à tous  autres  à ce 
contraires. 

L'art.  33  , que  lesReceveurs  des 
amendes  remettront  le  débet  de  leurs 
comptes , huit  jours  après  l’arrêté  d’i* 
ceux  , aux  Receveurs  Généraux  des 
Domaines  & Bois  de  leur  généralité 
qui  s’en  chargeront  par  un  bref  état 
quittancé  d’eux;  & faute  par  lefdîtt 
Receveurs  des  amendes  d’y  fatisfaire  , 
décerneront  contr’eux  leurs  contrain- 
tes à cet  effet. 

f'cyti  Ampliation  , Collecte 
& Collecteur. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  17  Juillet 
1731,  concernant  les  comptes  & 
états  des  amendes.  Ordonne: 

Art.  2 , que  conformément  à l’art. 
4 de  l’Edit  de  Mai  1 7 1 6 , les  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts , en  procé- 
dant à leurs  vifites  , feront  tenus  de 
fe  faire  repréfenter  lerregiftresd’Au» 
dience  des  Maîtrifes  & Gruries  , à 
l’effet  de  connoître  fi  les  Greffiers 
d’icelles  ont  arrêté  le  premier  jour  de 
chaque  mois  ie  iôje  des  amendes , 
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teftiturions  & conrifcations  qui  au- 
ront été  prononcées  le  mois  précé- 
dent, & de  les  condamner  conformé- 
ment à l’Edit  de  1715  aux  amendes 
contr’eux  encourues , faute  d'y  avoir 
ferisfait , du  montant  defquelles  amen- 
des il  fera  arrêté  un  état  chaque  an- 
née par  lefdits  Grands-Maîtres  , pour 
être  par  eux  remis  avant  leur  départ 
au  Receveur  des  amendes  , qui  fera 
renu  d’en  faire  le  recouvrement  & 
de  s’en  charger  en  recette  dans  fes 
comptes. 

Art.  3 , que  confosmérSent  à l’art. 
51  de  l’Edit  de  Mai  17 1 5/ *il  fera  an-1 
ruellement  drelTé  par  lefdits  Grands- 
Maîtres  un  état  du  montant  des  dé- 
bets clairs,  des  comptes  des  amendes 
arrêtés , tant  aux  Sieges  dès  Tables 
de  Marbre,  qu:aux  Maîtrifes  & Gru- 
ries  de  leur  département,  dont  ils  fe- 
l'ont'la-  révifion  , fi  bon  leur  fcmbte  , 
harfqu’ils  n’y  auront  pas  affilié:  dans 
lequel  ils  inféreront  les  dates  des  pré- 
sentations & desarrêtésdefdits  comp- 
tes , qu’ils  enverront  au  Confeil  avant 
le  premier  Mars  de  l’année  qui  fuivra 
celle  en  laquelle  la  recette  defdites- 
amendes  aura  été  faite. 

Art.  4 , que  lefdits  Grands-Maîtres 
feront  auffî  tenus  de  drefler  un  état  du- 
montant  dés’ débets  clairs  des  comp- 
tés des  amendes  arrêtés  aux  Tables 
de  Marbre  , ainfi  qu’aux  Maîtrifes  & 
Gruries  de  leur  département , depuis 
le  premier  Janvier  172/  , jufques  & 
compris  l’année  1729  , & un  pareil 
état  du  montant  des  débets  clairs  de 
l’année  1730 . lefquels  érats  ils  enver- 
ront au  Confeil  avant  le  premier  Jan- 
vier prochain» 

Art.  y,  que.  fût  les  états  qui  feront 
envoyés  par  lefdits  Grands-Maîtres  , 
il  fera  tous  les  ans  arfêté  au  Confeil 
en  conformité  de  l’article  y8  dudit’ 
Edit  du  mois  de  Mai  1716,  un  état’ 
par  chaque-gcüéraiisé  du  montant  des 
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débets  clairs  des  comptes  des  amen- 
des arrêtes  tant  auxdites  Tables  de 
Marbre  qu’aux  Maîtrifes  & Gruries, 
à commencer  par  l’année  1730  ; pour 
en  être  compté  par  les  Receveurs 
Généraux  des  Domaines  & Bois , 
dans  la  forme  preferite  par  la  Décla- 
ration du  15  Février  1*727. 

Art.  6 , qu’il  fera  pareillement,  fut’ 
les  états  des  Grands-Maîtres , arrêté1 
au  Confeil  un  état  pour  chaque  gé- 
néralité, du  montant  des  débets  clairs" 
des  comptes  des  amendes  arrêtés  aux' 
Tables  de  Marbre  & aufc  Maîtrifes' 
& Gruries,  depuis  le  premier  Jan- 
vier 1725"  jufques  & compris  l’année 
entière  1729  , pour  en  être  compté 
par  le  Receveur  général  des  Domai- 
nes & Bois  en  exercice  pendant  la- 
dite année  172p.  dans  la  forme  pref- 
crite  par  ladite  Déclaration  du  rj 
Février  1727'. 

Art.  7,  que  pour  ffletfrè  les  Re-‘ 
ceveurs  généraux  des  Domaines  Sc 
Bois  en  état  de  faire  le  recouvrement' 
des  débets  clairs  defdites  amendes , les" 
Greffiers  de  chaque  Maîtrife  & Gru- 
rie  feront  tenus , quinzaine  après  que' 
les  comptes  de  chaque  année  au- 
ront été  arrêtés , d’en  envoyer"un  ex- 
trait au  Receveur  général  des  Domai- 
nes & Bois  en  exercice  pendant  l’an- 
née de  la  recette  defdites  amendes , à 
peine  de  fufpenfion  du  paiement  de' 
leurs  gages  & droits  de  ladite  année , 
dont  ils  ne  pourront  être  paiés  qu’a- 
près  avoir  fourni  lefdits  extraits,  & 
fur  le  certificat  defditsReceveurs  gé-- 
néraux  ; à quoi  les  Procureurs  du  Roi" 
aux  Maîtrifes  feront  obligés'de  tenir 
la  main  , fous  les  mêmes  peines. 

Art.'  8 . que  les  Receveurs  géné- 
raux des  Domaines  & Bois  feront  pa- 
reillement tenus  de  dreffèr  fur  les  ex- 
traits des  comptes  qui  leur  feront  en- 
voyés . ainfi  qull  eft  dit  en  l’article" 
précédent , un  état  pat  chaque  année-" 
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4u  montant  des  débets  clairs  des 
comptes  dsfdites  amendes  , arrêtés 
aux  Tables  de  Marbre , & aux  Maîtri- 
fes  & Giuries , qu'ils  enverront  au 
Confeil  avant  îe  premier  Marsde  l'an" 
née  qui  Cuivra  celle  dans  laquelle  la 
recette  defd,  amendes  aura  été  faite. 

Art.  g , que  les  Grands-Maîtres  fe- 
ront en  outre  tenus  d’envoyer  tous 
les  ans  au  Confeil  & dans  le  tempe 
fixé  par  l’art.  3 du  prêtent  Arrct , avec 
1’étac  du  montant  des  débets  clairs 
•des  comptes  defdites  amendes  , celui 
des  fommes  qu'ils  eftimeront  devoir 
être  employées  à l’aménagement  des 
Forêts  du  Roi  » enfemble  celui  des 
journées , vacations  & dépenfes  ex- 
traordinaires que  les  Officiers  des 
Maîtrifes  auront  faites  pour  l’intérêt 
de  Sa  Majefté,  pour  être  par  SaMa- 
jefié  ftatué  ce  tpi  fera  vu  appartenir. 

La  Déclaration  du  ry  Fév.  1727, 
dont  il  eft  parlé  dans  les  arr.  y &.  6 , 
porte  qu’il  fera  arrêté  au  Confeil  des 
états , Généralisé  par  Généralité,  dans 
Jefquels  feront  employées  les  forâ- 
mes provenant  des  amendes,  refti- 
tutions,  confifcations  & condamna- 
tions prononcées  en  matière  d’Eaux 
& F oréts  , à commencer  depuis  le 
premier  Janv.  iqi6,  jufques  6c  com- 
pris l’année  1723.  ; lefquelles  feront 
jneeflamment  remifes  entre  les  mains 
des  Receveurs  généraux  des  Domai- 
nes & Bois  , qui  feront  tenus  d’en 
compter  par  états  au  vrai  au  Con- 
feil , & enfuite  aux  Chambres  des 
Comptes  , conformément  à l’Edit  de 
*7*6' 

Qu’il  fera  à l'avenir  pareillement 
arrêté  un  état  defdires  amendes  po’ur 
chaque  Généralité,  dont  Jcfdits  Re- 
ceveurs généraux  compteront  con- 
jointement avec  les  autres  deniers  dp 
leur  recette. 

.Que  les  recettes  employées  dans 
iefdjt?  états  feront  allouées  dans  les 
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comptes  defdits  Receveurs  i fan* 
qu’elles  puiflent  être  augmentées,  ni 
les  Receveurs  être  obligés  de  rap- 
porter d'autres  pièces  juftificative* 
des  recettes  , que  lefdits  état*. 

Et  que  les  fommes  deftinces  aux 
Officiers  feront  payées  fur  leurs  (im- 
pies quittances  , (ans  qu’il  foit  be-, 
foin  d'autres  pièces. 

Le  Roy  ayant  été  informé  que, 
malgré  les  précautions  prifes  par  tous 
les  Réglemens  pour  alfurer  le  recotir 
vrement  des  amendes  prononcées  aux 
Tables  de  .Maqbre  , Chambres  des 
Eaux  & Forêts  près  les  Parlemens  , 
& aux  Sièges  des  Maîtrifes  , ce  re- 
couvrement étoit  cependant  très-né- 
gligé ; les  Collecteurs  des  amendes  . 
dans  la  crainte  de  fupporter  indif- 
tinâement  tous  les  frais  de  pourfui- 
tes  contre  les  condamnés  aux  amen-i 
des , ou  les  laiflfoient  évader , ou  à 
la  faveur  des  procès-verbaux  de  ca- 
rence fouvent  équivoques  , fe  met-; 
toient  en  état  d’employer  en  reprife, 
ou  en  non-valeur  dans  leurs  comp- 
tes, le  montant  des  condamnations} 
ce  qui , indépendamment  du  préjudice 
qu’en  fouffroit  cette  partie  de  recou- 
vrement, rendoit  les  délits  plus  fré- 
quents par  l’aCTurance  de  l’impunité} 
ayant  été  aulli  informé  que  les  Pro* 
cureurs  aux  Maîtrifes  ne  veiiloient 

I joint  avec  l'exactitude  néceffaire  à 
a pourfuite  des  crimes  & abus , par- 
ce qu’incertains  fur  quels  fonds  1m 
frais  de  pourfuite  dévoient  être  pris, 
ils  craîgnoient  de  les  faire  fupporter 
aux  Collecteurs  des  amendes , depuis 
qu’un  ufage  contraire  aux  intentions 
<îe  Sa  Majefté  s'étoit  introduit  d’en 
charger  ce»  Collecteurs , fous  le  pré- 
texte de  la  remife  de  y f.  pour  livrs 
du  montant  de  leur  recette  » qui  leur 
ayoient  été  accordés  par  l’art  ig  dp 
l’Edit  de  Mai  17  id  ; ayant  auffi  re- 
cpnnji  que  «es  y fols  pour  livre  étpieuf 
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pow  le*  Collecteurs  d'un  produit  fi 
médiocre , qu'il  n'étoic  pas  jufte  de 
les  charger  des  frais  de  capture , con- 
duite , gîte  fie  géotage  des  condamnés 
aux  amendes , Sa  Majefté,  par  une  Dé- 
claration du  24.  Nov.  17 60,  art.  f , 
ordonne  que  les  condamnés  aux  amen- 
des feront  contraints  au  paiement 
d'icelles  par  toutes  voies,  même  par 
emprifonnement  de  leurs  perfonnes  , 
conformément  à ce  qui  eft  preferh 
par  l'art.  18  du  tit.  52  de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  8c  Forêts  du  mois 
d’Août  1 669  ; & dans  le  cas  où  il 
feroit  néceflaire  d'ufer  de  la  voie  de 
l'emprifonnement  , les  Collecteurs 
des  amendes  ne  pourront , fous  le  pré- 
texte de  la  remife  des  J f.  pour  livre  à 
eux  attribués  for  le  montant  de  leur 
iecet:e , par  l’art,  ip  de  l'Edit  de  Mai 
17 1 6 , être  tenus  des  frais  de  captu- 
re , conduite , gîte  Si  géolage  des  con- 
damnés aux  amende»;  mais  feront 
lefdits  frais  avancés  8c  payés  par  les 
Receveurs  des  amendes  , fur  les  exé- 
cutoires des  Officiers  des  Maîtrifes , 
vifés  par  les  Grands-Maîtres,  chacun 
dans  ion  Département. 

Art.  6,  & pour  que  les  Collec- 
teurs des  amendes  ne  puiflènt  abufer 
de  cette  facilité  pour  s’épargner  les 
frais  dont  ils  font  tenus  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  , ils  ne 
pourront  ufer  de  la  voie  de  l’em- 
prifonnement  contre  les  domiciliés , 
qu'après  les  avoir  difeutés  dans  leurs 
meubles  & biens;  qu'ils  ne  pourront 
également  en  faire  ufage  à l’égard  des 
non  domiciliés  qu’après  avoir  fait  vi- 
fer  leurs  contraintes  par  les  Procu- 
reurs de  Sa  Majefté  , chacun  dans  fon 
reflort;  & ne  pourront  les  Procureurs 
du  Roi  vifer  les  contraintes  qu’après 
u’il  leur  aura  fuffifamment  apparu 
e pourfuites  & diligences  convena- 
bles de  la  part  defdits  Colledeurs 
conue  les  non-domiciliés  ; que  faute 


par  les  Collecteurs  de  fe  conformer 
aux  préfentes  difpofitions , ils  feront 
perfonnellement  tenus  des  frais  de 
capture  , conduite  , gîte  8c  géolage , 
fans  qu'ils  puiffent  les  employer  en 
dépenfe  dans  les  comptes  qu’ils  ren- 
dront aux  Receveurs  des  amender. 

x.  AMIRAUTÉS.  11  eft  défend» 
aux  Officiers  des  Amirautés  de  pren- 
dre connoi  (Tance  d'aucunes  matière» 
d'Eaux  & Forêts , Pcches  & Chaftès , 
Epaves  , & autres  cas  exprimés  par 
l’Ordonnance  de  1 66<f  , qui  peuvent 
arriver  fur  les  rivierès  navigables. 
Voyt{  tout  le  tit.  1 de  l'Ordonnance 
de  1 669. 

2.  Sur  les  conteftations  entre  le» 
Officiers  de  la  Maitrife  fit  les  Officier» 
de  l'Amirauté  de  Bordeaux  , le  Par- 
lement de  Guyenne  jugea  par  Arrêc 
du  jo  Mars  170x2,  que  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  connoîtroient  en  pre- 
mière inftance  tant  au  Civil  qu'au 
Criminel , de  tous  les  cas  exprimés 
dans  les  feize  art.  du  tit.  1 de  l'Or- 
donnance de  1669,  à l’exclufion  des 
Officiers  de  l'Amirauté , auxquels  il 
feroit  défendu  de  s’immifeer  à l’ave- 
nir dans  la  connoiflànce  d’aucun  fait 
d'Eaux  8c  Forêts,  Pêches  fit  Chaffes , 
Epaves , 8c  autre»  cas  exprimés  par 
ladite  Ordonnance  qui  peuvent  arri- 
ver fur  la  rivière  jufqu'à  l’embouchu- 
re de  la  mer , à la  réferve  toutefois 
des  cas  concernant  les  vaiflèaux  qui 
vont  8c  viennent  de  la  mer  par  les  ri- 
vières , foit  pour  raifon  des  nauffrages 
ou  autres  cas  qui  regardent  la  navi- 
gation & le  commerce  maritime  , 
dont  la  connoiflànce  eft  attribuée  aux 
Officiers  des  Amirautés  par  l’Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1681.  M. 
Pecquet  cite  un  Arrêt  femblable  ren- 
du au  Parlement  de  Rouen  en  1722. 

1.  AMPLIATION,  eft  le  dou- 
ble d'un  aéle  dont  on  a befoin , pour 
produire  en  divers  endroits. 


Digitized  by  Google 


5 4 ANN 

5.  Le*  Collecteurs  de*  amendes 
font  tenus  de  donner  quittances  & 
ampliations  de  toutes  les  fommes 
qu'ils  reçoivent  des  condamnés  qui 
lie  font  tout  à-fait  déchargés  qu’a- 
près  avoir  dépofé  ces  ampliations 
au  Greffe  de  la  Maîtrife.  Art.  34  de 
l'Edit  de  1715. 

3.  Les  Greffiers  font  tenus  d'in> 
fcrire  dans  les  regiftres  des  dépôts 
Jes  ampliations  qui  leur  font  rappor- 
tées, tk  d’en  marquer  la  réception 
au  dos  des  quittances , qui  doivent 
refter  aux  mains  des  condamnés.  Art. 
3 y du  même  Edit. 

1.  ANNUEL,  eft  un  droit  que 
quelques  Officiers  paient  annnuelle- 
snent  au  Roi  pour  conferver  leurs 
charges  à leurs  héritiers  ; ce  droit  fe 
nomme  autrement  Paulette.  V ryt[  le 
Pidionnaire  de  Ferriere. 

2.  Par  Edit  de  Février  1745’ , les 
Grands  Maîtres  ont  été  obligés  de 

ayer  le  rachat  de  l’Annuel.  Les 
laâtres  particuliers  , Lieutenaos  , 
Procureurs  du  Roi  , Gardes- Mar- 
teaux, Greffiers,  Receveurs  particu- 
liers des  Rois , Receveurs  des  Amen» 
des.  Arpenteurs  & autres  Officiers , 
le  rachat  du  prêt  & de  l’annuel  ; au 
moyen  de  quoi  tous  ces  Officiers 
jouiifeot  de  leurs  charges  à titre  de 
furvivançe  , & font  difpenfés  de  la 
rigueur  des  quarante  jours  , &c.  à 
l,i  charge  feulement  que  ceux  qui  fe 
feront  pourvoir  defdits  Offices,  paie- 
ront à chaque  mutation  le  huitième 
denier  $£  le  quart  en  fus,  conformé- 
ment à l’Edi:  de  Décembre  1709  , 
&:  à la  Déclaration  du  p Août  1722. 

APPANAGE.  Au  fujet  des  bois 
tpnus  en  appanage.  Voyt{  Bois  par- 
rapport  aux  droits  que  le  Roi  a defius. 

APPAS.  Il  eft  défendu  à toutes 
pçrfonqes  de  jetter  dans  les  rivières 
aucunes  drogpes  pour  prendre  ou 
aire  périr  je  poiljpn , à peine  de  pu- 
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nition  corporelle.  Article  du 
tit.  31. 

1.  APPELLATIONS  , en  ma- 
tière d'Eaux  &i  Forêts  fe  peuvent  re- 
lever par  requête  ou  par  lettres , an 
choix  des  Parties.  Arr.  10  du  tit.  14. 

z.  Les  appellations  des  Sentences 
rendues  aux  Gruries  royales  doivent 
être  portées  aux  Maîtrifes.  Art.  1 du 
tit.  14. 

3.  Elles  doivent  être  relevées  8c 
pourfuivies  dans  la  quinzaine  , (inon 
les  Sentences  exécutées  par  provifion. 
Art.  2 du  tit.  1 4. 

4.  Après  le  mois  écoulé  fansjqu’il|y 
ait  pas  eu  appel . ou  que  fur  l’appel  il 
n’y  ait  pas  eu  de  pour  fuires, les  Senten- 
ces doivent  être  exécutées  en  dernier 
reflort , comme  ayant  paffê  en  fore* 
de  chofe  jugée.  Art.  2.  du  tit.  14. 

y.  Les  appellations  des  Gruriea 
doivent  être . autant  qu’il  fe  peut , ju-; 
gées  définitivement  fur  le  champ. 
Art.  1.  du  tir.  14. 

6.  Les  appellations  des  Gruries 
des  Seigneurs  doivent  être  relevées 
aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre 
dans  le  mois  , du  jour  de  la  pronon- 
ciation ou  lignification  des  Senten- 
ces, & jugées  dans  les  trois  mots. 
Art.  2 du  tit.  13  , 8 du  tit.  14.  voyt^ 
la  Déclaration  du  8 Janvier  1715-, 
l’Arrct  du  Confeil  du  9 Mai  1738. 

7.  Les  appellations  des  Maîtrifes 
doivent  être  relevées  immédiatement 
aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre 
dans  Le  mois  , du  jour  de  la  pronon- 
ciation ou  lignification  des  Senten- 
ces , & rrjifes  en  état  d’etre  jugées  dana 
les  trois  mois , à compter  du  même 
jour  ; linon  les  condamnations  doi- 
vent être  exécutées  en  dernier  ref- 
fort  : pour  quoi  il  efl:  enjoint  aux  Of- 
ficiers qui  font  chargés  defdits  appel- 
lations d’en  faire  ie  rapport  dans  un  ' 
mois  pour  tout  délai , après  qu  elles 
leux  auront  été  diltribuéps  > A peine 

d’en 
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<Ten  répondre  en  leurprivé  nom.  Art. 

5 du  rit.  14. 

8.  La  première  difpofition  de  cet 
article  fe  trouve  confirmée  par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil , entr’autres 
ceux  des  1 3 Fév. , 26  Mars  1697 ,19 
Juin  1 703  , 1 4 Avril  1 708  6c  6 Mai 
1738  , qui  font  dcfenfes  à toutes 
perfonnes  de  relever  les  appellations 
des  Senteoces  des  Maîtrifes  , ailleurs 
qu'aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  > 

6 à tous  Procureurs  , de  ligner  & pré- 
senter aucunes  Requêtes  aux  Parle- 
mens  pour  y faire  recevoir  lefdites 
appellations,  à peine  d'interdiction  , 
de  300  liv.  d'amende  contre  les  con- 
trevenons , 3c  de  tous  dépens , dom- 
mages 6c  intérêts.  Il  faut  voir  fous  le 
mot  Juger  en  dernier  refibre , quel- 
les font  les  matières  qui  doivent  erre 
jugées  à la  charge  de  l’appel  au  Par- 
lement, 3c  quelles  font  celles  qui  doi- 
vent ctre  jugées  en  dernier  ceflbrt. 

9.  La  fécondé  , par  Arrêts  du 
■Confeil  du  7 Janvier  1 687 , 9 Mars 
1688  , 10  Janvier  1689  , 23  Fé- 
vrier r 692  , 28  Février  1693 , 28 
Février , 19  Juin  8c  28  Août  1703 , 
22  Juillet  6c  4 Mars  1704,  21  Juil- 
let 1709,  8 Juillet  1710,  28  Fé- 
vrier 1712,  9 Novembre  171p. 
10  & 24  Juin  1738  , p Septembre 
17PO  , 12  Janvier  6c  7 Septembre 
I7pi , 1 Fév.  I7p2 , 20  Juillet  6c 
28  Septembre  173: 5,  qui  ordonnent 
que,  faute  parles  Appellans  d’avoir 
fait  juger  leurs  appellations  dans  le 
temps  preferit  par  l'Ordonnance , les 
condamnations  paieront  en  force  de 
chofe  jugée,  6c  feront  exécutées  en 
dernier  refiort,  nonobflant  toutes  dé- 
fenfes  des  Cours  fupérieures , aux- 
quelles Sa  Maj.  défend  d’avoir  égard, 

1 0.  L'Edit  de  Mai  1715,  art.  92 
8c  P4  , contient  les  mêmes  difpofi- 
tions , 6c  déclare  nuis  tous  Jugemens 
rendus  fur  Içs  appellations,  après  les 

Partit  /, 
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délais  de  l’Ordonnance  expirés. 

Néanmoins  il  a été  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  3 1 Août  1791 , que 
les  Jugemens  rendus  fur  les  appel- 
lations des  Sentences  des  Maîtrifes, 
après  l’expiration  des  délais  fixés  par 
l’Ordonnance  de  1669  , & l'Edit  de 
Mai  1 7 r é ne  dévoient  pas  être  regar- 
dés comme  nuis  . lorfquc  le  retarde- 
ment aurait  été  occafîonné  par  les  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Maîtiifes,  faute 
d’avoir  envoyé  aux  Procureurs  Géné- 
raux les  pièces  8c  mémoires  inftrudifs. 

n.  Par  Arrêt  du 24  Mars  1739  , 
il  eft enjoint  aux  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre  de  fe  conformer,  dans  le* 
Jugemens  qu’ils  rendront  fur  les  ap- 
pellations des  Maîtrifes  , à ce  qui  eft 
preferit  par  l'Ordonnance  de  1699  , 
6:  l'Edit  de  Mai  1 7 1 6 , fous  les  pei- 
nes y pfertees  j fans  qu’en  aucun  cas , 
S £ ious  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
ils  puifient  recevoir  l’appel  d’aucune 
Sentence  , aptes  l’expiration  des  de- 
lais preferirs  par  l'Ordonnance  8c 
lEdit , à peine  de  caflàtion  & de 
tous  dépens  , dommages  3c  intérêts , 
laquelle  peine  ne  pourra  être  répu- 
tée comminatoire. 

12.  L’Edit  de  1716  , article 
proroge  jufqu’à  quatre  mois  le  temps 
pour  faire  juger  les  appellations  de* 
Sentences  rendues  aux  Maîtrifes  lî- 
tuées  au  delà  de  la  Loire , qui  reflor- 
ttllenc  à la  Table  de  Marbre  de  Paris. 

13.  Il  y a certains  cas  dans  les- 
quels les  difpofitions  de  l’art.  3 du 
tir.  2 n’ont  pas  lieu. 

14.  L’obligation  de  relever  les  ap- 
pellations dans  le  mois  , de  les  faire 
juger  dans  les  trois  mois  , celle  lorf- 
que  les  Sentences  portent  condam- 
nation à peine  afflidive  ou  infaman- 
te ; alors  la  faculté  d'appeller  en  cette 
partie  ne  fe  preferit  que  par  vingt 
ans.  Art  4 du  tit.  14. 

j y.  Il  faut  faire  attention  qu’il  ne 
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s'agir  quï  de  la  condamnation  à pei- 
ne afflictive  ou  infamante  car  en 
quelque  cas  que  ce  foit  , après  les 
trois  mois  expirés  fans  avoir  fait  ju- 
ger , les  condamnations  civiles  & 
pécuniaires  doivent  être  exécutée» 
en  dernier  refibrt.  ibidr 

1 6.  L'obligation  de  porter  les  ap- 
pella'ions  des  Maîtrifes  aux  Sièges 
des  Tables  de  Marbre  , cefie  auffi 
dans  que'ques  cas. 

17.  Les  appellations  des  Juge- 
rnens  concernent  les  fonds  des  bois 
du  Hoi  & autres  dans  lefquels  Sa 
Majelfé  a intérêt,  peuvent  être  por- 
tées directement  aux  Cours  de  Par- 
lement , fans  palier  par  les  Tables 
de  Marbre.  Art.  4 du  tit.  ï}. 

18.  Les  appellations  comme  de 
Juge  incompétent  , peuvent  auffi 
être  directement  relevées  aux  P.ir- 
lemens , fuivant  À rs.  de  Saint-Yon 
& Rouffeau. 

19.  Les  appellations  des  Juge- 
mens  rendus  fur  procès  inftruits  en 
vertu  d'ordres  du  Confeil , doivent 
être  relevées  au  Confeil  , ainfi  qu’il 
efl  ordonné  par  Arrêts  des  4 Février 
& 2 Mai  1 693  , qui  font  defenfes 
aux  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
St  autres  de  prendre  connoiffance  de 
ce  qui  fe  fera  par  les  Officiers  des 
Maîrifes,  en  exécution  des  ordres  du 
Confeil  , & mandemens  des  Grands 
Maîtres  fur  iceux  , à peine  d’inter- 
diétion  , dépens  , dommages  & in- 
térêts des  Parties. 

20.  Autre  du  9 Mars  1740,  qui 
ordonne  que  les  Edits,  Déclarations 
& Réglemens  concernant  les  Eaux  & 
Forêts  feront  exécutés  fclon  leur  for- 
me & teneur  ; en  conféquence  déclare 
nulles  les  appellations  interjettées  , 
ou  à interjetter  par  les  nommés  Ro- 
bert , Brion  & autres  , d’une  Senten- 
ce rendue  en  la  Maîtrife  d'Auxerre  , 
en  exécution  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jeûédes  2j  Décembre  1706,  17 Fé- 
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vrier  173  3 , & 29  Décembre  1737; 
fauf  aufdits  Robeit , B ion  & autres 
à fe  pourvoir  devant  Sa  Majefté  pour 
leur  être  fait  droit  Ordonne  que" 
la  procédure  commencée  en  ladite" 
M..urife  y fera  continuée  jufqu'à  Sen- 
tence définitive  inclufivement , fauf 
l’appel  au  Confeil. 

21.  Les  appellations  doivent  être 
lignifiées  aux  Procureurs  du  Roi  Sc 
aux  Collefieurs  des  amendes;  faute 
de  quoi  ils  peuvent  pourfuivre  l’exé- 
cution des  condamnations  auffi -tôt 
après  le  mois  expiré  du  jour  de  la 
prononciation  ou  lignification  d’icel- 
les : c'eft  l’efprit  des  articles  ci-dcf— 
fus  rapportés  , expliqué  par  Arrêta 
du  Confeil  des  27  Février  1703 , 30 
Avril&  2y  Juin  i737,quiordonnenr 
que  les  Partiescontre  lefqtielles  il  fera 
rendu  dans  les  Maîtrifes  du  Ro)  aume 
des  condamnations  d’amende , feront 
tenus  de  faire  lignifier  aux  Gardes  gé- 
néraux Collecteurs , les  appels  qu’el- 
les auront  interjettés  defdites  Senten- 
ces en  quelques  Tribunaux  que  ce"" 
foir,  à peine  de  payer  les  fra  s qui 
feront  faits  par  les  Collefteurs  faute" 
de  leur  avoir  fait  lefditeslignifications 
dans  le  temps  preferit  par  l'art,  y du- 
tit.  6i 

22.  Les  Procureurs  du  Roi  aux 
Maîtrifes  font  tenus  d’envoyer  aux 
Procureurs  généraux  des  Tribunaux 
où  font  portées  les  appellations,  les 
pièces  avec  des  Mémoires  inftructifs-' 
pour  la  confervation  des  droits  de  Sa- 
Majefté , dans  la  huitaine  de  la  lignifi- 
cation des  appellations , & de  mar- 
quer fur  leurs  regiftres  le  jour  de  l’en-" 
voi , à peine  de  répondre  du  préju- 
dice que  Sa  Majefté  aura  fouffert  par 
leur  négligence;  & de  privation  de 
leurs  gages , que  les  Receveurs  des 
amendes  ne  pourront  payer  ni  em- 
ployer dans  leurs  comptes,  qu’il  ne 
leur  ait  été  rapporté  des  états  des- 
appellations  interjettées  pendant  le 
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cours  de  l'année  , & des  extraits  des 
regiftresdes  Procureurs  du  Roi , par 
lefquels  il  paroîrra  qu'ils  ont  fatisfait. 
Arr.  yÿ  de  l'Edit  de  Mai  17115. 

2 3.  Si  dans  la  huitaine  après  les 
trois  mois  expirés  , il  leur  eft  lignifié 
des  Jugemens,  qui  déchargent  les  Ap- 
pelons, ils  font  tenus  de  pourfuivre 
l’exécution  des  condamnations,  à pei- 
ne den  répondre  en  leur  privé  nom. 
Art.  y du  tit.  <5  & ya  de  l'Edit  de  Mai 

ij\6. 

24.  Ce  n’eft  point  aux  Procureurs 
du  Roi  aux  Maîtrifes  de  pourfuivre 
les  appellations  des  Sentences  rendues 
en  leurs  Sièges,  mais  aux  Procureurs 
.Généraux  , auxquels  il  eft  enjoint  de 
prendre  le  fait  8c  caufe  des  premiers. 
Voytr^  Procureurs  Généraux. 

ay.  Les  appellations  des  Jugemens 
des  Grands  Maîtres  ne  peuvent  être 
relevées  qu'aux  Cours  oe  Parlement 
ou  Chambres  fouveraines  des  Eaux  & 
Forêts.  Art.  3 du  tir.  1 3 , y du  tit. 
1 4 , Edit  de  Février  1704.  roy<{ 
Chambres  souveraines  des  Eaux 
ET  ForBSTS. 

2 <5.  Cela  doit  s'entendre  non  feu- 
lement des  Jugemens  que  les  Grands- 
Maîtres  rendent  à l'ordinaire  aux  Siè- 
ges des  Tables  de  Marbre  , fous  le 
nom  colle&if  de  Grands  - Maîtres  ; 
mais  encore  de  ceux  qu'ils  rendent 
feuls  en  procédant  à leurs  vilites  & in- 
formations ; ou  de  ceux  qu’ils  rendent 
fur  les  inftrucHons  faites  par  les  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  8c  avec  eux , ainli 
qu’il  eft  ordonné  par  un  grand  nom- 
bre d' Arrêts  du  Confeil , entr'autres 
ceux  desp  Juin  8cp  Septembret<5;2  , 

1 6 AvriJ  1697,  3 Février  1 699  , 
24  Octobre  1702  , 18  Mal  1706, 
8c  7 Mars  1724  , qui  font  défen'es 
aux  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
de  recevoir  ces  appellations , à peine 
de  nullité  ; 8c  aux  Procureurs  de 
préfenter  aucunes  requêtes  à cet  ef- 
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fet , à peine  de  300  liv.  d’amende. 

Lorfque  lesGrands  Maîtres  ont  ju- 
gé en  vertu  d'ordres  particuliers  du 
Confeil,  les  appellations  de  ces  Sen- 
tences ne  peuvent  être  relevées  qu'au 
Confeil.  Voxtz  l'Arrêt  du  17  Juil- 
let 1708. 

27.  Les  appellations  des  Senten- 
ces rendues  aux  Tables  de  Marbre 
doivent  être  portées  aux  Parlemens. 
Art.  y du  tit.  14. 

28.  Toutes  ces  appellations  doi- 
vent être  relevées  dans  le  mois , 8c 
jugées  dans  les  trois  mois  , comme 
celles  des  Maîtrifes  , ibid.  Voyt{  le# 
Arrêts  rapportés  ci-delfus. 

29.  Il  eft  décidé  même  que  les  ap- 
pellations au  Confeil  doivent  être 
relevées  dans  le  même  terme  que  cel- 
les qui  fe  portent  eu  aux  Tables  de 
Maibre  , ou  aux  Parlemens.  AVyrj 
l'Arrêt  duConfeit  du  24  Avril  1722. 

30.  Les  appels  des  Sentences  ren- 
dues aux  Capitaineries  Royales  doi- 
vent etre  portés  au  Confeil , fuivant 
les  Réglemens  faits  avant  8c  depuis 
l’Ordonnance  de  1 66$  .qui  n’en  par- 
le pas. 

Les  appellations  des  Capitaineries 
non  royales  doivent  être  relevées  à 
J'ordinaire.  comme  les  appellations 
des  Maîtrifes. 

31.  Il  y a deux  obfervations  in- 
téreffanres  à faire  fur  les  appellations 
en  général , excepté  celles  qui  fe  por- 
tent au  Conleil. 

32.  La  première  eft  que  l’appel  des 
Sentences  rendues  en  matière  d'Eaux 
8c  Forêts  n'en  fufpend  pas  toujours 
l'exécution.  É'eytj  Exécution. 

33.  La  fécondé  eft  que  le  droit  de 
connoître  des  appellations  ne  donne 
pas  au  Juge  fupérieur  le  droit  de  mo- 
dérer les  amendes  8c  reftitucions  pro- 
noncées par  l'inférieur  , lorfqu  il  s eft 
conformé  aux  Ordonnances  8c  Ré» 
glemens. 
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34.  Cela  eft  décidé  par  plufieurs 
Arrêts  du  Confeil,  enrr'autres  un  du 
1 Août  1682,  qui  cafl*  un  Juge- 
ment de  la  Table  de  Marbre  de  Paris 
en  ce  qu’il  moderoit  une  amende  pro- 
noncée par  Sentence  de  la  Maîtrife 
de  Cognac , conformément  à l'Or- 
donnance. 

35".  Autre  Arrêt  du  17  Décembre 
1686 , qui  ordonne  en  termes  for- 
mels que  les  Sentences  rendues  aux 
Sièges  des  Maîtrifes  en  conformité 
de  l’Ordonnance  & des  Arrêts  du 
Confeil,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  , fans  pouvoir  être 
infirmées  par  les  Juges  des  Tables 
de  Marbre  , qui  au  contraire  doivent 
les  confirmer  en  cas  d’appel. 

3 5.  Cela  eft  décidé  plus  formel- 
lement encore  par  l’Edit  de  Mai 
17x5 , qui  porte  que  les  amendes  & 
reftitutior.j  réglées  par  l'Ordonnance 
ne  pourront  être  diminuées  par  les 
Cours  de  Parlement,  Tables  ce  Mar- 
bre 8c  Officiers  des  Maîtrifes,  tant 
pour  ce  qui  regarde  les  Bois  du  Roi 
que  ceux  des  Ecdéfiaftiques. 

1.  ARBRES.  L'Ordonnance  don- 
ne différentes  qualifications  aux  Ar- 
bres, fuivant  l’état  où  ils  fe  trouvenr , 
ou  l'ufage  auxquels  ils  font  deftinés. 

2.  Arbres  de  délit,  font  ceux 
qui  ont  été  coupés  en  contravention, 
foir  dans  les  Forêts  du  Roi , ou  dans 
les  Bois  des  Ecdéfiaftiques  & des  par- 
ticuliers. V Bois  de  délit. 

3.  Arbres  déshonorés  , font 
ceux  dont  on  a coupé  la  cime  8c  les 
branches.  Poyej  Déshonorer. 

4.  Arbres  charmés  , font  ceux 
qu'on  a entamés  pour  les  faire  périr; 
ce  que  font  aflez  fouvent  les  Rive- 
rains dans  les  Forêts  où  ils  ont  droit 
de  bois  mort.  Voyt{  Charmer. 

y.  On  nomme  communément  Ar- 
Jms , ceux  auxquelson  a mis  le  feu. 

6.  Arbres  cumis , font  ceu* 


A E B 

qui  ont  été  abattus  par  les  vents» 
Voyt{  ChaBIIS. 

7.  Abbkes  faux  ventés  , font 
ceux  qu’à  force  de  cordages  ou  au- 
tres machines  l’on  a fait  tomber , de 
manière  qu'il  femble  que  c eft  le  vent 
qui  les  a abattus  ; ou  bien  ceux  qu  01* 
a déchaufles  pour  que  le  vent  pût  les 
abattre  plus  facilement. 

L'amende  pour  ce  délit  eft  la  me- 
me que  pour  les  bois  abattus  par 
pied. 

8.  Abbres  de  RESERVE  , propre- 
ment dit  , font  les  baliveaux  qu  on 
laide  à chaque  coupe  repeupler  les 
bois.  P’oyt{  BALrvEAUX. 

p,  Arbres  de  reserve  , fontaud» 

les  pieds  corniers,  parois  ou  arbres  do 
lifiere  que  l'Arpenteur  laide  autout 
des  ventes , pour  en  marquer  les  li- 
mites. 

10.  Arbres  ou  Pieds  corniers  r 
font  ceux  qu’on  marque  dans  les  an- 
gles y on  nomme  particulièrement 
Pieds  tournons , ceux  qui  font  dans' 
1er  angles  rentrans. 

1 1.  Ces  arbres  doivent  être  mar- 
qués des  marteaux  du  Roi , du  Grand. 
Maîrre  & de  l'Arpenteur  , fur  les 
deux  faces  qui  regardent  les  lignes  à 
droite  8c  à gauche.  Art.  p du  tir.  17. 

12.  L’amende  pour  chaque  pied 
cornier  abattu  eft  de  100  1 iv.  ; s’il 
a été  arraché  ou  déplacé  200  liv. 

1 3.  Les  Arbres  de  lisiere  , au- 
trement dit  Parois,  font  ceux  qu’on 
faille  furies  lignes  entre  les  pieds  cor- 
niers. 

14.  Ces  Arbres  doivent  aufli  étrer 
marqués  des  marteaux  du  Roi , du. 
Grand  Maître  8£  de  l'Arpenteur , fut 
le  côté  qui  regarde  la  vente.  Art.  p 
du  tit.  1 y. 

iy.  L’amende  pour  Arbrede  filiè- 
re abattu  eft  de  y O !.  Art.  4 du  tit.  32. 

16.  Arbres  de  Lumière  , font 
ceux  qui  fe  trouvent  directement  au 
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milieu-des  briféeS  que  les  Arpenteurs 
laifienc  quand  bon  leur  femble  , pour 
faciliter  leurs  opérations.  Ces  arbres 
font  marqués  fur  les  deux  faces  qui 
legardent  chaque  pied  cornier;  quel- 
quefois on  les  perce. 

17.  Les  Arbres  empruntés  font 
ceux  que  l’Arpenteur  marque  fur  pied 
Cornier,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  dî- 
reâementdans  les  angles  des  ventes  à 
couper  ; ce  qui  fè  fait  lorfqu’i!  ne  s’y 
trouve  pas  d’arbre  aflea  confidérable. 

18.  Les  Arbres  empruntés  doivent 
être  fpécialement  défignés  dans  les 
Procès  - verbaux  d’aflîette  , par  leur 
ige , qualité  , nature  & grolleur , & 
la  diftance  où  ils  fe  trouvent  de  l’an- 
gle & des  aucre*  pieds  corniers.  Art, 
6 du  tit.  15, 

Si  pendant  l’ufanee  des  ventes , 
aucuns  des  arbres  réfervés  étoient 
abattus  par  les  vents  ou  autres  acci- 
dents , les  Marchands  les  doivent 
laitier  fur  la  place,  & eu  donner  in  • 
cefiùment  avis  au  Garde  , qui  de  fon 
côté  eft  obligé  d’avertir  les  Officiers 
pour  en  marquer  d’autres;  le  tout 
fans  frais.  Art.  4 6 du  tit.  jp. 

19.  Si  l’adjudicataire  a abattu  lui  - 
même  les  arbres  de  réferve,  ou  fi 
ayant  éié  abattus  par  d’autres , lui 
&fes  faveurs  n’en  ont  drelTé  Pro- 
cès-verbal , il  doit  être  condamné  à 
l’amende;  fçavoir,  pour  baliveau 
yo  liv.  pour  baliveau  de  l’âge  du 
taillis  au  delfous  de  vingt  ans  10  liv, 
pour  arbre  de  lrfiere  po  liv.  pour 
pied  cornier  coupé  100  liv.  s’il  a 
éé  déraciné  du  déplacé  200  liv. 
Art.-  4 du  tir.  32  , & à la  reftitution 
au  moins  de  pareille  foinme  que  l’ar 
mendc.  Art.  8 du  meme  tit. 

20.  Pour  l’intelligence  de  ce  pria 
cipe  , il  faut  fe  rappeller  que  l’Âdja- 
dicataire  eft  refponfable  des  délits 
commis  aux  enviions  de  la  vente  à 
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l’ouic  de  la  coignce  , fi-  lui  ou  fes 
Fadeurs  n’en  ont  rapporté  Procès-’ 
verbal  , &c.  Voyt^  Réponses  de» 
Ventes. 

2t.  Non  feulement  l’Adjudicatai- 
re  doit  être  condamné  pour  les  Ar- 
bres de  réferve  de  la  vente  aftuel- 
lement  en  ufance  , mais  encore  pour 
ceux  des  ventes  précédentes  qu’il  au- 
roit  abattus;  cela  eft  décidé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  7 Février  170c  , 
qui  confirme  une  Sentence  rendu© 
en  la  Maîtrife  de  Compiegne  contre 
les  Adjudicataires  des  Bois  du  Roi 
des  ordinaires  de  1701  & 1702, 
pour  avoir  coupé  des  Arbres  de  ré- 
lërve  dans  les  ventes  précédentes  î 
fait  défenfes  à tous  Adjudicataire» 
de  couper  aucuns  parois , arbres  de 
Hfiere  & autres  attires  de  referve  , 
tant  de  ventes  aduellcs  que  des  pré- 
cédentes,  à peine  de  po  livres  d’a- 
menda  , pour  chaque  arbre  , & de  pa- 
reille femme  de  reftitution  ,-  confor- 
mément aux  art.-  4 & 8 du  tit.  32* 

22.  Arbres  fruitiers.  L'amen- 
de pour  Arbres  fruitiers  coupés  en- 
délit,  eft  la  même  que  pour  le  Chér 
ne.  Art.  1 du  tit  32.  f^oye^  Délit, 

Les  Arbres  fruitiers  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Bois  des  Communau- 
tés des  Paroiffes,  doivent  être  re- 
fervés  lors  des  coupes , ainfi  que  le» 
baliveaux , & fous  les  mêmes  peines. 
Art.  3 du  tit.  2p. 

Ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  For 
rérs  du  Roi  doivent  au/fi  être  réfervés^ 

23.  Arbres  épars  fur  les  fofTés  Si- 
autres  parties  des  héritages.  Les  par- 
ticuliers ne  doivent  les  abattre  fan» 
avoir  obtenu  pcrmiflion  ou  fait  dé- 
claration auGreffe  de  la  Maîtrife  dans- 
le  reflort  de  laquelle  ils  font  (ituésv 
y<>yt{  Hors  des  Particuliers. 

a-;.  Arbres  fur  les  grands  chemin» 
& dans  la  largeur  d’iceux  , doivent 
eue  abattus,  Voyt\  Chemin», 
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ÏI  doit  erre  planté  de  jeunes  Ar- 
bres fur  les  bords  des  chemins  neufs. 


Ibid. 

2f.  Arbres  fur  les  bords  des  ri- 
vières , les  Propriétaires  des  hérita- 
ges aboutifiant  aux  rivières  naviga 
jbles  , font  tenus  de  laifl'er  le  long  des 
bords  24  pieds  au  moins  de  place  en 
largeur  pour  le  trait  des  chevaux  ; & 
ne  peuvent  planter  aucuns  arbres  , 
clôtures  ou  haies  plus  près  que  30 
pieds  du  côté  que  les  batteaux  fe  ti- 
rent , & 10  pieds  de  l’autre  côté. 
Voy fj  Marchepieds. 

26.  Les  mêmes  Propriétaires  font 
tenus  de  faire  ôter  les  arbres  qui  fe 
détachent  de  leurs  terres  ; ordonné 
par  Arrêt  du  Confeil  du  8 Avril 
1 68 p , portant  Réglement  pour  la  ri- 
vie  e de  Rhône  dans  l’étendue  des 
Provinces  de  Languedoc , Provence 
& Dauphiné. 

27.  Arbres  fur  les  confins  des  hé- 
ritages. Il  n’eft  permis  à rerfonne  de 
planter  fes  arbres  fi  près  de  l’héritr-ge 
votfin  qu'ils  puiflent  l'incotnmoder 
par  leurs  racines,  ou  par  leurs  bran- 
ches ; de  arboribus  cædendis , digeft. 
lib.  45  , tit.  6 ; «quae  arbor  ex  atdi- 
» bus  tuis  in  xdes  illius  impendet , fi 
» per  re  ftat,  quominùs  eam  adimas, 
« tune  quominùs  illi  catn  arborem 
» adimerc , fibique  habere  liceat,  vim 
n fieri  veto. 

G lolT.  » Si  arbor  xdibusalienis  im- 
» pendeat , utrùm  totatn  arborem  adi- 
?»  mi  jubcat  Prattor  , an  verô  id  fo- 
» lum  quod  fuper  excurrit,  quxritur: 
>•  & Rutilius  ait , à ftirpite  exceden- 
»>  dam , idque  plcrifquc  videtur  ve- 
»»  rius  ; & niiï  adimat  Dominus  arbo- 
» rem,  Labeoaitpermitti  ei  cui  arbor 
» officeret  ut  fi  vellet , eam  fuccede- 
» ret , ligneque  tolleret.  Arboris  ap- 
» pellatione , ytlis  hedera  , arundo  , 
?»  laliv  continentur.  Non  folùm  au- 
» tem  Dominp  ædiutn , fed  criam  ei 
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*»  qui  ufumfruclum  habet,  comprit 
» hoc  inrerdictum  ; quia  & iplius  in» 
>•  tereft  arborem  iftam  non  impedire. 

» Prxtcreàprobandum  eft,  fi  arbor 
» xdibus  communibus  impendeat  ; 
» fingulos  Dominos  habere  hoc  in- 
«tcrdiéèum  , 8c  quidem  in  folidum  , 
» quia  finguli  feivirututn  vindica'io- 
»>  nem  habenr. 

Ait  Prxtor  »»  fi  per  te  fiat  , quo- 
» minus  eam  adimas,  quominùs  illi 
» eam  arborem  adimere  liceat,  vim 
» fieri  veto.  Piiùs  itaque  tibi  datur 
» adimendi  facultas  ; fi  tu  non  facias, 
«tune  vicino  prohiber  vira  fieri  adi» 
» mere  voient!, 

Deindè  ait  Prxtor  » qu*  arbor  ex 
» agro  tuo  in  agrum  illius  impendet, 
»,  fi  per  te  ftat  quominùs  pedes  quin» 
» decim  à terrâ  illam  altiùscoerceas, 
» tune  quominùs  illi  ita  coercere  , 
» lignaque  fîbi  habere  liceat,  vim 
n fieri  veto. 

Quod  ait  Prxror  » & lex  duode» 
» cim  tabularum  efiieere  voluit  , ut 
» quindecim  pedes  altiùs  rami  arbo- 
>»  ris , circumcidantur  ; 8c  hoc  idcircô 
» eftedlum  efi  , ne  umbra  arboris  vi- 
»,  cino  prsdio  nocerer. 

» DifFerentia  dnorum  capitum  in- 
» terdicfi , hxc  efi  : li  quidem  arbor 
„ xdibus  impendeat  , fuccidi  eam 
»»  prxcipitur  ; fi  verô  agro  impen» 
» deat  tantùm  ufque  ad  quindecim 
n pedes , coerccri. 

«Si  verô  ex  vicini  fundo , venro 
» inclita  in  tuum  fundum  fit , ex  lega 
» duodecim  tabularum , de  adimendâ 
» eâ  reâc  agere  potes  , jus  ei  non 
« elfe  ita  arborem  habere. 

» Finium  regundorum  dig.  lib.  10 
«tir.  1.  Sciendum  efi  in  aétione  fi» 
>>  nium  regundorum  illud  obfervan- 
»»  dum  efie  : fi  quis  fepem  ad  alienum 
„ prædium  fixerit , infoderitque,  ter» 

» tninum  ne  excedito;  fi  maceriam, 

?»  pedçm  relinquito  ; 11  verô  dornuni, 
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»■  pedes  duos  : fi  fepulchrum  , aut 
« fcrobem  foderit,  quantum  profun- 
» ditatis  habuerint,  tantum  fpatii  re- 
>•  linquico  ; fi  puteum  pafTus  latitudi- 
» nein  ; at  verô  oleam  aut  ficuro  , ab 
» alieno  ad  novetn  pedes  plarttato  , 
» esteras  arbores  ad  pedes  quinque. 

La  Coutume  d'Orléans  porte  qu'il 
n eft  loifible  planter  ormes,  noyers, 
& chenes  au  vignoble  d'Orléans  , 
plus  près  des  vignes  de  fon  voifin 
que  de  quatre  toifes. 

Bafnage  , fur  l'article  yo8  de  la 
Coutume  de  Normandie , at-efte  que 
Fufage  de  cette  Province  eft  de  plan- 
ter toutes  fortes  d'arbres  fans  diftinc- 
tion  , à l'ept  pieds  de  la  terre  voifine. 

François  Marc  , quel],  yoo,  trdi- 
ficia  fi  Jiant , te/  arbores  planientur  , 
juxta  domum  vel  prjtdium  aiienum  , 
fipatium  quale  relinqutndum  fit,  «/- 
pondu:  fi  quis  planta  ohvam  aut  fi- 
t'jrn  , débet  dimif.trc  novem  pedes  ; fi 
auum  planta  alla  ligna  arborant , duos 
pedes  ; idem  , Bafnage , fur  l’art.  poS 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Idem  queft.  Qubd  fi  atbor  pendent 
fuper  agrum  vicini  , qubd  fi  fuper  do- 
mum , rejpondtt  : [i  atbor  pendertt  fu- 
per agrum  vicini , tune  débet  denunciari 
Domino  arboris  qubd  coerceat  ramos  à 
tend  per  quindecim  pedes  ; aliàs  pofiet 
proprid  autoritate  cvctlerc  ( vicinus  ) : 
fed  quando  arbor  pendet  Juptr  domum , 
débet  evelli  à fiipite.  Idem  , Bafnage  , 
ftir  l’article  po8  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

La  Coutume  de  Boulonnois  tit. 
g o , art.  1 7 ï , porte  que  le  Proprié- 
taire qui  a des  arbres  dont  les  bran- 
ches pendent  fur  l’héritage  voifîn  , 

Îieut  être  fommé  de  les  retrancher 
ous  peine  d’amende. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Grenoble  . Chambres  affemblées  le 
8 Novembre  rd 1 2 , il  fut  fâit  défen- 
ds» à tous  Propriétaires  de  planter  au-; 
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cutis  arbres  proche  leurs  voifins  plus 
près  que  de  fix  p'eds,  foit  en  terres 
labourables  , jardins , vergers  ou  vi- 
gnes ; & aux  bâtimens , maifons  ,■ 
granges  ou  étables  , plus  près  que  de 
trois  toifes  , à peine  de  défobéiflàn- 
ce  , 200  liv.  d’amende,  & de  tou» 
dépens  , dommages  & intérêts  des 
Parties;  permis  de  faire  couper  les 
arbres-plantés  par  le  pafié  trop  près 
des  héritages  & bâtimens.  Baflet , 
tom.  2 , liv.  3 , tit.  r 6. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  3 Mai  i P78  > il  eft  permis  de  faire' 
couper  à la  hauteur  de  quinte  pieds 
les  branches  des  arbres  qui  font  om- 
brage à fon  héritage.  Bouvot , tom. 
I , part.  3.- 

Par  Arrêt  du  iy  Juillet  1603  , 
entre  le  fieur  de  Boiftravers , deman- 
deur , & Claude  , Défendeur  ; le  dé- 
fendeur fut  condamne  à faire  abattra 
& ôter  des  pieds  d’atbres  qui  étoienc 
en  fa  terre  , &:  endommageoient  une 
clôture  de  palis  & une  vigne  appar- 
tenant au  Demandeur.  Cet  Arrêt , 
dit  M.  Leprêtre  qui  le  rapporte , q, 
centurie  , chap.  gj  , eft  conforme  à la- 
décifion  de  l'Empereur  Alexandre, 
in  I.  1.  c.  de  interdit.  » Quotits  per 
» vicini  arbores  fiebat  ne  prædium 
» meum  qualiter  vellem , poffïderem , 
» Prætor  interdiétum  prohibitorium 
» proponebat  de  arboribus  vicini- 
n conlucandis  vel  fublucandis  , ut 
» dicebant  veteres , adimendis  ut  di- 
» cunt  recentiores  : fi  ex  sedibus  ruis- 
» in  stdes  meas  imper, deant , vel  coei> 
» cendis , fi  ex  agro  tuo  in  agrum 
» meum  , quo  nomine  erat  etiarn  ac- 
>•  tio  civilis. 

Il  a été  jugé  aü  Parlement  de  Pro*- 
vence  le  1 6 Mats  1 ddy  , qu’après  les 
30  ans  le  voifin  n’eft  pas  recevable  à» 
demander  l’enlevement  des  arbres  qui- 
ar  leur  proximité  font  tort  à fon> 
éritage,  Voici  l’efpcço  do  l'Arrêt 
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telle  que  la  p;  éfentc  Bonifaee  , tom.  cription  étoit  vainement  oppose  ; 
2 , liv.  8 , nr.  2 , chap.  1 I.  parce  que  fuivant  le  fentiment  de 

Melîire  Faiidon  , Prêtre  du  lieu  Nicolaus  Valla  , de  rebus  dubiis , trac- 
Aiglon  , pofiedapt  un  pré  joignant  tatu  8 , & de  Mornac , fur  la  Loi  fin. 
autre  pré  appartenant  aux  héritiers  ffi  finium  regund  aucune  prefcription 
de  Brunei , dans  lequel  pié  de  Bru-  ne  peut  être  oppofée  contre  cette  dif- 
pel  , il  y avoir  grand  nombre  de  tance , qui  ayant  été  réglée  par  le  S:a« 
Peupliers  qui  n'étoient  pas  dans  la  tut , étoit  imprefcriptible  ; qu'il  tau- 
diftance  requife  par  le  Statut , qui  droit  du  moins  une  poflèffion  immé- 
pft  de  huit  pans  .donna  Requête  au  moriale  , fuivant  la  dccifion  72  de 
juge  d' Aiglon  , pour  faire  que  les  M.  de  Saint  Jean, 
arbres  feroient  ôtés  & le  bois  par-  Pour  les  Intimés,  l’on  dit  que  par 
tagé,  fuivant  le  même  Statut.  Le  1a  Loi  fin.  C.  finium  regund.  la  pref- 
,Tuge  ayant  ordonné  par  Sentence  çripricn  des  bornes  étoit  acquife 
qu’il  feroit  fait  rapport  de  la  diftan-  dans  trente  ans  ; qu’en  maticre  de 
ce,  & le  rapport  ayant  déclaré  qu’il  prefcription  contre  le  droit  civil , 
y avoir  pi  gros  Peupliers,  dont  les  ou  comre  le  Statut,  il  falloit  faire 
uns  netoient  diflans  que  d’un  pan  du  la  diftinflion  de  Dargeptré  ; (Ravoir 

5 ré  de  Meüire  Faudon  , les  autres  fi  la  prefcription  regarde  l’utilité  pu* 
e deux  3e  trois  pans,  le  Juge  or-  blique,  ou  l’utilité  particulière  ;qu'au 
donna  que  les  arbres  feroient  coupés  ; premier  cas  la  prefcription  n’avoit 
£ e mit  les  Parties  hors  de  Çour  fur  le  pas  lieu  , mais  bien  au  fécond, 
partage  du  bois.  Par  Arrêt  prononcé  en  l’Audience 

Les  hérifiers  de  Brunei  appelle-  de  la  Graod’Chambre  le  Lundi  16 
j-ent  dç  cette  Sentence  au  Lieutenant  Mars  1 66 y la  Sentence  du  Lieute- 
/de  Digne  , & foptinrent  que  leurs  nant  fut  confirmée. 

Prédécelfeura  & eu*  avoient  pofiedp  Quant  aux  difficultés  qui  peuvent 
leur  pièce  depuis  50  ou  40  ans  avec  naître  au  fujet  des  fruits  qui  tombent 
ces  arbres  ; qu’ainfi  ils  avoient  pref-  des  arbres  plantés  fur  les  yonfins  des 
crit  fuivant  la  Loi  fin . C,  finium  re-  héritages , dans  les  terres  des  voifins  , 
gund.  Le  Lieutenant  infirma  la  Sen-  il  n’y  a rien  de  décidé  en  général, 
tence  du  Juge,  & ordonna  qu’avant  Le  Qrojt  Romain  permet  au  Pro- 
faire  droit  les  héritiers  de  Brunei  vé-  priétaire  de  l’arbre  a aller  ramafler 
rifieroient  qu'ils  avoient  polfédé  du-  les  fruits  qui  en  font  tombés  dans 
rant  le  temps  allégué.  l’héritage  du  voifin,  pourvu  qu’il  le 

Meffire  Faudon  avant  appellé  à I*  Life  dans  lçs  trojs  jours  , de  glande 
Çour  , on  dit  pour  lui  que  parle  droit  legendâ , dig.  45  . tit.  28.  » Ait  Prs- 
pivil  les  arbres  dévoient  être  du  moins  * tor  : Glandem  quxex  illiusagro  in 
dans  la  diftancç  de  cinq  pieds  de  la  » tuum  cadat , quominùs  illi  tertio 
propriété  du  voifin  , fuivant  la  Loi  » quoque  die  legere , aufferre  liceat , 
fin.ff’.  finium  regund.  que  par  leStatut  » vim  fierj  veto.  GlofT.  Glandis  no- 
çifi  Provence  la  diftançe  doit  être  de  v mine  omnes  fruécys  continentur. 
huit  paps  ; qu'ainfi  )a  coupe  des  aï-  Les  Coutumes  de  Baffigny  & de 
^>re$  en  queltion  devait  être  ordon-  Marmiohac  veulent  que  la  moitié 
née  , puifqu,e  par  lç  rapport  il  fe  des  fruits  foient  au  Propriétaire  d» 
ÿoyojt  nue  ces  arbres  netoient  pas  f arbre  , & l'autre  moitié  au  Propi  ié- 
|lnn*  jq  çityagee  requife;  que  la  pief-  taire  du  fpnds  dans  lequel  ils  font 
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tombés  ; fur  quoi  Saint  Yon  dit  qu’il 
eft  jufte  que  le  voifin , qui  pourroit  à 
la  rigueur  contraindre  le  maître  de 
l'arbre  d'en  retrancher  les  branches 
à quinze  pieds  haut  de  terre,  perçoi- 
ve les  fruits  qui  font  de  fon  côté, 
tant  en  confidération  de  l'incommo- 
dité qu'il  reçoit  de  l’arbre,  que  parce 
qu’il  eft  prefque  impolTible  qu’une 
partie  des  racines  ne  foit  nourrie  aux 
dépens  de  fon  fonds.  Pag.  77p. 

Ferricre  aiïure  qu’il  eft  d’ufage 
qu’un  voifin  qui  veut  bien  foulfrir 
que  l'arbre  du  voifin  , jette  les  bran- 
ches fur  fon  héritage  , prenne  les 
fruits  de  ces  branches.  Au  lieu  d'u- 
/âge , Ferriere  n’auroit-il  pas  dû  dire 
de  convenance  î 

M.  de  Perchambault,  en  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Breta- 
gne, tit.  iy,  §.  4,  des  Facultés  & 
Servitudes , dit  que  l’ufage  le  plus 
commun  en  Bretagne  eft  que  les  fruits 
foient  toujours  au  Propriétaire  de 
l’arbre , & les  feuilles  à celui  chez 
qui  elles  Ce  trouvent. 

Denifart  dit  que  l’ufagc  dans  le  ref- 
fort  de  Paris  eft  de  donner  le  fruit  des 
branches  à celui  fur  l'héritage  duquel 
elles  pendent. 

Bafnage,  fur  l’art.  yo8  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  , dit  que  la  ma- 
nière dont  on  en  ufe  en  cette  Provin- 
ce , n’eft  pas  certaine.  Que  par  Arrêt 
donné  en  la  Chambre  des  Enquêtes 
le  22  Mars  162p.  il  fut  dit  que  les 
fruits  des  branches  qui  s’etendoient 
fur  le  fonds  voifin , feroient  partagés 
par  moitié;  & par  Arrêt  du  2 Août 
léép  , les  fruits  qui  tomboient  fur  le 
fonds  du  voifin  lui  furent  adjugés  : 
fur  quoi  il  ajoute  : ces  deux  Arrêts, 
dont  l’un  donna  la  moitié  des  fruits 
au  voifin  , & l’autre  les  lui  adju- 
gea tous  , peuvent  être  foutenus  de 

£art  6c  d’autre.  On  peut  dire  pour 
s premier , qu’il  n’eft  pas  poflible  que 
Parue  1, 


A R B Xi 

les  branches  qui  s’étendent  fur  le  fonds 
du  voifin  ne  lui  caufent  quelque  in- 
commodité ; il  femble  équitable  de 
donner  une  portion  des  fruits  à celui 

Îpi  fouffre  le  dommage  , & qui  traite 
avorablement  fon  voifin  , en  ne  l’o- 
bfigeant  pas  de  retrancher  les  bran- 
ches de  fon  arbre.  On  peut  dire  pouc 
le  fécond  Arrêt , que  le  Propriétaire 
doit  être  content  ae  ce  qu’on  ne  l'o- 
blige pas  débrancher  fon  arbre  ; qu’il 
ne  doit  pas  incommoder  fon  voifin 
fans  le  dédommager  en  quelque  fa- 
çon , & que  fon  fonds  ne  lui  devant 
aucune  fervitude  il  n’avoit  aucun 
droit  d’y  entrer  pour  emporter  ce 
qui  s’y  trouve. 

Coquille , queftion  274  , dit  que 
les  gens  de  Village  en  fon  pays  ( Ni- 
vernois)  pratiquent  un  expédient  qui 
lui  paroitaflëz  raifonnable.  Quand  un 
arbre  eft  proche  des  confins,  celui  à 
qui  appartient  l’arbre,  peut  feul  y 
monter  pour  cueillir  ou  abattre  les 
fruits  : mais  ce  qui  tombe  en  l’héri- 
tage du  voifin  lui  appartient  ; ce  qui 
femble  être  une  récompenfe  du  dom- 
mage que  l'arbre  lui  peut  caufer  par 
fon  ombre , puifqu'il  a eu  la  comptai? 
fence  de  ne  le  pas  faire  retrancher. 

Arbres  mitoyens  , font  ceux  qui 
fe  trouvent  directement  fur  la  ligne 
qui  fépare  deux  héritages.  Ils  appar- 
tiennent en  commun  aux  deux  Pro- 
priétaires. 

» Ratio  non  pcrmittitutalteriusar- 
» bor  elfe  intelligatur  quàm  cujus  in 
» fundum  radices  egerit  : ideô  propè 
» confinium  arbor  pofita , fi  etiam 
» in  vicini  fundum  radices  egerit, 
» communis  fit.  Inft.  lib.  2.  tir.  3 num. 
»3«- 

» Arbor  qux  inconfinio  nata  eft,' 
» item  lapis  qui  per  utrumque  fun- 
» dum  extenditur , quandiùcohxrent 
» fundo,  utriufque  funt , nec  incom- 
» muni  dividundo  judicium  veniunt; 


'34  A R S 

» fed  cum  aut  lapis  exemptus , autar- 
» bor  eruta  , vel  fuccifa  fuerit , coin- 
m munis  pro  indivifo  fiet  , 8c  veniet 
» in  communi  dividundo  judicium, 
» dig.  lib.  io,  tit.  3 , 1.  ij>. 

j>  Illud  quærendum:  eft  arbor  quæ 
» in  confinio  nataeft,  item  lapis  qui 
» per  utrumque  fundum  extenditur , 
n an  cum  fuccifa  eft  arbor,  vel  lapis 
n exemptus,  ejus  fïtcujus  fundus  :pro 
« câ  quoque  parte  pro  quâ  in  fundo 
» fuerat  ; an  quâratione  duabus  niaflîs 
» duorum  dominorum  conflatis,  tota 
» mafia  communis  eft,  ira  arbor  hoc 
n ipfo  quo  feparatur  à fundo  , pro- 
» priamque  fuoftantiam  in  unumcor- 
»>  pus  reaaclam  accipit , multo  magis 
»pro  indivifo  communis  fit,  quàm 
*>  mafTa  ? fed  naturali  ratione  conve- 
» nit , poflea  tantam  partem  utrum- 
» que  habere  ràm  in  lapide  , quàm  in 
» arbore  , quantam  in  terra  habcbat. 
» L.  84,  ff.  pro  foc. 

Tous  les  Jurifcônfultes  ont  parlé 
conformémentà  ces  principes  , Koye^ 
Hiero  de  Montëbrix , traclaiu  de  fin. 
regun.  cap  2g.  num  4 , p.  gj.  Chopin 
tracl.  de  privi/egio  ruflicorum  , liv.  2 , 
par t.  I , chap.  1 r , num.  1 1 , pag. 
4p.  Coquille  queft.  274. 

Les  fruits  de  1 arbre  mitoyen  font 
communs.  Voyc^  Lhommeau,  max. 
444- 

Arbres  plantes  par  un  Fer- 
mier, n'appartiennent  point  au  Pro- 
priétaire ni  à l'acquéreur  du  fonds, 
mais  au  fermier , qui  les  peut  enlever 
quand  bon  lui  femble  , fî  ce  n\ft  que- 
le  propriétaire  ou  l'acquéreur  les 
Moulut  retenir  en  payant  la  valeur, 
Voye\  Chopin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
lis, liv.  1 ,tit.  1 , num.  io.Belordeair 
lettre E , art  y , Ferriere  , fur  l'art.  50 
de  la  Coutume  de  Paris  , Sauvageau 
fer  la  Coutume  de-  Bretagne,  de 
Lhommeau  err  fon  traité  de  la  difté- 
xence  des  meubles  Si  immeubles»  fie 


A R P 

Dafail , liv.  1 , chap.  373  où  fetrotfî 
ve  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne du  17  Octobre  1 J7y  , qui  l'a 
ainfï  jugé. 

ARMES.  Il  eft  défendu  à toutes 
perfonnes , fans  diftinâion  de  qualité, 
dejtempsfir  de  lieux.de  porter  aucunes 
armes  à feu  brifées  , cannes  & bâtons 
creufe's,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ; Si  à tous  ouvriers  d’en  fabriquer 
à peine  contrôles  particuliers  de  cent 
livres  d'amende  avec  conlifcation  des 
armes  pour  la  première  fois.  Art.  3 
du  tit.  30. 

Il  eft  également  défendu  à toutes 
perfonnes  de  porter  des  couteaux  en 
forme  de  bayonnettes,  poignards,  pif-, 
tolers  de  poche  . épées  en  bâtons  , fie 
autres  armes  offenlives  & fecrettes , 
à peine  de  yoo  livres  d’amende  fit 
de  fïx  mois  de  prifon.  A tous  Coute- 
liers , Fourbifleurs  8c  Armuriers  de 
fabriquer  8c  vendre  des  armes  de  cette 
efpèce  , à peine  contre  les  Maîtres  de 
100  livres  d'amende  8i  d’interditftion 
de  leur  Maîtrife  pour  Ja  première  fois, 
de  privation  pour  la  fécondé  ; 8 c con- 
tre les  ouvriers  qui  travaillent  en 
chambre  , du  fouet  Sc  fletrilîiire  pour 
la  première  fois,  8c  des  galeres  pour 
h leconde  , Voye^  ta  déclaration  dit 
Roi  du  23  Mars  1728. 

Les  armes  permifes  font  le  fuit!  or- 
dinaire, lespiftoletsd’arçon,  8c  l’épé» 

A qui  eft-il  permis  de  les  porter  ? 
Voyez  port- d’armes. 

ARPENT  de  bois  eft  compofé  de 
cent  perches  de  22  pieds  chaque. 

Il  eft  défendu  de  fe  fervir  d’autre 
mefure  tant  dans  les  Bois  du  Roi  Sr 
ceux  où  SaMajefté  a intérêt,  que  dans 
ceux  des  Eccléfïaftiques  , Comrr.u- 
nau’és  8c  particuliers,  à peine  de  mille 
livres  d’amende , nonobftant  rou» 
ufages  Si  podefiîons  contraires  auf- 
quels  Sa  Majeftc  a dérobé.  Arc» 
du  tir.  27, 
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1 . ARPENTEURS  dès  Maiï Ri- 
tes , doivent  y être  reçus. 

II  doit  être  préalablement  informé 
4c  leurs  vie  fit  mœurs. 

Ils  font  tenus  de  donner  caution 
de  Is  fommede  mille  livres  pouraf- 
furance  des  abus  & malverfations 
qu'ils  pourroient  commettre  -dans 
l'exercice  de  leurs  charges.  Cette 
caution  doit  être  reçue  par  le  Grand 
Maître.  Art.  2 du  tir.  1 r. 

2.  Aux  termes  de  l'Ordonnance, 
les  arpenteurs  ainfi  pourvus  fit  reçus, 
avoient  droit  de  faire  par  préférence 
à tous  autres , les  arpentages  Se  me- 
furages des  Bois,  fonds,  & domaine 

, du  Roi  & de  ceux  des  Eccléfiaftiques, 
Communautés  fit  Gens  de  main- 
morte & les  mefurages  ordonnés  par 
Juftice  , pour  quelque  caufe  que  ce 
fur.  Art.  4 du  titre  1 1. 

3.  Il  netoit  libre  qu'aux  particu- 
liers de  fi»  fervir  d'autres  arpenteurs 
pour  faire  feulement  les  arpentages, 
mefurages,  & délivrances  volontai- 
res , ib  'id. 

4.  Ces  difpofitions  avoient  été 
confirmées  par  plufieurs  Arrêts  du 
Confeil,  entr'autresceux  des  13  Mars 
T693&  17  Septembre  1697 , par 
lefquels  les  arpenteurs  des  Maitrifes 
étoient  maintenus  au  droit  de  faire 
tous  les  arpentages  St  mefurages  dans 
leur  détroit , tant  des  bois , fonds  & 
domaines  de  Sa  Majeftéque  de  ceux 
tenus  en  Grurie  &c.  ceux  des  Ecclé- 
fiaftiques  .Communautés  St  Gens  de 
main-morte , par  préférence  à tous 
outres  . à peine  de  nullité  fit  de  mille 
livres  d'amende. 

A l'égard  des  bois  des  particu- 
1 iers , iléroit  otdonné  que  les  arpen- 
leursdes  Maitrifes  en  pourroient  faire 
les  arpentages,  concurremment  avec 
les  experts  arpenteurs  Jurés  des  bail- 
loges  , foit  à l'amiable  ou  par  autorité 
4e  Juftice  , fans  cependant  pouvoir 
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faire  aucuns  mefurages  des  terres  , 
prés  fie  vignes , foit  à l'amiable  ou  par 
autorités  de  Juftice  au  préjudice  aef- 
dits  experts,  arpenteurs  Jurés,  à peine 
de  nullité  fit  de  mille  livres  d’a- 
mende. 

y.  Mais  l'E dit  du  mois  de  Mai 

1702  ayant  créé  des  offices  d’ar- 
penteurs , prifeurs  8e  mefureurs , dans 
tous  les  Bourgs  & Villes  du  Royaume, 
avec  le  droit  de  f>ire  , à l’exclufiort 
de  tous  aurres  , les  arpentages  Sepri- 
fées  des  terres  , prés,  bois,  vignes. 
Eaux  & Forêts , il  y eut  des  contefta- 
tions  entre  les  anciens  fie  les  nou- 
veaux arpenteurs;  les  premiers  pré- 
tendant être  feuls  en  droit  de  faire 
non-feulement  les  arpentages  des  boi* 
de  Sa  Majefté , mais  encore  de  ceux 
des  Eccléfiaftiques  & Communautés  ; 
& les  derniers  le  renfermant  dans  le* 
termes  de  leur  Edit , fur  ce  intervint 
Arrêt  du  Confeil  le  18  Septembr* 

1703  , qui  ordonna  que  les  Arpen- 
teurs créés  par  l'EJit  de  1702  pour- 
roient faire  les  mefurages  fit  arpen- 
tages des  bois  appartenant  aux  Ec- 
cléfîaftiques  , Communautés  fit  par- 
ticuliers , lorfqu'ils  ne  le  feroient  pas 
en  vertu  d’Oraonnances  des  Grands- 
Marres  ou  des  Officiers  des  Maîrri- 
fes.  Qu'à  l’égard  des  arpentages  or- 
donnés par  les  Grands-Maîtres  ou  les 
Officiers  , foit  dans  les  bois  des  Ec- 
cléfiaftiques , Communautés  fit  Par- 
ticuliers , ou  en  ceux  du  Roi , ils  ns 
feroient  faits  que  par  les  Arpenteurs 
des  Maitrifes  , qui  ne  pourroient  être 
troublés  par  les  autres , à peine  de 
tous  dépens  , dommages  fit  intérêts. 

6.  Il  eft  défendu  aux  Officiers  des 
Maitrifes  de  fe  fervir  d'autres  Arpen- 
teurs que  ceux  pourvus  ou  commis 
par  le  Koi,  à peine  de  nullité. 

7.  Si  les  Arpenœurs  ordinaires 
font  abfens  , les  Officiers  doivent 
requérir  ceux  de  la  Maîtrife  voi- 

Eij 
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fine  d'envoyet  les  leurs  ; qu’ils  ne 
peuvent  refufer , à peine  de  répon- 
dre de  tous  événemens.  Ibid. 

8.  Les  Arpenteurs  de  chaque  Maî- 
trifç  font  tenus  de  vifirer  une  fois  par 
an  les  bornes , folfe's  & arbres  de  li- 
fiere  des  Forets  du  Roi , & de  celles 
dans  lefqueîles  Sa  Majefté  a intérêt , 
pour  connoître  s'il  y a quelque  chofe 
de  rempli , changé,  coupé , arraché, 
ou  tranfporté , &c.  Voye\_  Bornes  & 
Fossés. 

9.  Il  eft  expreflement  défendu  aux 
Arpenteurs  de  marquer,  pour  les  ven- 
tes, plus  ou  moins  d’arpens  qu'il  ne 
leur  a été  preferit  par  le  Grand-Maî- 
tre , meme  fous  prétexte  de  rendre  la 
figure  plus  régulière  , ou  pourquel- 
qu'autre  confédération  que  ce  foït  ; 
enforte  que  le  plus  ou  le  moins  n’ex- 
céde  pas  un  arpent  fur  vingt,  à peine 
d'interdi&ion  & d’amende  arbitraire , 

( qui  fera  réglé  par  le  Grand-Maître  ). 
Art  IO  du  tit.  If.  Voyt^  MESURE  & 
Sur-Mesure. 

10.  S’ils  tombent  jufqu’à  trois  fois 
en  pareille  faute , ils  doivent  être  in- , 
terdits  pour  toujours , & déclarés  in- 
capables de  faire  les  fondions  d' Ar- 
penteurs. Ibid. 

Quelles  font  les  fondions  des  Ar- 
penteurs aux  Affiettcs  & Recolle- 
tnens.  Voyt^  Assiettes  & Recol- 

LEMENS. 

Les  Arpenteurs  font  Juges-Réfé- 
rendaires , St  doivent  être  crus  de 
leurs  rapports.  Voyc{  l’Ordonnance 
de  Henri  II,  à Paris  en  Février  ijyq., 
art.  I y.  Celle  de  Charles  IX  , en  Dé- 
cembre 15-63 , Saint -Yon,  liv.  1 , 
tit.  1 o. 

11.  Les  Arpenteurs  font  exempts 
de  routes  charges  publiques.  Voyc\. 
Charges  publiques.  Par  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Décembre  1723  ils 
ont  été  de  nouveau  déclarés  exempts 
de  logement  de  Gens  de  guerre. 
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12.  Arpenteurs  généraux.  Par 
Edit  donné  au  mois  de 

il  fut  créé  feize  Offices  d'Arpenteurs 
généraux  , un  pour  chaque  départe- 
ment général. 

13.  Ils  font  établis  pour  fuivre 
les  Grands-Maîtres  lorfqu’il  leur  eft 
ordonné  , & faire  fous  leurs  ordres 
les  arpentages  , mefurages,  recolle- 
mens  , plans,  figures,  affiettes  , & 
reconnoiflances  de  bornes  , & géné- 
ralement tous  aéles  de  leur  profelüon. 
Art.  5-  du  tit  11. 

14.  Ils  font  obligés  de  tenir  re- 
giftre  de  toutes  leurs  opérations,  & 
d'en  mettre  des  expéditions  avec  les 
plans  & figures  aux  Greffes  des  gran- 
des Maîtrifes  particulières,  huit  jours 
après  les  opérations  finies  , à peine 
d'interdiélion  pour  la  première  fois 
qu’ils  y auraient  manqué,  & de  pri- 
vation de  leurs  Charges  pour  la  fé- 
condé. Ibid. 

1.  ARRESTS  DU  CONSEIL. 
Le  Confeil  a décidé  que  fes  Arrêts 
font  loi  en  matière  d'Eaux  & Fo- 
rêts , & que  les  Sentences  rendues  aux 
Maîtrifes  en  conformité,  ne  peuvent 
être  infirme'es  par  les  Juges  d’appel. 
Voyez  les  Arrêts  des  17  Décembre 
1686  & 29  Décembre  1693. 

2.  Les  Arrêts  du  Confeil  ne  peu- 
vent être  fignifiés  fans  commiffions 
du  grand  Sceau  ou  Lettres-Patentes  ; 
ainfi  lorfque  les  Procureurs  du  Roi 
font  obligés  de  follicitçr  des  Arrêts 
pour~le  maintien  de  leurs  Jurifdic- 
tions  , ils  ne  doivent  pas  manquer  de 
demander  des  Commiffions  ou  Let- 
tres Patentes  fur  iceux.  . 

3.  Le  Procureur  du  Roi  en  la  Maî- 
trife  d'Abbeville  fut  condamné  en 
cent  livres  d’amende,  par  Arrêt  du 
Confeil  Privé  du  4 Juin  1703  , fur  la 
Requête  des  Secrétaires  de  la  Chan- 
cellerie , pour  avoir  fait  lignifier  un 
Arrêt  fan;  Commillion, 
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4.  Arrests  de  décharge.  Les 
Parties  qui  ont  obtenu  fur  l'appel 
la  décharge  des  amendes  auxquelles 
ils  avoicnt  été  condamnés  par  Sen- 
tences des  premiers  Juges , font  te- 
nus d'en  faire  lignifier  les  Arrêts  aux 
Procureurs  du  Roi , art.  y du  tit.  6 , 
& aux  Colledeurs  des  amendes , à 
peine  de  paver  les  frais  qui  feroient 
faits  par  lefdits  Collecteurs  , &c. 

les  Arrêts  des  27  Fév.  1703, 
30  Avril  & 2 y Juin  1737. 

y-  Je  ne  parle  que  des  Arrêts  ren- 
dus dans  le  temps  preferit  par  l’Or- 
donnance ; ceux  qui  ne  le  (ont  pas , 
doivent  être  regardés  comme  nuis: 
ainli  il  cft  indifférent  qu'ils  foient 
lignifiés  ou  nont  Voyt{  Appella- 
tions. 

ARRIERE-BAN.  Voyt\  Ban. 

1 . ASSIETTE  DE  VENTE . eft 
le  mefurage  & la  défignation  des  bois 
qui  doivent  être  coupés. 

2.  C’efl  au  Grand-Maître  de  défi- 
gner  les  cantons  où  les  ventes  doi- 
vent être  aflifes  ; c’eft  la  difpofition 
de  l'art.  10  du  tit.  3 , qui  porte  que 
le  Grand-Maître  faifant  la  vifite  des 
ventes  à adjuger , défignera  aux  Of- 
ficiers & à i'Arpenteur  les  lieux  où 
feront  aflifes  les  ventes  de  l’annce  fui- 
vante , dont  il  drefiera  fon  Proces- 
verbal  , & en  laiffera  une  expédition 
au  Greffe  pour  les  Officiers  de  la 
Maîtrife , qui  feront  tenus  de  s'y 
conformer  ponétucllamenc , à peine 
de  3000  livres  d’amende  , fohdaire 
contre  tous  les  contrevenans. 

Et  de  l’art  4 du  tit.  1 y , qui  porte 
que  le  Grand-Maître  fera  chaque  an- 
née avant  l'adjudication  des  Bois  du 
Roi  , la  vifite  des  ventes  aflifes , ac- 
compagné de  l’Arpenteur  à ce  defli- 
né  , auquel  il  défignera  les  bois  à af- 
feoir  pour  l'année  fuivante , lui  mar- 
quera en  quelle  forme  la  mefure  en 
fera  faite , poux  le  plus  grand  profit 
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de  Sa  Majefté  , dont  il  drefiera  fon 
Procès-verbal  qu'il  fera  ligner  par  la 
Maître  ou  le  Lieutenant , le  Procu- 
reur du  Rôi , le  Garde-Marteau  , Pc 
les  Sergens  à garde , & en  fera  déli- 
vrer une  expédition  à l'Arpenteur  , 
pour  lui  fervir  de  régie  , à laquelle 
il  fera  tenu  de  fe  conformer , à peina 
d'interdiction. 

- 3.  Quoi  qu'U  en  foit , les  afliet- 
tes  ne  fe  peuvent  faire  que  de  pro- 
che en  proche  , fuivant  l’art.  6 du  lit. 

1 y , qui  porte  que  l’Arpenteur  fera 
tenu  de  fe  fervir  au  moins  de  l’un  des 
pieds  corniers  de  l’ancienne  vente. 

4.  Les  Officiers  ne  peuvent  procé- 
der aux  affiettes  qu'ils  n'aient  reçu 
les  ordonnances  ou  mandemens  des 
Grands  Maîtres.  Art.  1 1 du  tit.  3 , 
& y du  tit.  ly. 

Ces  mandemens  doivent  contenir 
la  défignation  des  cantons  ou  tria- 
ges , le  nombre  desarpens  conformé- 
ment aux  Réglemens  du  Confeil , 8c 
l'effence  des  bois  à vendre  fuivant  les 
obfervations  que  les  Grands  Maîtres 
auront  faites  dans  leurs  Procès-ver- 
baux de  vifite.  Ibid, 

Ces  mandemens  doivent  être  en- 
voyés avant  le  premier  Juin  de  cha- 
que année.  Ibid. 

y.  Aufli-tôt  qu’ils  font  arrivés,  les 
Officiers  font  tenus  des’alTembler  , 8c 
prendre  jour  entr’eux  pour  vacquer  à 
l’affiette.  Ibid. 

6.  L’Assiette  ne  peut  être  faite 
que  par  l'un  des  Arpenteurs  de  la 
Maîtrife , ou  l'un  des  Arpenteurs  de 
la  Maîtrife  voifine  , &c.  ainfi  que  je 
l ai  dit,  ci-deflùs  verbo  Arpenteur. 

7.  L'Arpenteur  ne  peut  compren- 
dre dans  la  vente  ni  plus  ni  moins  d’ar- 
pens  qu’il  ne  lui  a été  preferit  par  le 
Grano-Maître  ; quand  même  ce  feroic 
pour  rendre  la  figure  plus  régulière , 
ou  pour  quelqu’autre  confidération  , 
8tc,  enfoice  que  le  plus  ou  le  moins 
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n’excéde  pas  un  arpent  fur  20.  Voye^ 
MorNS  MESURE  & SüR  MESURE. 

8.  L'Assiette,  comme  je  i’ai  dit 
ci-de(Tus,  eft  la  marque  &*la  défigna- 
tion  des  bois  qui  doivent  être  cou- 
pe's. 

p.  La  défignition  fe  fait  par  les 
brifées  que  l'Arpenteur  fait  autour 
de  la  vente,  par  les  arbres  de  lifiere 
qu'il  laiffe  fur  les  brifées , & par  les 
arbres  ou  pieds  corniers  qu’il  lailfe 
fur  les  angles.  Voyt^  Arbres  de  ré- 
serve & BRISÉES. 

10.  L’Arpenteur  doit  rapporter 
procès-verbal  en  particulier  du  nom- 
bre des  pieds  corniers  , arbres  de  li- 
béré &,  parois  , de  leur  qualité,  na- 
ture , grolTeur  8c  (îtuation,  par  rap- 
port aux  autres. 

Il  doit  également  faire  mention 
des  arbres  empruntée,  de  leur  âge, 
qualité , nature  , grolTeur  <Sc  fituation  , 
par  rapport  aux  autres  pieds  corniers, 
ÿc  du  nom  des  ventes  où  il  les  a em- 
pruntés. Art.  6 dutit.  i y.  yoye^  Ar- 
bres EMPRUNTÉS. 

Le  Procès-verbal  doit  être  (igné 
par  les  Sergens  à garde  qui  ont  af- 
filié l’Arp  enteur.  Ibid. 

fl  en  doit  cire  mis  une  expédition 
?u  Greffe  de  la  Maîtrife  trois  jour* 
apres  l'allîette.  Ibid. 

Cette  expédition  doit  être  para- 
phée du  Maître  & du  Procureur  du 
Roi , avec  mention  du  jour  quelle  a 
été  apportée,  ibid. 

Il  en  doit  aulïï  être  envoyé  une 
(expédition  au  Grand-Maître.  Ibid. 

11.  L’Arpenteur  eft  encore  obligé 
de  faire  un  plan  figuratif  de  la  vente, 
portant  la  défignation  des  pieds  cor- 
niers & de  leurs  témoins,  des  arbres 
de  lifière  & des  marques  qui  y ont  été 
faites,  &c.  Art.  3 du  lit.  1 1. 

] 2,  Après  l'arpentage  fini  , on 
doit  procéder  au  martelage  des  ba- 
Jjyeaux  » pieds  çorniers , arbres  de 
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lifiere  , &c.  Voyt^  Martelage. 

1 3.  Le  Lieutenant  peut  affilier  , fi 
bon  lui  femble , auxaffiectes  & marte- 
lages ; mais  il  ne  peut  prétendre  au- 
cuns droits  lorfque  le  Maître  efl  pré- 
fent.  yoyei  l’Arrêt  du  Confeil  du  10 
Août  1734,. 

14.  Les  affiettes  des  coupes  de  bois 
appartenantauxEccléfialliques  , doi- 
vent erre  faites  devant  les  Grands  Mai* 
très  , en  préfence  des  Officiers  des 
Maîtrifes,  avec  les  mêmes  formalites 
que  les  affiettes  des  ventes  des  bois 
du  Roi.  Art.  6 du  tit.  24. 

iy.  Les  Procès-verbaux  doivent 
être  dépofés  tant  aux  Greffes  des 
Grands  Maîtres  , qu’à  ceux  des  Maî- 
trifes. Art.  10  du  tit.  24.. 

16.  Les  affiettes  des  coupes  or- 
dinaires des  bois  appartenant  aux 
Communautés  de  Paroiff'e  , doivent 
être  faites  fans  frais  par  les  Juges  des 
lieux  , en  préfence  des  Procureurs 
d’Office  , des  Syndics  & de  deux  Dé- 
purés. Art.  p du  tir.  27. 

17.  Les  pieds  corniers,  arbres  de 
lifiere  & baliveaux , doivent  être  mar- 
qués des  Marteaux  des  Seigneuries. 
Ibid. 

18.  Les  Juges  peuvent  commet- 
tre , pour  ces  affiettes , tels  Arpen- 
teurs qu’ils  jugent  à propos  ; mais  les 
recollemens  ne  peuvent  être  faits 
que  par  les  Arpenteurs  Jurés  des  Maî- 
trifes , à peine  de  nullité  , de  yo 
liv. d’amende,  & d’interdidion  con- 
tre les  Juges  qui  en  auroient  au- 
trement ordonné.  Art.  10  du  tit.  2 y. 

ip.  Les  affiettes  des  ventes  ex- 
traordinaires fe  doivent  faire  comme 
les  affiettes  des  ventes  des  bois  des 
Eccléfîafliques. 

r.  ASSIGNATIONS  en  matiera 
d'Eaux  fk  Forêts  fe  font  comme  en 
matière  ordinaire,  avec  ces  différen- 
ces néanmoins,  1”.  que  les  affigna- 
tlons  en  matière  ordinaire  fe  doivent 
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3onner  devant  le  Juge  du  domicile 
du  Défendeur , ou  le  Juge  de  fon 
privilège  , ou  devant  le  Juge  du  pri- 
vilège du  Demandeur;  & qu'en  ma- 
tière d'Eaux  & Forêts  elles  ne  fe 
peuvent  donner  que  dans  la  Maîtrife 
au  lieu  où  le  délit  a été  commis, 
s’il  s’agit  de  délits  , & c.  parce  que  la 
compétence  des  Officiers  des  Maîtri- 
fes  ne  fe  régie  point  par  le  domicile 
du  Défendeur  , ni  par  aucun  privilè- 
ge , tel  qu';l  foit  ; mais  par  le  lieu,  s'il 
s'agit  de  délits  , abus  & malverfa- 
tions  ; ou  par  la  fituation  des  Eaux 
& Forêts  , s'il  efl  queflion  d'ufage, 
de  propriétés  ou  de  l'exécution  des 
marchés  pour  marchandifes  qui  en 
proviennent.  Art.  9 du  tit.  i. 

2.  La  fécondé  différence  efl  que  le 
délai  des  affignations  qui  fe  donnent 
aux  Maîtrifes  n’eft  que  de  vingt-qua- 
tre heures,  ou  de  trois  jours  au  plus, 
lorfque  le  Défendeur  efl  domicilié  ou 
préfent  au  lieu  de  l'érablifTement  du 
Siège  : de  huit  jours  au  plus , quand 
il  en  efl  hors  dans  l’étendue  de  dix 
lieues-,  s'il  efl  au-delà  de  dix  lieues  , 
le  délai  n'augmente  que  d'un  jour  à 
raifon  de  dix  lieues,  f^oyer  les  art. 
14  & 15  du  tit.  14  de  l'ordonnance 
de  166  j. 

3.  Les  Affignations  qui  fe  don- 
nent la  requête  du  Procureur  du  Roi, 
ne  font  point  fujettes  au  Contrôle. 
Foyei  Contrôle. 

Auffi  en  matière  d’Eaux  & Forêts 
les  Affignations  que  les  Gardes  don- 
nent verbalement  aux  Délinquans 
qu’ils  furprennent,  font  valables. 

Cela  efl  fondé  fur  ce  qu'un  Garde 
ne  peut  dans  une  forêt  ou  dans  une 
plaine  drcfler  un  procès-verbal  , ni 
en  faire  une  copie  ; d'ailleurs  il  lui 
ferait  impoffible  <farrê:er  le  Délin- 
«juanr  julqu'à  ce  que  le  Procès  verbal 
& l'affignation  fulfent  rédigés.  On  ne 
pourrait  suffi , fan»  de  grands  incon- 
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véniens , obliger  le  Garde  d'aller  re- 
chercher les  Délinquans  pour  les  af« 
ftgner  à leurs  domiciles , parce  que 
pendant  le  temps  qu’il  employeroit 
a des  courfes  fî  fréquentes , les  Forêts 
ou  les  plaines  demeureraient  expô- 
fées  à toute  forte  de  dégradations. 

Il  fuffit  donc  que  le  Garde  déclare 
au  Délinquant  , qu’il  va  rapporter 
fon  procès-verbal,  & l'a vertifle  de 
fe  trouver  tel  jour  pour  être  préfent 
à l'affirmation  qui  s’en  fera  devant  le 
Juge. 

Cet  ufage  efl  reçu  dans  tous  les 
départemens  , ainfi  qu’il  paraît  par 
les  atteflatiorrs  de  Meffieui’î  le  Feu- 
vre.  Grand  Maître  au  Département 
de  Paris , de  Monmorin  , Gouverneur 
& Capitaine  des  f hafTes  de  Fontaine- 
bleau, & le  Duc  d'IIumieres,  Capi- 
taine des  Chaffes  ; il  efl  aurorifé  par 
plufîeurs  Arrêts  du  Confeil  , en- 
tr'autres  celui  du  26  Avril  1738  , 
rendu  fut  les  avis  defdirs  fïeurs  le 
Fevre,  de  Monmorin  & d'IIumieres. 
Autre  du  9 Mai  1 741  , qui  caffe  deux 
Jngemens  contraires  de  la  Table  de 
Marbre  de  Dijon  ; aune  du  ipr  Dé- 
cembre 1741  , quiannulle  un  Juge- 
ment de  la  Table  de-  Marbre  de 
Rouen , en  ce  qu’il  infirmoit  une  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  d'Argentan , par- 
ce qu’elle  avoir  été  rendue  fur  un  ap- 
pel non  ftgnifié  par  écrit. 

Telles  font  les  attcflations  que  je 
viens  de  citer. 

r,  Nous,  ayant  égard  à la  requête1, 
n attelions  à tous  qu’il  appartiendra  , 
» que  dans  les  principales  Maîtrifes 
» de  notre  Département , fur  l’exer- 
» cicc  de  la  Jurifdidtron  des  matières 
» d'Eaux  & Forêts,  Pô.  1res  8c  Chaf- 
» fes  il  efl  d’ancien  ufage  que  les 
» Sergens  à Garde  donnent  des  affi- 
» gnations  verbalement,  Se  fur  icelles 
« on  procède  erv  régie  ordinaire-  au 
w Jugement  de  çondaumaôop contre 
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» les  Délinquant  , après  quô  lefdits 
» Gardes  ont  affirmé  véritable  le  con- 
ta tenu  en  leurs  rapports  ou  procès- 
« verbaux,  qui  ne  font  fujetsaux  dif- 
» polirions  de  l’Ordonnance  de  i66j, 
«•c'eft-à-dire  , d’être  recordés  de  té- 
« moins,  ni  au  contrôle  des  exploits 
••établie»  1673.  Que  s’il  arrive  que 
» les  Délinquans  11e  comparoirtênt , 
»•  on  leur  lignifie  la  Sentence  par  dé- 
» faut , à laquelle  ils  peuvent  s’oppo- 
» fer  dans  la  huitaine  de  la  lignifica- 
tion , & déduire  leurs  moyens;  & 
••  que  lorfqu'ils  ont  été  condamnés 
w contradiftoirement , l’on  ne  fait 
» plus  d’autre  procédure  que  d’em- 
»>  ployer  leurs  condamnations  pécu- 
•>  niaires  fur  le  rôle  des  amendes  , 
» pour  en  être  fait  recouvrement  au 
« profit  du  Roi. 

» Il  eft  encore  d’ufage  dans  ledit 
»•  exercice  de  Jurifdiction  , ainfiqu’il 
» eft  rapporté  en  l'art.  6 du  tit.  10 
» des  decrets  de  l’Ordonnance  de 
» 1670  , que  l’on  décrété  , meme 
» de  decret  de  prife  de  corps , les 
» délinquans  fur  les  fimples  procès- 
» verbaux  defdits  Gardes  , tant  pour 
» les  raifons  déduites  fur  ledit  arti- 
•j  cle  par  le  Commentateur  Bornier  , 
» que  parce  qu’un  Garde  ne  peut 
» drclTer  dans  une  forêt  ou  plaine  un 
33  procès- vérbal , ni  en  faire  une  co- 
33  pie  & donner  des  affignations,  ni 
» même  remplir  des  fimp'.es  impri- 
3»  mes , n’ayant  point  de  lieu  pour 
33  écrire  ; ni  aufli  être  obligé  , lans 
•3  déranger  le  bien  du  fervice  , à al- 
3>  1er  le  lendemain  , ou  même  un  au- 
33  tre  jour , chercher  les  délinquans 
so  pour  les  alfigner  à leurs  domiciles , 
3»  parce  que  ces  Gardes  confomme- 
33  roient  leur  temps  en  différentes 
•s  courfes  , pendant  lequel  les  bois 
3»  demeureroient  expofés  à une  en  • 
• tière  dégradation , & le  gibier  & le 
)3  poilTon  à être  détruits  par  faits  de 
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» chartes  & de  pêches  contré  la  dif- 
33  pofition  des  Ordonnances.  Tels 
33  font  les  ufages  que  nous  avons 
•3  trouvé  en  1703  , & que  nous  ob- 
3>  fervons  dans  l’exercice  de  notre 
33  Jurifdidion  lors  de  nos  tournées 
33  annuelles.  Donné  à Paris  ce  7 Fé- 
••vrier  1738.  Signé,  le  Fevre  de, 
33  la  Faluere. 

33  Nous,  Marquis  de  Montmoiin  , 
33  Gouverneur  & Capitaine  des  Chaf- 
>3  fes  de  la  Capitainerie  Royale  de 
>3  Fontainebleau  , certifions  que  les 
•3  Gardes  de  la  Capitainerie  ont  tou- 
>3  jours  affigné  verbalement  tous  ceux 
33  qu'ils  ont  trouvé  contrevenant  aux 
>3  Arrêts  , Rcglemens  Si  Ordonnan- 
33  ces  de  Sa  Majcfté , concernant  les 
•s  Chartes  , Eaux  & Forêts,  qu’ils  ont 
33  fait  leurs  rapports  devant  nous , ou 
33  nos  Lieutenans,  fur  Iefquels  nous 
••  avons  fait  droit , conformément  aut 
33  dits  Arrêts  & Ordonnances  , 8t  no- 
33  mément  celle  du  mois  de  Février 
33  IJ22,  Sc  le  Réglement  général 
33  pour  la  police  de  la  Forêt  de  Bier- 
33  ne  ; fait  & arreté  au  Confeil  du  Roi 
•3  tenu  à Saint  - Germain  - en  - Laye  , 
•3  Sa  Majcfté  y étant  , le  20  Juillet 
» 16 6$  ; que  nous  avons  même  adjugé 
33  les  conclufîons  du  Procureur  du 
33  Roi  contre  les  contrevenans  dé- 
33  faillans  , fans  ordonner  qu’ils foient 
33  réaiïignés,  telles  artignations  étant 
33  abrogées  par  l’article  2 du  titre 
•3  des  Congés  & Défauts  de  l’Ordon- 
33  nance  du  mois  d’Avtil  1667. 

33  Certifions  en  outre  que  cet  ufage 
33  cil  encore  fondé,  fur  l’importibilité 
33  où  fe  trouveroit  un  Garde  de  don- 
33  ner  copie  de  fon  exploit  ou  aflï- 
33  gnation  à un  Braconnier  ou  Chafi- 
33  feur  qui  ne  cherche  qu’à  fe  cacher 
33  & à l’éviter  , & que  fouvent  un 
33  Garde  ne  peut  approcher  fans  rif- 
33  que  de  là  vie  ; en  foi  de  quoi  nous 
33  avons  fait  & ligné  le  préfent  cer- 

33  tificat 
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à*  ilficat  pour  valoir  & fervir  ce  que 
de  raiibn.  A Fontainebleau  ce  7 
» Février  173  8.  Signé , M O N X- 
■ MORIN. 

» Il  a été  de  tous  temps , & eft  en- 
» core  à préfent  d’ufage  dans  la  Ca- 
?>  pitainerie  Royale  de  Compiegne  , 
» que  les  Gardes  ont  donné  des  affi- 
« gnatians  verbales  aux  perfonues 
» trouvées  en  délit,  ou  fuyant  devant 
» eux  ; & fur  de  pareils  rapports  af- 
*•  firmés  par  les  Gardes , on  a toujours 
» condamné  les  délinquans  fur  les 
as  conclurions  du  Procureur  du  Roi  , 
.»  & les  Sentences  ont  été  mifes  à 
» exécution  fans  aucune  opposition, 
>s  Sauf  que , quand  le.cas  eft  grave , 
» 8c  que  l’accufé  n’a  point  comparu  , 
y>  le  Procureur  du  Roi  requiert  qu’il 
ss  foit  rcaffigné  par  écrit:  mais  ce  n’eft 
>s  que  par  une  plus  grande  régularité 
ss  qui  n’empêche  pas  que  toute  affi- 
«s  «nation  verbale  , ne  foit  valable, 
ss  Je  certifie  que  le  contenu  ci-deffus 
» eft  l'ufage  de  la  Capitainerie  de 
ss  Compiegne. Signé,  le  Duc  d'Hü- 

ss  ÎUIEI’.ES. 

1 . ASSISES  , font  des  AITernblées 
extraordinaires  des  Officiers  de  cha- 

2 uc  Maîrrife  pù  ,fe  fait  la  lecture  des 
>rdonnaqces  & Réglemens  , & l’exa- 
men de  la  conduite  des  Officiers  in- 
férieurs , & autres  qui  par  leur  état 
font  immédiatement  fournis  à la  Ju- 
rjfdidion  des  Eaux  & Forêts;  comme 
les  Gruyers  royaux  , les  Adjudica- 
taires , les  Riverains  des  Forets  du 
Hoj,  &c.  art.  2,  4 St  y du  tit.  12. 

A.  Il  eft  enjoint  aux  Maîtres  parti- 
culiers ou  leurs  Lieutenans,  détenir 
les  Âffifes  deux  fois  l’an , aux  jours 
& lieux  accoutumés;  & à tous  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  8c  Gruries  d'y 
afiïfter , à peine  de  vingt  liyres  d’a- 
mende, s’ils  n’ont  excufe  légitime. 
Art.  1 du  tit.  12. 

3 . Cet  article  fç  trouve  confirmé 
Partie/. 
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par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Août 
1734,  portant  Réglement  entre  le 
Maître  & le  Lieutenant  de  la  Maî- 
trife  d'Argentan  , qui  ordonne  que 
tous  les  Officiers  fe  trouveront  aux 
Affifes,  &c. 

4.  Mais  aux  termes  du  même  Ar- 
rêt , les  Lieutenans  , Procureurs  du 
Roi,  Gardes -Marteaux  & Greffiers 
ne  doivent  être  compris  dans  les 
appels  & évocations. 

y.  L’Art.  108  de  la  Réformation 
de  la  Maîtrife  de  Paris,  porte  que 
tousUfagers  coraparoîtront  par  leurs 
Marguilliers  ou  Syndics  , pour  en- 
tendre la  leûure  des  Ordonnances  & 
Reglemens  fur  ce  qui  les  concerne, 
pour  y préfenter  de  nouvelles  décla- 
rations des  habitans  Ufagers  , & rap- 
porter les  changemens  arrivés  depuis 
les  dernières  Alfifcs  ; lefquelles  dé- 
clarations feront  (ignées  & certifiées 
par  les  Curés  , Officiers  & princi- 
paux Habitans  des  lieux  ; qu'à  faute 
de  comparoir  ils  feront  réajournés 
fie  pourfuivis  jufqu’à  ce  qu'ils  aienr 
fatisfair. 

6.  Suivant  le  même  article,  les  Ad- 
judicataires des  ventes  des  bois  d.u 
Roi , & autres  dans  lefquels  Sa  Ma- 
.jefté  a intérêt  , leurs  fadeurs  & au- 
tres ufancou  faifant  ufer  les  bois  daqs 
lefdites  Forêts , foit  par  adjudication  , 
ou  par  délivrance,  font  tenusde  plein 
droit  de  comparoître  aux  Affifes  pour 
préfenter  leurs  adjudications , déli- 
vrances ou  autres  expéditions  en  ver- 
tu defquelles  ils  exploitent,  & ren- 
dre compte  de  leur  conduite  ; le  tout 
fbmmairement  & fans  frais. 

7.  Suivant  les  art.  77  de  la  même 
Réformation  , & l’article  déjà  cité., 
tous  Driquetiers  , Chaufourniers  , 
Tuilliers  , Charbonniers,  Verriers, 
Pottiers,  Tonneliers,  Cercliers,  Braf- 
feurs  , Hôteliers  , Boulangers , Sa- 
botiers, Çharpeatiers,  Charrons,  Me* 
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nuificrsA-autres  Ouvriers  des  prôfef- 
fïons  qui  s'entretiennent  de  bois  aux 
rives  desForêts; tomme  aufE  lesT ein- 
turiers.  Tanneurs;  Megiffiers,  Meu- 
niers,Oifeleura,  Jardiniers, Pêcheurs, 
& autres  gens*  commerçant  dans  les 
bois  & fur  les  rivières , font  tenus  de' 
comparortre  aux  Aflîfes  pour  enten-- 
dre  fa  leéfure  des  Ordonnances;  Sc 
repréfenrer  les  lettres  , baux  4c  mar- 
chés qui  leur  donnent  pourvoir  d’e- 
xercer leurs  métiers,  pour  déclare: 
où  ils  ont  pris  les  bois  donc  ils  ont 
tifé , 8c  repréferrter  les  certificats  des- 
Marchands  qui' les  leur  ont  vendu».  - 
8.  Ces  difpoficionsfant  conformes 
1 ce  qui  avoir  été  ordonné  des  l'an-’ 
1^87  pur  un  Réglement  delà  Table- 
de  Martre  de  Paris  ; portant  que  tous' 
Ouvriers  8c  Maîtres  des  fours,  for- 
ges 8c  fourneaux",  feroient  tenus  de 
comparoir  de  mois  en  mois  pardé-- 
vant  1er  Maîtres'  particuliers , poar 
déclarer  d'où  feroient  provenu»  les 
bois  qu'ils  auraient  employés; 

p.  If  femble  même  qu’aux  termes- 
de  la  nouvelle  Ordonnance , art.  10 
du  tir.  12-,  les  particulier*  & autres 
dénommés  ci  deflûs  étotent  obligés 
de  comparoir  aux  Aflifes.’- 

xo.  Mais  par  Arrêt  du  Cortfeil  du- 
p Janvier  i€Sj\  il  fut-  fait  défenfes 
aux  Procureurs  du-Roi  défaire  âffi- 
gner  aux  Aflîfes  les  Particulier»  & 
Communautés  tant  Eccléfiafliques  , - 
que  Séc  ul  ierfes,  Ulageres  ounon  ; fi  Ce 
n'eft  fur  les  rapports  des  Gardes,  bien 
caufés  & libellé,  des  abus-  8c  mal- 
verfarions  quïls  suroient  commifes 
dans  le»  Forêts  de  Sa  Majelié  Ou  au- 
tres ; & aux  Officiers  de  rendre  de#1 
Sèntences  contre  lefdits  Parriculiers, 
pour  ceto  feat  qu'ils  auroienrété  dé- 
foillans',  à peinetk  detfx  mille  livres 
d’amende  8c  d’interdfâion. 

ï * ; Par  autre  Arrêt  du2  Décem- 
bre 1758  , rendu  for  le»  remon» 


A SS 

ttances  du  Procureur  du  Roi  ert'î*" 
Maîtrife  de  Paris , Sa  Majefté  déclara- 
n’avoir  entendu  Comprendre  dans  les" 
défenfes  portées  par  ledit  Arrêt  do 
1 663  les  Pêcheûrs  à vergé  8c -angin , ■ 
ni  les  Meuniers  ; en  conféquence  ot-' 
donna  que,  conformément  à l'Ordon- 
nance de  i66ÿ,  Sc  aux  Réglement' 
antérieurs  ou  pdftérients  à icelle 
concernant  la  tenue  des  Affifes , tous 
lés  Pêcheur»  à verge  8c -angin  , ainfi  ' 
jue  les  Meunier#  , feroient  rerius  de 
ê trouver  aux  Aflîfes  , s'ils  n’avoient 
exeufe  légitime  , aux  jours  8c  lieux 
qui  leur  feroient  indiqués  en  la  for-' 
me  ordinaire  par  les  Officie- s de  la* 
Maîtrife,  à peiné  contre  lefd «s  Pê- 
cheurs 8c  Meuniers  detrois  livres  d’a- 
mende pdur  la  première  fois;  8c -de 
fis  livres  pour  la  fécondé  fois  qu’il*  ' 
auroîenr  manqué',  lefqu elles  peine» 
ne  pourvoient  être  modérées  par  la 
Table  de  Marbre , à peine  de  nullité 
des  Jugemens;  Bec. 

12.  Ainfi,  il  refte  pour  confiant 
que  les  Pêcheur» du  reffbrt  de  chaque 
Maîtrife,  font  tenus  de  fe  trouver  aux 
aflîfes , fur  les  affignatiorts  qui  leur 
ont  été  données  , huit  jours  aupara-  * 
vant  à chacun  d’eta , à perfonnes  ou 
à domiciles  , 8cc.  Voyt^  Pechbuxj. 

ij.  Les  Aflîfes  ne  peuvent  être 
prolongées  au-delà  de  deux  jours, 
art.  3 du  tit.  12. 

14*  Les  forêts  font  fermée#  pen- 
dant ce  tempe;  -8c  fi  quelqu’un  y en- 
tre feulement , il  doit  être  condam- 
né à l'amende  ( qui  eft  arbitraire  ) t 
«‘il  y commet  quelque  délit,  il  doit 
étée  puni  comme  voleur*.  Ibid, 

IJ.Les  rapports  envoyés,  od  poo- 
té#  aux  Affiles , doivent  être  jugé» 
fommairement  à l’Aftdience  par  le1 
Maître;  de  l’avisdu  Lieutenant  Sc ' 
il  Gerde-Marteau  : s’il  fe  préferite 
quelque  caufe  qui  mérite  d'être  in- 
ftruite  , elle  doit  être  reavoyée  au 
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■premier  jour  d'Audience , pour  être 
infttuire  par  ie  Maître  ou  le  Lieute- 
nant. Art,,  8 du  tit.  i a. 

lé.JLes  motifs  des  condamnations 
prononcées  contrôles  Officiers , Ou- 
vriers , Marchand»  & autres  gens 
obligés  de  comparoir  aux  Aflîfes , 
doivent  être  inférés  dans  les  Juge- 
mens,  à pei{ie.de  nullité.,  &ç.  Arc 
jto  du  rit.  u. 

17.  JLes  condamnations  Bc  Juge- 
mens  rendus  aux  Afllfes  doivent  être 
rédigé*  par  ie  Greffier  , Ccffignés  pat 
le  Maître,  le  Lieutenapt  Sc  le  Procu- 
reur du  Roi , avant  qu’ils  de  répa- 
rent. Art.  7.  du  tit.  12. 

18.  itefl  défendu  aux  Officiers  de 
Ce  taxer  Sc  recevoir  aucune  chofe  en 
argent , ou  prefens  pour-vacations , 
épices  & fignatures  des  Juge  mena 
qu'ils  rendent  pendant  les  Aflîfes,  à 
peine  du  concpffion.  Art.  ij : du 
air.  13. 

1.  ASSOCIATIONS  estes 
•Mabchandsde  Rois.  Les  Officiers 
des  Maît  ri  (es  doivent  connoître  , à 
l’exclullon  de  tout  autres  Juges , des 
allions  qui  procèdent  des  contrats 
■d'adociations , tant  entre  Marchands 
.tjuauttes  particuliers  , pour  mar- 
«handifes  ae  buis  de  chauffage,  mer- 
«rein . cendres  & charbon  > pour- 
vu que  les  contrats  aient  été  partes 
avant  que  lefdites  marchandées  fuf- 
fent  tranfponées  hors  les  forêts.  Art, 
5 Oc  14  du  tit.  I . é'oytr  les  Arrêts 
du  Çonferl , rapportés  (ojis  le  mot 
Warchês  de  Bois, 

3.  Associations  secrettes  en- 
tre Marchands  de  Bois , & c.  Les 
Marchands  de  Bois  convaincus  de- 
voir fait  des  artociations  fecrettes  , 
A.d’ayoir  concerté,  par  paroles  ou 
par  écrit  , de  ne  point  enchérir  les 
ventes  des  bpis  du  Roi , doivent être 
condamnés  à l’amende  , qui  ne  peut 
/être  au-deflous  de  mille  Uyre* , A pri- 
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vis  ies  ventes  ; art.  23  du  tit.  1 J. 
Voyt{  l’Arrêt  du  Confeil  du  J Mai 
1701  , qui  confirme  une  Sentence 
rendue  en  la  Maîtrife  de  Senîis , con- 
formément à cette  difpofition. 

,1.  ASSOCIÉS  DES  ADJUDI- 
CATAIRES. Les  A d;  ud  1 cata  1 res  d es 
Bois  du  Roi  ne  peuvent  avoir  plus  d® 
itrois  aflbciés.  Art.  24  du  tit.  1 y. 

2.  Il  doit  être  dépofé  au  Greffé 
de  la  Maîtrife  , dans  la  huitaine  du 
jour  de  l’adjudication  , une  expédi- 
tion du  traité  d'aflocàtioo.  Ibid. 

3.  Les  Aflbciés  font  tenus  d’y  ve- 
nir faire  leur  foumiffion  de  fatisfaire 
à toutes  les  charges  de  l’adjudication. 
U>U. 

Le  tout  à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende Sc  de  nullité  de  la  fociété. 
Ibid. 

4.  Ceux  aufquels  il  eft  défendu,  1 
caufe  de  leur  état , de  fe  rendre  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi , ne  peu- 
vent être  aflbciés.  Voyt^  Adjudi- 
cataires. 

j".  Toutes  conteftadons  entre  las 
Adjudicataires , leurs  cautions . cer- 
tificateurs & aflbciés,  doivent  être 
portées  aux  Maîtcifes,  C'oye^  Jes  Ar- 
rêts du  Confeil  rapportés  fous  le  mot 
Marchés  db  Bots. 

t.  ATTACHES  DES  GRANDS 
MAïSTRES  .font  Les  Mandemens 
qu’ils  donnent  firr  les  Lettres-Paten- 
tes, coramifiions  & autres  ordres  du 
-Confeil , pour  ies  faire  mettre  ê exé- 
cution par  les  Officiers  des  Maîtri- 
fes  lorfqu’.ils  ne  veulent  pas -y  vaquer 
eux  mêmes  ; ce  droit  leur  apparte- 
nant par  privilége  & prérogative  fpé- 
ciale  fur  tous  autres  Officiers.  Voyt j> 
ips  art.  3 du  tir.  3 , &c6  dut*.  24» 

X.  Les  Officiers  ne  peuvent , (asm 
attaches , mettre  à exécution  aucun 
ordre  du  Confeil,  Arrêt  ou  lettre, 
quand  même  ils  auroient  été  enre- 
legifttisdjUQs  toutes  les  Cours , & que 
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l’adreflè  leur  en  auroit  été  expreflî?- 
ment  & nominativement  faite  : c'eft 
une  conféquence  toute  naturelle  des 
atricles  rapportés  ci-deffiis,  & qui  fe 
rrouve  autorifée  par  un  Arrêt  du  Conk 
féil  du  3 Août  1705,  rapporté  fous 
Ië  mot , Adjudication  des  Bois 
4>es  Ecclésiastiques. 

3:  U leureft  même  défendu  d’or- 
donner l'enregiftrement  d'aucunes 
Lettres-Patentes  ou  autres  ordres, 
fans  attaches  Voyt{  l’Arrêt  du  Con- 
feil'du  8 Mars  173  f , qui  carte  l’en- 
regirtrement  fait  en  la  Maîtrife  <flf- 
foudun , des  lettres  de  vétérance', 
obtenues  par  le  Heur  de  Letang , an- 
cien Procureur  du  Roi , parce  qu’il 
n’y  avoit  pas  d’attache; 

4*  Les  Officiers-  des  Tables  de 
Marbre  ne  peuvent  exécuter  aucunes 
commirtlons , ou  entreprendre  des-ré- 
formations  , s’ils  ne  font  commis  par 
le  Roi , & s’ils  n’ont  pris  les  attaches 
des  grands  Maîtres»  Jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil , entr’autres 
ceux  des  3 Juin  1673 , 4 Novembre 
1681 , premier  Août  1682  .qui  caf- 
fent  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon , 
en  ce  qu’il  ordonnoit  que  les  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre  pourroient  en 
fait  de  réformation  prendre  l’attache 
du  Siège , fous  le  nom  du  Grand  Maî- 
tre. Voyi^  Réformations» 

y.  Les  Cours  de  Parlement  & 
Chambres  des  Comptes  ne  peuvent 
vérifier  aucunes  Lettres-Patentes  fur 
le  fait  des  Eaux  & Forêts,  qu'elles 
n’en  aient  ordonné'  la  communica- 
tion au  Grand  M aître , & vu /es  avis , 
fi  ce  n’étoit  que  les  Lettres  eurtfent 
été  expédiées  (ur  les  procès  verbaux 
ou  avis  attachés  fous  le  contre-fcd. 
Art.  i f durit,  x, 

ATTELIER , eft  le  lieu  où  un 
Ouvrier-  travaille». 

1.  Il  eft  défendu-  aux  Cerdierr, 
Vanniers,  Tourneurs  , Sabotiers  fe 
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autres  dé  même  condition  , de  tenir 
leurs  atteliers  plus  près  des  forêfs  que 
d’une  demi -lieue,  à peine  de  lOO 
liv.  d’amende , & de  confifcation  des 
marchandées.  Art.  23  du  fit.  27. 

2.  Il  eft  également  détendu  à ceux 
qui  habitent  les  maifons  fituées  dans 
l’enclos  & aux  rives  des  forêts  dix 
Roi , détenir  aucunxatteliers  de  bois, 
& d’en  amarter  plus  qu’il  ne  faut  pour 
leur  chauffage  ; à peine  d'amenae  ar- 
bitraire,  de  confifcation  des  bois,  fe 
de  démolition  des  maifons.  Art.  30 
du  tit.  27.  1 

Les  Adjudicataires  & leurs  AP- 
fociés  ne  peuvent  tenir  d’atteliers,  ni 
faire  ouvrir  leurs  bois  ailleurs  que 
dans  les  ventes,  à peine  de  100  liv. 
d'amende  , Sc  de  confifcation  des 
bois.  Art»  25»  du  tit.  27» 

4.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
venr-vifiter-  de  temps  en  temps  les  at-- 
teliers  près  les  forêts  du  Roi-,  pour 
voir  s’il  n’y  a pas  été  porté  des  bois 
de  délit,  yoyt^  l’Arrêr  du  Confeil  du 
ap.  Juillet  174P  , rapporté- fous  le 
mot  Bois  de  délit. 

ATTELIERS  DE  CENDRE&- 
y»yt{  Cendres. 

iv  ATTERR ISSEMENS  . font 
des  amas  de  fable  ou  de  limon  que 
les  rivières  tranfportent , & qui  leur 
font  changer  de  ht. 

2.  Les  Attériflemens  qui  fe  font 
dans  les  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  Roh 

3.  De  même  que  l’ancien  lit  que 
la  rivière  a quitté. 

4:  lia  même  été  jugé  par  Arrêtsdu 
Confeil-d’Etat , que  lorsqu'un  terreitl 
a été  inondé , & a fait  partie  d’une  ri- 
vière navigable  pendant  plus  de  dix 
ans  , il  appartient  à Sa  Majefté  tori- 
que l'eau  eft  retirée , fans  que  les  an- 
ciens Propriétaires-  y puilfent  rien 
prétendre , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foie. 
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Cet  Arrêt , qui  eft  du  1 0 Février 
^728,  eft  rapporté  dans  le  quatrième 
tome  de  la  fuite  du  Recueil  des  Edits 
& Réglemens  concernant  les  Domai- 
nes du  Roi. 

Poyc{  les  Edits  8r  Déclarations 
rapportés  ci-après  fous  le  root  Rt- 
.Vikbes. 

1 . AUDIENCE  ; Tes  Officiers  des 
Maîtrifes  doivent  tenir  leurs  Au- 
diences au  moins  une  fois  par  fe- 
Biaine.  Art.  2 du  tir.  2. 

2.  Le  Maîfte  particulier  dpit  être 
en  habit  court  avec  épée  ; le'Lieu- 
renanr,  le  Procureur  du  Roi , le  Gar- 
de-Marteau , le  Greffier  , les  Huif- 
fiers  doivent  être  en  robe,  /■’oyrç  Ha- 
bit décent. 

3.  La  Jurifdiâion  des  Eaux  & 
Forêts,  loVfqu  elle  n’a  pas  de  lieu 
particulier  , doit  s'exercer  dans  les 
Auditoires  & Chambres  duConfeil 
des  Prélîdiaux  & autres  Juges  or- 
dinaires ; iugé  par  Arrêts  du  Conféil 
des  1 o Décembre  1 68p , 17  Janvier 
ï6p5,  T7  Novembre  rdçp  , 13 
Mars  1703  & 26  Avril  1707 , par 
Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  du 
ad  Juin  Vf  33  , en  faveur  de  la  Maî- 
rrife  de  Rennes. 

Et  par  un  Arrêt  notable  du  Con- 
ftil  du  6 Août  1737  , qui  ordonne 
«rue  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Beaujolois  continueront  de  tenir  leurs 
Audiences,  & de  s’affembler  dans  la 
Chambre  du  Confell , étant  dans  le 
Palais  dfe  Villéfrancbe,  dont  le  Con- 
sierge fera  tenu  de  leur  ouvrir  les 
portes  ,'|1  peine  de  pVifon':  Se  fait 
défenfes'aux  Officiers  du  Baillage  de 
s'emparer  des  clefs  du  Palais  , & de 
troubler  les  Officiers  de  ladite  Maî- 
rrire  en  quelque  forte  & maniéré  que 
ièé  foin  1 

Les  caufes  renvoyées  deTAu- 
dience' précédente  doivent  être  ap' 
pellées  les  premières , & jugées  foM* 
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tftaîrement  autant  qu’il  fe  peut , ainfî 
que  toutes  autres  affaires , particuliè- 
rement les  procès-verbaux  des  Gar- 
des - Marteaux  & Sergens  à garde. 
Art.  2 du  rit.  ». 

y II  eft  décidé  par  Ârréfdtf  Corr- 
lei!  du  3 Juin  1737,  que  la  parole 
doit  être  adreffée  au  terme  pluriec 
Mcjffîeurs , & non  au  Makre  particu- 
lier par  le  terme  finguüer  Monfieuf. 

6.  Que  la  voix  du  Maître  parti- 
culier ne  pourra  et»  aucun  cas  pré1- 
valoir  à celle  du  Lieutenant  arr.  1 », 
f'oyei  Partaçe  d’opinions  &von*. 

Que  les  Parties  peuvent  fe  défen- 
dre fans  le  miniftère  des  Procureurs. 
f'oyci  Procureurs  ad  lites. 

7.  Que  les  Procureurs  poftulans 
ne  pourront  parler  aux  Audiences , 
qu’ilsne  forent  en-robe.  Art.  7. 
Habit  décent. 

8.  Que  les-Sentences  doivent  être 
intitulées  du  feul  nom  du  Maître  par- 
ticulier. Voyt{  Intitulé. 

p.  II  ne  doit  être  rien  jugé  que 
fur  les  conduirons  du  Procureur  du 
Roi , & de  l'avis  du  Lieutenant  & 
du  Garde  Marteau , s'ils  font  préfens 
à la  féance.  Art.  4 du  tir.  4. 

to.  Il  eft  étonnant  que  M.  Peo 
qtiêt  ait  ofé  avancer  ( pages  i8p  » 
r-po  & 2 ig  du  tom.  1 de  fes  Loi* 
Foreftieres  ) que  les  Maîtres  parti- 
culiers feuls  n’ont  point  de  jurif- 
didion  contentieufe  , & ne  peuvent 
juger  qu'avec  les  -Licutenans  St  Gar- 
de-Marteaux. >•  *. . 

I!  ne  faut  que'  lire  le-  texte  dès  ar- 
ticles T&  4 dutit.  4,  pour  voir  que 
l'obligation  de  prendre  les  avis  de 
Lieutenant  & du  Garde-  - Marteau1, 
n’eft  que  Conditionnelle  & dubitative. 
D'ailleurs  l'opinion  de  M.  Pecquet 
eft  direâemem  contraire  à l’efprit  de 
l’Ordonnance.- 

L-’aft;  3 durit,  y porte; a»  fubft’atv- 
ce,  que  forfque  le  Lieutenant  voudr» 
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.fortir  de  la  ville  où  le  Siège  eft  éta- 
bli . particulièrement  aux  jours  & 
heures  d'Âudience , il  fera  tenu  d'a- 
/vertir  le  Maître  & le  Garde- Marteau, 
afin  que  l’un  ou  l'autre  fupplèc  en  fort 
abftnte  l’adminiflration  de  la  Jujlice , 
en  forte  que  le  Siège  f oit  toujours  rem- 
pli. 

' Or , fi  le  Lieutenant  peut  defem- 
parer  la  ville  aux  jours  & heures 
d'Audience , (a  prefenqe  n'eft  pas 
néceflaire  à l’Audience  , par  confé- 
quent  le  Maître  peut  juger  fans  fes 
avis. 

Le, Lieutenant , lorfqu’il  defempa- 
re , eft  obligé  d'avertir  le  Maître  ou 
le  Garde  - Marteau  , afin  que  l’un 
ou  l’autre  fupplée  l’adminiftration  de 
la  Juftice , enforte  que  Je  Siège  foit 
toujours  rempli  ; le  Maître  particu- 
lier peut  dqnc  feul  adminiftrer  ta  J uf- 
rice  & remplir  le  fjége. 

.Cette  opinion  s’accorde  peu  à ce 

Îu’a  dît  ailleurs  AL  Pecquet , que  Us 
iaitres  particuliers  font  chefs  de  leurs 
Sièges  ; car  fi  les  ALfttrei  ne  peuvent 
.juger  feuls , leur  condition  eft  bien 
inferieure  j.  .celle  de;  Li^utenans  , 
(qui , aux  termes  de  fqn.  j clu  tit.  g , 
ont  droit  de  faire  feula  en  l’abfençe 
des  Maîtres,  toutes  foruâiqru  tant  en 
j’ Audience  qu'en  .la  Chambre  du 
Confeil , pour  juger  Ut  affaires. 

Leur  condition  feroit  biçp  infé- 
rieure à celles.des  ^Gardes-Marteaux , 
qui  aux  tertçes.des  art.  3 du  tit.  g , 
pt  f du  rit./y  , peuvent  en  j’abfence 
.des  Maîtres  & des  Lieutengps  rem- 
plir le  Siège',  & adminiftrer  la  J of- 
fice. Rj  fA.  Pecquet  ccùinolt  quelque 
i,oi  qui  ajtdéroge' ^ c*s  dUpqlïtions, 
^ ? «u  ÇW  &pc  (a  pas  rappor  er.  ' ’ 

I i,  Çe s Lieutenant  doivent  tenir 
fes  Audiences  en  i’?Wence  des  Maî- 
tres ; c’eft  pourquoi  ils  font  obligé» 
de  réfider  daijs  I|'yUl#'pù  Ifi  Siège 
eft  établi , Guis  en  pouvoir  defempa- 
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rer,particulierement  aux  jours  & heu- 
res d’Audience , qu’aptes  avoii  av eui 
;le  Maître  ou  le  Garde-Marcau  , aiïp 
qu’ils  fupple’ent  à ladmimfti  ation  de 
la  Juftice  , enforte  que  le  Siégé  foit 
.toujours  templi.  Art.  I & 3 du  tit. 
j , confirmé  par  Àirèt  de  Règlement 
au  3 Juin  1737. 

j 2.  Les  Garde-Marteaux  ont  droit 
d’affifter  aux  Audiences  & Chambres 
du  Confeil  au  Jugement  des  affaires, 
où  ils  onc.voix  délibérative  ; & ep 
l’abfence  des  .Mai  re*  Si  des  Lieute- 
nant doivent  adminiftrer  la  Juftice 
à l’exciufion  detous  Avocats  & Pra- 
ticiens,.fi  par  Je  Roi , le*  Grands 
Maîtres  ou  leurs  Lieutenans  aux  Ta- 
bles de  Marbre , il  n’en  a été  autre- 
ment ordonné  ; ou  s’il  eft  queftiop 
dp  juger  fur  lqurs  rapports.  Art.  1 djt 
rit.  7 , Si  8 du  tit.  13. 

4 3 . J3ans  l’4>fençe  de  tous  les  Ju- 
ges en  général  , les  Procureurs  du 
Roi , ou  leurs  Subftituts  ont  droit  de 
tenir  les  Audiences.  &;d’adminiftrec 
la  Juftice  dans  les  afiàires  où  le  Roi  Sc 
le  Public  n’ont. point  intérêt , à t’ex- 
clufion  de  tous  Avocats , Procureurs 
& Praticiens.  Voytq_  le  root  Pitucu- 
KEuapir  Roi.  * ;.  " , ,,  . 

Lorfque  tous  les  Officiers  font  ab- 
fens  , je  Siège  doit  vaquer,  fans  qu’il 
/oit  permis  aux  Gradués  ou  Prati- 
ciens de  s’en  emparer  pour  juger  les 
affaires  qui  y font  pendames.  Voye^ 
l’Arrêt  du  Confeil  du  \ Mars  1 7 y "T 
pour  lçs  Officiers  de  la  Maîtrife  d’A- 
valon. 

Comment  doivent  être  intitulées 
les  Sentences  rendues  en  l’abfence 
des  Maîtres,  Poym  It<TiTUJ_é. 

14.  Les  Huifliers  Audiencier* 
font  tenus  de  rendre  alternativement^ 
de  huitaine  en  huitaine , le  fervicq 
aux  Audience*  , art,  1 du  tit.  1 o ; 
.non  feulemenr  pourappeller  les  cali- 
fes , pour  faire  faire  lilcnce,  pour  faire 
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tbùs  exploits  , lignifications',  exécu- 
tions Sc  commandemens  à la  requête 
dü  Procureur  du  Roi  ; mais  encore 
pour  tenir  en  hyver  la  Chambre  du 
Confeil  prête , Sc  y allurher  le  feu. 
?oyt{  le  Réglement  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris  du  8 Déc.  ip82. 

ip.  Les  Gruyers  royaux  font  obli- 
gés de  domier  Audience  une  fois 
chaque  femaine  , aux  lieux  & jours 
accoutumés.  Ârt.  i du -tir.  p. 

,t6.  Les  délits  qui  fe  commettent 
dans  les  Auditoires  pendant  les  Au- 
diences . doivent  être  puni*  févéte- 
rtent. 

Celui  qui  commet  quelque  crime 
dan?  l'Anditoire  , fe  rend  à cet  égard 
jUfticiable  du  Juge  à qui  appartient 
f Auditoire.'  Rti  cujkjcumtjnt  condi- 
tion!} fini , dtbenr  juditari  (t  puniri 
k Jhdicibus  loci  cu/iû  dignilaum  tïqut 
dtbitam  rtvertnliam  violavtrunt.  Et  le' 
Juge , en  ce  cas , n'eft  pas  cenfé  agir 
dans  fa  propre'caufe , 'il  eft  feulement 
legarddcomme  le  vengeur  de  l’in» 


•,  n * v/  « 

fuite  faite  à la  rtajefté  du  lieu  où  U 
rend  la  Juftice." 

aveux  & dendMbremens 

des  Héritages  {irués  dans  l’endos  Sc 
aux  rives  des  Forêts,  doivent  être 
communiqués  aux  Procureurs  du  Rot 
aux  Màîtrifes  , pour  être  par  eux  pré* 
fentés  aux  Grands ’Màîfres',  & fur 
leur  avis  être  reçus  ou  blâmés , &c. 
V oyir  Communication.  . . 

AVOCATS  DU  ROÏ.  Vit  Edit' 
donné  ïr  Paris  au  mois  de  Février 
iyjf4 . il  fut  créé  en  toutes  les  Mai» 
trifea  du  Royaume  dei  Avocats  du' 
Roi, 

Par  Edir  donné  au  htbîs  d*  Octobre 
»r  fut  créé  un  Office  d'Avo- 
cat  du  Rôi  eh  chaque  Maîrrife  oiV' 
il  n’y  en  avoit  point  en  titre. 

Ces  Offices  ont  été  réunit  enfid’ 
aux  Corps  des  Officiers  ‘des  Mahrifeé 
moyennant  finance.  J'eyrç  les  Arrêts' 
du  Confeil  des  12  Août  1710,  i<f 
Mai  1 71 1 -,  j y Mâi  1 7 1 2 & a$ : Avril 
171J. 
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},  T>  ACS , font  des  Bateaux  éta- 
it) blis  fur  les  rivière*  pour  les 
palier , lorlqu'il  n'y  a point  de  ponts. 

‘ a.  Le  Roi  en  déclarant  pas  fart. 
41  du  rit.  37  que  la  propriété  de  tous 
fleuve»  & rivières  navigables  fait  par- 
tie du  Domaine  de  la  Couronne  , 
maintient  dans  les  droits  de  Bacs  lès 

Irai  tlculiers  qui  ont  titres  8c  polfef- 
ion  valables.  Voyt ^ Rivières. 

5.  Toutes  aérions  .concernant  les 
droits  de  Pontonage , font  de  la  com- 
pétence des  Officiers  des  Maîtrifes. 
yoyt{  Competfnce. 

De  même  tous  différents  fur  la 
taxe  & le  paiement  des  falaires  des 
PontoQiers.  Ajrc.jd  dp  tir.  i.Foyt ç 
Peage. 

4.  Il  doit  y avoir  à l'entrée  de 
chaque  port , une  pancarte  des  droits 
ui  font  dus  pour  le  paflàge.  Art.  7 
utit.  20.  y Péages. 
BALIVAGE  eft  le  Martelage  des 
Balivaux  qui  doivent  étyp  réferve* 
dans  les  ventes.  lr°yt{  Martelage. 

1 .  BALIVEAUX  font  de  jeunes 
nibres  qu’on  réferve  à chaque  coupe 
pour  croître  en  futaie  Ot  repeu- 
pler les  bois.  > 

2.  Les  arbres  doivent  être 'choifis 
entre  les  plus  vifs,  & mieux  venants 
chcues  & bois  de  brin  autant  qu'iN 
eft  polïible, 

3.  Tous  Particuliers  fans  diftinc- 
tion  font  obligés  de  réferver  à cha- 
ue  coupe  feize  Baliveaux  par  arpent 
e taillis  , & dix  par  arpent  de  fu- 
taie, dont  ils  ne  pourront  difpofer  ; 
fçavoir,  des  Baliveaux  fur  taillis  , 
qu'ils  n’aient  atteint  lige  de  40  ans , 
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8c  des  Baliveaux  rélèrvés  dans  les 
futaies  qu'ils  n'aient  atteint  l'âge  de 
120  ans , fous  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances.  Art.  1 du  tic.  26, 

4.  Ces  peines , fuivant  les  Ordon- 
nances de  Février  1174»  art.  32  8c 
4 Mai  1602  , font  l'amende  arbi- 
traire 8c  la  confifcation  des  bois. 
yoyei  St.  Yon  , pag.  434  Si  1120. 

y.  Mais  depuis,  les  peines  con- 
tre ceux  qui  noue  pas  fait  les  ré- 
ferves ordonnées,  ou  qui  ont  abattu 
leurs  Baliveaux  avant  1 âge , ont  été 
fixées  à crois  cent  livres  d’amende. 
yoyti  l'Arrêt  du  Coufeil  du  ij>  Juil- 
let 1723. 

6.  Suivant  le  même  Arrêt , ceux 
qui  veulent  faire  couper  des  Bali*. 
veaux  font  obligés  d’en  faire  décla- 
ration au  Greffe  de  la  Maîrrife  d’oft 
ils  refTortilTent , avant  de  rien  entre- 
prendre, afin  que  les  Officiers  puif- 
fent  aller  reconnoître  l’âge  & la  qua- 
lité dçs  boi*. 

7.  Les  “Olèeiers  font  suffi  obligés 
de  vifiter  les-  bois  pour  connoître 
G la  réferve  des  Baliveaux  a été  fai- 
te, & en  cas  de  contravention  , pu- 
nir les  Particuliers  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances , 8cc.  8t  ce  nonobf- 
tant  bppofitions  ou  empêchements 
quelconques  , pour  lefquels  ne  doit 
être  différé. 

8.  Les  Communautés  de  ParoifTe 
font  également  obligées  de  réferver 
à chaque  coupe  feize  Baliveaux  par 
arpent,  outre  les  anciens  8c  moder- 
nes 8c  les  arbres  fruitiers , quoique 
le  quart  de  leurs  bois  ait  été  mis  en 
réferve.  Art.  3 du  tit,  2J. 

$.  Elles 
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5>.  Elles  ne  peuvent  difpofer  en 
aucun  cas  de  ces  Baliveaux  fans  per- 
miflion  du  Roi.  Voye ç Bois  DES 
Communautés. 

io.  Il  eft  enjoint  aux  Ecclcfiafli- 
ques  St  Communautés  de  charger  ex- 
preffément  leurs  Fermiers, Économes, 
Receveurs , Marchands  & Adjudica- 
taires , de  faire  dans  leurs  bois  les 
memes  réferves  qu’il  eft  ordonné 
pour  les  bois  du  Roi , & aux  Re- 
ceveurs, Fermiers  ou  Adjudicatai- 
res de  les  faire  .quoiqu'il  n'enfoit  pas 
fait  mention  dans  leurs  baux  , mar- 
chés ou  adjudications,  à peine  d’a- 
mende arbitraire,  de  confifcation  du 
prix  des  ventes  St  des  bois  abattus , 
.&  de  reftitution  , dommages  & inté- 
rêts au  profit  du  bénéfice  , dont  fera 
fait  fonds , & fera  le  revenu  affeâé 
à l'Hôpital  des  lieux  pendant  la  vie 
du  Bénéficier.  Art.  7 du  tit.  24  , con- 
firmé par  Déclaration  du  Roi  du  20 
Décembre  1 -ôpj. 

ir.  Les  Baliveaux  réfervés  dans 
les  bois  des  Eccléfiafliques  font  ré- 
putés futaie,  & comme  tels  doivent 
être  confervés  lors  des  coupes , fans 
qu’en  aucun  cas  on  puiflè  les  abattre , 
fi  ce;  n’eft  en  vertu  de  Lettres-paten- 
tes bien  & duement  vérifiées  , à peine 
d’amende  arbitrage  & de  reftitution 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois. 
Art.  5 & 4 du  tit  24.  yoyt{  Bois 
des  Ecclésiastiques. 

12.  Dans  les  bois  du  Roi  il  doit 
être  réfer vé  16  Baliveaux  par  arpent 
de  haute -futaie  j c’efl  un  ufage  établi 
depuis  l'Ordonnance  de  1 66ÿ  qui 
n’en  ordonnoit  que  dix.  Voyt 1 l’art, 
du  11. tit.  ip. 

13.  Dans  les  taillis  il  doit  égale- 
ment être  réfervé  16  Baliveaux  par 
arpent , outre  les  anciens  & moder- 
nes qui  font  réputés  faire  partie  du 
fonds  , & ne  peuvent  être  abattus  1 
fans  ordre  exprès  de  Sa  Majefté. 

Partie.  I, 
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14.  Tout  ce  que  les  Grands-Maî- 
tres peuvent  faire  , lorfque  les  Bali- 
veaux, par  leur  quantité  , empêchent 
les  taillis  de  poufTer,  eft  d’en  rappor- 
ter Procès-verbal,  & l’envoyer  avec 
leur  avis  à M.  le  Contrôleur  Général 
pour  être  par  lui  pourvu  à ce  qui 
fera  jugé  néceflaire.  Art.  1 2 du  tit. 

»/•  ... 

if.  Dans  les  Bois  engagés  il  dor  t 

être  réfervé  le  même  nombre  de  Ba- 
liveaux, que  dans  les  Bois  dont  Sa 
Majefté  jouit  aéfuellemenr. 

1 6.  Ces  Baliveaux  font  partie  du 
fonds  ; les  engagiftes  n’y  peuvent 
rien  prétendre.  Art.  f & 7 du 
tit.  22.  ypyc{  ci-après  , Bois  enga- 
gés. 

17.  L’amende  pour  Baliveaux  abat- 
tas  dans  les  bois  du  Roi , ceux  des 
Eccléfiaftiques  & des  Particuliers  eft 
de  f o liv. ; pour  Baliveaux  de. l ige 
du  taillis  10  liv.  Art.  4 du  tit.  32, 
1 1 du  tit.  24  & f du  tit.  2 6. 

18.  Si  pendant  l’ufance  des  ven- 
tes il  y a des  Baliveaux  abattus  par 
accident , l'adjudicataire  doit  en  don- 
ner avis  aux  Officiers,  afin  qu'ils  en 
marquent  d’autres,  &c.  Arbres 

DE  RÉSERVE. 

BAN  ou  banniffement.  Ceux  qui 
ne  gardent  leur  Ban  doivent  être 
condamnés  aux  galères,  aux  termes 
de  la  Déclaration  du  Roi  du  31 
Mai  1682,  & de  l'art.  4f  de  l’Edit 
de  Mai  1716',  portant  réglement  gé- 
néral furies  peines  & amendes  pour 
délits  commisdans  les  Eaux  & Forêts. 

Ban  St  arriere-ban  , les  Officiers 
des  Maîtrifes  font  exempts  de  cette 
charge  , même  de  routes  contribu- 
tions pour  raifon  de  ce. 

Cette  exemption  leur  eft  attribuée 
noo -feulement  par  l'art.  1 3 du  tit.  2 , 
qui  porte  en  termes  généraux  que 
les  Officiers  des  Maîtfrfes  feront 
exempts  de  toutes  charges  publiques. 


Digitized  by  Google 


yo  BAT 

niais  encore  par  plufieurs  Arrêts  du 
Confeii  ; entr'autres  ceux  des  y Sep- 
tembre 1693,  23  Mars,  12  Juin 
fi  6 Juillet  1694 , 26  Juin  & 18 
Oétobre  169 y .qui  l'accordent  me- 
me aux  veuves  des  Officiers. 

BANNIES.  Foyt[  Publications, 

1.  BATARDEAUX  font  des 
conftruéfions  qui  fe  font  pour  dé- 
tourner le  cours  des  eaux. 

2.  La  connoiflance  de  toutes  ac- 
tions concernant  la  contribution  ou 
démolition  des  Batardeaux,  appar- 
tient aux  Officiers  des  Maîtrifes  à 
l'exclufion  de  tous  autresJuges.  Art. 
4 & 14  du  tir.  1. 

3.  Il  eft  expreflement  défendu  à 
toutes  perfonnes  .fansdiflinétion  , de 
faire  aucuns  Batardeaux  , ou  autres 
édifices  nuilibles  au  coûts  des  eaux 
dans  les  fleuves  & rivières  naviga- 
bles ou  flottables  , à peine  d’amende 
arbitraire  , &c.  Art.  42  du  tit.  27. 
Voyi{  Rr vi  eres. 

x.  BATEAUX  , la  connoiflance 
de  toutes  aftions  concernant  la  con- 
duite, rupture  & loyers  de  flettes  , 
bacs  & Bateaux  appartient  aux  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  , fans  préjudice 
néanmoins  de  la  jurifdiéfion  des  Pré- 
vôts des  Marchands  des  villes  où  ils 
font  en  droit  & pofleflion  d’en  con- 
noître , & des  autres  Officiers  qui 
auraient  le  même  droit.  Art.  3 du 
tir.  1. 

2.  En  eda  font  «omprifes  toutes 
demandes  qui  peuvent  être  formées 
pour  raifon  du  fret  & voiture  des 
marchandifes,  du  paiement  des  jour- 
nées & falaires  des  Blteliers  ou 
Compagnons  ; des  faifies  & arrêts 
des  marchandifes  pendant  qu’elles 
font  dans  les  Bateaux , des  ventes  , 
achapts  & conftruéfions  des  Bateaux; 
tous  différends  pour  raifon  des  parts 
& portions  de  chacun  des  Proprié- 
taires, ou  pour  les  ventes  & adju- 
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di catiorrs  par  décret  defdits  BateauTr 
Pijytj  l’art.  6 du  tit.  I. 

Par  Edit  donné  à Vincennes  au 
mois  d’Oéf.  1666,  rapporté  dans  le 
Recueil  de  Néron  , il  eft  dit  que  com  - 
me  il  importe  pour  la  liberté  de  la 
navigation  que  les  vaifleaux  puiffent 
être  négociés , achetés  & vendu» 
promptement  en  toute  fureté  fans  être 
les  Acquéreurs  affujettis  aux  longueur» 
& formalités  de  Juftice;  & que  l uit 
des  plus  grands  obftacles  qui  fe  ren- 
contrent à la  facilité  du  commerce  r 
procède  d’un  ufage  qui  s’eft  abufi- 
vement  gliffé,  particulièrement  dans 
les  ports  & havres  de  Provence  , de 
confidérer  par  fiétion  dans  les  con- 
trats, les  navires  & toutes  fortes  de 
vaifleaux  au  deflus  d’un  certain  prix 
comme  immeubles  , 8c  en  cette  qua- 
lité, fufceptibles  d’hypoteques , .Sa 
Majefté  pour  remédier  à un  tel  abus, 
veut  & ordonne  qu’à  l’avenir  tou» 
les  Navires,  Frégates,  Bateaux  Sc 
autres  Vaifleaux  de  quelque  grandeur , 
nature  ic  qualité  qu’ils  puiflent  être, 
foient  cetifés  & réputés  meubles  r 
fans  qu’ils  puiflent  être  pris  ni  con- 
fidérés  comme  immeubles  , dans  le» 
ventes,  achapts,  traités  & compofi- 
tions  qui  en  pourront  être  faites,  à 
quelque  prix  & fomrïle  qu’ils  puiflenc 
monter,  ni  être  chargés  ou  rendus  fuf- 
ceptibles d’aucunes  hypoteques , fai— 
fis,  vendus  & adjugés  , ni  les  denier» 
qui  en  proviendront  diftribués  d’au- 
tre façon  que  ceux  qui  proviennent: 
de  la  vente  des  autres  meubles  , non- 
obftant  tous  Edits  , Ordonnances , 
Déclarations  , Ufages,  Coutumes  & 
autres  choies  à ce  contraires,  aux- 
quels il  eft  expreffifment  dérogé. 

BATELIERS,  f’oyeç  ci-après  r 
Voituriers  par  eau. 

BATONS  creufés  , l’ufage  en  eft 
défendu.  A'oyey  Armes. 

1 . BAUX  EMl’HITÉOTIQUES 
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ne  fe  peuvent  faire  des  bois  & au- 
tres biens  des  Ecclcfialtiques.  Fôysç 
Cens  & Rentes. 

2.  Baux  judiciaires  des  hé- 
ri'ages  de  toute  nature,  finies  dans 
l'enceinte  , ou  aux  rives  des  forêts 
du  Roi  , doivent  être  communiqués 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifes 
fous  le  Refljrt  defqueües  iis  font  fi- 
tués , &c  f^oyei  Communications. 

3.  Baux  DES  biens  COMMUNS  DES 
Paroisses  ; les  Officiers  des  Maîtri- 
fes font  en  droit  de  faire  ou  homo- 
loguer les  Baux  à ferme  des  biens 
appartenant  aux  Communautés  de 
Paroilfe;  décidé  par  Arrêt  duCon- 
feil  du  Mai  1707  , qui  fait  dé- 
fenfes  à tous  autres  Juges  de  les  y 
troubler , & aux  Parties  de  fe  pour- 
voir pour  raifon  de  ce  en  première 
inflance  , ailleurs  qu’aux  Maîtrifes  , 
à peine  de  nullité  de  tous  aéles  & 
procédures,  6c  de  yooliv.  d’amende 
contre  chacun  des  contrevenants. 

BAYONETTES  , l’ufage  en  eft 
défendu  à tous  Particuliers.  Voy*\ 
Armes. 

BERGE  efl  une  levée  de  terre 
rapportée  le  long  d’une  rivière  pour 
garantir  les  Campagnes  des  inonda- 
tions. 

Toutes  aâions  concernant  les  en- 
treprifes  fur  les  Berges,  font  de  la 
compétence  des  Officiers  des  Maî- 
trifes. yoyeç  Rivières. 

1.  BESTES  A LAINE.il  eftex- 
prefiement  défendu  à cous  Habi- 
tans  des  Parodies,  6c  autres  ayant 
droit  d’ufage  dans  les  forêts  du  Roi, 
celles  des  Eccléfiaftiques  , Commu- 
nautés ou  particuliers,  d’y  envoyer 
des  chèvres  6c  Bêtes  à laine  ; même 
dans  les  landes  , bruyères  6c  places 
vaines  aux  rives  défaites  Forêts,  à 
peine  de  confifcation  des  Beces  & 
de  trois  livres  d’amende  pour  cha- 
que, de  10  liv.  d'amende  contre  les 
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Pâtres  pour  la  première  fois,  dufoutt 
& du  banniffement  hors  du  Relfoic 
de  la  Maitrife  pow  la  fécondé;  6c 
contre  les  Propriétaires  ou  peresde 
famille  de  répondre  des  amendes  pro- 
noncées contre  lefdits  Pâtres.  Art. 
13  du  tit.  19. 

Le  fieur  Buftard  , Grand-Mairre 
des  Eaux  & Forêts  de  Guienne , fit 
le  29  O&obre  1793  un  Réglement, 
par  lequel  il  étoit  ordonné  que  dans 
le  mois  delà  publication  6c  enrégif- 
trement,  les  Particuliers  qui  nourif- 
foienc  & entretenoient  des  chèvre* 
dans  la  vallée  du  Figuier,  feroienc 
tenus  de  s’en  défaire , à peine  de 
yo  liv.  d'amende  , & de  confifcation 
au  profit  de  Sa  Majeflé  des  chèvres 
qu’ils  auroient  confervées  ; à l’excep- 
tion neanmoins  des  Particuliers  qui 
pour  des  malades  étoient  dans  le  cas 
d’en  entretenir,  auxquels  il  feroic 

fermis  d’en  nourrir  une  feule.  Les 
iabitans  de  la  vallée  du  Figuier  fe 
pourvurent  au  Confetl  & reprélen- 
terent  que  l’exécution  de  cette  Or- 
donnance entraîneroit  leur  ruine  , 
& les  forceroit  à quitter  le  lieu 
de  leur  habitation  ; qu’en  effet  la  val- 
lée du  Figuier  étoit  fituée  à 1 extré- 
mité du  Comté  de  Foix,  au  plus 
haut  des  montagnes  , fur  la  frontière 
d’Efpagne  , qu’il  n’y  avoir  dans  toute 
l’étendue  de  cette  Vallée  qu’un  bois 
confifhnt  en  arbres  épars  dans  les 
endroits  efearpes  de  la  montagne  , 
dont  le  plus  grand  nombre  étoit  fa- 
pins,  n’y  avant  que  très-peu  d’arbres 
eflence  de  chêne  ; que  cette  partie 
étoit  de  tous  les  temps  réfervée  6c 
gardée  pour  les  bâtimens  des  Habi- 
tans  ; que  dans  le  refte  on  ne  voyoit 
ue  des  brandes  produifant  un  peu 
e noifetier , du  buis  & autres  fem- 
blables  bois;  c’étoit  la  partie  defti- 
née  pour  leur  chauffage  & où  ils 
menoient  paître  leurs  chèvres.  Qu« 
G ij 
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l-e  P lys  étoit  fi  ingrat  qu'on  étoir  obli- 
gé cous  les  ans  d'envover  les  Béres 
à laine  hiverner  dans  le  Piat-Pays  juf- 
qu’à  i y & 20  lieues  loin  , enforte  que 
tant  que  duroit  la  rigueur  de  la  lai- 
fon , ils  ne  pouvoientgarderchez  eux 
que  les  chèvres  dont  le  lait  faifoit  leur 
principale  & prefque  unique  nourritu- 
re; que  d'ailleurs  fi  lenouriflage  des 
chèvres  leur  étoit  interdit , dès-lors 
ils  n’auroient  plus  de  quoi  engrailTcr 
leurs  terres,  puifque  la  fiantedeccs 
béres  étoit  la  feule  qu’ils  eulfent , 8c c. 
Nonobliantces  raifo  >s  qui  paroifTent 
les  plus  fortes,  l'Ordonnance  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du 
3 Juin  i7jy. 

2.  Bestes  thouvées  pastcrant 

EN  DÉLIT  DANS  LES  FORESTS  DU  Roi, 
doivent  être  confifquées  au  profit  de 
Sa  Majefté. 

Si  tilts  ni  ptuvtnt  lut  fiiifits  , les 
propriétaires  doivent  ctre  condamnés 
a l'amende  ; fçavoir , pour  cheval , 
bœuf  ou  vache  , vingt  livres  ; pour 
veau  cent  fols  , pour  mouton  ou  bre- 
bis , trois  livres  ; au  double  pour  la 
fécondé  fois  ; & pour  la  troifiéme , au 
quadruple  ; les  pâtres  condamnés  au 
bannillement.  Art.  iodu  tit.  ja. 

J . Ces  mots  fi  tilts  nt  ptuvtnt  ttrt 
fitifits , ne  doivent  point  s'entendre 
des  cas  où  les  gens  fe  feroient  oppo- 
fés  à force  ouverte  à la  faifie  de  leurs 
beftiaux  ; car  alors  ils  n’en  feroient 
pas  quittes  pour  une  fimple  amende  , 
l'ufage  étant  établi  dans  toutes  les 
Maîtrifes , même  au  Confeil , de  les 
traiter  comme  rebelles  au  Roi  & à la 
Juftice.  Voyn  ci-après  Rébellion 
St  Recousse. 

4.  Les  beftiaux  faifis  doivent  être 
irtcelfamment  vendus  à jour  de  mar- 
ché , au  plus  offrant  & dernier  enche’- 
riffeur , pourvu-  que  ce  foit  à leur 
jufte  valeur  ; 8 1 s'il  arrivoit  que  par 
l’autorité  des  propriétaires,  il  ne  fe 
trouvât  point  d’enchérifleurs , lesPro- 
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cureurs  du  Roi  doivent  en  faire  rap-‘ 
porter  Procès  vetbal , & faire  con- 
duire les  befiiaux  aux  marchés  des 
Villes  où  ils  jugeront  à propos,  pour 
le  plus  grand  avantage  de  Sa  Majefté- 
Art.  1 1 du  tit.  32.  ÿ'oyei  au  Recueil 
un  très-beau  Réglement  du  Grand- 
Maître  des  Eaux  8c  Forêts  de  Pari* 
fur  cetre  matière. 

y.  Bestfs  chargées  de  bois  de 
délit  , doivent  être  confifquées , 8c 
venduesau  profit  de  Sa  Majefté  . Art; 
ÿ du  tit.  32.  ^oytt  Bois  de  délit. 

DIRE  eft  un  infiniment  de  pêche, 
fait  d'ofier  , les  verges  doivent  être 
éloignées  les  unes  des  autres  de  douze 
lignes  au  moins.  Art.  $ du  tit.  3 1. 

11  eft  défendu  aux  pêcheurs  do 
mettre  des  Bires  ou  nafiès  d’ofier  à 
bout  des  dideaux  pendant  letemsde 
fraye  , à peine  de  vingt  livres  d’a* 
mende  8c  de  confifcation  du  harnais 
pour  la  première  fois  , 8c  d'être  pri- 
vés de  la  pcche  pour  la  fécondé.  Àrrl 
8 du  tit.  3 1.  yoyt{  Dioeau  , Fbaye 
8c  Pesche. 

BLEDS  , il  eft  défendu  à toutes 
perfonnes  de  chalïer  dans  les  terres 
emblavées  depuis  que  le  Bled  eft  en 
tuyau,  jufqu'après  la  récolte , à peine 
de  privation  du  droit  de  chaffe  , de 
cinq  cens  livres  d’amende  , & de  tous 
dépens  , dommages  8c  intérêts  des 
propriétaires  ou  ufufruitiers.  Art.  1 8 
du  tir.  30. 

L’art.  17  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  11  Juin  1703?  portant  réglement 
fur  les  labours  & femences,  ordonne 
qu’outre  la  privation  du  droit  de 
chaffè, 8c  l’amende  de  cinq  cens  livres 
prononcées  par  l’art,  ci-defius",  les 
Seigneurs  feront  condamnés  en  cinq, 
cens  livres  d’amende  , applicable  aux 
pauvres  du  lieu  , 8c  que  les  domma- 
ges & intérêts  ne  pourront  être  liqui- 
dés à moins  de  cent  livres  ; que  les 
mêmes  peines  auront  lieu  conire  le» 
roturiers  contrevenant , outre  celles 
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portée^  par  l'art.  28  du  tit.  50. 

BOCQUlLLONS./'oytj  BUCHE- 
RONS. 

1.  BOIS  , l'Ordonnance  donne 
différentes  dénominations  aux  Bois 
fuivant  leur  état  , qualité  , nature  & 
fîtuation  , ou  l’ufage  auquel  ils  font 
tleftinés. 

2.  Bois  vif  , eft  celui  qui  eft  fur 
pied , prenant  nourriture. 

3.  Bois  d'entrée  , eft  celui  qui  eft 
entre  verd  8 £ fec. 

4..  Bais  mort  , eft  celui  qui  a fé- 
ché  fur  pied. 

y.  Mort  Bois  , eft  celui  qui  par 
fa  mauvaife  qualité  n'eft  pour  ainfi 
dite  propre  qu'à  feu , tels  font  les 
neuf  efpeces  aéfignées  par  la  charte 
normande  de  13  iy  : fçavoir  faulx , 
marfaulx  , épine . puifne , aulne  , fo- 
réau , genêt  , genievre  & ronces. 
yoyc{  ci-après  Mort  Bois. 

6.  Bois  abroutis,  font  les  B >is  mal 
.faits  & mal  venans.  f'oy'i  Abroutis. 

Bots  encroués.  yoye{  encroiési. 

7.  Bois  charmés  , font  ceux  qu’on 
a gâtés  par  ie  pied  pour  les  faire  pé- 
rir. yoy»i  Charmer. 

Bois  chablis  , font  ceux  que  le 
vent  a abattus,  Chablis. 

8.  Bois  en  Etant  , eft  celui  qui 
eft  debout  vif  ou  mort  : il  eft  expref- 
fémeot  défendu  aux  Officiers  des 
Liux  & Forêts  de  délivrer  aux  ufa- 
gers  de  telle  condition  que  ce  foit , 
aucuns  arbres , perches  , mort  bois 
fec  & verd  en  étant  , & aux  ufagers 
d’en  prendre  autre  que  giflant  , non- 
obftant  tous  tùres  , Arrêts  Ht  privilég- 
ies contraires  , que  Sa  Majeflé  a ré- 
voqués & annuités  , à peine  d'amen- 
de, reftitution , dommages  & inté- 
rêts. ï'oy‘{  Usage. 

ÿ.  Bois  gissant  , eft  celui  qui  eft 
tombé  par  terre. 

10.  Bois  blanc,  on  mer  au  nom- 
bre des  Bois  blancs  le  peuplier , le 
bouleau  , le  tremble  , le  hctre  & 
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autres  femblables. 

Les  particuliers  ne  peuvent  abat- 
tre , même  les  Bois  blancs , fans  avoir 

obtenu  permiliïon  du  Roi  . ou  fait 
déclaration  au  Greffe  de  la  Malt  ri  (b 
du  reffort  ; jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  24  Février  171 1 , par  lequel 
Sa  Majefté  approuve  une  procédure 
faite  en  la  Maîtrife  de  Paris  , contre 
le  ficur  de  la  Tournelle  , pour  avoir 
abattu  des  Bois  blancs  dans  fes  jar- 
dins d’Hyères  ^ordonne  que  les  frais 
feront  payés  fuivant  la-  taxe  qui  en 
fera  faite  par  le  iieur  Grand  Maître. 

11.  Bots  en  grume  , eft  celui  qui 
n’eft  point*  écarri. 

12.  Hors  flotté,  eft  celui  qu’on 
ameneer»  trainsfurles  rivières. l'oyt^ 
Flottage. 

13.  Bois  perdu  , eft  celui  quott 
jette  dans  les  petites  rivières  qui  ne 
font  pas  allez  fortes  pour  porter  des 
trains  ou  des  batteaux  , afin  que  l’eau 
l'entraîne  jufqu’au  lieu  où  on  lè  veut 
avoir.  Voyt^  Flottage, 

1 4.  Bois  canards  , font  ceux  qui 
ont  refté  au  fond  de  l'eau  , ou  qui  Ce 
font  arrêtés  fur  les  bords  des  ruilfeaux 
où  l’on  a jette  un  dot  de  bois  perdu. 

ï<.  Bois  de  délit  , en  général 
font  ceux  qui  onr  été  abattus  en  con- 
travention à l 'Ordonnance  , & parti- 
culièrement les  Bois  volés  dans  le» 
forérs  du  Roi. 

J 6.  Les  Gardes- Marteaux  &Ser- 
gens  à garde  font  renus  de  rapporter 
leurs  Procès-verbaux  de  tousîes  Bcvrs 
de  délit  qu'ils  trouvettr  , & de  les 
mettre  trois  jours  après  ai«  Greffes 
de  la  Maîtrife*  Art.  3 du  tir.  7,  Voyc^ 
Procès-verbaux  & Raiforts. 

17.  Les  B a s de  délit  trouvé» 
dans  les  Forêts  du  Roi , doivent  être 
vendus  au  profit  de  Sa  Ma  je  lié  par 
les  Maine»  particuliers.  Art.  10  dtt 
tit,  4.-  ••  ■ ■.••• 

Les  délais  pour  l’exploitation  de 
ces  ventes  ne  doivent  être  que  de 


Digitized  by  Google 


B O I 

huitaine , quinzaine,  ou  un  mois  fout 
au  plus  , s'il  y a certaine  quantité  de 
Bois  adjugés  à la  fois.  Voyt^-tn  Saint- 
Yon  , liv.  3 . rit.  19  , pag.  1040,  le 
Réglement  du  6 Octobre  160/  pour 
Villers-Coterets. 

18.  Le  prix  de  ces  adjudications 
doit  être  payé  aux  mains  du  Collec- 
teur des  amendes , ainfi  qu’il  eft  or- 
donné par  l'article  premier  de  l'Edit 
de  Mai  1716  , & l’Arrêt  du  Confeil 
du  y Août  1727,  rendu  furlescon- 
teftations  formées  à ce  fujet  par  le 
Receveur  particulier  des  Bois  de  la 
Mairrife  de  Dole  ; par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  , expliquant  fes  intentions,  or- 
donne que  l'arr.  20  du  titre  des  Peines 
& Amendes,&  l'art,  premier  de  l'Edit 
de  Mai  1716  feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  : en  conléquence 
les  fortunes  provenant  des  contif- 
cations  & ventes  des  Bois  de. délit, 
feront  employées  dans  les  rôles  qui 
doivent  être  arrêté*  conformément  à 
l’art.  6.  de  l'Edit , & perçues  par  lef- 
dits  Collecteurs,  Fait  défenfes  aux 
Officiers  des  Maitrifes  de  déclarer 
dans  les  adjudications  qu'ils  feront 
des  Bois  de  délit , que  le  prix  en  fera 
payé  au  Receveur  des  Bois,  & aux 
Greffiers  de  comprendre  dans  les  états 
leldites  ventes  avec  les  ventes  ordi- 
paires, 

19.  Il  eft  exprefTément  recomman- 
dé aux  Officier  s des  Maitrifes  de  faire 
tous  leur*  efforts  pour  empêcher  le 
débit  des  Bois  de  délit  dans  les  Villes 
qui  font  à deux  lieues  des  Forêts  ; à 
cet  effet  il  leur  eft  permis  de  faire 
perquifirion  dans  les  maifons  où  ils 
fçavent  qu'il  en  a été  porté.  Art,  24 
du  tit.  27. 

20.  Les  Gardes  peuvent  faire  les 
mêmes  perquifitions  en  préfence  d'un 
Officier  de  la  Maitrife  ; ou  à défaut , 
en  préfence  du  Juge  ordinaire , du 
Prorureur  du  Roi,  ou  du  Procureur 
d'office.  Ibid. 

» 
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Il  a été  meme  ftarué  par  Arrct  du 
Confeil  du  20  Mai  §7yy  , que  les 
Gardes  Généraux  pourraient  feuls 
faire  ce?  perquilitions  dans  les  Villa- 
ges & Hameaux  voifins  des  Forêts. 

21.  Les  Religieux,  Gouverneurs 
des  Places,  Commandans  des  Trou- 
pes , Seigneurs  & Gentilshommes», 
font  obligés  d'ouvrir  leurs  portes  aux 
Grands  Maîtres,  Maîtres  particuliers, 
Lieutenans  & Procureurs  du  Roi  , 
pour  faire  les  recherches  üc  procédu- 
res qu’ils  jugeront  à propos  pour  le 
fervice  de  Sa  Majefté  , à peine  de 
defobéillànce  , & de  répondra  en 
leur  privé  nom  de  tous  événemens. 
Art.  2 y du  tit.  27. 

22  Les  Gouverneurs  & Officiers 
des  Troupes  font  obligés  , fous  les 
mêmes  peines  , de  remettre  entre  le» 
mains  des  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts,toutes  perfonnes  acculées  d’avoic 
commis  des  délits  dans  les  Forêts  du 
Roi , même  les  Cavaliers  & Soldats 
paflant  ou  tenant  garnifon  , ibid. 

23.  Toutes  ces  difpofition?  fe trou- 
vent confirmées  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  29  Juillet  1749  , qui  or- 
donne qu'en  conféquence- les  Offi- 
ciers des  Maitrifes  particulières  de 
Rouen  & de  Lyon  feront  tenus  cha- 
cun en  droit  foi  , de  fe  tranfporter 
jnceffamment  chez  ceux  des  habitans 
des  Paroiflës  ou  Villages  du  reffort 
defdites  Maitrifes  qui  ont  des  atte- 
liers  & amas  de  bois  , à l’effet  de  re- 
connoirre  les  Bois , de  les  marquer 
du  marteau  du  Roi , & du  tout  dreflèr 
Procès-verbal  pour  être  dépofé  au 
Greffe  de  chacune  defdites  Maitrifes, 
8c  fur  iceux  ordonner  ce  qu'il  appar- 
tiendra, au  casque  lefdits Bois  foienf 
reconnus  pour  Bois  volés  dans  les 
Forêts  du  Roi. 

24.  Suivant  les Réglemens  de  ryôj 
pour  la  Forêt  de  Cuife.art.  39  & 40, 
de  iy.84  pour  la  Forêt  de  Rouvray  , 
de  i jSy  pour  Dreux,  de  1697  pour 
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ViIIers  Coferêts  , art.  r 6 Sc  36,8c  les 
Réglemens  Généraux  des  4 Septem- 
bre 1601  8c  1 3 Décembre  t6ot  , 
( S.  Yon  pag.  1 107  ) il  eft  défendu  à 
toutes  perfonnesde  porter  au  un  bois 
dans  les  Villes , Bourgs  8c  Villages 
voifins  des  Forêts  du  Roi , 8c  à routes 
perfonnes  d’en  acheter,  s'il  n’eft  mar- 
qué du  marteau  de  l'Adjudicataire, 
&s'il  n’y  aun  billet  ou  étiquerre  fighé 
de  lui  ou  de  fon  Faffeur  , ( lequel 
billet  ne  pourra  fervir  que  pour  un 
jour  ) fous  peine  contre  le  vendeur 
our  la  première  fois  d'amende  ar 
irraire  , de  confilcation  des  Bois, 
chevaux  » charrettes  & harnois  ; pour 
la  fécondé  du  fouet , outre  la  confif- 
cation,  & pour  la  troiliéme  de  ban 
niffcment  à trois  lieues  des  Forêts  ; 
8c  contre  les  Bourgeois  8c  Habitans 
qui  auront  acheté  , du  double  de  l'a- 
mende au  pied  le  tour  , & de  confis- 
cation ou  autre  plus  grande  peine, 
si  le  font  coutumiers  Je  U fuir».  > 

2p.  L'art.  28  de  I Ordonnance  de 
Février  iyp4,  (S  Yon  pag.  41  y ) 
défend  aux  Officiers  des  Villes  de 
fouffrir  la  vente  des  Bois  de  délit. 

2 6.  Suivant  l'art.  8 de  l'Ordon- 
nance de  Mars  ij"97  . les  Canfuls  8c 
Habitans  qui  permettent  l’entrée  des 
Bois  pris  en  délit  dans  les  Forêts  du 
Roi , qui  les  achètent  ou  favorifent , 
ceux  qui  les  ont  pris  , doivent  être 
condamnés  folidairement  à l'amende. 
S.  Yon  pag.  41 6. 

27.  Les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Bcfaoçon  ayant  par  fuite  d’affaire  faifi 
l'ur  les  Ports  de  cette  Ville  des  Bois 
coupés  en  délit  dans  les  communaux 
de  Djaluz , le  fieur  Dorival , Maire , 
donna  permillion  le  même  jour  aux 
Sce  1rs  de  Sainte  Claire  & aux  Car- 
mélites d'acherer  8c  enlever  de  deffus 
les  P >rts  tous  les  B >is  qu’elles  y trou 
venaient,  de  quelque  parr  qu'ils  vinf- 
fen-.  Le  Procureur  du  Koi  à la  M.iî 
triCe  fe  plaignit  au  Cqnfeil  de  cette 
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enrreprife  , & des  violences  du  Maire 
& des  Echevins  en  d’autres  occa- 
fîons;  le  Maire  obligé  de  répondre 
fur  ce  fait , dit  que  les  Procès-verbaux 
6c  la  faille  n'avoient  été  fabriqués 

Su’après  fon  Ordonnance  rendue, que 
'ailleurs  les  Maire  & Magiftrats 
avoient  jurifdiétion  fur  les  Eaux  8c 
Forêts  dépendantes  de  la  ville  en  qua- 
lité de  Gruyers  , qu'il  n’avoitpas  eu 
connoilfance  de  la  faifie  en  queffion  , 
maisqu'àfuppofer qu’il  l’eut  fçu  iln’au- 
roit  pas  moins  été  en  droit  de  donner 
la  permiffion  dont  étoit  queffion , 
n’étant  pas  à croire  que  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  eufîent  droit  de  fuivre 
les  Bois  de  délit  jufque  fur  les  Ports 
de  la  Ville  au  préjudice  des  Magis- 
trats , qui  avoient  droit  de  connoî- 
tre  de  tous  les  faits  d’Eaux  8c  Fo- 
rets dans  leur  reffort  ; qu’à  la  vérité, 
les  Officiers  des  Maîtriics  pouvoient 
bien  arrêter  les  Bois  de  délit  , les 
faire  vendre  fur  les  lieux,  & punir 
les  coupables  ; mais  il  étoit  injufte 
de  leur  permettre  de  fuivre  ces  boi9 
au  marché  de  la  Ville  , parce  que  ce 
feroit  troubler  le  commerce  Sc  la  Ju- 
rifdidion  desMagiffrat»  : pourquoi 
il  efpéroit  que  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  feroient  déboutés  de  leur 
demande  ; ou  s’il  étoit  trouvé  qu'il 
convînt  de  leur  permettre  de  fuivre 
les  Bois  de  délit  jufqu'au  marché  , 
il  devoir  être  dit  qu’ils  ne  pourroient 
en  empêcher  la  vente;  (auf  à faire 
arrêter  le  prix  aux  mains  des  ache- 
teurs. Sur  ce  intervint  Arrêt  le  22 
Avril  1704,  qui  annulla  l’Ordon- 
nance dudit  Dorival, & ordonna  que 
les  pourfuites  commencées  par  les 
Offitfiers  delà’  Maîtrife  de  Bèfançon  , 
ptïùr:raifon  de-  Bois  coupés  en  délit 
dans  les  communaux  de  Délas , fe- 
rment par  eux  continuées  jufqu’à 
Sentence  definitive  inclufivemcnf  , 
fauf  'appel , 6c  c.  Fait  défenfes  audit 
Dorival  8c  tous  autres  de  troubler 
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lps  Officiers  de  la  Maîtrife  dans  leurs 
fondions,  & de  s'immifcer  dans  la 
çonnoiflance  des  madères  d’ Eaux  & 
Forets , à peine  de  nullité  des  pro- 
cédures , de  tous  dépens , dommages, 
intérêts , & de  jo  liv.  d'amende. 

Par  Arrêt  du  3 Avril  1742  , le 
Confeil  confirma  une  Sentence  ren- 
due en  la  Maîtrife  de  Saint-Germain- 
en  Laye  „ contre  un  particulier  de 
Vcrfailles,  pour  des  Bois  de  délie 
trouvés  en  fa  ntaiion  , qu'il  avoit 
achetés  au  marché  public. 

Par  autre  du  27  Janvier  17/O  , 
le  Conleil  confirma  une  Sentence 
rpndue  en  la  Maîtrife  de  Fontaine- 
bleau par  laquelle  les  Freres  de  l’E- 
c.ole  charitable  , & le  nommé  la 
Fofle  avoientété  condamnés  foiidai- 
rçment  en  52  liv.  d'amende  , & 32 
Jiv.  de  reftitution , pour  avoir  lef- 
dits  Freres  acheté  dudit  la  Folle  une 
corde  de  Bois  de  délit,  trouvée  dans 
leur  cour, 

28.  Dans  tous  les  cas  les  Bois  de 
délit , les  harnois  & chevaux  qui  en 
font  trouvés  charges , & les  outils 
des  délinquans  doivent  être  confif- 
qués  au  profit  du  Roi.  Art.  p du 

citv  32. 

. 29.  Les  Bois  de  délit  dans  les  Bois 
epgagés  , &c.  les  amendes  , rellitu- 
tipos  & autres  profits  qui  en  revien- 
nent , appartiennent  au  Roi , nonob- 
ftant  toutes  lettres  , claufes  , dons  , 
Arrêts  , contrats, adjudications  , ufa- 
ges  & pofl’eljions  contraires.  Art.  y 
du  tit.  22. 

30.  Bois  de  Chauffage.  La 
corde  de  Bois  à brûler  doit  avoir 
huit  pieds  de  longueur  & quatre  de 
hauteur , les  huches  trois  pieds  & 
demi  de  long  compris  la  raillp;  le 
bois  de  coueret , deux  pieds  de  lon- 
gueur, & le  cotteret  dix-fept  à dixr 
pouces  de  grofleur,  Art,  jy  du  tir. 
27. 

Ji.  Il  cft  défendu  dp  Ce  fêrvir 
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d’autres  mefures,  tant  dans  les  Bois 
du  Roi , Si  autres  dans  lefquels  Sa 
Majeftp  a intérêt,  qu'en  ceux  des  Ec- 
tlélîuftiques  & particuliers , foit  en 
cas  de  ventes  ou  de  délivrances 
de  chauffage.  Art.  ry  dutit,  27  con- 
firmé par  Arrpt  du  Confeil  du  1 1 
Août  i7yo. 

32.  Il  eft  du  devoir  des  Officiers 
des  Maîtrifes,  non-feulement  déte- 
nir la  main  à l’exécution  de  cet  arti- 
cle , mais  encore  de  régler  le  prix  des 
Bois  dans  l'étendue  de  leur  relTort , 
étant  les  feuls  qui  foient  en  droit 
d’exercer  cette  police  , aux  termes 
d'une  Ordonnance  de  M.  de  Mafcra- 
ni , Grand-Martre  au  département  de 
Normandie,  du  4 Mai  1682,  por- 
tant déteufes  aux  Adjudicataires  des 
Bois  du  Roi  ou  des  Particuliers,  d’en 
expofer  en  vente,  foit  dans  leurs  ba- 
teaux , ou  lur  les  quais  de  Rouen , que 
le  prix  n'en  air  été  réglé  par  les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife. 

D’un  Arrêt  du  Confeil  du  4 Juil- 
let 1730  " qui  déboute  les  Maire  & 
Echevins  d'Abbeville  de  leur  de- 
mande tendante  à ce  qu’il  plût  à Sa 
Majefté  les  maintenir  au  droit  & pof- 
fedion  de  fixer  le  prix  des  bois  de 
chauffage  qui  fe  débiteront  à Abbe- 
ville , &c. 

Et  d'un  autre  du  1 1 Août  1730  , 
qui  fait  défenfes  an  Mayeur  & Eche- 
vins de  la  Ville  de  Lille  de  prendre 
connoiflance  de  ce  qui' a rapport  à la 
rnefure  des  Bois  de  chauffage  ; fauf. 
en  cas  de:  contravention  de  la  parc 
des  Marchands,  à y être  pourvu  par 
les  Officiers  de  la  Maîtrife , confor- 
mément à l’art.  2 du  tit,  1 de  l’Or- 
donnance de  1 669. 

Il  eft  a u lli  du  devoir  des  Officiers 
d'empêcher  qu'il  foit  cran  (porté  au- 
cuns Bois  dans  les  pays  étrangers. 
Voyt{  les  Ancts  du  Confeil  des  1 1 
Avril  1708,  1 8 Août  & 3 1 Octobre 
1722, 8 Marsi723  2 Fév.  1754. 

33.  Bois 
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3 J.  B<ys  POUR  LA  CONSTRUC- 
TION OU  LA  RÉPARATION  DES  MAI- 
SONS Royales  et  Bastimens  de 
Mer.  L’art,  i du  tit.  21  de  l'Ordon- 
nance de  1^651  porte  ; »>  Ne  fera  fait. 
» aucune  vente  extraordinaire  parar- 
»»  pens  ni  par  pieds  d'arbres , pour 
« conftruftions  & réparations  de  nos 
» Maifons  Royales  ou  Bàtimens  de 
» Mer,  mais  pourra  le  Grand-Maître 
» charger  l'Adjudicataire  des  ventes 
. » ordinaires  de  nos  Forêts  de  fournir 
» le  bois  néceffaire  pour  ces  ouvra- 
» ges , en  lui  payant  le  prix  , fuivant 


» l'eftimation  qui  en  fera  fi^pt  par  l'a- 

notfTar 


»>  vis  de  gens  à ce  connotfTant , fur 
» le  deyis  des  Entrepreneurs  ou  Ar- 
»»  chiteftes , Si  conformément  à l'état 
« aircté  par  Je  Sur- Intendant  de  nos 
.»  Bàtimens  , ou  par  le  Contrôleur 
» Général  de  nos  Finances  , expédié 
.»>  en  bonne  Si  dût  forme , lequel  fera 
»>  inféré  dans  le  cahier  des  Charges  j 
» Si  mis  au  Greffe  de  la  Maitrife.  * 
L'art.  2 : » Si  toutefois  on  avoir 
.»  befoin  d’aucunes  pièces  de  tcl.'e 
*>  grofleur  & longueur  quelles  ne  fe 
>>  pulïent  trouver  dans  les  ventes  or- 
« dioaires;  en  ce  cas  le  Grand-Maître 
- fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  en 
-»  notre  Confeil,  Si  Lettres  Patentes 
» dûment  vérifiés , en  pourra  mar- 
» quer  Sl  faire  abattre  dans  nos  Fo- 
n rets  ès  lieux  tnoins  endommagea- 
» blés;  & s'il  ne  s'y  en  trouvoit  pas , 
»>  les  fera  choifir  & prendre  dans  les 
» Bois  de  nos  Sujets , tant  Eccléfiaf- 
*».  tiques  qu'autres  , fans  diftinélion  de 
» qualité  , à la  charge  de  payer  la 
» juftevaleur  qui  fera  eftimée  par  Ex- 
» perts , dont  notre  Procureur  en  la 
» Maitrife  , & les  Parties  convien- 
» drout  pardevant  le  Grand  MJtre; 
» lequel  au  défaut  ou  fur  le  refus  en 
» nommera  d’Qllïce. 

L'art.  3 , » défendons  au  Grand- 
»>  Maître  de  procéder  au  martelage 
Pvtit  /. 
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> des  Bois  ainli  ncceflaires  , hors  les 

> ventes  ordinaires , qu'en  venu  de 

> Lettres-Patentes  expédiées  encon- 

> formité  des  états  & avis  du  Surin- 

> tendant  de  nos  Bàtimens  » ou  Con- 

> trôieur  Général  des  Finances  ; eti 
1 exécution  defquelles  & après  l'en- 
1 regiftrement  au  Parlement  Si  Cham- 
■ bre  des  Comptes  du  RefTort  de  la 
. Maîtrife  , il  le  tranfportera  fur  les 
« lieux  , fera  procès  verbal  du  nom- 

> bre  , fituation  , âge  , tour  & qua- 

> lité  des  arbres  choifïs  , lequel  il 

> marquera  tant  de  notre  marteau 

> que  au  lien  en  ptéfence  des  Offi- 

> ciers  & de  l'Entrepreneur  des  ou- 

> vrnges  , ou  notre  Prépofé  pour  la 

> délivrance  , lignera  le  Proccs-ver- 

> bal  avec  tous  les  alfiftans  , Sc  le  fera 


> délivrera  gratuitement  une  .expé- 

> dition  à ceux  qui  auront  charge 
1 d’exploiter  les  Bois. 

L’art.  4,  » Lts  arbres  qui  pourW 
1 roient  fe  trouver  abattus  & rompus 
• par  la  chiireou  vuidange  des  pièces 

> retenues  , feront  pareillement  mar- 

> gués  de  notre  marteau  & de  celui 

> au  Grand  - Maître  , leguel  après 
1 avoir  fait  fon  Procès-vertral  de  leur 

> âge , tour  &^ualité , même  de  leur 

> valeur  au  rapport  d'Experts , en  la 
» forme  ci-defTus  preferite  , lesdéli- 
■ vrera  à l'Entrepreneur  , pour  en 

> faire  état  à notre  profit  & le*  enle- 

> ver  incelTamment  , fans  fouffrir 

> qu'il  foit  commis  aucun  abus  nidé- 

> lit  parles  ouvriers  qu'il  employera, 

> dont  il  demeurera  rcfponfablc. 
L’art,  y , » Les  branchages,  cou- 

. peaux  & remanans  des  arbres  ainfi 

> retenus  pour  nos  bàtimens , 8c  de 

> ceux  qui  fe  trouveront  abattus  & 

> rompus  par  leur  chûre  Si  palTagc  . 

> feront  vendus  a»  Siège  de  la  Mai- 

> trifç  avec  les  formalités  ^refaites 
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» pour  la  vente  des  chablis  , & le  prix 
»>  payé  au  Receveur  des  Bois  ou  du 
» Domaine , fans  que  les  Bûcherons 
» puilTent  les  emporter  ni  en  difpo- 
» fer , fous  prétexte  de  fouée  ou  au- 
trement , a peine  d'amende  arbi- 
» traire  & de  reftitution  du  double 
y>  de  la  valeur  , dont  l’Entrepreneur 
» fera  pareillement  refponfable. 

L’art.  6 , » Ceux  qui  feront  couper 
» & ouvrer  les  arbres  ci-deflus  ex- 
primés , fourniront  autant  de  la 
» délivrance  au  Garde-Marteau  de  la 
n Maîtrife  & au  Sergent  en  la  garde 
n duquel  ils  auront  été  marqués , pour 
» faire  mention  chacun  fur  fon  Re- 
» giflre  de  leur  nombre , hauteur  , 
» groflcur  & qualité  , du  tems  qu'ils 
» auront  été  enlevés , & des  noms  de 
» ceux  qui  les  auront  fait  tfanfporter. 

L’art.  7,  n S’il  fe  marquoit  plus  de 
n Bois  qu’il  n’en  fera  befoin , l’Entre- 
» preneur  ou  celui  qui  aura  la  con- 
» duite  de  l’ouvrage , après  avoir  pris 
» le  néceffaire , fera  & fignera  fur  le 
» Regiftre  du  Greffe  de  la  Maîtrife 
» fa  déclaration  de  ce  qui  en  pourra 
» relier , afin  que  la  marque  foit  effa- 
» cée  dans  trois  jours  au  plus  tard  ,■ 
n de  l’excédent  qui  fe  trouveroit  en- 
»core  fur  pied  ; & ail  étoit  abattu. 

» il  fera  vendu  à noffe  profit , & le 
n prix  payé  à notre  Receveur  pour 
» en  compter. 

jq..  Le  Réglement  général  porte  : 
y>  Qu’a p iès  la  défignation  des  coupes 
» ordinaires  dans  les  Forêts  du  Roi, 
t>  lesCommlfiàiresde  la  Marine  pour- 
» ront  aller  les  vifiter , conjointement 
» avec  un  Officier  de  la  Maîtrife  où 
» les  Bois  font  fitués  , & drefler  un 
» état  des  arbres  qu’ils  auront  reconnu 
» être  propres  pour  la  Marine , qu’ils 
>•  enverront  auSecréraire  d’Ktat  ayant 
>■  le  département  de  la  Marine. 

» Que  le  Secrétaire  remettra  à M. 

» le  Contrêleur  General  l’état  des  ar- 
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» bres  dont  il  aura  befoip  , pour  en 
» rendre  compte  à Sa  Majeflé  , Hc 
» donner  les  ordres  qu’il  conviendra 
» aux  Grands  Maîtres  de  charger 
» l’Adjudicataiie  des  ventes *de  four- 
» nir  les  arbres  conrenus  en  l’érat , 
» au  prix  de  l’eflimation , conformé- 
» nient  à l’Ordonnance  de  1 66ÿ  > art. 
n 1 du  tit.  21. 

m Que  la  même  chofe  fera  prati- 
» quée  dans  les  cas  de  l’art.  2 du  mé- 
» me  titre  , aux  endroits  où  les  cou-i 
» pes  des  Forêts  du  Roi  ne  feront  par 
» affifes , &c. 

» Q4»n  fera  ufé  de  même  dans  les 
» Bois  des  Eccléliafliques  & gens  de' 
» main-morte  lors  des  ventes  des  bois- 
» de  futaie  ou  baliveaux  fur  taillis , 
» que  Sa  Majellé  leur  aura  permis  de 
» couper  & hors  le  cas  des  ventes. 

» fuivant  l’art.  2 du  tit.  2t. 

» jy.  Que  les  Propriétaires  dej 
» Bois  de  futaie  & baliveaux  fur  rail— 
»îis  , fitués  à fix  lieues  des  rivières- 
» navigables,  & quinze  lieues  de  la 
» mer , qui  voudront  en  faire  abattre, 
»cn  feront  leur  déclaration  fix  mois 
» avant  au  Greffe  de  la  Maîtrife  danr 
» le  reffort  de  laquelle  les  bois  font 
» fitués  , à peine  de  3000  livres  d’a- 
» mende , & de  confifcaiion  desboir 
» coupés;  lefquelles  déclarations  les- 
» Greffiers  tranferiront  dans  les^re» 

» giflres  des  Maitrilés  , en  enverront 
» des  expéditions  à M.  le  Contrôleur 
» Général . & au  Grand-Maître  du- 
» Département  huit  jours  après  1er 
» avoir  reçues  ; & M.  le  Contrôleur 
*>  Général  en  donnera  avis  au  Secré- 
» taire  ayant  le  Département  de  la 
» Marine. 

» 36.  Que  pendant  les  fix  moir 
» les  Commiflaires  de  la  Marine  mar- 
» queront  dans  les  bois  déclarés  les 
n arbres  propres  pour  la  conilruâioa 
»&  le  radoub  des  vaifleaux,  en  en- 
as  verront  l’éut  au  Secrétaire  ayant  le 
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» Département  de  la  Marine  ; fif  en 
»*  cas  qu’il  y ait  conteftation  fur  le 
» prix  & la  coupe  des  arbres  , les 
»»  Parties  fe  pourvoiront  devant  le 
»»  Commilfaire  départi  qui  dreflera 
» procès  verbal  de  l'état,  valeur  & 
» qualité  des  arbres,  fera  convenir 
» d’Experts,  fïnon  en  nommera  d’Of- 
» fice  ; 6c  leur  eftimation  vue&  rap- 
» portée  , en' cas  que  les  Parties  ne 
» foient  pas  d’accord  , enverra  une 
*>  expédition  du  procès-verbal  à M. 
» le  Contrôleur  Générai , une  autre 
• » au  Secrétaire  d’Etat  , pour  être 
» fur  leur  rapport  pourvu  à l’exploi- 
» tation  & paiement  defdits  bois. 

«37.  Que  pendant  le  temps  de  lix 
» mois  les  propriétaires  des  Bois  qui 
» auront  befoin  de  quelques  arbres, 
» pour  réparations  urgentes  , pour- 
» ront  faire  couper  jufqu'au  nombre 
»>  de  cent  arbres  au-delTous  de  3 pieds 
» de  rour  , 6c  cinquante  au-deflus  de 
« cette  grofleur , en  faifant  leur  dé- 
» duration  au  Greffe  de  la  Maicrife, 
*>  un  mois  avant  la  coupe. 

» 38.  Qu’après  les  fix  mois  ex- 
« pires , s’il  n’a  pas  été  marqué  d’ar- 
b res  pour  la  Marine  dans  les  bois 
» déclarés,  les  Particuliers  en  pour- 
» ront  difpofer  librement  fans  être 
» tenus  de^emander  aucune  per* 


av 


million. 

» 39.  Que  fi  1 


les  Commiflàires  de 
» la  Marinetrouvoient,  dans  lesBois 
» des  Particuliers  qui  ne  veulent  pas 
» vendre,  quelquesarbres  néceiiaires, 
» ils  en  enverront  l’état  au  Secre- 
yy  taire  ayant  le  département  de  la 
» Marine,  qui  enverra  l’état  de  ceux 
» qu’il  jugera  à propos  de  preadre 
» au  Commilfaire  départi  dans  la 
».  Province,  pour  entendre  les  Pro- 
» priétaires  fur  les  inconvénients  & 
» dommages  qu’on  pourroit  caufer 
» en  Jes  coupant  Sc  voiturant , dont 
» il  dreflera  Procès-verbal , qu'il  en- 
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a verra  au  Secrétaire  d’Etat  6c  à M.  ' 
» le  Contrôleur  Général , avec  fon 
» avis , pour  être  fur  le  tout  pourvu 
» par  fa  Majefté  ». 

40.  L’Arrct  du  Confeil  du  12 
Mars  1701,  portant  Réglement  gé- 
néral pour  la  coupe  des  bois  des  Pi- 
renées,  & la  fourniture  des  bois  de 
conftruftion  , ordonne  : 

» 41.  Que  le  Commilfaire  de  la 
» Marine,  ou  les  Entrepreneurs  de  la 
» fourniture  des  bois  de  conftrudion, 

» pourront  faire  couper  le  nombre 
» de  fapics  neceflaires  pour  fournir 
» les  marériaux  qui  feront  ordonnés 
» par  Sa  Majefté  . aux  endroits  qui 
» leur  feront  dcfignés  par  le  Grand- 
» Maître  , en  payant  le  prix  de  l’ef- 
» timation  des  arbres , conformément 
» à l'Ordonnance  de  1669  , arr.  a 
» du  rit.  21  . & que  le  Grand-Mai- 
» rre  procédera  en  préfence  du  Com- 
» miliaire  de  la  Marine , au  choix 
» marqué  ô*  défignation  des  fapius 
» & autres  bois  impropres  à la  conf- 
» tiuélion, qu’il  conviendra  pour  fiai— 
» re  flo  ter  les  autres  bois  & enfuite 
» à l'adjudication  d’iceux  en  la  ma- 
» niere accoutumée;  à la  charge  pat 
» les  adjudicataires  , de  les  façonner 
» & de  payer  le  prix  de  ceux  pro- 
» venant  des  forêts  du  Roi  aux  mains 
» du  Receveur  Général  desDoraaines 
» & Bois  » m le  prix  de  ceux  pro- 
» venant  des  Forêts  des  Commu- 
» nautes  aux  mains  des  Syndics  ou 
» Confuls  pour  être  employés  à la 
» décharge  defdites  Communautés. 

» 42.  Que  les  Habitans  des  Com- 
» munautés  qui  auront  befoin  des 
» bois  pour  des  réparations , en  met  • 
» iront  un  mémoire  aux  mains  des 
» Confuls,  qui  le  certifieront  après 
» avoir  fait  faire  la  vifite  & rapport 
» de  l'état  des  bârimens  , par  Expires 
» Si  Gens  à ce  connoiflant , üc  le 
p remettront  au  Grand-Maître , qui 
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» procédera  en  préfence  du  Commil- 
»>  faire  de  la  Marine,  à la  vifite  & 

» marque  avec  le  marteau  de  la  Mal-  _ 
>*  rrife  dans  le  Relfort  de  laquelle  les 
»>  bois  feront  firués,  de  la  quan’ité 
» d'arbres  nécetTairrs  aux  endroits 
» les  plus  convenables  des  foré's  def- 
*>  dites  Communautés,  ou  autres  dans 
» lefquel les  ils  auront  droit  d’ufage, 
m dont  il  drelTera  Procès-verbal , 
« pour  icelui  rapporté  au  Confeil 
«avec  fon  avis  etre  pourvu  par  Sa 
•»  Majefté  ; à la  charge  qu'en  cas  que 
*>  Sa  Majefté  accorde  la  permidîon  , 

•»  le  récollemenc  de  ce  qui  aura  été 
» coupé  en  vertu  de  ladite  permiP 
« » (ton  , fera  fait  par  le  Grand  Maître, 

» & que  les  Bois  ne  pourront  être 
» divertis  ou  employés  à autre  ufage. 

j>  43.  Que  les  Communautés  qui 
» feront  obligées  de  vendre  partie  de 
» leurs  bois  , requereront  le  Grand- 
» Maître  , d’en  faire  la  vifite  pour 
» en  connoître  l'état  & laeonfiftance  , 

» & procéder  à la  marque  de  ceux 
» qui  ne  pourront  fervir  à la  conf- 
» traction,  en  préfence  duCommif- 
» faire  delà  Marine  dont  il  drelTera 
» pToccs-verbal , & du  temps  qu'il 
jj  eflimera  pou  voir  être  accordé  pour 
»en  faire  la  coupe  & vuidange, 
j*  pour  kelui  vu  & rapporté  au  Con- 
x feil  avec  fon  avis  être  par  Sa  Ma- 
» jelté  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 
»&  en  cas  de  permiflîon  être  le  prix 
jj  de  ladite  vente  employé  au  profit 
» des  Communautés,  fuivant  l’avis  du 
x CommilTaire  départi. 

» 44.  Qu'à  l'égard  des  Forêts  où 
» il  ne  fe  trouvera  point  de  mâts  & 

» bois  propres  à la  Marine,  la  mar- 
» que  & délivrance  des  ufages&  des 
» ventes  fe  feront  au  profit  du  Roi , 

» ou  des  Communautés  par  le  miniftè- 
» r»du  Grand- Maître.fans  Tinterven- 
» tion  du  CommilTaire  de  la  Marine, 

» après  que  la  pcrmiûîon  en  aura  été 
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» accordée  par  Sa  Majefté. 

» f9.  Que  les  Marchands  de  Bour- 
»deaux&  deTouloufe,  feront  leurs 
» déclarations  dans  le  mois  de  Jan- 
» vier  de  chaque  année , aux  Greffe* 

» des  Maîtrifes  , dans  le  RelTort  def- 
» quelles  font  fituces  les  Forêts, 

» dans  lefquelles  ils  voudront  pren- 
» dre  dps  bois  pour  leur  commerce, 

» de  la  quantité  & qualité  qui  leur 
»fera  nécellaire  , en  enverront  une 
»>  expédition  au  Grand- Maître  lignée 
du  Greffier  de  la  Maîtrife  afin  que 
« le  Grand-Maître  puilTe  en  a (ligner  ^ 
» la  coupe  dans  des  Forêts  qui  les 
» puifient  fupporter. 

» 4 y.  Fait  défenfes  à toutes  per- 
» fonnes  de  couper  aucuns  fapins  de 
» quelque  âge  qu’ils  puifiènt  être  , 
jjqu’apiès  avoir  obfervé  les  forma- 
»lités  ci-de(Tus , à peine  de  1000  liw 
» d'amende  pour  la  première  fois  St 
» de  punition  corporelle  pour  la  fe- 
»conde  , & aux  Communautés  d’ex- 
» ploiter  les  Forêts  quelles pofiedent 
» en  propriété,  ou  les  ufages qu'elles 
jj  ont  dans  celles  de  Sa  Majefté  qu'en 
»la  maniéré  fufdite  , fous  quelque 
j>  prétexte  que  ce  foit  ; à peine  dg 
jj  confifcation  des  bols  coupés  , de 
» 1000  liv.  d'amende  & de  priva- 
tion de  leurs  ufages  »j^ 

4 6.  il  eft  expreflem  *t  défendu  à 
tous  Ecdéfiaftiques  & Particuliers  , 
fans  diftinétion  de  faire  abattre  fou» 
quelque  prétexte  que  ce  foit  aucun 
acs  arbres  marques  du  marteau  de 
la  Marine,  foit  pour  le  fervice  ac- 
tuel ou  à venir,  à peine  deconfif- 
carion  defdirs  bois,&  de  3000  liv, 
d'amende  pour  la  première  contra- 
vention , Sc  de  plus  grande  peine 
pour  la  fécondé  ; laquelle  amende 
de  3000  liv.  ne  pourra  être  répu- 
tée comminatoire  , &c.  les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  23  Juillet  J748 
& 1 Mars  17  J'y. 
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47 . Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 
que  par  Arrêt  du  Confeil  |du  2 y Mars 
1 12 y , il  efl  expreffément  défendu  à 
toutes  pcfonnes,  chargées  de  la  re- 
connoifTance&  martelage  des  arbres 
propres  pour  lefervice  d?!a  Marine  , 
d'accorder  des  permiflions  aux  Pro- 
priétaires de  couper  leurs  bois  , & 
de  les  difpenfer  ae  la  rigueur  du  dé- 
lai de  fix  mois  porté  par  lesf  Régie*- 
mens , à’peine  de  demeurer  refpon- 
fables  de  tous  événemens. 

48.  E'  par  autre  du  ij  Janvier 
17 26,  il  efl  défendu  auxdits  Prépo- 
fés  de  p'océder  aux  vifites  St  mar- 
telages des  bois  propres  pour  la  Ma- 
rine, autrement  qu’en  la  forme  pref- 
crite  par  l’Ordonnance  de  1669  St 
l'Arrëc  du  Confeil  du  21  Seprem- 

JF  0 bre  1700,  & de  donner  aucune  per- 
c million  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foir  , de  couper  des  arbres  dans  les 
forêts  du  Roi , celles  des  Commu- 
nautés ou  des  Particuliers,  à peine 
de  3000  liv.  d’amende  & derefli- 
tution  du  double  de  la  valeur  des 
■ bois  coupés.  • 

4p.  11  efl  expreffément  défendu  de 
faire  aucunes  lailies  de  bois  vendus 
pour  la  Marine  , fauf  aux  Créanciers 
' & prétendant  droits  fur  lefdits  bois 

d’en  faire  faifîr  le  prix  aux  mains 
du  Tréforier  de  la  Marine , qui  fera 
tenu  de  le  garder  jufqu’à  ce  qu’au- 
trement  en  ait  été  ordonné  par  Juf- 
tice.  Voyt{  l’Arrêt  duConfeildu  12 
Novembre  1 689. 

yo.  Bois  db  di  coration  font 
ceux  qui  onr  été  plantés  piès  les 
Châteaux  & Maifons  de  Compagne 
pour  leur  embéliflëment.  Ces  Bois, 
quoiqu’ils  apparsieivncnt  à desEcclé-< 
fiudiques  ou  adesParticulicrs.font  fou- 
rnis aux  mêmes  Réglemens  St  à la  mê- 
me Jurifdiftion  que  les  autres  Bois. 

j 1.  Pour  ce  qui  concerne  les  bois 
plantes  pour  la  décoration  des  MaU 
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fons  Royales  Si  des  plaines  deflinées 
pour  les  plaifirs  du  Roi , il  efl  réglé 
entre  le  Sur-Intendant  des  Bâtiments 
St  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Paris  ; que  les  arbres  qui  forment 
des  allées,  avenues , remifes  à gibier 
& autres  plants  faits  pour  la  déco- 
ration des  Parcs  & Jardins  des  Mai- 
fons Royales  & des  plaines  qui  en 
dépendent,  feront  fous  la  direâion 
du  Sur-intendant , pour  y faire  exé- 
cuter Ce  s ordres  , les  faire  entretenir, 
arracher  , couper  , éteflqj,  faire  ven- 
dre au  profit  de  Sa  Majeflé  les  ar- 
bres fe es  ou  rompus  par  les  "vents  , 
les  branchages  provenant  des  éla- 

Î'uements,  St c.  que  les  routes  qui 
bront  percées  dans  les  forêts  & bois 
en. coupe  pour  la  commodité  de  la 
chafTe,  ou  autres  embeliflements,  fe- 
ront alignées  , dreflees  & entretenues 
pour  le  terrein  par  Tes  ordres  du  Sur- 
intendanr  ; mais  que  les  bois  qu'il 
conviendra  de  couper,  ébrancher  ou 
élaguer  , 8t  ceux  qui  feront  abattus 
parles-vepri  feront  toujours  vendus 
aux  Sieges  des  Maîtrifes,  & le  prix 
payé  au  Receveur  des  Bois  pour  ce 
qui  concerne  le*  Forêts  feulement 
& autres  bois  réglés  en  coupes  or- 
dinaires : qu’à  l’égard  des  avenues  qui 
auront  été  plantées  dans  les  routes 
des  forêts  & bois  en  coupe  pour  la 
décoration,  ou  celles  que  Sa  Majeflé 
ordonnera  de  planter  à l’avenir , elles 
feront  plantées  , coupée* , élaguées 
& entretenues  par  les  ordres  du  Sur- 
intendant,  de  même  que  les  autres 
dont  il  efl  parlé  ci- delTus.  Voyt{  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  24  Avril  & la 
Déclaration  du  y Juin  1703. 

Des  formalités  à obferver  pour 
l’enlevement  des  plans  neceflaires 
pour  la  décoration  des  Maifons  Roya- 
les. Voyt{  Plant. 

y 2. Bots  MARME!*TAUX,marmcaux 
ou  de  touches,  font  les  bois  de  dc- 
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coration.  Voyt\  l’art.  ci-deffiis. 

y 3.  Bois  en  général  fe  diftin- 
guent  en  bois  de  haute  futaie  & bois 
taillis. 

54.  Les  bois  de  haute  futaie  font 
ceux  qui  ayant  été  confervés  pen- 
dant un  certain  temps  , font  devenus 
en  état  de  fervir  aux  grands  ou- 
vrages. Voyt^  ci-après  Futaie. 

jj.  Les  bois  taillis  font  ceux  qui 
font  réglés  en  coupes  ordinaires  de 
io,  ïy  ou  ao  ans,  fui vant  les  Or- 
donnances «u  les  Coutumes  fous 
lefquelles  ils  fort  fituées.  Voyt[  Tail- 
lis. 

j 6.  Les  bois  appartiènnent  ou  au 
Roi,  ou  aux  EccléGaftiques  , ou  aux 
Communautés  de  Paroifle , ou  aux 
Particuliers  ; & pour  tous  iH  a été 
fait  des  Réglemens  que  je  vais  rap- 
porter dans  leur  ordre. 

J7.  Bois  do  Roi  ; il  doit  y avoir 
en  chaque  Maîrrife  des  plans  figu- 
ratifs des  bois  du  Roi  qui  font  de 
f®n  Reflort.  Voyt^  Plans. 

Ces  bois  ne  peuvent  être  vendus 
que  fuivant  les  Reglements  arretés  au 
Confeil  ou  fur  Lettres- Patentes  due- 
ment  vérifiées  aux  Cours  de  Parle- 
ment & Chambres  des  Comptes,  à 
peine  contre  les  Adjudicataires  de 
refllrurion  du  quadruple  de  la  valeur 
des  Bois , & contre  les  Ordonnateurs 
de  perte  de  leurs  charges.  Art.  1 du 

tir.  ij.  F-,  ~y 

Quelle  eft  la  forme  des  adjudica- 
tions ? Voyt{  Adjudications. 

Suelles  font  les  obligations  de 
judicataire  ? Voyt j Adjudica- 
taire. 

Comment  fe  doit  faire  l’exploita- 
tion ? Voyt 1 Coupe. 

Quels  droits  font  dûs  fur  les  bois 
provenant  des  forêts  du  Roi.  Voye ^ 
Droits. 

De  l’aménagement  des  forets  du 

Roi.  Voyt[  Aménagement. 
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Des  droits  d'ufage  dans  les  forêts 
du  Roi.  Voyt^  Chauffage  , Pastu* 
rage  & Usage. 

j8.  Les  Particuliers  oui  ont  des 
bois  joignants  les  forêts  du  Roi  font 
obligés  de  tes  en  féparer  par  des  fof- 
fés  de  quatre  pieds  de  largeur  & 
cinq  de  profondeur , & de  les  en- 
tretenir en  cet  état,  à peine  de  réu-  ' 
nfon.  Voyt[  Bois  joign  ans  les  Fq- 
rests  du  Roi  ci- après.  Voyt^ Bor- 
nes , Fossés  & Riverains. 

59.  Les  Officiers  des  Maltrifes 
faifanr  leurs  vifites  , doivent  faire 
mention  dans  leurs  Procès-verbaux 
de  fétat  des  bornes  & foliés  entre 
les  forêts  du  Roi  St  les  bois  des 
Riverains,  & faire  réparer  les  en- 
treprifes  qui  y auraient  été  faites 
depuis  leur  derniere  vifite , & même  i 
faire  mention  dans  le  Procès-verbal 

de  la  vifite  fuivante  , du  rétablifle- 
ment  des  chofes  St  des  Jugements 
qu’ils  ont  rendus , pour  raifon  de  ce , 
à peine  d’en  demeurer  folidairement 
refponfablcs.  Art.  J du  tit.  27.  Voyeç 
Bornes  St  Fossés. 

60.  Il  eft  défendu  à toutes  per* 
Tonnes  de  planter  des  bois  à cent  per- 
ches près  des  Forêts  du  Roi  , fans 
fa  permiffion  exprelTe  , à peine  de 
joo  liv  d’amende  St  de  confifca- 
tion  des  Bois  qui  feront  arrachés  014 
coupés.  Voyt{  Riverains. 

61.  Toutes  procédures  concer- 
nant les  héritages  joignant  les  Forêts 
du  Roi,  aveux  & dénombrement, 

&c.  doivent  être  comunmiquées  aux 
Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes. 
Voyt{  Communications. 

62.  Il  eft  défendu  à routes  perfon-  * 
nés  d’enlever  du  plaht  dans  les  Fo- 
rets du  Roi  fans  fa  permiffion  ex- 
prelfe  & l’attache  du  Grand-Maître , 

&c.  Voy'i  Plant. 

63.  De  même  d’enlever  dans  l’é- 
tendue & aux  rives  d'icelles  des  ter- 
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tes  , fables  . marais  & argiles  , Sec. 
Voyci  Carr.eres  ; de  faire  de  la 
chaux  à cent  perches  près.  Voyt{ 
• Chaux. 

64.  Il  ne  doit  être  fait  aucunes 
délivrances  de  taillis  ou  menu  bois 
aux  Poudriers  & Salpétriers , fans  des 
ordres  expris  de  Sa  Majefié.  y'oyt\ 
Entrepreneur  de  là  fourniture 
des  Poudres. 

6g.  Toutes  maifons  bâties  fur  per- 
ches dans  l'enceinte , aux  rives  & à 
demi  - lieue  des  Forêts  par  gens  inu- 
tiles & vagabonds , doivent  être  itv- 
celTammem  démolies,  f'oyt; Inuti- 
les & Maisons. 

66.  Il  eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes de  faire  conftruire  des  châ- 
teaux , fermes  ou  maifons  dans  l’en- 
dos , aux  rives-&  à demi  - lieue' des 
Forets  du  Roi , fous  peine  d'amende 
arbitraire  & confifcurion  du  fonds 
ic  des  bâtirhens . fans  efpérance  de 
remife.  Art.  18  du  tit.  27. 

67.  De  faire  des  cendres  foitdans 
les  Forêts  du  Roi , ou  dan9  celles  des 
Eccléfiaftiques  & Ufufruitiers.  Voyt{ 

» Cendres. 

68.  Aux  Cercliers , Vanniers  & 
autres  ouvriers  qui  travaillent  en 
bois,  de  tenir  leurs  atteliers  plus  près 
que  de  demi  - lieue.  Voye^  Atte- 
Liers. 

6p.  Aux  Adjudicataires -des  Bois 
du  Roi , & ceux  qui  font  exploiter 
les  Bois  des  Particuliers  joignant  les 
Forêts  de  Sa  Majefté , d'en  donner 
aux  Bûcherons  & autres  Ouvriers 
pour  leurs  falaires,  à peine  de  ré- 
pondre de  tous  les  délits  qui  fe  com- 
mettront pendant  les  ufances.  Sec. 
Foyt{  Adjudicataires  &Ou- 

VBIERS. 

70.  Il  eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  , même  aux  Ufagers,  d’abat- 
rre  la  glandée  , même  de  ramaller 
««lie  qui  elt  foui  les  arbres , à peine 
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de  100  liv.  d’amende,  fbytç  Glan- 
dée. 

71.  Il  eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  porter  & ‘allumer  du  feu 
dans  les  Bois  , en  quelque  faifon  & 
fous  quelque  prétexte  que  pe  foit. 
yoyci  Feu. 

72.  Toutes  perfonnes  trouvées  de 
nuit  dans  les  Forêts,  hors  les  route» 
& grands  chemins  , avec  outils  pro- 
pres à couper  du  bois,  doivent  être 
emprifonnées  & condamnées  pour  la 
première  fois  en  fix  livres  d'amende, 
vingt  livres  pour  le  fécondé . Bt  bart- 
niespour  la  troilième.  Art.  34  du  tir. 

27-  ^ 

73.  Les  Forêts  fonWermées  pen- 
dant le  temps  des  Aftifes  ,&  fi  quel- 
qu'un y entre  , il  doit  être  mulcli  d'a- 
mende ; & s’il  y commet  des  délits , 
puni  comme  voleur.  Voye ç Assises. 

74.  Elles  font  également  fermées 
les  Dimanches  & jours  deFéte.  f'oyt^ 
Festes 

7j\  I!  eft  expreffement  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  charter  à feu  , 
d'entrer  & demeurer  dans  les  Forêts 
& Bois  avec  armes  à feu  , à peine  de 
1 00  liv.  d'amende  & de  punition  cor- 
porelle , s’il  y échoit.  Art.  4 du  tit. 
30.  f'oyti  Port  d'armes. 

Des  chemins  partant  par  les  Bois 
& Forêts  du  Roi.  Voyt^  Chemins. 

Quelles  peines  contre  ceux  qui  vo- 
lent des  bois  dans  les  Forêts  du  Roi. 
Voyt{  Délits. 

A quoi  font  tenus  les  Officiers  des 
Maîtrifes  pour  la  confervation  des 
bois  du  Roi.  Voyt\  Gardes,  Of- 
ficiers, Visites. 

Des  bois  du  Roi  confidérés  com- 
me faifant  partie  du  Domaine  de  la 
Couronne.  Voyt{  Domaine. 

76.  Bois  dans  lesquels  le  Ror 
a intÆrest  , font  les  Bois  tenus  enf 
grurie,  grairie , fégrairie , tiers  & dan- 
ger , ou  en  indivi8r  & les  bois  tenus  à 
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titre  detfouaire,  conccflion  .engage- 
ment & ufufruit. 

77.  Les  bois  en  grurie',  grairic  . 
tiers  & danger  font  ceux  dont  le 
le  fonds  appai  tient  à des  Particuliers , 
la  Jurtice  au  Roi  avec  tous  les  pro- 
fits qu*  en  reviennent  , le  droit  de 
chaflc  , de  paillon  St  glandce  . le  tiers 
& le  dixiéme  de  la  valeur  des  bois. 
Ci  ce  n'eft  qu'à  l'égard  de  la  glandée 
&:  paillon. , il  n'y  eût  titre  contraire. 
Arr.  1 & 3 du  tit.  23. 

En  faveur  de  ceux  qui  délireraient 
avoir  quelque  notion  de  l'origine  des 
droits  de  grurie , tiers  & danger  , 
j'ai  cru  devoir  rapporter  ce  qu'en  a 
le  Bret  Ai  fon  Traité  de  la  Sou- 
veraineté, liv.  3 ,chap.  y. 

« Plufieurs  le  font  travaillés 'dit- 
il  ) à tro'uvcr  l'origine  d'une  II  pe- 
« fante  fervitude  fur  lebien  d'autrui  ; 
« quant  à moi  j'ai  toujours  eftimé  que 
« ces  droit»  avoient  été  introduis  fur 
« ce  qq'anciennement  il  n'y  avoir  que 
?»  les  Rois  qui  eulTent  Je  droit  d'avoir 
«des  bois  de  haute  futaie  , & per- 
» forme  n’en  pouvoir  laifTer  croître 
«ftnsleur  permillion  , comme  nous 
«l'apprenons  du  quatrième  liv.  lcg. 
«franc,  cap.  ip,  intitulé  de  Forcjii- 
»>  bui  injlitutis  noviur,  qui  eft  conçu 
» en  ces  termes  , ut  quicutr.que  files 
« habit  dimittat , ni  fi  judicio  _ r tract 
» oflendtrl  pnfjit  quiid  ptr  juffinntm 
»»  five ptrmifliontm  Domini  C croît  gc- 
« ntloris  nojiri  f.rs  inflituijjet.  Ce  qui 
,»  eft  répété  «.u  titre  de  Foreflibus  Do- 
v minicts  du  meme  livre  où  il  eft  dit  ; 
•adt  Foreflibus  noftris , ut  ubieumqut 
« fuerinl  dtltgenttjjimi  inquirant  quor 
modo  falvx  Jint  & dtfenj't , & ut  Co- 
ït mitibus  diminuent  ne  ullam  Fore  fi  cm 
n noviur  in  [limant , & ubi  noviter  inf- 
» tit  ut  a s Jint  nojira  jujione  inventant 
*»>  dimiiurt  piaùpiant,  De  forte  qu'il 
»cft  à préfumer  que  quand  les  Rois 
pîrmcttpicoc  à quelqu'un  dpditier 
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» des  bois  de  haute  futÿie  St  de  les 
'«retenir  , ce  qui  étoit  un  droit 
«royal,  que  c'étoit  à la  charge  qu'ils 
«auraient  la  Jurifdiiftion  , les  pro- 
»»  fits  qui  en  viendraient  , & quelque 
« part  encore  en  la  coupe  d'iceux  . 

» comme  du  tiers  en  quelques  lieux 
»&  déplus  ou  de  moins  dans d'au- 
»>  très.  La  Chatte  de*Louis  I lutin 
« pour  la  Normandie  appelle  ces 
« droits  le  tiers  & danger  -,  tierj  par- 
» ce  que  le  Roi  prend  le  tiers  du 
» prix  de  la  vente  , comme  de  30  liv. 

« 10  f.  & le  danger  qui  eft  la  dixié- 
«me  partie  du  total  r ce  qui  appuie 
» ma  cotije&ure  , c’eft  que  l'on  ne 
» lave  ces  droits  que  fur  les  ancien- 
«nés  Forêts,  dont  l'origine  eft  in- 
» connue  ; & non  pas  fur  celles  qui 
» ont  été  édifiées  de- nouveau,  parce 
«que  nos  Rois  ayant  donné  depuis 
» une  permillion  générale  à tous  leurs 
« fujets  d'avoir  des  Forêts  & des 
«hauts  Bois,  ils  le  font  contentés  de  * 
« retenir  ces  droits  de  Grurie  fur  les 
«anciennes  Forêts:  & je  puis  dire 
» eue,  puifqu’ils'fervoientde  marques 
« ae  l’ancienne  autorité  de  nos  Rois. 

« on  ne  devoir  pas  permettre  (1 
« facilement  leur  aliénation  r com» 

« me  on  a fait  depuis  quelques  an- 
u nées.  » 

Il  doit  y avoir  en  chaque  Maîtrife 
des  plan*  figuratifs  des  bois  en  gru- 
rie & grairie , &c.  qui  font  fous  1* 
Rcffort.  Foye-  Plans. 

Les  ventes  de  bois  en  grurie  doi- 
vent être  faites  par  les  Officiers  du 
Roi  ; les  ventes  extraordinaires  pat 
Jes  Grands-Maitres  , & les  ventesor- 
dinaires,  ou  par  les  Grands-Maîtres, 
ou  par  les  Maîrres  Particuliers  in- 
diftinCtenicnt.  Art.  ip  du  tit.  3 , 10 
du  tit.  4 . 2 & 10  du  tit.  23. 

Ces  ventes  ne  fe  peuvent  faire 
qu’en  vertu  des  Lettres-Patentes  due- 
Oiçnt  çiifégiftiées . à pci.ue  de  refti» 
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lution  & de  privation  de  tous  droits 
contre  les  Poffèfleurs,  d'amende  ar- 
bitraire Sc  confifcation  des  ventes 
contre  les  Marchands.  Art.  to  du 
tit.  23. 

Les  formalités  pour  ces  ventes 
font  les  mêmes  que  pour  les  ventes 
des  bois  appartenant  nuement  à Sa 
Majefté.  Ibid. 

Les  ventes  de  chablis  fe  doivent 
faire  avec  les  mêmes  formalités  que 
celles  des  chablis  dans  les  forêts  du 
Roi  ; & Sa  Majefté  y a la  même  part 
que  dans  les  ventes  ordinaires.  Art. 
2 1 du  tir.  23. 

Les  très-fonciers  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  avantage  ou  préfé- 
reace  fur  les  ventes.  Art.  19  du 
tir.  3. 

Les  parts  qui  appartiennent  au 
Roi  dans  les  bois  en  grurie , &c. 
lors  de  la  coupe , doivent  être  le- 
vées en  efpèce  ou  en  argent , fuivant 
l'ancien  ufage  de  la  Maîtrife  fous  le 
reffort  de  laquelle  ils  fe  trouvent, 
fins  qu’il  foit  permis  d’y  faire  aucun 
changement.  Art.  2 du  tit.  23. 

Les  droits  de  Tiers  & Danger  doi- 
vent être  payés  fuivant  l'ancienne 
Coutume,  c'eft-à-direque  , fur  la  to- 
talité de  la  vente , il  faut  diftraire 
au  probe  du  Roi  , foit  en  efpeces  ou 
qn  deniers  (à  fon  choix)  le  tiers  & 
le  dixième  ; enforte  que  , fi  l’adjudi- 
cation eft  de  trente  arpens  pour  une 
femme  de  trois  cent  livres  , le  Roi 
doit  avoir  en  efpeces  dix  arpens  pour 
le  tiers  de  trente  , Sc  trois  pour  le 
dixiéme,  ce  qui  fait  treize  arpens 
fur  trente  : ou  fi  le  droit  eft  perçu 
en  argent , cent  livres  pour  le  tiers 
de  trois  cent , & trente  livres  pour  le 
dixiéme.  Art.  3 du  tit.  23. 

Les  droits  des  Officiers  Sc  les  frais 
des  arpentages  , figures,  deferiptions 
& Procès-verbaux,  doivent  être  taxés 
fh.  les  Grands -Mai très  diftinêtemeat 
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pour  chaquebois  ,&  payés  fur  leprix 
total  de  la  première  vente  : au  moyen 
de  quoi  la  charge  fera  fupportée 
par  Sa  Majefté  & par  les  PoflefTeurs , 
à proportion  des  différens  intérêts. 
Art.  13  & 22  du  tit.  23  confirmés 
par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Avril 
1 760 , qui  ordonne  que  les  frais  d'uf- 
liette,  martelage,  balivage,  vente, 
récollement  & arpentage  dans  tous 
les  bois  & buiftons  où  Sa  Majefté  a 
droit  tant  par  indivis,  qu'à  titre  de 
grurie  , &c.  feront  fupportés  par  Sa 
Majefté,  & les  autres  Propriétaires 
à proportion  des  différens  intérêts; 
& qu'à  l'avenir,  à commencer  par  l’or- 
dinaire de  1761,  il  ne  fera  fait  em- 
loi  en  dépenfe  dans  les  états  des 
ois  de  Sa  Majefté , des  vacations 
des  Officiers  que  pour  la  portion 
dont  Sa  Majefté  eft  tenue,  faufaux 
Officiers  à fe  faire  payer  du  furplus 
par  les  Propriétaires  , fuivant  la  taxe 
du  Grand-Maître. 

Les  très-foncers ne  peuvent  pren- 
dre par  leurs  mains,  que  les  morts 
bois  défignés  par  la  Charcre  Nor- 
mande Sc  les  bois  morts  en  cime  Sc 
racine  , art.  y du  tit.  23  ; fi  ce  n’eft 
lorfqu’il  y a des  ventes  ouvertes , 
qu’ils  peuvent  prendre  fur  leur  part 
ce  que  bon  leur  femble.  Art.  17  du 
même  tit.  Voyt{  Mokt-bois. 

S’ils  ontbefoin  de  bois  vifs,  il  faut 
qu’ils  le  pour  voient  devant  le  Grand- 
Maître  du  département,  qui  après  les 
leur  avoirdélivré  , s’il  le  jugea  pro- 
pos , en  vendra  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté , au  prorata  & à proportion  de 
fes  droirs.  Arr.  16  du  tit.  23. 

Il  doit  y a voir,  en  chaque  Maîtrife, 
un  ou  plulîeurs  Gardes  fuivant  la 
quantité  & l’éloignement  des  bois  en 
grurie , pour  y faire  la  garde  & rap- 
porter les  délits,  ainfi  que  font  ceux 
prépofes  à la  garde  des  bois  du  Roi, 
^it,  1 y du  tit.  a 3, 
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Il  n’appartient  qu’aux  Officiers  du 
Roi  de  connoî're  des  délits  & mal- 
rerfations  commifes  dans  les  bois  en 
grurie,  &c.  Art.  I & p du  tir.  23. 

Les  peines  8c  amendes  pour  ces 
délits , font  les  mêmes  que  pour  délits 
commis  dans  les  bois  ae  Sa  Majefté. 
Art.  1 3 du  tit.  23. 

Les  amendes  8c  confifcatiorrs  ap- 
partiennent au  Roi  fans  réferve  r mais 
dans  les  fommes  adjugées  pour  ref- 
tirutions,  dommages  8c  intérêts,  les 
très  fonciers  doivent  avoir  la  même 
part  que  dans  les  ventes.  Art.  1 2 du 
rit.  23. 

Les  Grands-Maîtres  font  obligés  de 
vificer  chaque  année  les  bois  en  gru- 
rie , &c.  qui  font  dans  leur  départe- 
ment. Art.  18.  du  tit.  23. 

Les  Maîtres  Particuliers  ou  Lieu- 
tenans  avec  les  Procureurs  du  Roi , 
font  obligés  de  les  vifïter  au  moins 
une  fois  tous  les  fis  mois;  les  Gardes- 
Marteaux  de  fîxmoisen  fixmois,& 
les  Gardes  fans  difconcinuation  , à 
peine  contre  les  uns  8c  les  autres  de 
pnvarion  de  leurs  charges  , 8c  de  ré- 
pondre en  privé  nom  des  délits , abus 
& mal  verfat  ions  qui  s'y  trouveront. 
Art.  ip  du  tit.  23. 

Tous  les  Bois  de  la  Province  de 
Normandie  , excepté  ceux  plantés  à 
la  main,  étoient  autrefois  (ujcts  aux 
drbits  de  tiers  8c  danger,  ainli  qu’il 
fe  voit  par  les  art.  <|. , 6 8c  7 du  tir. 
23  de  l’Ordonnance  de  r 66p  : mais 
par  Edit  d’ Avril  *673 , 8c  par  Ar- 
rêts du Confeil  des  17  Juin  8c  7 Oclo- 
b e fuivant , ces  droits  furent  éteints 
à perpétuité  moyennant  finance. 

Par  autre  Arrêt  du  1 {.Janvier  167  f 
les  droits  de  tiers  8c  danger  préten- 
dus par  les  Seigneurs  fur  les  bois  de 
leurs  VafTaux  , furent  éteints  & fup- 
primés,  à la  charge  par  les  VafTaux 
de  payer  chaqueannée  , pat  forme  de 
redevance,  les  fommes  qui  fer  oient 
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réglées  pat  la  Chambre  fouveraine 
établie  à R'Uien  , pour  connoîtrede 
l’exécution  de  l’Edit  de  1673  , Iet 
quelles  redevances  feroient  compri- 
fes  dans  les  aveux  8c  dénombremens  , 
comme  les  autres  devoirs  du  Fief. 

Bots  tenus  a titre  de  Douai- 
re , Concession,  Engagement, 
ou  Usufruit  , font  des  Bois  appar- 
tenant au  Domaine  du  Roi,  & qui 
font  s&uellement  pofTédés  par  des 
Particuliers,  auxquels  Sa  Majelié  en 
a tranfporté  la  jouilTance , à condi- 
tion de  retour  , au  défaut  d’en  fans- 
mâles  des  Appanagiftes  , ou  après 
le  temps  de  la  conceflîon  expiré  , ou 
après  la  mort  de  l’ufufruitier. 

Nul  ne  peut  entrer  en  jouilTance 
des  Eaux  3c  Forêts  du  domaine  , à 
quelque  titre  que  ce  foit , que  le  grand 
Maître  du  département  n’ait  vificé  les 
lieux  8c  dreffé  procès-verbal  en  détail 
de  lage  , nature  8c  qualité  des  bois 
de  l’état , elTence  8c  quantité  des  ba- 
liveaux , diftinâemcnt  par  gardes  St 
triages  ; de  la  confiflance  8c  valeur 
des  coupes  ordinaires  , par  eftima- 
tion  8c  rapport  des  fix  dernières  ad- 
judications ; de  l’état  des  garennes 
rivières,  étangs,  forges,  fournaux, 
éclufes  , permis , bondes , vannages, 
décharges  8c  chauffées , & des  répa- 
rations qu’il  convient  d’y  faire , à dire 
d’Experts,  dont  les  douairiers  , do- 
nataires 8c  engagiftes  feront  conve- 
nus avec  le  Procureur  du  Roi  en  la 
Maîtrife  devant  le  grand  iVlaître.  Ce 
procès-verbal , après  avoir  été  figné 
de  tous  les  Officiers,  des  Parties  in- 
téreflées , ou  leurs  agens  fpécialcment 
fondés  de  procuration , doit  être  re- 
mis 8c  enrcgiflré  dans  la  quinzaine  au 
Greffe  du  grand  Maître  , 8c  en  celui, 
de  la  Maîtrife  fous  le  reffort  de  la- 
quelle les  Eaux  & Bois  font  fitués. 
Arr.  1 8c  2 du  tit.  22. 

Les  Engagiftes  ne  peuvent  jouit 
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de  l’effet  de  leu’s  contrats  & adjudi- 
cations , que  les  eaux  , bois  & garen- 
nes en  dépendant  n'aient  été  évalués 
en  la  Chambre  des  Comptes  , en  pré- 
fence  du  Grand  Maître  , ou  fur  fes 
avis  & procès-verbaux  ; à peine  de 
dix  mille  livres  d’amende  & de  réu- 
nion des  eaux  & bois  engagés  au 
domaine  de  Sa  Majeflé.  Art.  3 du 
même  tit. 

Les  douairiers , donataires  8 c ufu- 
fruitiers , leurs  fermiers , Procureurs , 
Agens  ou  Receveurs  , ne  peuvent 
couper  aucuns  arbres  anciens  , mo- 
- dernes  , ou  baliveaux  fur  taillis , fort 
par  arpent  ou  par  pieds  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit . même  pour 
entretien  & réparations  des  mailons, 
moulins  & autres  édifices  dépendant 
des  domaines  engagés , fi  ce  n'eft  en 
vertu  de  Lettres  - Patentes  duement 
enregiftrées  aux  Coûts  de  Parlement 
& Chambres  des  Comptes  fur  les  avis 
& Procès-verbaux  des  Grands  Maî- 
tres ; à peine  contre  les  pofleflèurs 
de  privation  de  leurs  droits  , d’amen- 
de au  pied  le  tour , de  condamnation 
folidaite  aux  mêmes  amendes  contre 
les  Fermiers  , Agens,  Receveurs  & 
les  Marchands  ou  Entrepreneurs  qui 
les  auroient  exploités  , d'interdic- 
tion, amende  & reflitution  contre  les 
Officiels  qui  en  auroient  fait  la  déli- 
vrance; art.  y & 6 du  tit.  22  , con- 
firmés par  Arrêts  du  Confeil  des  1 y 
Juillet  1684,  rt^Mars  i68y  , 22Fé- 
viier  1689  , 8 Mars  168/  & 28 
Mars  1713,  au  Rec. 

Les  douairiers  , &c.  n’ont  même 
rien  à prétendre  fur  les  bois  de  l’ef- 
pèce  délîgrée  en  l'article  précédent, 
ni  fur  les  chablis  ou  arbres  de  délit , 
ni  fur  les  amendes  , reflitutions  & 
confifcations  ; le  tout  appartient  au 
Roi , & les  fommes  qui  en  provien- 
nent doivent  être  remifes  aux  mains 
des  Receveurs  des  Domaines  & Bois, 


B O I C7 

pour  en  être  par  eux  compté  cornu  e 
des  autres  deniers  de  leurs  charges  ;& 
ce  nonobftanc  toutes  Lettres  véri- 
fiées , claufes  , dons  , arrêts  , con- 
trats, adjudications  , ufages  & pof- 
feffions  contraires.  Art.  y du  tit.  22, 
& 2 du  tit.  27. 

Ces  difpofitions,  en  ce  qui  a rap- 
port aux  baliveaux,  arbres  anciens , 
Sic.  fe  trouvent  confirmés  par  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  7 Janvier  1 6 $8 
qui  ordonne  que  , nonobftant  l’oppo- 
fition  du  fieur  Duc  de  Vendôme , 
l'adjudication  faite  par  le  fieur  le 
Boults  , Grand-Maître,  de  dix  an- 
ciens baliveaux  en  chacun  des  trente 
arpens  de  bois  taillis , enclavés  en 
la  forêt  d’Amboife , engagés  audit 
fieur  Duc  de  Vendôme  , fera  exécu- 
tée félon  fa  forme  & teneur. 

Autre  du  premier  Juin  I700,qui 
ordonne  que  par  le  fieur  de  Ville- 
neuve  , Grand-Maître  au  Départe- 
mentde  Dauphiné  ,ouen  fon  abfence 
par  le  Maître  Particulier  des  Eaux 
& Forêts  de  Grenoble,  il  fera  pro- 
cédé à la  reconnoifTance  des  bail— 
veaux  & aibres  anciens  qui  font  dans 
la  forêt  de  la  Blanche  . engagée  à 
la  Dame  de  Rougé , veuve  du  Ma- 
réchal deCrequi,  & à la  vente d’iceux 
au  profit  de  Sa  Majeflé. 

Autre  du  18  Janvier  1707,  qui 
ordonne  que  par  le  fieur  Payen  , 
Grand- Maître  au  Département  de 
SoifTons,  en  préfence  des  Officier* 
de  la  Maîtrife  de  Beaumont-fur-Oife, 
il  fera  procédé  à la  vente  des  an- 
ciens baliveaux  qui  fe  trouveront 
dans  les  taillis  de  la  forêt  de  Carnelle, 
engagés  à M,  le  Prince  de  Conti  s 
pour  le  prix  d’iceux  être  payé  en- 
tre les  mains  du  Receveur  Général 
desDomaines  & Bois , & en  être  par 
lui  compté  comme  des  autres  deniers 
de  fa  recette. 

Par  les  Lettres- Patent  es  du  1$ 
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Novembre  1709  qui  ordonnent  à 
tous  les  Grands-Maîtres, chacun  dans 
leur  Département,  de  procéder  à la 
reconnoiflance  des  baliveaux  an- 
ciens & modernes,  bois  chablis  , ar- 
bres fecs  dans  les  Bois  polTédés  à 
titre  de  d maire,  concelïion,  engage- 
ment Se  ufufruit;  enfuite  à la  vente 
diceux,  dont  le  prix  principal  & les 
deux  fols  pour  livre  feront  payés  aux 
Receveurs  Généraux  qui  le  porteront 
au  Tréfor  royal  un  mois  après  l’é- 
chéance des  termes. 

Aurres  Lettres-Patentes  du  29 
Août  1730,  qui  ordonnent  que  par 
Je  fieur  de  Courtagnon , Grand- 
Maître  , ou  par  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Ste.  Menehould  , il  fera 
choifi  & marqué  dans  le  canton  des 
bois  appellé  la  Ferriere , engagé  au 
fîeurComted'Autry , dixchênes  mo- 
dernes de  70  à 80  ans,  qui  feront 
vendus  à la  charge  par  l'adjudicatai- 
re (d'en  remettre  le  p ix  au  Receveur 
Général  des  Domaines  & Bois  de 
la  Généralité  de  Champagne,  qui 
fera  tenu  d'en  compter  au  profit  de  Sa 
Majefié , ainfï  que  des  autres  deniers 
de  la  Recette. 

Autres  Lettres-Patentes  du  9 Juin 
173  3 , qui  ordonnent  que  parle  fieur 
de  la  Falucre  Grand-Maître  ou  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  des  lieux , 
il  fera  inceflammcnt  procédé  au  ré- 
glement des  coupes  des  bois  enga- 
gés au  fieur  d’Aligre,  Préfident  à 
Mortier , enfuite  à la  vente  des  taillis 
defdites  coupes  au  profit  dudit  fieur 
d’Aligre, & des  baliveaux  qui  fetrou- 
veront  fur  lefdits  taillis  au  profit  de 
Sa  Majefié. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  9 Dé- 
cembre 1749 , qui  déboute  le  fieur 
de  Rochemont  engagifte  de  la  Ba- 
ronnie de  Moncenis  de  fa  demande  , 
tendante  à ce  qu'il  plût  à SaMajefté 
lui  permettre  de  difpofer  des  broqf- 
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failles  accrues  dans  les  jardins , ver- 
gers & ufances  du  Château  de  ladite’ 
Baronnie  ; ordonne  que  par  l'Ar- 
penteur qui  fera  nommé  par  le  Grand- 
Maître  r il  fera  procédé  à l’arpenta- 
ge général  & à la  levée  du  plan  fi- 
guratif de  rous  les  bois  appartenant 
à Sa  Majefié  dans  l'étendue  de  ladite 
Baronnie,  8tc. 

Autre  du  8 Juin  1776,  qui  or- 
donne la  vente  au  profit  du  Roi , 
des  baliveaux  fur  la  Terre  de  Saint 
Germain-Laval  engagé  au  fieur  Bert. 

Autre  du  2a  Juin  I7r6,  qui  or- 
donne la  vente  au  profit  du  Roi , de» 
baliveaux  & arbres  anciens  dans  le» 
taillis  de  la  Terre  de  Vauchaffis  , à- 
titre  d'engagement  par  le  fieur  Comte; 
de  l’Annion; 

Et  pour  ce  qui  concerne  les  amen- 
des, par  Arrêts  des  17  Juillet  168-f 
& 20  Juin  1724,  il  eft  ordonné 
que  conformément  aux  articles  7 du. 
titre  des  bois  engagés  , & 16  du  tir,, 
des  peines  Se  amendes , & fans  avoir 
égard  à un  Arrêt  furpris  au  Confeil 
le  31  Mai  1723 , par  la  Dame  veuve 
de  Cruflel,  les  amendes  pronon- 
cées au  Siégé  de  la  Maîtrife  de  Laon 
& autres  Sicges,  pour  délits  com- 
mis tant  dans  les  bois  du  Roi  que 
dans  ceux  des  Eccléfiafiiques  & Com- 
munautés Séculières  & Régulières  »• 
continueront  d'être  levées  au  profir 
de  Sa  Majefié,  avec  les  refiitutions 
Se  confifcatione , nonobftant  tout  en- 
gagement , 8rc. 

Autre  du  17  Oéiobre  1741  qui. 
fait  défenfes  au  fieur  Marquis  des  Sal- 
les , Engagifie  du  Domaine  de  Vau- 
couleurs  , Se  aux  Officiers  de  là  gru- 
rie  Royale  de  Vaucouleurs  , de  per- 
cevoir à l'avenir  aucunes  des  amen- 
des qui  feronr  adjugées  au  Siégé  de 
la  Maîtrife  deChaumont-en-Baffigni, 
ou  en  celui  de  ladite  GTUrie,  pour 
laifon  des  délits  qui  feront  commis 
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dans  les  bois  firués  dans  l'étendue  def- 
dits  Maîtrifes  & Grueries appartenant 
aux  Ecc!éfiaftiques&  Communautés, 
& dans  ceux  dépendant  du  Domaine 
de  Vaucouleurs  , foit  qu'ils  foient 
actuellement  p'ofTédés  par  Sa  Majefté, 
foie  qu'ils  aient  été  cédés  à titre 
d’engagement.  ^oyc[  les  Arrcrs  du 
Confeil  rapportés  fous  le  mot  Amen- 
der 

Les  ventes  & adjudications  des 
bois  tenus  à ti're  de  douaire,  con- 
celTion  , &c.  doivent  être  faites  par 
les  Officiers  du  Roi;  les  ventes  or- 
dinaires de  taillis  par  les  Grands- 
Maîtres,  ou  Maîtres  Particuliers  in- 
diftin&emenr  ; les  ventes  extraordi- 
naires par  les  Grands-Maîtres  feuls. 
Art.  i p du  tir.  j & 10  du  tit.  4. 

Ces  ventes  fe  doivent  faire  avec 
les  memes  formalités  , que  les  ventes 
des  Bois  dont  Sa  Majefté  jouit  ac- 
tuellement. Ibid , il  Art.  7 durit.  22. 

Ces  difpolitions  fe  trouvent  con- 
firmées par  plufîeurs  Arrêts  du  Con- 
feil ; le  premier  du  27  Novembre 
lC»S8 , qui  en  confirmant  l’engage- 
ment fait  au  fieurde  Rhodes  de  plu- 
fîeurs arpens  de  bois  dans  la  Maî- 
rrife  du  Vienon,  ordonne  que  les 
ventes,  adjudications  & récollemens 
en  feront  faits  par  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  royale  en  la  manière  accou*- 
tumée. 

Autre  du  10  Août  1 70O , qui  or- 
donne que  conformément  à fart.  7 
du  tit.  22,  il  fera  par  le  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  de  Bourgogne, 
ou  en  fon'abfcence , par  les  Officiers 
de  la  Maîcrife  d’Avalon  procédé  à 
la  vifite  , martelage  , délivrance  , 
vente  & adjudications  des  taillis  de 
fa  Terre  de  Montreal , pofTédée  par 
le  fîeur  Duc  de  l’Efdiguieres  à titre 
d'engagement,  à la  charge  par  les 
'Adjudicataires , d'en  payer  le  prix 
audit  Ceux  de  l'Efdiguieres,  fes  Ageny 
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ou  Frépofés,  & de  fe  conformerez 
l’exploitation  à ce  qui  eft  preferit 
par  l'Ordonnance , lous  les  peines 
y portées. 

Autre  du  31  Mai  i-jox  qui  or- 
donne que  par  le  fieurFerron  Grand- 
Maître  du  Département  de  Soldons, 
ou  en  fon  ablcnce  par  les  Officiers 
de  la  Mahrife  de  la  Ferre , il  fera 
annuellement  procédé  i l’artîette1, 
mefurage,  balivage,  vente’,  adjudi- 
cation Sc  récollement  des  ventes  or- 
dinaires des  taillis  dépendant  de  U 
Châtellenie  de  Vendeur!  engagée  au 
fîeur  Duc  de  Vendôme  , conformé- 
ment à l’Ordonnance  ; à la  charge 
aux  adjudicataires  d'en  payer  le  prix 
audit  fîeur  Duc  de  Vendôme. 

Ces  difpofitions  ont  fieu  même 
pour  les  ventes  des  Bois  engagés  des 
Couronnes  étrangères,  qui  ont  pafté 
fous  la  domination  du  Roi  de  France: 
décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  25 
Mai  Ï702  , qui  ordonne  exprefle- 
ment  que'  les  Bots  de  la  Seigneurie 
d’Efperleguesen  Artois,  partes  fous 
la  domination  de  France,  depuis  la- 
réduction  de  St.  Orner , feront  ré- 
gis fuivant  l’Ordonnance  de  i66ç-, 
en  conféquence  , par  les  Grands- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  dé 
Flandres , où  par  les  Officiers  des 
Maîtrifes  de  Tourneheim  & Arras, 
il  fera  annuellement  procédé  à la 
vifite,  martelage,  vente  & adjudi- 
cation des  tai'lis  de  ladite  Terre  d'Ef- 
perlegue  ; à la  charge  d’en  payer  lé 
prix  au  (îeur  Comte  d’Êgmont  en- 
gagifte,  Src.  & de  fe  conformer  en 
l’exploitarion  à ce  qui  eft  pref- 
crit  par  l’Ordonnance  de  i6dp,fous 
les  peines  y portées , nonobftant  ce 
qui  avoir  été  allégué  par  ledit  fieur 
Comte  d'Egmont,  que  par  les  Traités 
des  Pirennées,  de  Nimegues  & au- 
tres, Sa  Majefté  avoir  promis  de  main- 
tenu ceux  qui  étoienc  avant’  fous  la- 
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domination  d’Efpagne  , dans  les  pri- 
vilèges 8c  droits  dont  ils  joui floient  ; 
ce  qui  avoir  meme  été  toujours  ob- 
servé. Vt>y‘\  l’Arrêt  du  Confeit  du 
py  Janvier  1707  , ci-après. 

Les  Officiers  des  Maitrifes  ont  la 
même  Jurifdiôion  fur  les  Eaux  & Fo- 
rets qui  dépendent  des  Domaines  en- 
gages , que  fur  celles  dont  le  Roi 
jouit  aftuellement  : jugé  au  Confeil 
par  Arrêt  du  19  Avril  1,687  ■ <lu‘ 
ordonne  que  , fans  ayoir  égard  à un 
Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris  du  22  Juillet  1 684,  les  Offi- 
ciers de  la  Maî  rife  de  Montfort- 
J’Amauri  exerceront  leur  Juridic- 
tion, & feront  leurs  vifites  dairs  les 
bois  duDomaineengagé  deNeauffle  ; 
à l'effet  de  quoi  le  (ieur  de  Novion 
£ngagifte  , fera  tenu  de  faire  mefu- 
rer  inceffamraent  & borner  les  Bois 
qui  lui  appartiennent  en  propriété 
près  ceux  du  Domaine,  en  préfence 
defdits  Officiers , auxquels  le  con- 
trat d’engagement  fera  communi- 
qué , &c. 

Autre  du  22  Février  1689  , qui 
ordonne  que  linftance  commencée 

far  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
ei  feigne  contre  le  Heur  de  la  Va- 
renne  & la  Demoifelle  de  Bouille, 
pour  délits  commis  dans  la  forêt  de 
Charme , par  eux  poffédée  à titre 
d'engagement , fera  continuée  par  le 
fïeur  de  la  Mufanchere, Grand-Maître, 
jufqu'à  Sentence  définitive  inclufive- 
pient , fauf  l’appel , &c. 

Autre  du  17  Nov.  1699,  qui  cafie 
fin  Arrêt  du  Patientent  de  Paris  , & 
ordonne  que  l’inftruéfion  des  délits 
commis  dans  les  Bois  engagés  de 
Vauchaffis  , commencée  par  les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  de  Troyes,  fera 
par  eux  continuée  jufqu’à  Sentence 
définitive  inclufivement,  fauf  l’appel 
au  fiege  de  la  Table  de  Marbre  , 
fuivant  l’Ordonnqnce, 
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Autre  du  19  Juin  1703  au  pro- 
fit des  Officiers  de  la  meme  Maitri- 
fe  , confie  les  Dames  Marquife  de 
Laval  & Duchefie  de  Vt-roeuil , En- 
gagifies  delaTeirede  Vau.hafiis. 

Autre  enfin  du  19  Août  1704, 
qui  ordonne  aux  Gardes  prépofés 
pour  la  coofcrvation  des  bois  du 
Hoi  , & à ceux  prépofés  à la  garde 
des  bois  engagés  en  laTerre  & Châ- 
tellenie de  Vilaine  , de  porter  Tcurs 
Procès-verbaux  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife Royale  de  Châfiüon  , confor- 
mément à l’Ordonnance  des  Eaux 
& Forets;  fait  défenfes  aux  Juges 
Châtelains  de  Vilaine  & tous  autres 
d’en  connoître,  à peine  de  trois  cent 
livres  d'amende  & de  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts. 

Les  Officiers  du  Roi  ont  Juridic- 
tion , même  fur  les  bois  engagés  des 
Couronnes  Etrangères,  qui  ont  pafTé 
fous  la  domination  de  France  ; décidé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Mai 
1702  rapporté  ci-deffus  à l'article 
des  Ventes;  & par  autre  du  2p  Jan- 
vier 1 707 , qui  ordonne  que  les  Bois 
engagés  dans  les  Provinces  d’Artois  , 
Flandres  Ce  Halnaulc,  feront  régis 
fuivant  l’Ordonnance  de  1669,  ÿç 
non  fuivant  les  anciens  Placards , 
comme  l’avoient  prétendu  les  état* 
de  ces  Provinces, 

Ils  ont  également  jurifdiüion  fur 
les  bois  des  gens  de  Mainmorte  fi- 
tués  dans  l'étendue  des  Domaines  en- 


fagés , concédés  , &c.  fans  que  les 
ngagiftes  , Usufruitiers  & Pofief- 
feurs  ou  leurs  Officiers  la  puiffent 
prétendre , fous  aucun  prétexte  , non 
plus  que  fur  les  Bois  tenus  en  Grurie , 
Tiers  & Danger,  fi  ce  n’eft  que  1* 
Juftice  fa  (Te  partie  de  leurs  contrats. 
Art.  8 du  tir.  22. 


Les  Gardes  établis  pour  la  con- 
fervation  des  Bois  engagés  , &c.  font 
tenu;  de  prendre  des  ton» m filions  dtp 
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Grand  Sceau,  & fe  faire  recevoir 
aux  Maîtrifes  Royales  dans  le  Ref- 
fort  defquelles  les  Bois  font  fitués. 
Voyt{  l'Arrêt  duConfeil  du  22  No- 
vembre 1687. 

Ils  doivent  être  payés  de  leurs 
gages  , chauffages  & droits  par  les 
Engagides  , ibid. 

Ils  ne  peuvent  être  deftituét  par 
les  engagides  que  pour  délits  & mal- 
ve'fations  reconnus  par  le  Grand- 
Maî  re  du  Département,  ibid. 

Il  ed  défendu  à routes  perfonnes 
d’envoyer  leurs  bediaux  pâturer  dans 
les  bois  engagés  , même  fous  pré- 
texte des  baux  & congés  des  Enga- 
gides,  à peine  de  confifcation  des 
bediaux  & de  cent  livres  d'amende. 
Art,  r 1 du  rit.  1 $. 

Les  Engagides  ne  peuvent  faire 
aucuns  Bâtimens  qui  nuifent  au  cours 
des  Eaux.  Voyti  le  mot  Rivières, 

Après  le  temps  de  l'engagement 
expiré  ou  l'ufufruit  éteint , il  doit 
être  , parle  Grand-Maître  du  Dépar- 
tement , procédéà  la  vitre  des  lieux 
& rapporté  nouveau  Procès-verbal 
de  leur  état  & avec  toutes  les  forma- 
lités prefcrites  pour  la  première  vi- 
fite;  les  Engagides,  Usufruitiers  ou 
leurs  Heritiers  prefens  ou  duement 
appelles,  pour  en  cas  qu'il  fe  trouve 
des  dégradations,  dépériflèmens  & 
changemens  préjudiciables,  obliger 
ceux  qui  ont  pofledé  leurs  héritiers 
ou  ayant  caufe , de  romettre  incefTam- 
ment  le  tout  en  bon  état , & indem- 
nifer  Sa  Majedé  de  la  valeur  des  bois 
abattus  au  pied  le  tour , conformé- 
ment à l’Ordonnance;  & dufurplus 
à dire  d'Experts  convenus  ou  nom- 
més d'Office.  Art.  4 du  rit.  22. 

Au  furplus  tous  les  Bois  aliénés 
du  Domaine  de  la  Couronne , à quel 
que  ritre  que  ce  foit,  font  toujours 
eenfés  & réputés  l'avoir  été  à titre 
d'engagement , & doivent  être  regis 
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comme  tels  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  Mai  1701  , au  fujet  de 
la  Seigneurie  de  Vandeuil , contre 
M.  le  Duc  de  Vendôme  qui  préten- 
doit  en  être  Propriétaire  incommu- 
table  , & par  conféquent  être  en  droit 
de  difpofer  des  Bois  en  dépendant, 
comme  l'ayant  achetée  par  contrat 
pur  & fimple.  Voyt^  Domaine. 

Bois  appartenant  aux  Ecclé- 
siastiques & Communautés  Sécu- 
lières &RÉGULtERES.ToUS  Prélats, 
Abbés  , Prieurs  . Officiers , Commu- 
nautés Ecclefiadiques , tant  Séculie- 
resque  Régulières  , Economes,  Ad- 
minifîrateurs , Reéfeursâc  Principaux 
des  Colleges,  lîopitaux  & Malade- 
ries  , Commandeurs  & Procureurs  de 
l’Ordre  de  St.  Jean  de  Jerufalcm 
ont  dû  faire  arpenter  , borner  & fi- 
gurer leursBois  dans  les  fix  mois  , du 
jour  de  la  publication  de  l’Ordon- 
nance , & mettre  les  Procès-verbaux 
d’arpentage  & plans  aux  Greffes  des 
Maîtrifes,  dans  le  Reffort  defquelles 
les  Bois  font  fitués  : finon  , ou  fi  cela 
n'a  été  fait  depuis,  il  y doit  être 
pourvu  à la  diligence  des  Procureur* 
du  Roi  en  chaque  Maîtrife  , aux  frai* 
des  défaillants  , qui  feront  contraints 
au  paiement  par  faifiede  leur  tempo- 
rel , fuivantlataxe  des  Grands-Maî- 
tres. Art.  ï du  tit.  24. 

Ces  difpofitions  fe  trouvent  con- 
firmées par  plufieurs  ArrétsduCon- 
feil , notamment  ceux  des  24  Juin 
1681  & 28  Juin  1701  , qui  ordon- 
nent que  , faute  aux  Ecclefiadiques 
d’avoir  fait  borner  & figurer  leur* 
Bois,  il  y fera  pourvu  à la  d ligence 
des  Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes, 
aux  frais  des  défaillants  , fur  la  taxe 
des  Grands-Maîtres;  qu’à  cet  effet 
fur  lesrequifitions  des  Procureurs  du 
Roi , les  Maîtres  Particuliers  nom- 
meront des  Arpentturs  pour  faire  le* 
Procès-verbaux,  pions  & figures, & 
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ks  dépofer  en  leurs  Greffes,  J'oye{ 
les  Arrêts  du  Confeil  rapportés  ci- 
après  , & celui  du  1 2 Novembre  1728, 
portant  Réglement  pour  les  Bois  ap- 
partenant à l'Ordre  de  Malte.  Voyt{ 
Ordre  de  Malte. 

Nota.  Par  les  mêmes  Arrêts  des  24. 
Juin  1681  & 28  Juin  i7or,i'e(l 
exprelTèmenc  détendu  aux  Officiers 
des  Maîtrifesde  le  tranfporter  fur  les 
Jieux  , pour  affifter  aux  mefurages  & 
confefèion  des  Plans  figuratifs. 

La  quatrième  partie  au  moins  des 
Bois  appartenant  aux  Evêchés  , Ab- 
bayes , Con.manderies  . Bénéfices  & 
Communautés  Eccléfiaftiques  . doit 
toujours  être  en  nature  de  futaie  ; & 
s’il  ne  s'y  en  trouve  aucune  , ou  fi 
celle  qui  y eft  eft  au-defious  de  la 
quatrième  partie  de  la  totalité  , ce 
qui  manque  doit  être  pris  fur  les  tail- 
lis dans  |es  meilleurs  fonds  pour  être 
réfervé  , & compofer  ce  que  l'Qr- 
donnance  nomme  quart  de  téftrve  , 
art.  2 du  tit.  24. 

C’eft  aux  Grands-Maîtres  de  faire 
Je  choix  des  Bois  à réferver  j les 
Officiers  des  Maitrifes  ne  le  peuvent 
faire  qoe  fur  leurs  commiffions. 

La  partie  défignée  pour  referve , 
pu  quart  de  rifervt , doit  être  leparée 
du  refte  du  taillis  par  bornes  6c  pieds 
corniers  , & réputée  de  même  nature 
que  la  futaie  , a laquelle  il  n’efl  pas 
permis  de  toucher  fans  permifiîon  du 
Confeil.  Voyt^  les  articles  ci-après. 

Cette  loi  qui  de  mettre  le  quart  des 
Pois  des  Eccléfiaftiques  en  réferve  eft 
fiabfolue  (c  d’une  nécellité  fi  indif- 
penfable  , que  la  Chambre  Souve- 
raine des  Eaux  6c  Forêts  de  Befan- 
çon  ayant  tenté  d'en  difpenfer  les 
Religieux  de  Bellcvaux  & la  Com- 
piuuauté  de  fleure  , fes  Arrêts  furent 
Ciliés  par  Atrêt  du  Confeil  du  7 Sep- 
tembre 1713  .avec  détenfesà  cette 
Çjumbre  d’jb  rendra  de  parejls  à 
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l'avenir , à peine  de  nullité,  cafïàtioi» 
des  procédures  > fk  de  tous  dommages 
6c  inrérêrs. 

Telles  font  ,à  peu  de  chofesprès, 
mais  toujours  dans  le  même  efprit , 
lesdifpofitions  des  Arrêts  du  Çonfcil 
des  11  Août  1651  , 29  Juin  & I 3 
Juillet  1705,  de  la  Déclaration  du 
9 Août  17a  3 , portant  réglement 
pour  les  Bois  fitués  dans  les  trois 
Evêchés  de  Metz  , Toul  6c  Verdun  , 
des  Arrêts  des  t9  Janvier,  29  Mars 
1 712,  10  Juin  1724  , ( ponant 
réglement  pour  les  Bois  des  Ecclé- 
fiaftiques  en  Bretagne)  17  Septemr 
bre  1726,  (portant  réglement  pour 
les  Bols  des  Eccléfiaftiques  dans  les 
Provinces  de  Touraine,  Anjou  & le 
Maine)  11  Juillet  1730.  ( portant 
réglement  pour  tous  les  Bois  des 
Eccléfiaftiques  en  général  , & et) 
particulier  pour  ceux  du  département 
deBerri)  6 Juin  1741  . pour  les 
Bois  du  reffort  du  Parlement  de  Be-- 
fançon  ) 20  Juin  1741  , 20  "Mai 
I75T&31  Janvier  17^8,  ( qui ea 
outre  font  défenfes  à tous  gens  de 
main  morte  de  fe  pourvoir  ailleurs 
qu’au  Confeil  , poui  ce  qui  concerne 
l’amenagement  6c  réglement  de  leurs 
Bois  ) 

Après  les  réferves  diftraites  & fé- 
parées  , le  furplus  des  Bois  taillis 
doit  être  réglé  en  coupes  ordinaires 
de  dix  ans  au  moins  , avec  charge 
exprefiede  laitier  feize  balliveaux  de 
l’âge  du  Bois  par  chaque  arpent  , 
outre  les  anciens  & modernes  qui 
feront  pareillement  réputés  futaie  , 
te  comme  tels  réferves  dans  toutes 
les  coupes  ordinaires  , fans  qu’en 
aucun  cas  on  y puifle  toucher  qu’en 
vertu  de  Lettres  - Patentes  bien  6c 
duement  vérifiées  , ainfi  qu’il  fera  dit 
ci  après  , art,  3 du  tit.  4. 

Il  eft  exprelfément  enjoint  aux  Ecr 
cléfiaftiqucs  & au qçj  Gens  de  main- 
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morte  de  charger  leurs  Fermiers 
/Economes , Receveurs  , Marchands 
<3c  Adjudicataires  de  faire  dans  leurs 
Bois  les  réferves  ordonnées  par  les 
Règlement  ; & aux  Fermiers , Rece- 
veurs, Marchands  & Adjudicataires 
de  faire  ces  réferves  , quand  même 
il  n’en  feroic  pas  fait  mention  dans 
les  baux  , marchés  & adjudications, 
à peine  d’amende  arbitraire  , confif- 
cation  au  profit  de  Sa  Majefté  du 
prix  des  ventes  & des  Bois  abattus , 
avec  reftitution  , dommages  & inté- 
rêts au  profit  du  bénéfice  dont  fera 
fait  fonds,  & le  revenu  affedé  à l’Hô- 
pital le  plus  proche  des  lieux  pendant 
ja  vie  des  Bénéficiers  , art.  7 du  tit, 
24.  yoyt{  les  Déclarations  des  24 
F évricr  & 20  Décembre  1 69  3. 

Toutes  conteftations  entre  Ecclé- 
fiaftiques & autres  Gens  de  main- 
morte au  fujet  des  réferves  , divifions, 
réparations  & bornages  des  coupes 
réglées  , ou  au  fujet  des  indemnités 
pour  retraochemens  ou  reculemcnt 
de  coupes , circonftances  fit  dépen- 
dances , doivent  être  portées  devant 
les  Grands-Maîtres  pour  y être  jugées 
fommairement  fans  frais  ; fauf  l’appel 
au  Confeil  , à peine  de  nullité  des 
procédures  qui  feraient  faites  devant 
d’autres  Juges,  & de  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts  contre  ceux 
qui  y auroient  introduit  les  inftances. 
Voyt\  au  Recueil  les  Arrêts  du  Con- 
feil des  1 8 Janvier  Si  a 6 Août  1727, 
20  Juin  1741  ,2oMaii7/y  ,&  31 
Janvier  1738. 

Il  eft  exptefTément  défendu  aux 
Eccléfiaftiques  & autres  Gens  de 
main-morte  de  couper  aucuns  Bois 
de  haute  futaie  , de  faire  aucune 
coupe  dans  les  quarts  de  réferve  , & 
de  rien  entreprendre  au-delà  des  cou- 
pes réglées  , fi  ce  n’eft  en  vertu  de 
Lettres-Patentes  duement  vérifiées  ; 
à peine  d’amende  arbitraire  au  profit 
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de  Sa  Majefté  , & de  reftitution  du 
quadruple  de  la  valeur  des  Bois  cou- 
pés ; lefquelles  reftitutions  , fi  elles 
font  au-deflus  de  cinq  cent  livres» 
feront  employées  en  fonds  pour  les 
bénéfices  , & le  revenu  appliqué  à 
l’Hôpital  le  plus  proche  pendant  la 
vie  ou  la  pofleffion  des  Bénéficiers  ; 
& fi  elles  font  au-defious  de  cinq 
cent  livres,  elles  appartiendront  en- 
tièrement à l'Hôpital  : art.  4 du  tit. 
24  , confirmé  pat  pluiîeurs  Arrêt* 
du  Confeil , notamment  ceux  des  27 
Juillet  & y Odobre  iÔ7y  .premier 
Août  1682  , 20  Avril  16S6 , 14 
Février  1 688 , 6 Février  1694 , 29, 
Mars  1 6ÿ  f,  3 Mai  1701  , 13  Fé- 
vrier Si  tÿ  Mai  1703 , 31  Décem- 
bre 1708 ,4  Odobre  1710,  y Juil- 
let 1712  , y Septembre  1713  , IO 
Juillet  1714,  xo  Décembre  172 6, 
22  Juin  I7yi  , & autres  rapportée 
fous  le  mot  , permijfîons  contraires  à 
£ Ordonnance. 

Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
couperfanspermifiiondu  Roi  ,même 
les  arbres  plantés  fur  les  haies  des 
champs  ou  jardins  dépendant  de  leurs 
Bénéfices:  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  11  Odobre  1723  ; ni  les  arbres 
morts  ; ainfi  qu’il  paroît  pat  un  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  y Juillet  1712, 

Sue  les  Rel  igieufes  U r fui  ines  du  Niant 
urent  obligées  de  folliciter  pour 
pouvoir  difpofer  de  quelques  chatair 

Sniers  qui  avoient  péri  dans  l’hyver 
e 1709. 

Les  Eccléfiaftiques  pourfuivis  par 
les  Officiers  des  Maitrifes  pour  délits 
commis  dans  leurs  Bois  , rejettent 
prefque  toujours  la  faut*  fur  les  rive- 
rains ; mais  il  a été  reconnu  que  ces 
allégations  font  le  plus  fouvent  fauf- 
fes  ; & il  a été  décidé  qu'on  ne  devoir 
point  y avoir  égard  , par  Arrêt  du 
Confeil  du  y Août  1738  , qui  cafl* 
juj  Jugement  de  )a  Table  de  Marbr* 
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de  Paris  du  6 Mars  1738  , en  ce  qu’il 
admettent  les  Prieur  & Religieux  de 
Vauluifant  à prouver  qu'ils  n'étoient 
pas  les  auteurs  de  délits  pour  lefquels 
• ils  avoient  été  condamnés  en  la  Maî- 
trife  de  Sens  par  Jugement  du  17 
Août  1737,  quoique  ces  Religieux 
eufTent  offert  de  fe  juflificr  par  un 
grand  nombre  de  procédures  inftrui- 
tes  à leur  requête  dans  leur  Juffice 
contre  plufieurs  particuliers  pris  en 
flagrant  délit.  : 

La  Déclaration  du  8 Janvieri7iy, 
met  dans  rout  leur  jour  les  motifs  de 
cet  Arrêt  1 » Nous  avons  été  informé 
» ( dit  Sa  Majefté  ) que  le  droit  attri- 
» bué  aux  Offices  de  Juges  Gruyers 
» créés  par  notre  Edit  du  mois  de 
» Mars  1707,  de  connoître  en  pre- 
» miere  inffance  , à l’exrlufion  des 
» Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  , de 
»j  tous  les  abus  & délits  qui  fe  com- 
» mettent  fur  les  Eaux  8c  E'orêts  pof- 
m fédées  par  les  Seigneurs  8:  Com- 
n munautés  tant  Eccléffaffiques  que 
» Laïques,  8c  par  tous  les  particuliers 
a devenoit  préjudiciable  au  public  , 
« parce  que  ces  Offices  ayant  été 
3j  réunis  à leurs  Juftices  par  notre 
» Déclaration  du  premier  Mai  1708, 
« ceux  qui  en  ont  été  pourvus  entie- 
y>  rement  dans  leurs  dépendances , 
jj  n'ofant  faire  aucunes  pourfuites 
3>  contr'eux  , lorfqu'ils  ont  eux-mé- 
33  mes  commis  les  maîverfations  fur 
j>  leursBois;iSc  lorfqu’ils  font  quelques 
si  pourfuites  contre  les  délinquans  , 
» ce  n’eft  le  plus  fouvent  que  pour 
» en  allurer  davantage  l’impunité  ; 
» foit  en  les  déchargeant  purement 
» 8c  fimplement , foit  en  ne  condam- 
33  nant  qu’en  des  peines  très-legeres 
» des  gens  fans  aveu  qui  n'ont  pas 
33  commis  les  délits  , nous  avons  ré- 
» folu  d’y  pourvoir  , & c.  8c  pour 
» remédier  à ces  abus  , voulons  que 
*i  nos  Officiers  des  Eaux  8 c Forêts 
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>j  exercent  fur  les  Eaux  8c  Forets  de» 
» Prélats  8c  des  autres  Eccléfiafti- 
>>  ques  , Chapitres  8c  Communauté» 
» régulières  , féculieres  8c  laïques  de 
s»  notre  Royaume  , la  même  Jurif- 
ndiélion  que  celles  qu’ils  exercent 
>>  fur  les  nÔTes  en  ce  qui  concerne 
» le  fait  des  ufages , délits  , abus  8c 
•>  maîverfations  qui  s'y  commettent, 
n fans  qu'il  foit  befoin  qu’ils  'aient 
11  prévenu,  ni  qu’ils  aient  été  requis, 
«encore  que  les  délits  n’aient  pas 
» été  commis  par  les  Bénéficiers  dans 
» les  Bois  dépendant  de  leurs  Béné- 
» fices. 

Le  feul  parti  que  les  Seigneur» 
Eccléfiaftiques  aient  donc  à prendre,, 
eft  d’abandonner  leur»  prétendues 
gruries  , êc  de  porter  diredement 
aux  Makrifes  leurs  plaintes  pour  dé- 
lits commis  dans  leurs  Bois  par  les 
Etrangers.  Voyt{  au  titre  des  Bois- 
appartenant  aux  Communautés  laï- 
ques , à l’article  qui  commence  par 
ces  mots  : Us  Communautés  font  rtf- 
ponfablts  dts  délits  , &e.  1 Arrêt  du- 
Confeil  du  premier  Juin  17JI. 

Lorfque  les  Eccléfiaffiques  veu- 
lent obtenir  des  permiffions  peur 
ventes  de  futaie  ou  baliveaux  réfer- 
vés  , ce  qu’ils  ne  peuvent  efpérer 
qu’en  cas  a’incendie  , ruines  , démo- 
litions , pertes  & accidens  extraor- 
dinaires arrivés  par  forfait  , guerre 
ou  cas  fortuit , & non  par  leur  fauter 
ounégligence  , ils  doivent  faire  leuts 
remontrances  aux  Grands-Maîtres 
qui  informeront  des  caufes  8c  nécef- 
ntés  , vifiteront  les  lieux  en  préfence 
des  Procureurs  du  Roi , fieront  prifer' 
par  Experts  les  réparations  nécefTai- 
res  » & enverront  au  Confeil  aux 
mains  de  M.  le  Contrôleur  Général 
leurs  procès-verbaux  , contenant  au> 
vrai  l’état  8c  qualité  des  Bois  dont 
on  demandera  la  coupe  . le  nombre 
8c  la  qualité  de  ceux  qui  reûeront  aq. 
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bénéfice , avec  leur  avis  fur  le  tour, 
art.  y du  tit.  24.  Voyt{  le  mot  Ré- 
parations. 

L'exécution  des  Lettres-Patentes 
pour  ces  coupes  extraordinaires  , ne 
peut  être  faite  que  par  le  Grand-Maî- 
tre, qui  doit  faire  procéder  en  fa  pré- 
fence aux  affiettes , martelages  , faire 
les  adjudications  8c  recollemens  avec 
les  mê  nés  formalités  obfervées  dans 
les  B ois  de  Sa  Majefté  , taxer  les  frais 
& droits  des  Officiers  & autres  par  lui 
employés  félon  leur  travail  , pour 
être  payés  fur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion , art.  6 du  tit.  24. 

Au  fujet  des  vifites  préparatoires 
dont  il  cil  parlé  dans  l’article  y , il  y 
a eu  procès  au  Confeil  entre  le  fieur 
de  la  Faluere  Grand-Maître  du  dé- 
partement de  rifle  de  France, & les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Paris.  Ces 
derniers  prétendoient  devoir  affifter 
avec  le  Grand-Maître  aux  vifites  & 
eftimations  préparatoires  des  Bois  des 
Eccléfiaftiqucs  , difant  que  par  l’art. 
6 du  tir.  24 , il  eft  porté  : » que 
» l’exécution  des  Lettres  pour  cou- 
>»  pes  extraordinaires,  ne  pourra  être 
» faite  que  par  le  Grand-Maître , qui 
» fera  procéder  en  la  préfence  aux 
>»  affiettes  fit  martelages;  fera  les  ad- 
>■>  judications  8c  recollemens  avec  les 
*>  mêmes  formalités  obfervées  pour 
>»  les  Bois  du  Roi  , taxera  les  frais  & 
» droits  des  Officiers  8c  autres  par 
» lui  employés  félon  leur  travail  , 
»>  dont  ils  feront  payés  fur  le  prix  de 
» l’adjudication  ».  Ce  qui  faifoit  con- 
noître  que  ces  Officiers  dévoient  né- 
celTairement  être  appellés  dans  tout 
ce  qui  avoit  rapport  aux  coupes  des 
Bois  des  Eccléfiaftiques  : que  lorfque 
les  Grands  - Maîtres  avoient  voulu 
faire  feuls  les  vifites  , ventes  8c  ad- 
judications , leur  prétention  avoit 
été  condamnée  > comme  il  paroifibit 
par  pluGeurs  Arrêts  du  Çorjfeil  , en- 
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tr’autres  uh  du  ip  Août  iép8  , qui 
cafToit  les  Ordonnances  par  lefquel- 
les  le  fieur  Bruillevert  Grand-Maître 
avoit  permis  aux  Habitans  de  Torcy 
de  faire  faire  devant  le  Juge  du  lieu 
la  vente  de  leurs  Bois  communaux 
que  le  Roi  leur  avoit  permis  décou- 
per ; un  autre  du  24  Novembre 
i6pp  , qui  cafToit  la  vente  8c  adju- 
dication que  ledit  fieur  de  Bruillevert 
avoit  faite  des  Bois  de  l'Abbaye  de 
Barbeau  , à l'infçu  des  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Fontainebleau,  avec  dé- 
fenfes  de  faire  aucunes  ventes  ailleurs 
qu’au  Siège  de  la  Maîtrife  où  les  Offi- 
ciers feroient  préfens. 

M.  de  la  Faluere  répondit  qu'il 
falioit  diflinguer  la  vifite  8c  eftima- 
tion  que  Sa  Majefté  trouvoit  à propos 
d’ordonner  dans  les  Bois  des  Etclé- 
fiaftiques  avant  d’en  permettre  la 
coupe,  d’avec  les  affiettes  , martela- 
ges , ventes  , adjudications  8c  recol- 
lemens qui  étoient  à faire  lorfque  la 
permiffion  avoit  été  accordée  ; qu'on 
ne  pouvoir  difconvenir  que  la  pré- 
fence des  Officiers  ne  fût  néceftaire 
dans  l'affiette , martelage  , vente  8c 
adjudication  ; mais  qu’on  ne  voyoit 
pas  fur  quel  fondement  ils  pouvoient 
prétendre  d’affifter  à une  fimple  vifite 
qui  n'éroii  ordonnée  que  pour  con- 
noître  la  nature  8c  à peu  près  la  valeur 
des  Bois  , ce  que  le  Grand-Maître 
pouvoir  aifément  faire  par  lui-même; 
u’on  pouvoir  dire  que  la  préfence 
es  Officiers  à cet  égard  étoit  abfo- 
lument  inutile , 8c  ne  ferviroit  qu'à 
augmenter  les  frais  8c  la  charge  des 
Eccléfiaftiques  8c  Communautés  ; que 
le  fixiémearticlecité  par  les  Officiers 
ne  parloit  que  des  affiettes  , martela- 
ges , adjudications  8c  recollemens 
auxquels  il  convenoit  que  les  Offi- 
ciers dévoient  être  appellés  : quefon 
droit  8c  fa  fondion  étoienc  établis 
par  l’Ordonnance  en  des  termes  qui 
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se  laifïoient  aucune  équivoque , puis- 
que par  l'arr.  a du  titre  des  Grands- 
Maîtres  , il  droit  porté  qu'ils  auroient 
par  privilège  & prérogative  fpéciale 
fur  tous  autres  Officiers  des  Eaux  &c 
Forets  l’exécution  des  Lettres  Pa- 
tentes pour  ventes  foie  des  Bois  de 
Sa  Majeflé , foit  de  ceux  des  Ecclé- 
fLfliques  & Communautés  ; qu’à  ce 
titre  formel  & précis  il  falloit  join- 
dre la  difpofition  de  tous  les  Arrêts 
du  Confeil  , qui  ordonnoient  la  vi- 
C:e  des  Bois  desEccléfiafliquesqu'on 
demandoit  permiffion  de  couper  , 
qu’il  y étoit  toujours  porté  que  ces 
vifites  feroient  faites  par  les  Grands- 
Maîtres  , ou  en  leur  abfence  par  les 
Officiers  des  Maîtrifes  , qui  ne  pou- 
voient  donc  par  conféquent  préten- 
dre de  les  faire  que  lorfque  les 
Grands  Maîtres nele  pourroient  pas: 
qu’au  furplus  il  étoit  aifé  de  faire  voir 
que  les  Arrêts  du  Confeil  rapportés 
par  les  Officiers  n’avoient  aucune  ap- 
plication au  cas  des  vilites dont  étoit 
queflion  : celui  de  i6ÿS  concernoir 
une  vente  que  le  ficur  de  Bruillevert 
avoit  permis  aux  Habitans  de  Torcy 
de  faire  faire  par  le  Juge  du  lieu  , 
contre  la  difpofition  formelle  de 
l’Ordonnance  : à quoi  le  fieur  de  la 
Faluere  ajouta  , qu'après  avoir  fait 
voir  combien  la  prétention  des  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Paris  étoit 
mal  fondée  , il  fe  trouvoit  obligé  de 
repréfenter  que  non  - feulement  les 
Grands-Maîtres  étoient  en  droit  de 
faire  les  vifites  & cflîmations  fans  la 
participation  des  Officiers,  mais  en- 
core de  commettre  tels  Officiers  de 
leurs  Départemensquebon  leur  fem- 
bloit  pour  faire  ces  vifites  , lorfqu'ils 
ne  pouvoient  y vaquer  en  perfonne, 
fans  être  obligés  de  nommer  ceux  de 
la  Maîtrife  dans  le  relfort  de  laquelle 
les  Bois  étoient  fiiués  : & ce , fuivant 
la  difpofition  de  l’Edit  de  IJ7 J > 
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portant  création  de  fix  Grands-Mat- 

très,  par  lequel  il  étoit  dit  que»  tou- 
» tes  Lettres  feroient  adrellées  au» 
» Grands  Maitres  pour  être  par  eux 
» exécutées  , finon  en  cas  de  maladie 
» ou  autre  empêchement  légitime  ; 
»■  auquel  cas  ils  pourroient  commet- 
» tre  leurs  Lieutcnans  ou  tels  Offi- 
» ciers  des  Eaux  & Forêts  qu'ils 
» aviferoient  ; » qu’en  effet  il  étoiï 
très- important  que  le  Grand-Maître 
pût  choifir  des  Officiers  pour  empê- 
cher l’intelligence  qu’il  pourroit  y 
avoir  entre  ceux  de  la  Maîtrife  , ôc 
les  Eccléfiafliques  auxquels  on  a ac- 
cordé la  permiffion  de  couper  dest 
Bois  ; au  moyen  de  quoi  il  con-- 
dut,  &c. 

Les  Officiers  répliquèrent  qu'à' 
l'égard  du  premier  chef  des  conclu-- 
fions  du  fieur  de  la  Faluere , on  pou- 
voit  dire  qu'il  étoit  entièrement  con- 
traire à l’Ordonnance , & ne  tendoir 
qu’à  mettre  les  Officiers  des  Maitrifos- 
hors  d'état  de  pouvoir  faire  leurs- 
fondions  ave  c certitude  ; que  le  fieur 
de  la  Faluere  convenant  qu’ils  dé- 
voient avoir  part  aux  affiettes , ventes- 
& adjudications,  il  devoir  convenir 
auffi  qu'il  était  néceffaire  qu’ils  fçuf- 
fent  la  nature  & qualité  des  Bois  , 
pour  connoître,  lors  des  adjudica- 
tions, fi  les  Bois  étoient  portés  à leur 
jufle  valeur;  à quoi  le  Procureur  du 
Roi  ajouta  en  particulier  , que  quand 
même  il  y auroit  quelque  difficulté' 
dans  la  demande  des  autres  Officiers, 
il  ne  pouvoir  y en  avoir  à (on  égard , 
puifqu’en  qualité  de  partie  publique 
il  devoir  empêcher  toutes  intelligen- 
ces qu’il  pourroit  y avoir  entre  les 
Eccléfiafliques  & les  Adjudicataires , 
faire  toutes  les  requifitions  6c  deman- 
des nécefTaircs  , foit  dans  l’eflimation' 
ou  dans  la  vente  des  Bois  , dont' 
il  étoit  indifpenfable  qu’il  eût  une? 
parfaite  connoifTascc  pour  pouvoig 
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remplir  fes  fondions  ( il  auroic 
dû  ajourer  la  difpolition  précife  & 
formelle  de  l'art.  $.  ) Quant  au  fécond 
chef  des  concluions  du  fieur  de  la 
îaluere  , par  lequel  il  demandoit  de 
pouvoir  choifir  tels  Officiers  de  fon 
Departement  que  bon  lui  fembleroit  i 
cette  prétention , lorfque  les  Grands- 
Maîtres  avoient  voulu  la  faire  valoir  ,• 
avoit  toujours  été  condamnée  , & en 
dernier  lieu  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  8 Juin  1701  ju- 
geant la  queftion  contre  le  fieur 
Begon,  qui  avoit  commis  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Maîtri'e  de  Vierzon 
au  préjudice  de  celui  de  Bourges  ; 
qu’il  étoit  vrai  que  le  fieur  Begon 
avoit  voulu  d’abord  fe  pourvoir  on 
caftation  ; & que  fur  fa  requête  il  y 
avoit  un  Arrêt  du  Confeil  qui  en 
ordonnoit  la  communication  ; mais 
il  s’étoit  reconnu  fi  mal  fondé  qu’il 
rravoit  ofé  pourfuivre  le  Jugement 
de  cette  affaire.  Sur  tout  ce  que  deflus 
Je  Confeil  jugea  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  ix  O&obre  1704.  que  le 
fieur  de  la  Faluere  pourroit  , fans 
J’aftiftance  des  Officiers  , faire  les 
vifites  & eftimations  des  Bois  des 
Bccléfiaftiques  & Communautés  laï- 
ques , &c.  & fur  la  demande  par  lui 
formée  pour  avoir  la  faculté  de  com- 
mettre tels  Officiers  de  fon  Dépar- 
tement qu'il  voudrait  pour  faire  lef- 
dites  vifites  & eftimations  lorfqu’il 
ne  pourroit  les  faire  lui-même , Sa 
Majefté  renvoya  à y fairp  droit  après 
le  Jugement  de  l’Liftance  pendante 
au  Confeil  fur  la  demande  en  cafta - 
tion  de  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  8 Juin  1701 , dans  laquelle 
Lnftaace  il  pourroit  intervenir  fi  bon 
lui  fembloit. 

Il  y a' deux  obfervations  intéref- 
fantes  à faire  fur  le  difpofitif  4e  cet 

'Arrêt* 

JU  première , qu’il  femble  que 
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l’efpece  d’exclufion  donnée  au  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Pa- 
ris , ne  vient  que  de  ce  qu'il  s’eft  inal- 
expliqué  r & a négligé  de  foutenir  fes 
raifonnemens,  par  cette  difpofitiow 
précife  de  l’art,  y : le  Grand  Maître 
informera  des  eau  fes  & de  la  niceffiti  r 
vifuera  Us  lieux  en  prefence  de  notre 
Procureur  en  la  Mail -ife  ; à laquelle  on 
ne  doit  pas  ctoire  que  Sa  Majefté 
eût  voulu  donner  atteinte  fï  elle  avoir 
été  alléguée;  ainfi  cette  prétendu® 
exclufion  ne  doit  être  regardée  com- 
me abfolue  ni  générale. 

La  fécondé  Obfervation  eft  qu'il 
paroît  que  le  Confeil  ni  les  autres 
Tribunaux  n'ont  jamais  bien  goûté 
les  raifonnemens  des  Grands-Maîtres 
fur  la  prétendue  néceflité  ou  conve- 
nance de  les  laifler  maîtres  de  choifir 
tels  Officiers  de  leur  Département- 
que  bon  leur  fembleroit  pour  faire; 
les  vifites  & eftimations  des  bois  des- 
Ëccléficftiques , lorfqu'eux-mêrocs  ne' 
les  pourraient  faire  ; qu'au  refte  cette 
prétention  a été  formellement  con-- 
damnée  depuis  peu,  par  plufieurs' 
Arrêts  du  Confeil  qui  décident  que' 
les  Grands-Maîtres  ne  peuvent  fans 
de  grandes  raifons  de  fait  & de  droit 
commettre  les  Officiers  d'une  Maî- 
trife pour  travailler  dans  le  Reflbrt 
d’une  autre.  Poysç  le  mot  Maîtrise.- 

Quelques  Eccléfiaftiques  précen-* 
dent  que  lorfque  le  Grand-Maître’ 
defeend  dans  leurs  Bois  dont  la  coupe' 
a été  permife  , la  préfence  des  Offi- 
ciers devient  inutile  pour  les  Aftiet- 
tes  & Martelages , & ne  doit  point 
être  payée;  fe  fondant  fur  cette  clau-- 
fe  ordinairement  inférée  dans  les  Ar- 
rêts du  Confeil , par  le  Grand-Maître 
ou  Us  Officier*  de  la  Maîtrife  des  lieux 
qu'il  pourra  commettre.  La  réponfe  eft- 
facile. 

L’art.  6 du  tit.  24  que  je  remets- 
exprès  fous  les  yeux , porte  « l’exé- 


78  B O I 

>>curion  de  nos  Lettres  pour  coupes 
« extraordinaires  ès  bois  des  Ecclé- 
» fiaftiques8c  Communautés  ne  pour- 
» ra  être  faite  que  par  le  Grand-Maî- 
»tre.  Première  difpofujon. 

» Qui  fera  procéder  en  fa  préfence 
>>aux  Afliettes,  Martelages  & fera 
»les  adjudications  avec  les  mêmes 
» formalités  obfervéespour  nos  Bois. 
»>  Seconde  difpofirion, 

» Taxera  les  frais  de  nos  Officiers 
»>  & autres  par  lui  employés  félon 
?>  leur  travail  , dont  ils  feront  payés 
» fur  le  prix  de  l'adjudication.  Troi- 
» fiéme  difpofition  ». 

Par  la  première  difpofition  , les 
Grands-Maures  font  obligés  d’aflifter 
aux  Afliettes  8c  Martelages.  Suivant 
la  fécondé  , ces  opérations  doivent 
être  faites  en  leur  préfence  & fous 
leurs  ordres;  mais  par  quelles  per- 
fonnes?  La  demiere  les  indique  en 
allurant  leur  paiement  , taxera  les 
frets  de  nos  Officiers.  Il  feroit  trop 
ridicule  de  dire  que  ce  ne  font  pas 
lesOfficiersde  la  Maîtrifedu  Reffort. 
Voilà  donc  laconcurrence  duGrand* 
Maître  8c  des  Officiers  parfaitement 
établie  dans  la  même  opération. 

Suivant  la  fe.onde  difpofition  en- 
core , les  A (liettes  & Martelages  dans 
les  bois  des  Eccléfiaftiques  doivent 
être  faits  avec  les  mêmes  formalités 
obfervéespour  les  bois  du  Roi;  mais 
dans  les  bois  du  Roi  les  Officiers 
des  Maîtrifes  opcrentavec  les  Grands 
Maîtres  qui  ne  pourraient  les  écarter, 
piéme  à titre  de  difpenfe. 

D’ailleurs , pour  remplir  les  forma- 
lités que  preferit  l’art.  6 , les  arbres 
de  rélerye , pieds  corniers  , libères  , 
baliveaux  doivent  être  marqués  du 
marteau  du  Roi  ; il  faut  donc  que 
les  Officiers,  le  Maître  Particulier, 
le  Procureur  du  Roi,  le  Garde  Mar- 
teau & le  Greffier  même  , qui  en  font 
individuellement  les  dépolïtaires  af- 
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fiftent  aux  opérations  dans  lefquelles 
il  doit  être  employé  , puifqu’ils  ne 
peuvent  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit . l’en  défaifir  ni  le  confier  à 
perfonne. 

Il  faudrait , pour  Ater  aux  Officiers 
des  Maîtrifes  la  concurrence  avec  les 
Grands-Maîtres  dans  les  Affiertes  8e 
Martelages  des  coupes  extraordinai- 
res des  bois  des  Eccléfiaftiques , que 
le  Roi  dérogeât  exprelTément  à cha- 
cune des  difpofitions  de  l'article  6 , 
8:  preferivf:  d’autres  formalités;  c'ett 
ce  qui  ne  s’efl  pas  encore  vu. 

Âinfi  donc  la  claufe  portée  dans 
les  Arrêts  modernes  du  Confeil , par 
le  Grand-Maître  ou  Us  Officiers  de  la. 
Maîtrife  des  lieux  qu'il  pourra  com- 
mettre , ne  peut  8c  ne  doit  être  regar- 
dée que  comme  une  difpenfe  accor<- 
dée  aux  Grands  Maîtres  de  l’obliga- 
tion qui  leur  eft  impofée  par  la  pre- 
mière difpofition  de  l’article  6 , d’afi- 
fifter  8c  préfider  aux  afliettes  8c  mar- 
telages, 3c  une  validation  provifion- 
nelle  de  ce  qui  fera  fait  par  les  Offi- 
ciers feuls  , fi  les  Grands- Maître* 
veulent  ufer  de  la  difpenfe. 

Il  refie  à dire  fur  l'article  6 
que  la  dernière  difpofition  concer- 
nant la  taxe  des  journées  8c  vaca- 
tions des  Officiers  eft  de  rigueur  ab- 
folue  , comme  il  paraît  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  1 6 Décembre  1733, 
qui  condamna  ceux  des  Officiers  de 
la  Maîtrife  du  Chalonois  qui  avoient 
procédé  au  Réglement  des  Bois  de 
Pourlans  , appartenant  aux  Jéfuites 
de  Dijon  , à reftituer  les  fomme* 
qu’ils  avoient  touchées  fans  la  taxe 
du  Grand-Maître.  Cet  Arrêt  eft  cité 
par  M.  Pecquet , page  178  du  tome 
premier. 

Autre  Arrêt  du  f Avril  *73  * , 
qui  ordonnoit  qu’en  exécution  d'un 
Jugement  rendu  le  18  Juillet  1733 
par  le  iieur  Coulon  , Grand-Maîtrf 
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du  Département  de  Metz  , ceux  des 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Mets  qui 
avoient  touché  une  Comme  de  8p8p 
liv.  pour  leurs  opérations  dans  les 
Bois  du  Chapitre  de  la  même  Ville, 
dont  la  coupe  éfoit  permife  , fe- 
roient  tenus  de  la  rendre  au  Chapitre, 
à peine  d’y  être  contraints  ; faut" auf- 
dits  Officiers  à fe  pourvoir  devant  le 
fieur  Coulon  , pour  leur  être  fait 
droit  à proportion  de  leur  rravait  ; 
& pour  avoir  induement  exigé  ladite 
fbmme,  condamnoit  les  Officiers  fo- 
lidairement  en  3000  liv.  d'amende, 
au  paiement  de  laquelle  ils  feroient 
contraints  comme  pout  deniers 
royaux. 

Des  formalités  des  adjudications, 
& obligations  des  Adjudicataires. 
Foyci  Adjudications  & Adju- 
dicataires. 

Les  Le’tres- Patentes,  Contrats, 
Procès-verbaux  & autres  Aftes  con- 
cernant les  vifites  , eftimacions  , de- 
vis, affiettes,  martelages,  adjudica- 
tions > recollemens  & réceptions 
d’ouvrages,  doi  *jnt  être  mis  8c  en- 
regiftrés  tant  au  Greffe  du  Grand- 
Maître,  qu’en  celui  de  la  Maîtrife  , 
pour  y avoir  recours  lors  du  recol- 
lement. Art.  ro  du  tit.  24. 

Suivant  l’art.  8 du  même  titre  , les 
Adjudicataires  des  Bois  des  Ecclé- 
fïaftiques  confignoient  le  prix  de 
leurs  adjudications  aux  mains  des 
notables  Bourgeois,  commis  par  les 
Grands-Maîtres  fur  la  nomination  , 
ponr  être  par  ces  dépolirai*  es  payé 
aux  Entrepreneurs  des  ouvrages  auf- 
«juels  cet  argent  étoit  deftiné  ; mais 
par  EJit  donné  au  mois  de  Mirs 
1708  , il  fut  attribué  aux  Receveurs 
^généraux  des  Domaines  & Bois  de 
faire  recettes  entières  du  prix  des 
jBois  Eccléfiaftiques  que  Sa  MajelVé 
permettroit  de  vendre  , même  des 
iom nies  qui  feroient  dues  aux  Oifi- 
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ciers  pour  leurs  vacations  aux  af- 
fiettes , martelages  8c  adjudications; 
& par  Arrêt  du  Confeil  du  2 y Janvief 
.1724  il  fut  ordonné  que  cous  nora- 
bles .Bourgeois ouautres  qui  auroienc 
reçu  les  prix  des  Bois  des  Eccléfiafti- 
ques , Communautés  féculières  8c  ré- 
gulières , vendus  depuis  le  premier 
Janvier  1715" , feroient  tenus  de  re- 
mettre aux  mains  des  Receveurs  gé- 
néraux, en  deniers  ou  quittances  va- 
lables , le  montant  des  prix  princi- 
paux , avec  les  14  deniers  pour  livre 
8c  autres  fommes  dont  les  adjudica-- 
tions  auroienr  été  c hargées , Sec.  qu'en 
cas  d’abfence  ou  infolvabilité  des 
Bourgeois  ou  autres  dépolitaires  , ou 
en  cas  que  les  Eccléfiaftiques  ou  gens 
affidés  eulfent  reçu  le  prix  de  leur» 
Bois  , ils  feroient  tenus  en  leur  privé 
nom  d'en  compter  aufdits  Receveur* 
généraux  , fauf  leur  recours  ainlr 
qu’ils  aviferoient. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le» 
Receveurs  généraux  font  en  droit  de 
contraindre  les  Adjudicataires  au 
paiement  du  prix  de  leurs  adjudica- 
tions , fans  que  les  Tréforiers  de 
France  en  puilfent  ordonner  autre- 
ment , ni  accorder  des  furféancet 
aux  redevables  : jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Mai  1709  , pour  le 
Receveur  général  de  Caen  , contre 
les  Tréforiersde  la  même  Ville.  . 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont  la 
même  Jurifdiélion  fur  les  Eaux  8c  Fo- 
rêts des  Eccle'fiaftiques  8c  autres  gen» 
de  main-morte  , que  fur  celles  de  Sa 
Majeflé  > en  ce  qui  concerne  les  ufa- 
ges  , délits  , abus  8c  malverfations  , 
fans  qu-'il  foit  befoin  qu’ils  aient  p-éa 
venu,  ou  qu'ils  aient  été  requis,  foie 
que  les  délits  aient  été  commis  par 
les  Bénéficiers  ou  auues.  Art.  11  du 
tit.  r , 8 du  tir.  22  , 1 1 du  tit.  24- r 
la  Déclaration  du  8 Janvier  17  ifr 
Foy%  COMTETENCJB- 
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Les  peines  & amendes  pour  délits 
/commis  par  les  particuliers  dans  les 
Jüaux  Si  Forêts  des  Eccléfiaftiques  , 
font  les  mêmes  que  pour  délits  com- 
inis dans  celles  du  Roi.  Art.  i ; du 
rit.  24. 

A qui  doivent  être  adjugées  les 
amendes , à qui  les  reftiturions.  f'oyH 
Amendes  & Restitutions. 

Il  eft  expreflement  défendu  à tous 
EccIéGaftiques&autres  gens  de  main  • 
morte  , de  vendre  ou  donner  à titre 
de  cens&  rentes  le  fonds  des  Bois  dé- 
pendans  de  leurs  Bénéfices,  à peine 
jle  nullité  des  contrats  & yoo  livres 
d’amende.  Arrêt  du  Confeil  du  30 
Péccmbre  1704,  au  Recueil. 

Cette  défenfe  comprend  le  bail 
emphitéotique,  & même  le  bail  pat 
anticipation  « jugé  par  Arrêts  du  Coa- 
fcil  ci-après. 

Le  premier  du  21  Janvier  1732  , 
rafle  un  bail  par  anticipation. 

Le  fécond  du 2 Août  ijfj.catte 
jun  bail  emphjtéotique  d'une  pièce  en 
Bois  appartenant  au  Chapitre  de  S. 
Vincent  de  Mâcon , avec  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  qui  l'ayoit  homo- 
logué ; fait  défenfes  au  Chapitre  de 
faire  pareils  baux  à l’avenir,  fous  les 
peines  portées  par  les  Réglemens, 

Le troilicroeau7  Septembre  I7J7, 
cafle  Le  bail  emphitéotique  d'un  can- 
ton de  Bois  dépendant  de  l'Abbaye 
de  Bénilîons  - Dieu  , avec  défenfes 
d’en  faire  de  pareils  à l'avenir. 

Il  eft  défendu  aux  Eccléfiaftiques , 
même  aux  Commandeurs  de  l'Ordre 
de  Malthe , de  défricher  aucune  par- 
tie de  leurs  Bois,  foit  futaie  ou  .tail- 
lis, fans  une  permiffion  expreffe  de 
jSa  Majefté . à peine  de  3000  li v.  d’ar 
piendc  pour  chaque  arpent  de  futaie, 
/£  300  liv.  pour  arpent  de  taillis,  & 
«n  outre  d'étrebbligés  de  rétablir  les 
fctpis  à leurs  frais.  Arrêt  du  Confeil  du 
£2  février  îjzp.  t'gyfiJ),EFViçneR, 
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Les  Eccléfiaftiques  font  tenus  de 
commettre  des  gardes  pour  la  con- 
fervarion  de  leurs  Bois  , & en  cas 
de  négligence  il  eft  dis  devoir  des 
Grands-Maîtres  d’y  commettre  d’Of- 
Éce , Si  de  donner  pour  le  paiement 
des  gages  toutes  ordonnances  & con- 
traintes néceflajres.  Art.  7 du  tit.  3, 
L’Ordre  de  Malthe  & les  Char- 
treux ont  des  privilèges  particuliers, 
qu'il  faut  voir  à chacun  de  ces  arti- 
cles. 

Les  Eccléfiaftioues  dans  les  Pro- 
vinces d’Artois,  Flandres  Si  Hay- 
naur , ont  aullî  été difpenfés de  lob* 
feryation  de  l'Ordonnance  en  plu- 
1 leurs  points.  Voyt{  les  Arrêts  du 
Confeil  du  20  Juin  170 6,  14  Mai 
X 724  Si  -i 6 Août  1727, 

Il  eft  défendu  à tous  Eccléfiafti- 
ques  en  général , même  aux  Privilé- 
giés , de  faire  fortir  du  Royaume  au- 
cune efpèce  de  Bois  ou  Charbon. 
Voyt{  les  Arrêts  du  Confeil  des  1 i; 
Avril  1708  , 18  Août  & 31  Oâo- 
bie  j 722 , 8 Mars  1723  , & 2 Fé-; 
vrier  1724, 

Bois  appartenant  auxCommu- 
n^utje’s  laïques  ont  dû  être  arpen- 
tés. figures  & bornés  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  la  publication  de 
l’Ordonnance.  & les  procès-verbaux 
mis  aux  Greffes  des  Maîtrifes , finot» 
il  y doit  être  pourvu  à la  diligence 
des  Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes. 
Art.  1 du  tit.  2 y, 

Le  quart  des  Bois  communs  doit 
être  réiervé  pour  croître  en  futaie 
dans  les  meilleurs  fonds  & lieux  plus 
comm.odes  par  triage  & défignation 
du  Grand  Maître,  ou  des  Officiers 
de  la  Maîtrife  du  reflort  par  fon  or- 
dre. Art.  1 du  tjt.  2 y , confirmé  pat 
plu  heurs  Arrêr*  du  Confeil , notamr 
ment  un  du  7 Septembre  1713  , qui 
fait  défenfes  à la  Chambre  fouverai- 
ne  des  Eaux  dç  forêts  dé  Befapçon 

de 
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de  décharger  à l'avenir  aucuns  Ec- 
cléiiaitiques  Sc.  Communautés  régu- 
lières & féculières  ou  laïques , de  l'o- 
bligation de  mettre  le  quart  de  leurs 
Bois  en  réfecve,  à peine  de  nullité 
des  Jugemens , caflation  des  procé- 
dures, St  de  tous  dépens,  dommages 
& intérêts. 

Autre  du  y Juin  1744 , concer- 
nant les  Bois  de  la  Communauté  de 
Thirs-le-Montier  dans  le  Départe- 
ment de  Champagne. 

Autre  du  6 Juin  1741  , qui  or- 
donne que , fans  avoir  égard  à trois 
Arrêts  du  Parlement  de  BeCançon  , 
il  fera  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife  de  Dole  procédé  au  Réglement 
des  Bois  des  Kccléfwftiques  & Com- 
munautés de  leur  Département. 

Les  difcoffions  & procès  fur  les 
aménagemens  & le*  réglemens  des 
Bois  des  Ecclêfiaftiques  & Commu- 
jrautés  ne  peuvent  etre  portés  qu'au 
Confeil,  Arrêts  des  20  Juin  1741  , 
30  Mai  iyss  & 31  Janvier  1738, 
nu  Recueil. 

Le  furplus  des  Bois  des  Commu- 
nautés, après  la  réferve  diftraite,  doit 
être  réglé  en  coupes  ordinaires  de 
dix  ans  au  moins.  Art  3 dutit.  24. 

Il  doit  être  réfervé  à chaque  coupe 
feiie  baliveaux  de  l’âge  du  Bois  pat 
arpent , outre  les  anciens  & moder- 
nes , & Jes  arbres  fruitiers.  Ikid.  Voyt^ 
le  Réglement  du  30  Janvier  1733 , 
our  les  Bois  de*  Communautés  du 
aut  Bugci  & Valromei. 

Il  n'appartient  qu’aux  Grands- 
Maîtres  & Officiers  des  Maîtrife* 
Royales  de  (aire  les  Réglemens  des 
Bois  des  Communautés,  art.  2 du 
tir.  2 y déjà  rapporté  ci-deflus , & con- 
firmé par  Arrêt  folemnel  du  Con- 
fcil  du  29  Décembre  1733  qui  re- 
çoit flnfpeéèeut  Général  du  Domai- 
ne oppo'àntà  un  autre  Arrêt  du  ao 
Décembre , , en  ce  qu'il  adjugeait  aux 

Partie  1, 
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Gruyersdu  Comté  de  Joigni  le  droit 
de  Jurifdiâion  fur  les  Eaux  8c  Forets 
appartenant  aux  Particuliers  , Ec- 
cléfiaftiques , Communautés  Sc  autres 
Gens  de  Mainmorte  fous  le  reflbrt 
dudit  Comté  ; caflë  le  Réglement  des 
Bois  Communaux  de  la  Ville  de 
Joigni  fait  par  les  Officiers  du  Com- 
té ; ordonne  que  la  Procédure  com- 
mencée en  la  Maîtrife  de  Montargis 
pour  raifon  du  Réglement  defdits 
Bois  y fera  continuée  ; & à cet  effet 
les  Maires . lù  hevins  Sc  Habitons  fe- 
ront tenus  de  fe  trouver  au  jour  & 
heure  qui  leur  feront  indiqués  p'ac 
les  Officiers  de  ladite  Maîtrife  pout 
être  préfens  à la  vifîte,  8tc.  à peina 
de  mille  livres  d'amende  foliaaire:, 
*c. 

Autre  du  3 Juin  175'î'  qui  or-* 

donne  que  fans  avoir  égard  à ur» 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris , les  Or-- 
dormances  rendues  par  'le  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Cham- 
pagne pour  l'aménagement  des  Bois 
delà  Communauté  de  Balnoft,  fer* 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur. 

• Autre  du  16  Août  tjfj,  qui 
caflë  un  Jugement  de  la  Table  de 
Marbre  de  Bordeaux  qui  avoir  reçu 
le  Procureur  Général  appel  tant  des 
Procès-verbaux  d’aménagement  faits 

Êar  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
ordeaux  dans  les  Bois  de  plusieurs 
Communautés  de  leur  Reflort. 

Lorfque  le*  Bois  font  de  la  catv- 
çeflîon  gratuite  des  Seigneurs,  le 
tiers  en  peut  être  diflrait  à leur  pro- 
fit s'ils  le  demandent , âtc.  J’eyrç 
Communes. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux 
Seigneurs , Maires , Echevin* , Syn- 
dics , Marguillicrs  & Habitans  des 
Patoiffes,  fans  dtftinftion  , de  faite 
aucunes;  coupes  dans  le  quart  de  ré- 
fetve,  & aux  Officiers  de  le  per- 
mettre ou  fouffrir , à peine  de  2000 . 1. 
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d'amende  contre  chaque  Particulier  Mars  i 693  qui  cafle  une  Ordon-* 
contrevenant,  & contre  les  Officiers  nance  de  M.  de  Vaubourg,  Intert- 
de  pareille  amende  & de  privation  dant  en  Loraine,  par  laquelle  il  étoit 
de  leurs  Charges;  fauf  aux  Seigneurs  permis  aux  Habitans  des  Commu- 
ée Habitans.  en  cas  d'incendies  ou  nautés  de  Nancy  , Arflanéc,  Pont-à- 
ruines  notables  des  Eglifes  & autres  Mouflon  & autres  de  vendre  en  la 
Edifices  Publics , à fe  pourvoir  ainfi  Ville  deNancy  les  Bois  provenant  du 

Su'il  eff  ordonné  aux  Ëcclcfiaftiques.  partage  des  Communaux, 
irt.  8 du  rit.  af.  Autre  du  31  Mars  1693,  qui 

: Cette  difpofition  eft  de  rigueur  , Cafle  une  Ordonnance  du  fieur  Dac- 
commeil  paroîtparun  Arrêtdu  Con-  quin  , Intendant  à Moulins,  par  la- 
feil  du  i6  Juin  1 699  qui  annuîle  quelle,  fur  ce  qui  lui  avoit  «té  re- 
une  vente  de  Bois  communaux  faire  nréfens<  par  les  Colledeurs  & Ha- 
fans  permiflion  du  Roi , quoique  ce  bltans  des  Paroifles  de  Nivernais  < 
fût  pour  en  employer  le  prix  à des  qu'ils  itoient  dans  Pimpoffibiliti  de 
réparations  urgentes  de  l'Eglife  Pa-  puyer  les  fommes  auxquelles  ils  avoitne 
toifliale  ; fait  défenfes  aux  Marchands  été  taxis  pour  Us  droits  de  nouveaux 
d'exécuter  le  marché , & aux  Habitans  acquits,  &c.  ft  on  ne  leur  permettait 
d’en  faire  de  pareils  à l’avenir,  fous  de  vendre  partie  des  Bois  fujtcs  aux * 
telles  peines  qu'il  appartiendra.  dits  Droits-,  il  avoit  ordonné  qu'à  la 

Autre  du  23  Juillet  1724,  qui  diligence  de  Jean  Reaux  chargédu 
cafle  une  Ordonnance  du  Juge  d'He-  recouvrement  des  taxes,  il  feroit 
ricourt,  qui  permettoit aux  Habitans  procédé  devant  lui  à la  vente  &ad- 
dudit  lieu  de  vendre  cinquante  chê-  judication  du  tout  ou  de  partie  des 
nés  pour  réparer  leur  Lglife;  fait  Bois  de  haute  futaie  polledés  en  com- 
défenfes  auxaits  Habitans  & à tous  mun  par  les  Habitans  defdites  Pa- 
autres  de  couper  aucuns  Baliveaux  roifles  ; ordonne  l'Arrêt  que  certain 
fur  taillis  ou  autres  arbres  de  haute  Jugement  du  fieur  Milon,  Grand- 
futaie  fans  permiffion  de  Sa  Majefté , Maître,  portant  défenfes  à toutes 
& à tous’  Juges  de  l'ordonner  ; & perfonnes  fans  diffinétion  de  mettre 
pour  la  prévarication  comtnife  par  aucuns  defdits  Bois  en  vente , 8c  à 
le  Juged’Hericourt  le  condamne  en  tous  Marchands  de  les  acheter  à per- 
cinq  cent  livres  d'amende  qu’il  fera  ne  de  trois  mille  livres  d'amende, 
obligé  de  payer  aux  mains  du  Re-  fera  exécuté  félon  Ca  forme  & re- 
ceveur de  la  Maîtrife  de  Vezoul.  neur. 

Voyc[  ericàte  les  Arrêts  rapportés  ' Autre  du  29  Novembre  1707, 
fous  le  mot  Permissions  contrai-  qu’il  faut  voir  fous  le  mot  Inten- 
ses aux  Ordonnances.  dans. 

Il  n'efl  pas  même  au  pouvoir  des  Les  Communautés  font  refponfa- 
Intendans  d'ordonner  ou  permettre  blés  des  délits  commis  dans  leurs 
la  vente  des  Bois  communaux  , fous  Bois,  même  par  autres  que  les  Ha- 
‘quclque  prétexte  que  ce  foit , meme  bitans,  fufqu’à  ce  quelles  aient  fait  en 
•pour  le  paiement  de  taxes  Royales  la  Maîtrife  Royale  des  lieux  les  pour- 
extraordinaires  ou  autres  taxes  aux-  fuites  néceffàires  pour  faire  connoître 
quelles  les  Communautés  ne  fçau-  8c  punir  les  coupables;  les  pour- 
roient  autrement  fatisfaire;  comme  fuites  faites  devant  le  Juge  du  lieu 
il  paroît  un  Airct  du  Confcil  du  3 ne  fuffifeqt.  pas  pour  leur  décharge. 
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Les  Habitans  de  Talmay  avant 
été  condamnés  par  Sentence  de  la 
Maîtrife  de  Sens  au  31  Janvier  i7yo 
en  iyo8  liv.  d'amende  pour  délits 
commis  dans  les  Bois  de  leur  Com- 
munauté , ils  fe  pourvurent  au  Con- 
feil  pour  fe  faire  décharger , difant 
que  les  délits  pour  iefquels  on  les 
avoir  condamnés  , ayant  été  commis 
par  force  majeure  , ils  n'en  dévoient 
pas  répondre.  En  effet , les  abats  & 
enlevemens  de  Bois  qu’on  leur  impu- 
toit  avoient  été  faits  par  les  Habi- 
tans  de  plufieurs  Villages  de  Fran- 
che-Comté qui  étoient  venus  à main 
armée  , comme  il  étoit  conftaté  par 
pluiîeurs  Procès-verbaux  des  Gardes 
& même  des  Officiers  de  la  Juflice 
de  Talmay.  Sur  ce  intervint  Arrêt 
Je  premier  Juin  ljfi,  par  lequel 
Sa  Majefté  en  fon  Confeil  ordonna 
ue  la  Sentence  de  la  Maîtrife  de 
ens  feroit  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur,  & cependant  par  grâce 
modéra  à ryo  liv.  l’amende  pronon- 
cée ; enjoignit  aux  Habitans  de  Tal- 
may d’établip  inceffamment  les  Gar- 
des néceffaires  pour  la  confervation 
de  leurs  Bois , à faure  de  quoi  il  y 
feroit  pourvu  par  le  Grand-Maître 
qui  décernoit  les  exécutoires  fur  les 
revenus  de  la  Communauté;  pour  le 
paiement  de  ces  Gardes  , ordonna 
encore  Sa  Majefté  que  la  Déclara- 
tion du  8 Janvier  1 7 iy  feroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur , avec 
défenfesau  Juge  de  Talmay  de  pren- 
dre à l'avenir,  fous  aucun  prétexte  , 
connoiffancedes  délits,  abus  & mal- 
verfations  qui  feroient  commifes  dans 
les  Bois  de  ladite  Communauté  ; 
lui  ènjoignoit  feulement  de  recevoir 
les  affirmations  des  Gardes  fur  leurs 
Procès-verbaux  Sc  rapports  qui  fe- 
roient auffi-tôt  envoyés  au  Greffe 
de  la  Maîtrife  Royale  pour  être  pour- 
fuivis  à la  requête  des  Syndics  Sc  Ha- 
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bitans , le  Procureur  du  Roi  joint  : 
faute  de  quoi  les  Habitans  feroient 
réputés  fauteurs  des  délits  conftatés 
par  les  Procès- ve;  baux  ; & comme 
tels  condamnés  aux  peines  & amen- 
des portées  par  l'Ordonnance  de 
1 669;  au  paiement  defquelles  qua- 
tre des  principaux  Habitans  feroient 
folidairement  contraints,  fauf  leuc 
recours  contre  les  contribuables  qui 
feroient  contraints  auffi  par  les  me- 
mes voies.  Voyt{  au  titre  des  bois 
des  Eccléfiaftiques , à l’article  qui 
commence  par  us  mots,  presque 

TOUJOURS  LES  ECCLÉSIASTIQUES  . 

&c.  l’Arrêt  du  Confeil  du  y Août 
1738,  avec  les  réflexions  qui  fui- 
venr. 

Il  n’appartient  qu’aux  Grands-Maî- 
tres & aux  Officiers  des  Maîtrifes , 
fur  leurs  commiffions,  de  faire  les 
ventes  & adjudications  des  coupes 
extraordinaires  permifes  par  Sa  Ma- 
jefté ; fi  bien  que  les  Maires  & Eche- 
vins  de  Saint-Dizier  ayant  demandé 
au  Confeil  permiflîon  de  faire  cou- 
per des  aulnes  & peupliers  plantés 
dans  un  des  folles  de  la  Ville  pour 
la  commodité  de  la  promenade  , il 
fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil 
du  2 y Novembre  1702  , que  par  le 
fieur  Maclot,  Grand-Maître  au  Dé- 
partement de  Champagne,  ou  en  fon 
abfence  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  St.  Dizier,  il  feroit  procédé 
à la  reconnoiffance  defdits  Bois,  8c 
enfuite  à l'adjudication  d’iceux  en  la 
maniéré  accoutumée. 

Le  même  efprit  a toujours  pré- 
valu. Par  Arrêt  du  Confeil  du  22 
Décembre  i7yo  , les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  St.  Dizier  furent  main- 
tenus dans  le  droit  de  faire , h l’ex- 
clufion  des  Officiers  Municipaux  , les 
adjudications  tant  de  la  pcche  que 
des  Bois  appartenant  à cette  Ville. 

Par  autre  du  21  Septembre  ijfi. 

L ij 
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il  fur  ordonné  que  la  délivrance  de 
30 6 ormes  que  les  Echevins  de 
Beauvais  vouloient  faire  abattre  fur 
les  remparts  de  leur  Ville , feroit 
faite  par  un  Officier  de  la  Maîtrife 
des  lieux  fur  la  commiffiondu  Grand- 
Maître. 

Par  autre  du  3 Avril  175-3 , il 
ordonné  que  la  délivrance  de  57 
ormes  que  SaMajefté  permettoit  d'a- 
battre fur  les  places  publiques  de 
la  Ville  d'Avranches  feroit  faite  par 
les  Officiers  de  la  Maîttife  des 
lieux. 

Les  réparations  des  Bârimens  dé- 
pendant des  Communautés  des  Pa- 
roifies  , comme  des  Bârimens  dépen- 
dant des  Bénéfices  , ne  peuvent  être 
faites  que  fous  l’autorité  des  Grands- 
Maîtres,  ou  des  Officiers  des  Maî- 
trifes  fur  leurs  commiffions,  lorfque 
le  prix  en  doit  être  payé  fur  les  ven- 
tes des  Bois.  V oycç  les  articles  5-  & 
8 du  tit.  24  , & 8 du  tit.  27 , con- 
’firmés  par  Arrêt  du  Confeil  du  2 
Mars  1723  qui  en  révoque  un  au- 
ne du  21  Mars  1721  en  ce  qu’il 
ordonnoit  que  les  réparations  de 
l’Eglife  & Cimetiere  de  la  Paroiffe 
de  Raviere,  feroient  faites  fous  l'au- 
torité du  fieur  CommifTaire  départi 
en  la  Généralité  de  Paris,  & l'adju- 
dicataire payé  fur  fes  Ordonnances, 
des  deniers  provenant  des  Bois  de 
la  Communauté  qui  dévoient  être 
vendus  par  le  fieur  de  la  Faluere , 
Grand-Maître , &c.  ordonne  que  les 
articles  5-.  & S du  tit.  24  & 8 du 
tit.  2J  , & les  Arrêts  rendus  en  con- 
féquence  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur , & l'adjudication 
des  réparations  faite  en  la  maniéré 
'accoutumée  par  le  fieur  de  la  Fa- 
'luere , Grand-Maître  , ou  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Sens  qu’îl 
’pouita  commettre . & l’Adjudicataire 
payé  fur  les  Ordonnances  dans  les 
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termes  qui  feront  réglés  par  le  cahier 
des  charges. 

Autres  Arrêts  rapportés  fous  le 
mot  Réparations  , qu’il  faut  voir» 

Les  affiettes  des  coupes  ordinai- 
res doivent  être  faites  fans  frais  par 
les  Juges  des  lieux  en  préfence  diï 
Procureur  d’Office  & de  deux  Dépu- 
tés , & les  pieds  corniers , arbres  de 
lifière  & baliveaux  marqués  du  mar- 
teau de  la  Seigneurie  , qui  doit  être 
renfermé  dans  urr  coffre  fermant  à 
trois  clefs.  Art.  p du  tit.  27. 

Le  Juge  peut  commettre  pour  les 
Affiettes  tel  Arpenteur  que  bon  lui 
fenable;  mais  toujours  les  recollement 
doivent  être  faits  par  l’un  des  Arpen- 
teurs Jurés  de  la  Maîtrife,  à peine 
de  nulliré , 700  liv.  d’amende  , 8c 
d’interdidion  contre  le  Juge  qui  en 
auroit  autrement  ordonné.  Art.  10 
du  tit.  27. 

Les  coupes  doivent  être  faites  à 
tire  St  aire  ( c'eft-à-  dire  de  fuite  en 
fuite  ) à fleur  de  terre , par  gens  en- 
tendus, choifispar  la  Communauté* 
& en  état  de  répondre  de  la  mau- 
vaife  exploitation  , pour  êtreenfuite 
diflribuées  fuivanr  la  Coutume.  Art. 

1 1 du  tit,  25" , confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  1 3 Janvier  175 6. 

Sur  quoi  ilfautobferverqueles  Rec- 
teurs & Curés  des  Paroiffes  ne  doivent 
point  avoir  part  aux  diflributions, 
quand  même  les  Habitans  leur  en  au- 
roient  fait  la  conceflion  par  tranfac- 
tions  ou  autrement,  Foyer  les  Arrêts 
du  Confeil  des  7 Décembre  1771  , 
22  Juin  1776  St  31  Janvier  1758. 

Toutes  conteftations  fur  le  partage 
ou  diftriburion  doivent  être  portées 
devant  le  Grand-Maître  lots  de  fes 
vifites  , art.  ir  du  tit.  27,  ou  de- 
vant les  Officiers  des  Maîirifes  qui 
font  également  compétens  , aux  ter- 
mes d'un  Arrêt  du  Confeil  du  6 Jan- 
vier 1775. 
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Si,  four  ’e  plus  grand  avantagede Ta 
Communauté,  le  Grand  Maître  juge 
à propos  que  les  coupes  foient  ven- 
dues , il  doit  renvoyer  l'adjudication 
au  Juge  du  lieu  , (rcen'eft  qu’il  y ait 
Siège  de  Maîrrife  ou  Grurie  dans  la 
meme  Paroifle.  Art.  12  dutit.  zy. 

Ces  ventes  fe  doivent  toujours  fai- 
re avec  les  mêmes  formalités  que  les 
ventes  des  Bois  du  Roi , & fans  frais. 
Jb,d 

Lesfom  nesprovenantde  ces  ventes 
doivent  êtie  employées  aux  répara- 
tions urgentes  , ou  autres  affaires  ex- 
traordinaires de  la  Communauté  , à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  Se 
deyooliv  d'amende  contre  les  Mai- 
re , Eihevins,  Syndics  ou  princi- 
paux Habitansqui  les  auroient  diver- 
tis. Ibid. 

Les  deux  principales  difpofitions 
de  cet  article  fe  trouvent  confirmées 
pat  différons  Arrêts  du  Confeil. 

La  première  qui  veut  que  les  Bois 
nt  foiene  vendus  que  lorfqu'il  fera  jugé 
i propos  par  le  Grand- Maître , par 
Arrêt  du  3 Mars  16^3  , qui  confir- 
me une  l Irdonnance  du  fïeur  Coulon , 
Grand-Maître  de  Lorraine  , portant 
défenfes  générales  aux  Communautés 
de  Lorraine,  Banois  des  Evéchés 
de  V,ets , Toul  & Verdun , de  faire 
aucunes  coupes  de  taillis  ou  futaie  , 
& de  vendre  des  Bois,  fi  ce  n'eli  en 
vertu  d’ordres  du  Confeil  ou  de  fa 
permirtton  , à peine  de  300  liv.  d'a- 
mende & de  confifcation  , leur  per  • 
mettant  feulement  de  j-uir  des  Bois 
taill.s  réglés  pour  leur  u'aee , fans  en 
pouvoir  faire  vente  pamcilhère  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fait  : annul- 
le  ( ledit  Ar  et  ) une  Ordonnance  du 
fieur  de  Vaubou  g , Intendant  de 
Lorraine  , par  laquelle  en  attendant 
qu'il  p ur  à Sa  .Majejtè  prononcer  fur 
les  d.  fin  fs  faites  par  le:  Ojjî-iers  des 
Eaux  tir  Forets,  il  écoit  permisaux  Ha- 
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birans  des  Paroi  fiés  de  Nanci , Ama" 
née , de  vendre  les  Bois  provenant 
de  leurs  Communaux-. 

Autre  du  ai  Novembre  1724, 
qui  caflé  une  adjudication  des  Bois 
communaux  des  Paroi  (Tes  de  Blaife 
& Gaudrccourr , faite  fans  permifiiorr 
du  Grand-Marre , déclare  les  Bois 
confifqués  au  profit  de  Sa  Majefté, 
&c.  condamne  l’Adjudicataire  en 
3000  liv.  d’amende,  Se  en  pareille 
femme  de  reffitution  au  profit  def- 
dites  Communautés. 

La  féconde  difpofition  qui  ordonne 
que  , lo’Jqu  il  y aura  Siège  de  Mattrife 
ou  Grurie  dans  la  Paroifje , les  ventes 
feront  faites  par  Us  Officiers  d'icelles  ,• 
tire,  fe  trouve  confirmée  par  Arrêt 
du  8 Mars  ié>py  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  la  Moîcrife  de  Chaumont  en 
Bafiîgni,  contre  les  Maire  Oc  Eche- 
vins  de  la  même  Ville. 

Autre  du  24 Octobre  1702,  qui 
ordonne , que  conformément  à l'arti- 
cle la  titre  a y de  l'Ordonnance  de 
1 66p  , lorfqu'il  fera  jugé  à propos 
par  le  Grand-Maître  du  Département 
de  Bourgogne  , de  vendre  les  cou- 
pes ordinaires  des  taillis  communaux 
de  la  ville  d Avalon , il  fera  procédé 
à la  vente  & adjudication  par  les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  royale  de  le 
même  Ville 

Autre  du  2a  Juillet  1704,  qui 
cafie  une  adjudication  faite  par  le 
Lieutenant  du  Maire  deSaint  Dizier, 
de  la  coupe  des  Bois  communaux 
de  cette  Ville  , pour  l’ordinaire  de 
1704;  ordonne  que  par  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  de  Saint  Dizier  il  fera 
procédé  à une  nouvelle  adjudication 
defdàrs  Bois.  Se  au  recollement  des 
coupes  depuis  Cannée  1 dp  3 , en  pré- 
fence  des  Maire  Se  Echevins  > ou  eux 
duement  appellés  , & fera  informé 
contre  ceux  qui  ont  fait  couper  de9 
chcnes  & baliveaux  , pour  le  tout 
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rapporté  au  Confeil , être  ordonné 
ce  que  de  raifon. 

Autre  du  a 8 Mai  1709  .par  le- 
quel , fans  avoir  égard  à l’Edit  de 
création  des  Maires  & Lieutenans 
de  Maires  alternatifs  du  mois  de  Dé- 
cembre 1706,  qui  leur  attribue  le 
droit  de  faire  les  adjudications  des 
Ëois  taillis , & les  baux  à ferme  des 
biens  patrimoniaux  , fans  avoir  égard 
auffi  aux  Requêtes  préfentées  par  les 
Maire  Si  Echevins  de  la  ville  de  Se- 
dan , Sa  Majefté  cafle  l'adjudication 
faite  par  lefdits  Maire  & Echevins 
de  la  coupe  de  quarante  arpens  de 
taillis  dépendans  de  cette  Ville:  or- 
donne que  l’adjudication  faite  le  mê- 
me jour  des  mêmes  Bo»6  par  les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  de  Sedan  fera 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur; 
fait  défenfes  aufdits  Maire  & Eche- 
vins de  s'immifeer  à l'avenir  dans  la 
vente  , junjdiüion  & connoijfance  def- 
dits  Bois , à peine  de  700  liv.  d'a- 
mende . & de  tous  dépens , domma- 
ges Si  intérêts. 

Sur-tout  , il  eft  défendu  de  faire 
aucunes  adjudications  à la  feuille 
dans  les  Bois  des  Communautés. 
Voyt{  les  Arrêts  du  Confeil  des  12 
Septembre  1741 , 6 Avril  Si  7 Dé- 
cembre 17/1. 

Les  Bois  abroutis  doivent  être 
recepés  aux  frais  des  Communautés. 
y<rye{  Abroutis. 

Les  Communautés  ne  peuvent  dé- 
fricher leurs  Bois  fans  une  permit- 
fion  exprelfe  du  Roi.  Voyt^  Défri- 
chés. 

Il  eft  expreffément  enjoint  aux 
.Communautés  d’établir  annuellement 
un  ou  plufieufs  gardes  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  Bois  ; à faute  de 

3uoi  il  y fera  pourvu  par  les  Juges 
es  lieux,  qui  taxeront  les  falaires, 
pour  être  payés  par  les  Communau- 
tés. Voye^  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 
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Juin  1771 , & l'Ordonnance  de  M. 
le  Grand  • Maître  de  l’aris  du  iy, 
Mars  1777  , portant  Réglement 
pour  les  Ëois  communs  de  la  Pro- 
vince de  Torcy  en  Brie. 

L’article  17  du  même  titre  porte 
que  les  Gardes  nommés  par  les  Com- 
munautés prêteront  le  ferment  & fe- 
ront leurs  rapports  devant  les  OffiT 
ciersdes  Maîtrifesou  Gruries,  fileur 
réfidence  n'eft  éloignée  que  de  qua- 
tre lieues  ; mais  fi  le  Siège  eft  à plus 
grande  diftance,  le  ferment  & les 
rapports  fe  feront  devant  les  Juges 
ordinaires  des  lieux , qui  feront  te- 
nus de  fe  conformer  dans  les  inftruc- 
tions  & Jugemens  aux  formes  prêt 
crites  pour  les  Forêts  du  Roi. 

Il  y a deux  Obfervations  intéref- 
fautes  à faire  fur  cet  article. 

La  première,  qu’il  ne  fait  pas  loi 
pour  les  Bois  des  Communautés  fi- 
tuées  fous  le  Fief  de  la  Couronne  , 
engagé  ou  non.  Ç'eft  une  confé- 
quence  naturelle  de  l'article  8 du 
tit.  22.  « Nos  Grands-Maîtres  Sc 
» Officiers  des  Maîtrifes  auront  la 
» même  jurifdidtion  fur  les  Eaux  Sc 
» Forêts  des  Eccléfiaftiques , Com- 
«munautés,  &c.  aflîfcs  dans  l'éren- 
» due  de  nos  Domaines  engagés , 
» concédés  ou  tenus  à quelque  titro 
» que  ce  foit,  qu  ils  ont  & doivent 
» avoir  es  Domaines  dont  nous  jpuif- 
» fons  , fans  que  les  Engagiftes  , Ufu- 
» fruitiers  & Pofiéfleurs , ou  leurs 
» Officiers  puifTent  s'en  entremettre 
» fous  aucun  prétexte  ; non  plus  qu'ès 
» Bois  tenus  en  Grurie,  Grairie  , 
» Tiers  Si  Danger,  s'ils  ne  font  partie 
» de  leurs  dons  ou  contrats  », 

C'eft  la  difpofition  formelle  d'un 
Arrêt  du  Confeil  du  23  Août  1737  » 
qui  calfe  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Befançon  , en  ce  qu'il  ordonnoit  que 
les  Gardes  de  Bois  communs  de 
Chambornay  , Palifle  & J aux  ( fous 
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îe  Domaine  du  Roi , au  delà  des 
quatre  lieues  du  Siège  de  la  Maîtrife) 
continueroient  de  faire  leurs  rapports 
au  Greffe  de  la  Juflice  des  Lieux  ; 
ordonne  Sa  Majefté  que  les  Gardes 
qui  feront  prépofés  par  les  Commu- 
tés feront  tenus  de  prêter  ferment  & 
faire  leurs  rapports  en  la  Maitrife  de 
Befançon  conformément  à l’Ordon- 
riancede  1 669  , à peine  de  cinquante 
livres  d’amende  pour  chaque  con- 
travention. 

La  fécondé  Obfervation  eft  que 
par  plulicurs  Arrêts  du  Confeil  il  a 
été  défendu  à tous  Juges  Gruyers 
des  Seigneurs  indiftinftement , de 
prendre  connoiflànce  des  coupes  de 
furaie » baliveaux  fur  taillis,  ou  ar- 
bres épars  qui  feroient  faites  dans 
les  Bois  des  Communautés;  de  forte 
que  tout  leur  pouvoir  fe  réduit  à la 
rigueur  à connoître  des  moindres  dé- 
lits commis  dans  les  coupes  ordi- 
naires de  taillis.  Poyc^  les  Arrêts  des 
29  Décembre  17 33,  6 Décembre 
Ü73  J > 6 Mars  1736.  18  Septem- 
bre 1736  , premier  O&obre  1737  , 
y Août  1738 , 6 Janvier  1 739, 29 
Août  & 12  Septembre  1741 , 20 
Février  & 10  Juillet  1742 . 16  Mars 
& 31  Juillet  174X  , 12  Août  1747, 
premier  Juin  17JI , 17  Avrili7/3  , 
29  Janvier  17J4,  premier  Avril 
& 6 Mai  I7JJ  & 3 Janvier  17^6, 
qui  font  expreffes  défenfes  à tous 
Juges  ordinaires  ou-  Gruyers  des 
Seigneurs  de  prendre  connoiffance 
des  cas  royaux  St  de  réformation  , 
des  coupes  d'arbres  ou  autres  délits 
qui  pourront  être  commis  dans  les 
quarts  de  réfer'e , & des  coupes  de 
baliveaux  fur  taillis  , ou  arbres  épars 
qui  feront  faites  dans  les  Bois  des 
Communautés,  à peine  de  demeu- 
rer perfonneüerucnt  refponfables  des 
amendes  auxquelles  les déliquants  au- 
roient  du  eue  condamnes. 
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Les  Officiers  des  Maîtrifes  peu- 
vent vifiter , quand  bon  leur  femble , 
les  Bois  des  Communautés  pour  con- 
noître de  la  bonne  ou  mauvaife  ex- 
ploitation; & s'ils  y trouvent  des 
délits  , abus  du  malverfations  du  fait 
des  Particuliers  oudes  Officiers,  les 
réprimer  par  amendes  & peines , fui- 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances: 
art.  id  du  rit.  2 y confirmé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  8 Mars  169  y qui 
maintient  les  Officiers  de  la  Maitrife 
de  Chaumont  dans  le  droit  de  Jurif- 
didion  fut  les  Bois  communaux  de 
ladite  Ville. 

Autre  du  22  Avril  1704,  qui  or- 
donne que  les  pourfuites  commen- 
cées par  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Befançon  pour  raifon  des  Bois 
coupésen  défit  dans  les  communaux 
de  Deluz  par  les  Maire  & Ilabitans, 
fera  par  lefdits  Officiers  continuée 
jufqu'à  Sentence  inclufivement , fauf 
l’appel  ; fait  défenfes  aux  Maire  & 
Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Be- 
fançon , fe  difant  Gruyers  , de  trou- 
bler les  Officiers  de  la  Maîtrife  dans 
les  fondions  de  leurs  charges , & 
de  s’immifeer  en  la  connoiflànce  des 
matières  d'Eaux  & Forêts,  à peine 
de  nullité  , caflâtion  des  Procédures 
& de  tous  dépens , dommages  & in- 
térêts. 

Autre  du  22  Juillet  1704  au  pro- 
fit des  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Sedan  & delaGrurie  de  Montmedy 
contre  les  Maire  & Habicans  du  lieu 
d’Efconier. 

Autre  du  3 Juin  17J  f qui  ordon- 
ne que  , fans  avoir  égara  à un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , les  Habirans 
de  la  Communauté  de  Balnoil  feront 
tenus  de  répondre  pour  les  délit* 
commis  dans  leurs  Bois,  devant  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Bar-fur- 
Seine. 

Autre  du  27  Fe'vrier  17JÔ  qui 
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maintient  les  Officiers  de  la  Maîttife  Eaux  8c  Forêts  du  Roi. 
de  Pau,  dans  le  droit  de  connoître  Les  amendes  appartiennent  au  Roi, 

des  délite  commis  dans  les  Bois  des  les  redoutions  aux  Communautés. 
Communautés  de  leur  reflort  ; dé-  Poycç  Amendes  & Restitutions. 
boure  les  Syndics  delà  Communauté  Communes. 

de  Monmours  de  leur  demande  ten-  Les  Communautés  dans  les  Provin- 
dante  à ce  qu'il  plût  à Sa  Majeflé  or-  ces  d'Artois,  Flandres,  Haynautfic 
donner  que  la  connoiflance  des  dé-  Cambrefis  font  par  priyilege  fpécial 
lits  commis  dans  leurs  Bois,  appar-  difpenfées  de  l'exécution  des  Ordon- 
riendroit,  comme  par  le  pafTé,  aux  nances  en  plufieurs  points.  Koyt\  le* 
Jurars  de  Monmours.  Arrêts  du  Confeil  des  20  Juin  1706  , 

Autre  du  22  Juin  I7p5  qui  con-  14.  Mai  1724  8c  2<S  Août  1727. 
firme  une  Sentence  renoue  en  la  mai-  11  eft  expreffément  défendu  à tou- 
trife  de  Bordeaux  contre  le  nommé  tes  Communautés  de  faire  fortir  du 
Defgrées , Syndic  de  la  Çommunau-  Royaume  aucune  efpèce  de  Bois, 
té  de  Laurede  pour  avoir  vendu,  fans  Voyt{  les  Arrêts  du  Confeil  des  il. 

germilïion  de  Sa  Majefté,  218  ar^  Avril  1708,18  Août  & 31  Oéto» 
res  «prendre  dans  les  Bois  de  cette  bre  1722  , 8 Mars  1723  & 2 F6- 
Communauté.  ' vrier  1734. 

Autre  norable  du  24 Août  i7y5,  Bois  des  Particuliers.  Tous 
qui  ordonne  que  conformément  aux  Particuliers,  fans  diftinâion  , font 
articles  11  , 12  8c  13  durit.  1 de  obligés  de  régler  la  coupe  de  leur* 
l'Ordonnance  de  1 55g,  àlaDécla-  Bois  taillis  à l'âge  de  dix  ans  au 
ration  du  8 Janvier  17 1 J- , & aux  moins;  de  réferver  feize  baliveaux 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confé-  par  arpent  & d’obferver  dans  l’ex- 

3uence , les  Officiers  de  la  Maîcrife  ploitation  ce  qui  eft  preferit  pour 
e Poligni  exerceront  fur  les  Eaux  l'exploitation  des  Bois  du  Roi , fou* 
& Foiêts  des  Communautés  dépen-  les  peines  poitées  par  les  Ordonnant 
(dantesde  IaSeigneuriefle  Coulonne , ces,  art.  premier  du  tit.  25,  aux 
donnée  par  échange  au  (îeurConite  termes  des  Ordonnances  de  iy5j  , 
de  Poly  , la  même  Jurifdidion  que  1 373  & 1 p8 8 auxquelles  il  faut  avoir 
celle  qu'ils  exercent  fur  les  Bois  de  recours  ; les  peines  font  la  confifca.- 
6a  Majefté , en  ce  qui  concerne  les  tion  des  Bois  coupés  & l'amende  ar- 
faits  d'ufage  , délits,  abus , 8cc.  fans  bitrairc. 

qu’ils  aient  été  requis  ; encore  que  Les  Particuliers  ne  peuvent  dif* 
les  délits  n’aient  pas  été  commis  par  pofer  des  Baliveaux  réfervés  dan* 
|es  Communautés.  leurs  taillis  , que  lefdits  Baliveaux 

Autre  du  2 Novembre  17 y 5 qui  n’aient  atteint  l’âge  de  40  ans.  Art, 
ordonne  l’exécution  d’une  Sentence  premier  du  tit.  25.  Voyt^  Age  de* 
pendue  en  laMaîtrife  deVaffi  contre  Bois  8c  Baliveaux. 
les  Habitans  du  lien  deMontieren-  Toutes  cesdifpoftions  fe  trouvent 
dier  .pour  des  fautes  coupés  fur  une  confirmées  par  un  Arrêt  du  Confeil 
Chauffée  de  leur  Communauté.  du  15)  Juillet  1723  qui  fait  défea- 

Les  amendes  & reftitutions  pour  fes  à tous  Particuliers  indiftinâement 
délits  commis  dans  les  Eaux  & Fô-  de  couper  aucuns  Bois  taillis  qu’il* 
rets  des  Communautés,  font  les  me-  n'aient  au  moins  l'âge  requis  par  les 
pies  que  pour  délit*  commis  dan*  les  Ordonnances:  leur  enjoint  de  réferver 

feiz* 
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Teize  baliveaux  par  arpent  outre 
ceux  qui  doivent  avoir  été  réfervés 
dans  toutes  les  coupes  précédentes, 
lefquels  ils  ne  pourront  couper  qu’ils 
n’aient  atteint  au  moins  l’âge  de  40 
ans  , & qu’après  en  avoir  fait  dé- 
claration au  Greffe  de  la  Maitrife 
du  reffort  , afin  que  les  Officiers 
puiffent  reconnoître  la  qualité  8c  l’âge 
defdits baliveaux,  &c. Enjoint  ( ledit 
Arrêt  ) aux  Officiers  des  Maîtrifes 
de  vifiter  chacun  en  droit  foi  les  bois 
des  particuliers,  po'ur  voir  fi  les  ré- 
ferves  ont  été  faites  ; & , en  cas  de 
contravention  , condamner  les  délin- 
uans  aux  peines  portées  par  les  Or- 
onnances  ; enjoint  pareillement  aux 
Grands-Maîtres  de  tenir  la  main  à 
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Septembre  1700  , rapporté  fous  le 
mot  Bois  de  Construction,  & le 
Réglement  général  du  premier  Mars 
17P7  , rapporté  fous  le  mot  Décla- 
ration. 

Sous  le  nom  de  Futaie  font  com- 
pris généralement  tous  les  arbres  pro- 
pres à mettre  en  cruvre  , de  quelque 
efpèce  que  ce  Toit  .en  corps  de  Bois, 
ou  épars  fur  les  fofTés.  Voyt{  les  Ar- 
rêts duConfeil  des  9 Mars  i685, 29 
Mars  1 69  y , 1 Septembre  1700  , art. 
S , 21  Novembre  1702  , 6 Septem- 
bre 1724,  3 Janvier  1727 , 17  Sep- 
tembre 1725,  il  Juillet  1730, 2 
Décembre  1738  , 8c  24  Oéiobre 
2. 

nfin  la  défenfe  d’abattre  les  Bois 


l’exécution  de  ce  que  deffus , qui  fera 
lû  , publié  & affiché  par  tout  où  be- 
foin  fera  , 8c  exécuté  nonobftant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelcon- 
ues,  pour  lefquelles  ne  fera  différé  , 
ont,  fi  aucunes  interviennent  , Sa 
Majefté  fe  réferve  8c  à fon  Confeil 
la  connoiflànce  , 8c  icelle  interdit  à 
toutes  fes  Cours  8c  autres  Juges. 

Aux  termes  de  l’article  3 du  tit.  26 
& de  plufieurs  Arrêts  rendus  en  con- 
féquence  , les  particuliers  ne  pou- 
voient  faire  couper  leurs  Bois  de 
haute-futaie  fitués  à dix  lieues  de  la 
mer , 8c  à deux  lieues  des  rivières 


de  haute-futaie  , fans  en  avoir  fait 
déclaration  , eft  tellement  de  rigueur 
que  toutes  les  procédures  faites  contre 
les  particuliers  qui  y avoient  contre- 
venu , quelque  modiques  que  fuf- 
fent  les  objets  , ont  été  approuvées 
au  Confeil;  8c  que  dans  les  cas  même 
où  Sa  Majefté  a fait  remife  des  amen- 
des , elle  a toujours  déclaré  que  c’é- 
toit  par  grâce  8c  fans  tirer  à confé- 
quence  ; 8c  ordonné  que  les  frais  des 
rocédures  feroient  pajés  par  les 
arties  , ainfi  qu’il  paroit  par  un  très- 
grand  nombre  d’ Arrêts  du  Confeil, 
entr’autres  : 


navigables  , qu’ils  n’en  eufTent  , fix 
mois  avant,  donné  avis  à M.  le  Con- 
trôleur Général  , ou  au  Grand-Maître 
du  Département. 

A préfent  il  fuffit  qu’ils  faflene  leurs 
déclarations  aux  Greffes  des  Maîtri- 
fes. 

Mais  auffi  y font-ils  obligés  fous 
peine  de  3000  liv.  d’amende  , 8c  de 
confifcation  des  Bois  ; de  faire  même 
des  déclarations  de  tous  les  Bois  dans 
quelques  lieux , 8c  à quelque  diftance 
de  la  mer  ou  des  rivières  qu’ils  foient 
fitués.  f'oyei  le  Réglement  du  21 
Partit  /, 


Un  du  premier  Août  1703  , con- 
tre le  Sr  Devife  , pour  onze  chênes. 

Autre  du  28  Août  1703  , contre 
le  fieur  de  Montant , pour  vingt-qua- 
tre chênes. 


Autre  du  1 Septembre  : 70 3,  con- 
tre le  fieur  de  Junea,  pour  douze 
chênes. 


Autre  du  22  Avril  1704,  contre  • 
le  fieur  de  Monperoux,  pour  cent 
chênes  épars. 

Autre  du  y Août  1704,  contre 
le  fieur  de  la  Tournelle  , pour  quel- 
ques arbres  épars,  ' 

M 
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Autre  du  7 Avril  170 3,  contre 
le  fieur  de  la  Beaume , pour  quelques 
arbres  épars  , quoique  ce  fût  le  refte 
d’un  très-grand  nombre  qui  avoient 
été  marqués  pour  la  Marine , & que 
le  Charpentier  du  Roi  eût  déclaré 
que  ceux-là  n’y  étoient  pas  pro- 
pres. 

Autre  du  1 3 Oftobre  1703 , con- 
tre le  freur  Lambert  r pour  quelques 
Baliveaux  fur  taillis. 

Autre  du  13  Octobre  T705', con- 
tre le  lieur  Ménard  de  St.  Plaine , 

Î)OUr  quelques  arbres  . quoiqu’ils  euf- 
ènt  été  abattus  par  ordre  du  fieur 
Be  gon  . Intendant,  pour  le  fervice 
de  Sa  Majefté. 

Autre  du  10  Août  1706,  contre 
la  DfcmedeCaftel-Montagne,  veuve 
de  M.  le  Duc  d’Humieres. 

Autre  du  30  Novembre  1706, 
contre  le  fieur  Chort , pour  quelques 
arbres , nonobftanf  l’intervention,  des 
trois  états  de  la  Ville  de  Mets. 

Autre  du 6 Décembre  1707, con- 
tre le  lieur  de  Montebife,  pour  30 
chênes  dans  une  avenue. 

Autre  du  11  Août  1708,  contre 
le  fieur  d’IIemieftad; 

Autre  du  1 8 Juin  170p. contre 
le  fieur  de  Pleneux  pour  des  arbres 

au’il  avoir  abattus  à deflein  de  faire 
es  avenues  dans  fesbois  d’IfanneSt 
de  Nevilly. 

Autre  du  27  Juin  170p.  contre 
le  fieur  de  Caumartin. 

Autre  du  même  jour  contre  Mde. 
la  Princefle  de  Li  (bonne. 

Autre  du  24  Février  171  r , con- 
tre le  fieur  de  la  Tournelle , pour 
quelques  bois  blancs  qu’il  avoir  fait 
abattre  dans  les  jardins  d’Hieres. 

Autre  du  24.  Odobre  1732,  con- 
tre la  Demoifelle  veuve  d’Oliver  pour 
quelques  arbres. épars  fur  fes  terres. 

Autre  du  6 Mai  1733  , contre  le 
Çeigneus.  Propriétaire  de  Fteffigni , 
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pour  28  Cerifiers  depots  deux  juf-i. 
qu’à  quatre  pieds  de  cour. 

Enfin , le  Réglement  du  Confeil 
du  premier  Mars  1737*  en  fait  une 
loi  pofitive  ; Sa  Ma/e/ié  interprétant 
en  tant  qutbefoin  efl  ou  ferait  r Arrêt 
du  Confeil  du  il  Septembre  rjOO  et 
ordonné  (t  ordonne  que  tous  Proprie- 
taires de  bois  futaie,  arbres  ipars  ou 
baliveaux  fur  taillis  en  quelques  lieux 
qu'ils  foieni  finies , feront  tenus  , fix 
mois  avant  de  les  couper,  d'en  Jairt- 
leur  déclaration , &c. 

Ceux  qui  prennent  le  parti  de  s’a- 
dreffer  au  Confeil  pour  avoir  de* 
permiflîons  d’abattre  leurs  Bois  , ne 
font  point  obligés  de  les  faire  enré- 
giftrer  aux  Greffes  desMfcîtrifes,  86 
ne  doivent  aucuns  droits  pour  ce» 
permifftons  : jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  8 Janvier  1703  contré  les 
Officiers  des  Maîtrifes  de  LaigueSf 
de  Compiegne, 

Ils  n’en  font  pas  moins  obligés- 
d’attendre  le  délai  de  fix  mois  pour 
abattre,  fans  que  les  Commiflaires 
de  Marine'  les  en  puiffent  difpenfer. 
Arrêr  du  Confeil  du  23  Mars  1727. 

Quelle  eft  la  forme  des  Déclara- 
tions. P’oytl  DÉCLARATrONS. 

Les  Particuliers  qui  abattent  leurs 
Bois  fans  obfcrver  les  formalités 
preferites,  fous  prétexte  des  permif- 
fions  qu’ils  auroient  obtenues  des  Ju- 
ges ordinaires , doivent  être  pourfui- 
vis  par  les  Officiers  des  Maîtrifes 
fans  avoir  égard  auxdites  perm  iffions  : 
jugé  par  Arrêt»  du  Confeil  des  pre- 
mier Mars,  2 6 Août  1692  6c  au- 
nes rapportés  fous  le  mot , permifftons 
contraires  aux  Ordonnances. 

De  même  ceux  qui  abattent  avant 
les  fix  moi*  expirés , fous  prétexte 
despermillions  qui  leur  auroient  été 
données  par  quelqu’un  des  Officiers 
delà  Mairrife,  ou  par  les  Commit 
faites  de  la  Marine  : jugé  pu  Allée 
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du  Confeil  du  12  Od.  1706,  con- 
tre une  permiüîon  donnée  par  le  Maî- 
tre Particulier  de  Bourdeaux , & par 
Arrêt  du  2 p Mars  172; , qui  fait  dé- 
fenfes  à tous  Commi  flaires  de  Marine 
& autres  chargés  de  la  reconnoifian- 
ce  des  arbres  propres  pour  le  fervice 
du  Roi,  de  donner  aucunes  permif- 
fions  aux  Particuliers  de  couper  leurs 
Bois  de  haute  futaie  avant  l'expira- 
tion des  fix  mois  , à compter  depuis 
la  date  des  permiflions  accordées 
par  SaMajefté,  ou  des  Déclarations 
iaites  aux  Greffes  des  Maîtrifes , & 
peine  de  demeurer  refponfables  en 
leur  privé  nom  des  amendes  de  autres 
peines  pécuniaires  portées  par  les  Or- 
donnances. 

Autre  Arrêt  do  iy  Janvier  172 6, 
qui  fait  défenfes  à tous  Commiflâi- 
ees  de  Marine  de  procéder  aux  vifi- 
tes  & martelages  des  Bois , autrement 
ue  dans  la  forme  preferite  par  l'Or- 
onnance  de  1 66$  te  l'Arrêt  du 
Confeil  du  21  Septembre  1 700 , & 
de  donner  aucunes  permiflions , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fort , de 
couper  des  arbres  dans  tes  Forêts  du 
Roi . celles  des  Communautés  ou  des 
Particuliers,  à peine  de  300  liv. 
d'amende  & de  reftitution  du  dou- 
ble de  la  valeur  des  Bots  ; enjoint 
aux  Grands-Maîtres  d'y  tenir  U 
main. 

Autre  du  2 Décembre  *738  qui 
fait  défenfes  à tous  Officiers  aea  Maî- 
trifes de  donner  aucunes  permiflions 
our  la  coupe  des  Bois  des  Particu- 
ers , Sic. 

Pendant  les  fix  mois , le  Commif- 
fairede  la  Marine  peut  marquer  dans 
les  Bois  déclarés  , tous  les  arbres 

Eropres  à la  conftrudion , &c.  f’eyrç 
ors  de  Construction. 

Si  pendant  ce  temps  les  Particu- 
liers ont  befoin  de  quelques  Bois 
pour  réparations  urgentes,  Us  peu- 
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stent faire  couper  jufqu’à  cent  arbres 
au-deflous  de  trois  pieds  de  tour . 
Sc  cinquante  au-deiïus  de  cette  grof- 
feur , faifanc  feulement  leur  déclara- 
tion au  Greffe  de  la  Maîcrife  un  mois 
avant.  Art.  7 de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  21  Septembre  1700. 

Après  les  fix  mois  expirés,  s’il  n’x 
point  été  marqué  d'arbres  pour  ht 
Marine  dans  les  Bois  déclarés , les 
Propriétaires  en  peuvent  difpofer  à 
leur  gré,  lins  autre  formalité. 

Quelles  peines  contre  ceux  qui  dif- 
pofent  des  arbres  marqués  pour  la 
Marine,  les  Arrêts  du  Confeil 
rapportésfous  le  mot.  Bois  DB  cons- 
truction. 

Les  Particuliers  font  tenus  de  ré- 
ferver  dans  l’exploitation  de  leur» 
Bois  de  haute  futaie , dix  Baliveaux 
par  arpent , dont  ils  ne  pourront  dif- 
pofer, qu'ils  n'aient  atteint  fige  de 
cent  vingt  ans , fous  les  peines  por- 
tées par  les  Ordonnances.  Art.  pre- 
mier du  tir.  26  ; e’eft-à-dire , fous  pei- 
ne de  coniifcation  des  bois  coupés 
& d’amende  arbitraire, 

Il  cft  expreffément  défendu  à tout 
Particuliers  de  défricher  leurs  Bois. 
Voy$i  Défricher. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  Roya- 
les ont  la  même  Jurifdi&ion  fur  les 
Eaux  & Forêts  des  Seigneurs  Laïques 
& autres  Particuliers , que  fur  celle* 
de  Sa  Majefté , en  ce  qui  concerne 
les  délits , abus  & mal  verfations  com- 
mis par  les  Propriétaires  i même  fan» 
qu’il  foit  befoin  qu’ils  aient  prévenu, 
ou  qu’ils  aient  été  requis.  Mais  lors- 
que les  délits  ont  été  commis  par 
autres  que  tes  Propriétaires , les  Of- 
ficiers au  Roi  n'en  peuvent  connaî- 
tre , s'ils  n'ont  prévenu,  ous'ils  n’ont 
été  requis,  Voyt{  Compétence. 

Les  amendes  & reftitution*  pour 
délits  commis  dans  les  Bois  des  Par- 
ticulier!, par  autres  que  les  Proprié-. 
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taires  font  les  mêmes  que  pour  délits 
commis  dans  les  Forets  du  Roi.  Arr. 
y du  tit.  26  ,&  doivent  être  les  con- 
damnés exécutés  .comme  pour  amen- 
des prononcées  fur  le  fait  des  Forêts 
de  Sa  Majefté.  Art.  28  du  tit.  32. 

A qui  appartiennent  les  amendes? 
A qui  les  reltitutions  ? Voyc{  Amen- 
des, Restitution. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent connoître  , à l’exclufion  des 
Confuls  & Juges  ordinaires  des  ac- 
tions qui  procèdent  des  contrats,  mar- 
chés, promefTes  , baux  , artbeiations, 
tant  entreMarchands , qu’autres , pour 
fait  de  marchandife  de  Dois  de  chauf- 
fage, merrein  , cendres  fit  charbons, 
lorfque  les  contrats  ou  marchés  ont 
été  faits  avant  que  les  marchandifes 
TufTent  tranrportées  hors  les  Bois  & 
Rivières.  Art.  y du  tit.  premier. 

Il  eft  exprefièment  défendu  à tous 
Particuliers  de  faire  fortir  du  Royau- 
me aucune  efpèce  de  Bois,  même 
en  charbon.  Voyt{  les  Arrêts  du  Con- 
feil  des  U Avril  1708,  18  Avril 
&31  Oftobre  1722,  8 Mars  1723 
& 2 Février  1734. 

Les  Bois  de  haute-futaie  apparte- 
nant aux  Particuliers,  font  regardés 
comme  immeubles,  & faifant partie 
du  fonds,  tant  qu’ils  font  fur  pied. 
Voyt{  les  Coutumes  de  Paris , tic.  3 
arr.  jp2 , Melun  tit.  ip , arr.  282  , 
Calais  tit.  premier , art.  y,  Norman- 
die , chap.  ip  arr.  yoy  , Bauquefne 
art.  1 1 , Artois  tit.  y art.  143  , Lille 
tit.  premier  art.  8 , Bretagne  Art.  fj. 

yoyt{  Franc.  Marc.  tom.  premier , 
queft.  8iy  , les  réglés  du  droit  Fran- 
çois par  Poquet  de  Livoniere,  tit. 
2,  reg.  12,  Ferriere  todtmverbo. 

De  ce  principe , il  réfulte  que  les 
bois  de  haute  futaie  apparten  ant  à 
mineurs  ne  peuvent  être  vendus, 
qu'avec  les  formalités  preferites  par 
la  Loi  & par  la  Coutume  poux  la 
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vente  des  autres  immeubles. 

La  Coutume  de  Bretagne  y eft 
formelle.  « Hommes  ou  femmes  qui 
« font  fous  l'âge  de  2y  ans  font  mi- 
« neurs  , & ne  peuvent  jufqu'audit 
» temps  accompli , aliéner  ni  difpo- 
» fer  de  leurs  héritages  & chofes 
» immeubles;  vendre  ni  démolir  Bois 
» par  pied.  Art.  483. 

• » L’homme  & femme  .encore  qu'ils 
» foient  mariés,  s’ils  font  mineurs  de 
» 2 y ans  ne  peuvent  aliéner  leurs  hé- 
ritages, vendre  ni  démolir  grands 
» Bois , jufqu’à  ce  qu'ils  aient  2y  ans 
» palTés  ».  Art.  4pp  de  la  même 
Coutume. 

Bouchel  dans  la  Bibliothèque  du 
droit  François,  vrrêoReftitution , rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  27  Janvier  iyyÿ.quire- 
leve  le  heur  de  Haqucville  d'une 
vente  de  bois  de  haute-futaie  laite 
pendant  fa  minorité. 

De  ce  principe,  que  les  Bois  de 
haute- futaie  font  réputés  immeubles, 
il  s’enfuit  aurti  que  le  mari  ne  peut 
vendre  les  bois  de  haute-futaie  fur 
les  héritages  de  fa  femme , fans  fon 
confentement , & que  le  prix  de  ce» 
Bois  , quoique  la  femme  ait  confenti 
à la  vente,  ne  tombe  point  en  com- 
munauté , yoyt[  Bafnage  fur  la  Cou- 
tume de  Normandie , art.  y 3 8.  Fer- 
riere tient  la  même  opinion  , ajoute 
que  le  remploi  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  d’un  Bois  de  haute- 
futaie  furies  Terres  de  l'un  descon- 

E "oints,  eft  dû  comme  d'un  vérira- 
>le  immeuble , parce  que  fans  cela 
la  coupe  qui  feroit  faite  d’un  Bois 
de  haute-futaie  , feroit  un  avantage 
indireét  qu'un  des  Conjoints  pourroit 
faire  à l’autre  contre  l’intention  des 
Coutumes. 

Il  s’enfuit  encore  que  l’Ufufruitier 
ne  peur  difpofer  des  Bois  de  haute- 
futaie  , fur  les  terres  de  fon  ufuüuit. 
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r Que  ces  Bois  ne  font  point  fu- 
jets  à la  faille  mobiliaire. 

Que  s'ils  font  vendus  avec  le  fonds, 
ils  font  fujets  au  retrait  lignager  , 
. tant  qu'ils  font  fur  pied. 

Qu'on  ne  peut  léguer  un  Bois  de 
haute-futaie,  que  fous  les  formalités 
de  conditions  impofées  aux  legs  des 
autres  immeubles. 

Et  enfin  que  la  reftitution  a lieu 
en  vente  de  Bois  de  haute-futaie , 
en  faveur  du  vendeur,  pour  lefion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix.  Voyn 
le  DiéUonnaire  dè  Brillon , vtrbo 
Lésion;  & la  Pratique  pour  la  ré- 
novation des Terriers.  Toin.  3,  chap. 
4,  quefh  6. 

Quoiqu'un  Bois  de  haute -futaie 
• foit  immeuble  tant  qu'il  eft  fur 
pied,  néanmoins  fi  le  Propriétaire 
-i'avoit  vendu,  l'obligation  du  prix 

3ui  lui  en  feroit  dû,  feroit  meuble 
ans  fa  fucceflion , parce  que  ( dit 
•Ferriert)  l'action  qui  réfui  te  de  cette 
.-obligation  ne  tend  qu'à  fe  faire 
payer  du  prix  qui  confifte  dans  une 
fomme  de  deniers , qui  elt  une  chofe 
mobiliaire. 

Les  Bois  de  haute-futaie  coupés 
& féparés  du  fonds  font  réputés  meu- 
bles. 

Toutes  ventes  de  Bois  de  haute- 
futaie  ou  taillis,  faite  contre  les  dif- 
pofitions  des  Ordonnances  & Ré- 
glemens  du  Confeil , font  nulles  de 
lein  droit , & par  conféquent  n'o- 
ligent  aucuns  des  contradans.  Foytç 
Dupcrrier , tom.  2 pag.  48 y de  l'édi- 
tion de  1672. 

Il  y a une  Obfervation  intéref- 
fante  à faire  pour  tous  les  Proprié- 
taires de  Boi)  en  général , c'elt  que 
ar  Artét  du  Confeil  du  30  Novem- 
re  17  j 1 , le  Roi  a déclaré  que  les 
Propriétaires , ou  autres  Pofleflèurs 
à quelque  titre  que  ce  foit , des  grands 
Bois  ù Forêts  qui  font  limitrophes 
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de  plufieurs  Paroifles , ne  font  tenus 
de  contribuer  aux  frais  des  conftruc- 
tions  & réparations  des  Eglifes , ou 
autres  Edifices  publics  d’aucunes  def- 
dires  Paroifles  , ni  autres  charges  de 
cette  nature , quoiqu’on  pût  dire  que 
lefdites  Forêts  ou  partie  d'icelles  fe- 
roienc  partie  du  territoire  defdites 
Paioifles. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  Roya- 
les feula  peuvent  faire  les  vérifica- 
tions & eflimations  des  délits  com- 
mis dans  les  Eaux&  Forêts  des  Par- 
ticuliers, &c.  yoyt\  le  mot  Esti- 
mations. 

Les  Particuliers  dans  les  Provinces 
d'Artois,  Flandres , Hainault  & Cam- 
brefis  ont  des  privilèges  particuliers 
ui  les  difpenfent  de  l'obfervatton 
es  Ordonnances  en  plufieurs  points. 
Voyt-y  au  Recueil  les  Arrêts  du  Con- 
feil des  20  Juin  1706, 14  Mai  1724 
& 26  Avril  1727. 

Bois  joignant  les  Forets  du- 
Roi  , doivent  être  clos  & féparés 
par  des  fofTésde  quatre  pieds  de  lar- 
geur & cinq  de  profondeur,  faits 
& entretenus  aux  trais  des  Proprié- 
taires , ou  autres  Poflêfleurs , à peine 
de  réunion  defdits  Bois  aux  Forêts 
de  Sa  Majeüé.  Art.  4 du  tit.  27  , 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  des 
1 3 Mai  1073  & 18  Juin  16^’j^Foyt^ 
Bornes  & Fossés. 

Les  Propriétaires  ou  aurres  Pof- 
felfeurs  des  Bois  joignant  les  Forêts 
du  Roi , font  tenus  de  déclarer  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  du  Reflort  le 
nombre  & là  qualité  de  ceux  qu’ils 
voudront  vendre  chaque  année,  à 
peine  d’amende  arbitraire  & de  confif- 
cation.  Art.  4 du  tit.  2 6. 

Ils  ne  peuvent  faire  palfer  ces  Bois 
par  les  grands  chemins  des  Forêts 
du  Roi  fans  le  confentement  du  Pro- 
cureur du  Roi , & la  permiflion  des 
Officiels  de  la  Maîtrife,  Voyt{  l'ar- 
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ticle  5 de  l'Ordonnance  de  tffi? , 
Si  l'Arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet 
idtj. 

Il  eft  défendu  aux  Marchands  qui 
ont  acheté  ces  Bois , même  aux  Pro- 

{iriétaires  qui  les  font  exploiter  pour 
eur  compte  , d'en  donner  aux  Ou- 
vriers pour  le  paiement  de  leurs  fa- 
lai  res  , à peine  de  répondre  de  tous 
les  délits  qui  auront  été  commis  dans 
les  Forêts  de  fa  Majefté  depuis  le 
commencement  de  l’ufance  jufqu’au 
récollement.  Art.  26  du  tit,  27. 

Il  eft  défendu  à toutes  .perfonnes 
de  planter  des  Bois  à cent  perches 
près  des  Forêts  du  Roi , fans  fa  per- 
miffion  exprelle , à peine  de  cinq  cent 
lives  d’amende  & de  confifcation  def- 
dits  Bois  qui  feront  coupés  ou  ar- 
rachés. Art.  6 du  tir.  27. 

BORDS  DES  RIVIERES.  VoyK 

Marchepieds, 

BORNES  DES  FORESTS  DU 
ROI.  Les  Riverains  propriétaires 
des  Bois  joignant  les  Forêts  du  Roi, 
font  tenus  de  les  féparer  par  des  fofGfs 
de  quatre  pieds  de  largeur  fur  cinq  de 
profondeur,  à peine  de  réunion  ,&c. 
Foyt{  Bois  JOIGNANT  LES  FORESTS 
pu  Roi.  Voyt{  Fossés, 

2.Toutesaclions  concernant  l’afliet- 
te , motion  Si  changement  des  bor- 
nes des  Forêts  du  Roi , font  de  la 
compétence  des  Officiers  des  Maî- 
trifes.  Art,  2 du  tit,  premier. 

3.  Les  Sergens  à Garde  doivent, 
tous  les  mois , faire  leur  rapport  du 
nombre  des  bornes,  de  l'état  des  haies 
& foliés  qui  font  en  leurs  gardes,  fous 
peine  de  répondre  en  leurprivénom 
de  tops  événement , d'amende  arbi- 
traire ou  de  deflirution  . même  de 
l'une  Bt  de  l'autre  , fuivant  les  circon- 
ftances.  Art.  10  du  tit.  10. 

4.  Les  Arpenteurs  Jurés  des  Maîtri- 
fes  font  obligés  de  viiiter  une  fois 
chaque  année  les  foliés , bornes , ar- 
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bres  de  lüîère  fervant  de  limites  aux 
Forêts  du  Roi , Si  celles  dans  lefquel- 
les  Sa  Majellé  a Intérêt , pour  con- 
noître  s’il  y a quelque chofe  de  rem- 
pli , changé.,  arraché  ou  tranfporté, 
de  iâire  lorfqu'jl  eft  befoin  des  alliet- 
tes , ou  rempJacemens  de  bornes,  fur 
les  ordres  des  Grands-Maîtres  ou  de* 
Officiers  des  Maîtrifes  j de  marquer 
les  alignemens  des  foliés  à refaire , 
& de  rapporter  leurs  I’rocès-verbaux 
du  tout , pour  les  dépofer  aux  Greffes 
des  Maîtrifes , trois  jours  après  leurs 
vilîtes,  à peine  d'interdiâion  pour 
la  première  fois  qu'ils  y auront  man- 

3ué , & de  punition  pour  la  fécondé, 
trt.  7 du  tit.  j 1. 

y.  L’Arpenteur  qui  par  féduâion 
auroit  celé  un  transport  ou  arrache- 
ment de  bornes , fouffert  ou  fait  lui- 
même  un  changement  de  pieds  cor- 
niers  , doit  être  dès  la  première 
fois  privé  de  fa  commillion  , con- 
damné Si  banni  à perpétuité  des  Fo- 
rêts , fans  que  les  Officiers  puillenc 
modérer  ou  différer  la  condamna- 
tion , à peine  de  perte  de  leurs  Char- 
ges. Art.  8 du  tit.  11. 

6 LesOfficiers  des  Maîtrifes  faifant 
leurs  vilîtes  doivent  marquer  dans 
leurs  Procès-verbaux  letat  des  bor- 
nes & foffés  , & faire  réparer  les  en- 
treprifes  qu’ils  rcconnoiffent  y avoir 
été  faites  depuis  leur  dernière  vtfite, 
même  faire  mention  dans  les  Procès- 
verbaux  des  vilîtes  fuivantes , du  ré* 
rabliffement  des  chofec  en  leur  pre- 
mier état , Si  des  Jugemens  qu’ils  ont 
rendus  contre  les  coupables;  à peino 
de  demeurer  refponlables  folidaire- 
mcnt  & en  leur  privé  nom  de  tous 
événemeps.  Art.  y du  tit.  27. 

7.  Il  eft  auffi  particulièrement  re- 
commandé aux  Maîtres  particuliers 
faifant  leurs  vifites  de  remarquer  l'é- 
tat des  foffés , chemins  royaux , bor- 
nes 0t  réparations  des  Forêts  du  Roi , 
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jjeary  apporter  inceffartimeM  léS  rt- 
midcs  qu'ils  jugeront  à propos.  Art. 
fj  du  m.  4. 

BOUILLE,  en  termes  de  Pêche , 
•ft  une  longue  perche  en  forme  de 
rabot , avec  laquelle  on  remue  la 
Vafe  pour  en  faire  fortir  le  Poiffbn. 

BOU1LLER,  c'eft  battre  l’eau 
fous  les  chevrins  ou  chantiers , pour 
en  faire  fortir  le  PoifTon  , & le  faire 
donner  dans  les  filets.  Cela  eft  ab- 
folument  défendu  à toutes  perfon- 
nes  , en  quelque  temps , & de  qael- 
ue  manière  que  ce  foit , fous  peine 
e cinquante  livres  d’amende , & de 
banniffement  pour  trois  ans , & de 
trois  cent  livres  d’amende  contre  les 
Maîtres  ou  Lieutenans  qui  en  àu- 
xoient  donné  la  permiifion,  Art.  î t 
du  tit.  31. 

BOURDENNE,  doit  être  réfct- 
vée  pour  la  compofition  des  Poudres. 
yoyc[  Entrepreneurs  de  la  four- 
niture d;  s Poudres. 

1.  BRACONNIERS^  font  ceux 
qui  chaflènt  fur  les  terres  d'autrui , 
fans  fa  permiflion  ; ce  font  aulfi  les 
tendeurs  de  lacs , tirades , tonnelles , 
traîneaux  , bricolies , rets , ailiers , 
collets , &c. 

Tous  Braconniers  doivent  être 
condamnés  au  fouet  & en  trente  livres 
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celles  d»  Çedéfiaftiques , Commu- 
nautés ou  Particuliers,  pour  Noces, 
Fêtes,  Cortfrairies  ou  pour  autres 
caufes  telles  qt/eiles  foient  t doivent 
être  condamnés  à l’amendé , reftùu- 
tion  , dommages  & intérêts,  fuivane 
la  qualité  & le  tour  de  l'arbre , qu’ils 
ont  déshonoré  , comme  s’il»  l’avoient 
coupé  par  pied.  Art.  I 3 durit.  ÿ2v 

a.  BRANCHAGES&REMANENSD5ES 
Bois  de  construction  , doivent 
être  vendus  au  profit  du  Roi.  Rryq 
Bots  DI  CONSTRUCTION. 

1.  BRISÉES.  Layées  ou  tranchées 
font  des  fentiers  qu'on  fait  dans  les 
Forêts  pour  fervir  de  partage  aux 
Arpenteurs  lors  des  Affîettes  des  ven- 
tes , 5s  pour  fervir  de  limites  auxdi- 
tes  Veittes.  Les  briftes  doivent  être 
faites  en  préfence  du  Garde  du  Can- 
ton. 

a.  Il  eft  expreffément  défendu  der 
les  faire  plus  larges  que  de  trois 
pieds  , à peitre  contre  l’Arpenteur 
de.  cent  livres  d’amende  & de  refti- 
tutton  du  double  de  la  valeur  des  Bois- 
abattus.  Art.  7 du  tit  ry.- 

Les  Bois  abattus  dans  les  brifées, 
appartiennent  à l’Adjudicataire  fans 
que  les  Arpenteurs  ni  les  Gardes  y 
puifiem  prendre  aucune  part , à peine 
de  cent  livres  d’amende  & d’iiite*- 


d’amende  pour  la  première  fois,  &t 

Eour  la  fécondé , loftigés  , flétris  5t‘ 
annis  pour  cinq  ans  de  la  Maîtrife  , 
foit  qu’ils  aient  charte  ou  tendu  leurs 
filets  dans  les  Forêts  du  Roi  , ou  fur 
les  'erres  des  Eccléfiaftiques , Com- 
munau  és  ou  Particuliers , fans  dif- 
t inet  ion. 

Ceux  qui  achètent  le  gibier  des 
Braconniers  doivent  être  punis  aulfi 
rigoureufementqueux.é'bytç  Gieier 
& Recelleurs. 

1.  BRANCHAGES.  Tomes  pef- 
fonnes  qui  ont  coupé  des  Branchages, 
ou  Feuillages  dansles  Forets  du  Roi, 


diéfion.  Art^  8 du  tit.  1 y. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux 
Riverains  d’enlever  ces  Bois  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine 
ae  punition  exemplaire.  Ibid, 
BRULER  LES  ARBRES  PAR 
PIED,  l'oyc-  Charmer. 

t.  BRULIS.  On  fe  fert  commu- 
nément de  ce  terme  pour  défigner 
les  parties  des  Forêts  qui  ont  été  in- 
cendiées. 

a.  Les  parties  qui  ont  été  endom- 
magées par  le  feu,  doivent  être  ven- 
dues par  adjudication  extrordinaire. 
3.  L’exploitation  fe  doit  faire  » 
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blanc  étoc»  c’eft-à-dire  fans  aucune 
réferve. 

4.  LesBrulisétantconfidéréscom- 
me  menus  marchés , il  n'eft  pas  dou- 
teux que  les  Maîtres  Particuliers  né 
puiflenc  en  faire  les  adjudications. 
Art.  10  du  tic.  4. 

Ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  pour 
ce  qui  a rapport  à la  formalité  de  ' 
l’adjudication , parce  que  ni  les  Maî- 
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très  Particuliers  , ni  les  Grands-Maî- 
tres ne  peuvent  faire  aucunes  ventes 
de  Brûlis,  fans  ordre  du  Confeil. 
Art.  1 <S  du  tit.  3.  Voytr  les  mots, 
Feu,  Incendiaires  & Incendies. 
BUCHERONS,  f'oyti  Ouviers. 
BUCHES  i brûler  doivent  être' 
de  trois  pieds  & demi  de  longueur , 
non  compris  la  taille.  Voyv{  Boi« 
de  Chauffage. 
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CABANNES  , ou  Maifons  fur 
perches  , bâties  dans  l'encein- 
te , aux  rires  & à demi  - lieue  près 
des  Forêts  du  Roi,  par  des  vaga- 
bonds & genawnutiles  , doivent  être 
inceffamment  démolies,  &c.  royt\ 
Vagabonds. 

CABARET.  Il  eft  défendu  aux 
Gardes  des  Forêts  du  Roi , de  tenir 
Cabaret  ou  Hôtellerie,  même  de 
boire  avec  les  délinquants  qui  leur 
font  connus,  à peine  decentjivres 
d'amende  pour  la  première  fois; de 
deftitution  & de  plus  grande  peine 
pour  la  fécondé.  Art.  ladutit.  io. 

CABLES , font  les  Bois  abattus 
par  les  vents;  on  les  nomme  plus 
communément  Chablis.  V oyc{  Cha- 
blis. 

CADAVRES  DES  NOYÉS, 
dans  les  Rivières , font  épaves.  J'oyrç 

ËPAV  gj 

X.  CAHIER  DES  CHARGES, 

eft  un  détail  des  principales  condi- 
tions de  la  vente  6c  des  obligations 
de  l'Adjudicataire,  qui  fe  lit  aux 
Marchands  affemblés  avant  l’adjudi- 
cation. 

a.  Les  conditions  qui  concernent 
la  sûreté  des  intérêts  au  Roi , fe  ti- 
rent de  l'Ordonnance  ; par  exem- 
ple: 

II  ne  fera  reçu  d'enchères  que  de 
perfonnes  folvables , 8tc.  Art.  i , a , 
3 & 4 du  tit.  if.  yoye[  Adjudi- 
cataires. - 

Les  Marchands  ne  pourront  faire 
d’aflbciations  fecrettes  pour  empê- 
Partif  /. 


cher  les  enchères , &c.  Voyt{  Asso^ 

CIATIONS. 

, L’Adjudicataire  ne  pourra  avoir 
plus  de  trois  Aflociés,  qu'il  fera  te- 
nu de  nommer  au  Greffe  de  la  Mai- 
trife , dans  la  huitaine  du  jour  de  l’ad- 
judication. Voyt[  Associés. 

L’Adjudicataire  fera  tenu  .dans  la 
huitaine  du  jour  de  l’adjudication  , 
avant  de  commencer  l’ufance,  de  don- 
ner caution  , &c.  Voye\  Caution. 

Les  futaies  feront  coupées  le  plus 
près  de  terre  qu’il  fe  pourra  ; & les 
taillis  abattus  a la  coignée , à fleur 
de  terre  , fans  qu’il  foit  permis  de 
lesécuifler.ni  éclater.  Voyt{  Coupe. 

Les  Arbres  feront  abattus,  enforte 
qu’ils  tombent  dans  les  ventes , fans 
endommager  les  Arbres  retenus,  &c. 
Voyt[  Enckoués. 

L'Adjudicataire  fera  obligé  de 
faire  réceper  toutes  les  fouches  6c 
étois  des  Bois  pillés,  ou  abougris, 
Voyt{  Abougris. 

L’Adjudicataire  ne  pourra  retenir 
dans  fa  vente , d’autres  Bois  que  ceux 
qui  en  proviennent.  Voyt\_  Adjudi- 
cataire. 

Il  ne  pourra  faire  travailler  la 
nuit,  ni  les  jours  de  Fcte.  Voyt ç 
Feste  & Nuit. 

Les  Marchands  feront  refponfabtes 
des  délits  commis  dans  les  réponfes 
de  leurs  ventes  , fi  eux  , ou  leurs  Fac- 
teurs n’en  rapportent  Procès-verbal , 
&c.  Voye^  Facteurs  & Réponses. 

S'il  eft  dû  des  chauffages  fur  les 
ventes , le  Cahier  doit  en  faire  mer.-) 
N 
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tion  : ainfi  des  autres  Charges  im- 

pofées  par  Sa  Majefté. 

3.  Les  conditions  qui  concernent 
]es  temps  des  paiemens,  dépendent 
du  Grand-Maître;  il  peut  les  régler 
comme  bon  lui  femble,  pourvù 
néanmoins  que  le  dernier  terme  ne 
foit  reculé  plus  tard  que  le  jour  St. 
Jean  de  l'année  d'après  l'ufance.  Art. 
X.3  du  tit.  3 & 29  dutit.  1 S'^°yel 
Paiemens. 

4,  Les  conditions  qui  concernent 
la  vidange  dépendent  également  du 
Grand-Maître,  &c.  qui  cependant 
doit  avoir  égard  à la  poJftbiUtê  de 
la  Forêt.  Art.  41  du  tit.  1 y.  Voyt\ 
Vuidange. 

y.  Le  Cahier  des  Charges  doit 
bien  à la  vérité  comprendre  tout  ce 
que  l’Ordonnance  a preferit  pour  la 
bonne  exploitation  des  Bois  ; cepen  • 
dant  l'Adjudicataire  ne  feroitpasex- 
cufable  d'y  avoir  contrevenu,  fous 
prétexte  de  l'omiffion  de  quelqu'ar- 
ticle,  parce  qu’il  eft  obligé  de  les 
fçavoir  totls. 

C’eft  une  des  difpofîtions  de  l'Or- 
donnance de  1475  rapportée  par 
Fontanon  , tom.  2 pag.  2J3  , & 
par  St.  Ton,  liv.  1 tit.  22  , art.  34. 
T>  Ordonnonsque  dorénavant,  en  tou- 
» tes  ventes  qui  feront  faites  , fera  en- 
» tendue  la  retenue  des  Baliveaux, 
» & cé  feront  les  Maîtres  tenus  de 
» mettre  en  leurs  Lettres  , pour  que 
*>  les  Marchands  n’y  puifient  trouver 
n exeufation  ; & s’il  n'y  eft  mis , fi 
n y fera-t-rl  entendu , & en  feront  les 
jê  Marchands  repris  de  négligence  : 
» & fi  par  aventure  lefdits  Maîtres 
» oublient  ou  délaiffent  à faire  cette 
«retenue,  ou  autres chofesaccoutu- 
>>  roées  & ordonnées  par  nous,  ce  fera 
» en  leur  péril  , & en  feront  avec  ce 
» les  Marchands  chargés  de  faire  ref- 
» titution , & les  Maîtres  d’amender  & 
» recevoir  punition  fans  exeufation.» 
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CAILLES.  Il  eft  défendu  à ton- 
tes perfonnes  de  prendre  les  oeufs 
des  Cailles  en  quelque  lieu  que  ce 
foit , à peine  de  cent  livres  d'amen- 
de pour  la  première  fois,  du  double 
pour  la  fécondé , du  fouet  & de  ba- 
nilfement  à fix  lieues  de  la  Forêt  , 
pendant  cinq  ans , pour  la  troifiéme. 
Art.  8 dutit.  30. 

CANAUX  ou  Foliés  Publics. 
Voyt^  Watregans. 

CANNES  CREUSÉES.  Tufage 
en  eft  abfolument  défendu.  A'oytç 

CANTONNEMENT,  eft  une  por- 
tion de  Bois  donnée  en  propriété 
à des  Ufagers,  pour  leur  tenir  lieu 
du  droit  d'Ufage , qu’ils  avoient 
dans  les  Bois  d'une  Seigneurie. 

C'eft  pour  remédier  aux  défordres 
ue  l'exercice  ordinaire  des  droits 
'Ufage  occafionnoit  toujours  dans 
les  Bois , que  le  Confeîl  a pris  le  parti 
d'accorder  aux  Seigneurs  (lorfqu'ils 
le  demandent)  la  liberté  de  donner 
le  cantonnemeht  à leurs  Ufagers. 

Mais  atiffi , pour  que  les  Ufagers 
ne  fuient  pas  lèfés  dans  l’échange 
qu’on  leur  fait  faire  malgré  eux , le 
Confeil  veut  que  ces  cantonnemens 
fe  fafiënt  par  les  Grands  - Maîtres  , 
ou  les  Officiers  des  Maîtrifes  par  eux 
commis . eu  égard  au  titre  de  la  con- 
ceflion , au  nombre  , à la  qualité , aux 
befoins  des  Ufagers , Bc  à la  quantité 
& qualité  des  Bois. 

La  partie  accordée  aux  Ufagers 
pour  Cantonnement,  leur  appartient 
en  toute  propriété , fans  préjudice 
néanmoins  des  preftations  & rede- 
vances qui  fe  payoient  au  Seigneur 
pour  les  droits  d'Ufage , lesquelles 
doivent  être  fervies  fur  le  même 
pied. 

Cette partiefuitlefortdecelui  qui 
en  acquiert  la  propriété , c’eft-à-d  ire 
que,  fi  elle  pafle  à un  Ecdéfiaftique 
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à caufc  de  fon  bénéfice , elle  doit  être 
régie  fuivant  les Réglemens  faits  pour 
les  Bois  des  Eccléfiaftiques.  Voyt { 
les  Arrêts  du  Confeil  des  premier  Juin 
I7J-I  & 1 1 Juillet  I7f5. 

1.  CAPITAINERIES  DES 
CHASSES  : le  plus  grand  nombre 
des  Capitaineries  établies  par  les 
Rois,&  toutes  celles  établies  par  les 
Particuliers  dans  leurs  Gouverne- 
mens,  ou  dans  leurs  Seigneuries,  ont 
été  fupprimées  par  une  Déclaration 
du  Roi  du  ia  Oâobre  1 , qui 
n’a  réfervé  que  les  Capitaineries  de 
la  Varenne  du  Louvre , Bois  de  Bou- 
logne , Vincennes  St.  Germain  , Li- 
vri , Fontainebleau,  Monceaux,  Com- 
piegne  , Chambort , Blois , Hallare  , 
Corbeil  & Limours  ; la  Capitainerie 
générale  de  Bourgogne  & celles  du 
Duché  d’Orléans. 

2.  Cette  Déclaration  fait  défenfes 
à tous  Gouverneurs  des  Places  & 
des  Provinces , de  s’ingérer  fous  pré- 
texte de  l’autorité  que  leur  donnent 
leurs  Charges,  de  défendre  la  charte 
dans  tout  ou  partie  de  leurs  Gou- 
vernements, 8 c d’établir  aucuns  Ca- 
pitaines, Lieutenans,  ou  Gardes  des 
Challès,  fans  préjudice  néanmoins 
des  permiflïons  que  Sa  Majefté  au- 
roit  données , ou  pourroit  donner 
à certains  Gouverneurs , de  faire  con- 
ferver  la  Charte , pour  leur  plaifir , 
dans  l’étendue  des  Cantons  défignés 
par  les  Brevets , qui  feront  nuis  fi 
les  limites  n’y  font  pas  comprifes.fans 
cependant  que  les  Gouverneurs  qui 
auront  obtenu  lefdites  permiflïons  , 

£ aident  commettre  des  Capitaines  , 
.ieutenants  ou  autres  Officiers  de 

Quelque  qualité  que  ce  foit , fors  des 
iaraes  pour  la  confervation  de  la 
Châtie,  ni  qu’ils  puiflent  aflujettir 
les  Propriétaires  des  terres  qui  font 
dons  l'étendue  défignée,  à d’autres 
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devoirs  que  celui  de  s’àbfenter  de  la 
ChalTe. 

Par  une  autre  Déclaration  du  27 
Juillet  1701  , Sa  Majefté  réduifit  le 
nombre  des  Capitaineries  établies 
dans  le  Duché  d'Orléans,  & ne  laif- 
fa  fubfifter  que  les  Capitainerie* 
d’Orléans  , pays  de  Sologne , Mon- 
targis  , Villers-Corterets  & Lai- 
gue  , dans  lefquelles  il  feroit  per- 
mis aux  Capitaines  , Officiers  & 
Gardes  de  veiller  à la  conferva- 
tion des  Chartes , & d’exercer  leurs 
fondions  , conformément  aux  Or- 
donnances , & fpécialement  à celle 
de  i66p  , en  ce  qui  concerne  les 
Capitaineries  non  royales-,  {ans  néan- 
moins pouvoir  empêcher  les  Sei- 
gneurs Hauts  - Jufticiers  & les  Sei- 
gneurs de  Fief  ayant  cenfives  & Vaf- 
faux , de  charter  eux  , leurs  enfans  8c 
amis.dansl’étenduede  leursFiefs.fans 
empêcher  aufli  les  Seigneurs  Ecclé- 
fiaftiques de  commettre  chacun  une 
perfonne  pour  charter  ; à condition 
que  ceux  qui  feront  commis,  feront 
tenus  de  faire  regiftrer  leurs  commit- 
fions  au  Greffe  de  la  Maîtrife  ; fans 
aufli  que  lefdites  Capitaineries  puif- 
fent  empêcher  les  particuliers  d’arra- 
cher les  mauvaifes  herbes  , de  fau- 
cher leurs  foins  quand  bon  leur  fem- 
blera , ni  les  obliger  de  mettre  des 
épines  dans  leurs  héritages,  d’atta- 
cner  des  butons  au  col  de  leurs 
chiens , ni  leur  inspofer  d'autres  fu- 
jettions  que  celles  portées  par  l'Or- 
donnance de  1669  , pour  les  Capi- 
taineries non  royales. 

3.  Il  eft  expreffément  défendu  à 
tous  particuliers  qui  ont  des  parcs; 
jardins , vergers  & autres  héritages 
dans  l'ctendue  des  Capitaineries  des 
Maifons  royales , de  faire  dans  les 
murailles  aucuns  trous , couliffes  ou 
autres  partages,  qui  puiflent  donnât 
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ertrée  au  gibier  , à peine  de  10  liv. 

d'amende.  Art.  21  au  tit.  30. 

4.  En  cela  toutefois  ne  (ont  com- 
pris les  trous  ou  arches  , les  chante- 
pleures , ventoufes  & autres  ouver- 
tures fervantà  l'écoulement  des  eaux. 
Art.  .22  du  tit.  30. 

y.  11  eA  également  défendu  à tou- 
tes petfonnes  de  faire  de  nouveaux 
parcs  ou  clôtures  d'héritages  en  ma- 
çonnerie dans  l'étendue  des  plaines 
des  Maifons  royales,  fans  la  permif- 
lïon  expreffc  de  fa  Majefté.  Art.  24 
du  tir.  30. 

6.  Perfonne  néanmoins n’eft  obli- 
gé de  demander  permiflion  pour 
enclore  les  héritages  au  derrière  de 
fes  maifons  fituées  dans  les  Bourgs , 
Villages  ou  Hameaux  hors  les  plai- 
nes . quoiqu’ils  foient  dans  l’étendue 
d'une  Capitainerie  royale.  Art.  2 J 
du  tit.  30. 

7.  Les  Propriétaires  des  ifles  , 
prés  & bourgognes  fans  clôtures , 
dans  l’étendue  des  Capitaineries  de 
Saint-Germain-en-Laye , Fontaine- 
bleau, Vincennes  , Livri , Compie- 
gne  , Chambort  & Varenne  du  Lou- 
vre , ne  les  peuvent  faire  faucher 
avant  la  Saint- Jean  , fous  peine  de 
confifcation  des  foins,  & d’amende 
arbitraire.  Art.  23  du  tit.  30. 

8.  Perfonne  ne  peut  chaflèr  dans 
l’étendue  des  Capitaineries  royales , 
pas  même  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier.fans  une permiflion exprefiede 
Sa  Majefté.  Ar.  20  du  tit.  30, 

$ . Depuis  il  a été  défendu  à toutes 
perfonnes  , fans  diftinâion  de  qua- 
lité ou  de  prétextes , de  chalfer  ou 
faire  chafTer , quelque  gibier  que  ce 
foit , dans  leurs  parcs , clos  & jar- 
dins qui  fe  trouvent  dans  l’étendue 
des  Capitaineries  royales,  fans  une 
permiflion  expreflè.  Voyt^  l’Arrêt 
du  Confeil  du  17  O&obre  *707. 

10,  Aux  termes  du  même  Arrêt , 


CAP 

les  Seigenurs  Hauts- Ju  (liciers  font 
obligés  de  fouffiir  lesvifites  que  les 
Capitainer  ies  peuvent  faire  ou  fai- 
re faire  par  leurs  Officiers  & Gardes 
dans  lefdits  parcs  & jardins,  faufaux 
Propriétaires  à faire  accompagner 
les  Officiers  ou  Gardes  , par  telles 
perfonnes  que  bon  leur  femblera. 

11.  Les  Capitaines  (feuls)  peu- 
vent tirer  dans  lefdits  parcs , clos  & 
jardins , à condition  néanmoins  d'en 
ufet  modeftement. 

1 2.  Tout  ce  qui  concerne  les  Ca- 
pitaineries en  général  , & chacune 
en  particulier  (e  trouve  réuni  dans 
le  Code  des  Chafles  qu’on  peut  con- 
fulter. 

1.  CAPITAINES  DES  CHAS- 
SES.  Les  Capitaines  des  Capitaine- 
ries royales , comprifës  dans  les  états 
arrêtés  au  Confeil , & envoyés  à la 
Cour  des  Aides  , font  en  droit 
d’inftruire  & juger  , à la  diligence 
des  Procureurs  du  Roi  aufdites  Ca- 
pitaineries , tous  procès  civils  & cri- 
minels pour  faits  de  chafle,  appel - 
lant  avec  eux  les  Lieutenans  de  Ro- 
be longue , & autres  Juges  ou  Avo- 
cats pour  Confeil.  Art.  32  & 33  du 
tir.  30. 

Il  en  eft  autrement  des  Capitaines 
des  Capitaineries  non  royales,  tel- 
les que  font  celles  du  Duché  d’Or- 
léans, & celles  qui  ne  font  fur  l’état , 
& c. 

2.  Car  les  Officiers  des  Maîtrifes 
peuvent  coimoître  concurremment 
avec  les  Capitaines  des  Chaflès  de 
cette  clafte  , & par  prévention  , de  ce 
qui  concerne  la  capture  des  délin- 

uans , la  faifie  des  armes , chiens , 
Jets  & angins  défendus  , & géné- 
ralement de  toutes  contraventions 
aux  Réglemens  fur  le  fait  des  Chafles; 
encore  le  droit  de  concurrence  & de 
prévention  accordé  à ces  Capitaines 
n a-c  il  lieu  que  pour  les  premières 
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informations  feulement;  cartoujours 
l'Inftruéèion  & le  Jugement  appar- 
tiennent au  Lieutenant  de  Robe  lon- 
gue , & les  pourfuices  doivent  être 
faites  par  le  Procureur  du  Roi  en  la 
Maîtrifc.  Il  ne  refte  au  Capi'aioe 
Si  fon  Lieutenant  que  le  droit  d’af- 
fifter  à l’un  & à l'autre  , fi  bon  leur 
femble , d'y  prendre  féance  & déli- 
bérer , fçavoir  le  Capitaine  avant  le 
Maître  particulier , & le  Lieutenant 
du  Capitaine  avant  celui  du  Maître. 
Art.'  3 1 du  tit.  30. 

3 . Les  particuliers  qui  auroient 
troublé  les  Officiers  des  Chafiès  dans 
leurs  fondions , doivent  être  con- 
damnés , pour  la  première  fois , en 
3000  liv.  d'amende , & pour  la  fé- 
condé , privés  du  droit  de  Chalfe  , 
&c.  fauf  néanmoins  à les  punir  plus 
févérement  fi  la  violence  eft  quali- 
fiée. Art.  34  du  tir.  30. 

4.  Les  Prêtres,  Moines  ou  autres 
Religieux  qui  feroient  tombés  en  pa- 
reille faute  , & n’auroient  de  quoi 
payer  l’amende,  doivent  être  éloi- 
gnés des  Forêts  de  quatre  lieues  pour 
la  première  fois , de  dix  lieues  pour 
la  fécondé  ; à quoi  ils  feront  con- 
traints par  faille  de  leur  temporel , 
& autres  voies  raifonnables  , con- 
formément à la  Déclaration  de  Fran- 
çois I du  mois  de  Mars  syiy.  Art. 
3 y du  tit.  30. 

Les  Jugemens  rendus  par  les  Ca- 
pitaines des  Chaffês  , des  Maifons 
royales  , qui  prononcent  quelque 
peine  afflictive  , doivent  être  lignés 
fur  la  minute  par  le  Lieutenant  de 
Robe  longue , & autres  appelles  pour 
coefeil;  & dans  les  expéditions  d’i- 
ceux  il  doit  être  fait  mention  des 
noms  & qualités  defdits  Lieutenans 
& Confeils , à peine  de  nullité.  Art. 
36  du  tir.  30. 

La  minute  doit  refier  au  Greffe  de 
la  Capitainerie.  Ibid. 
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y.  Les  condamnations  qui  tr’excè-  - 
dent  la  fomme  de  60  liv.  poùt  tou- 
tes refiitutions  & réparations  , fans 
autre  peine , doivent  êtrfe  exécutées 
par  provifion , fans  préjudice  de  l’ap- 
pel. Art.  37  du  tit.  30. 

6.  S’il  y a appel  d'une  condamna- 
tion purement  pécuniaire  , pour  la- 
quelle l'Appeüant  fe  trouveroit  em- 
ptifonné,  il  ne  peut  être  élargi  qu’il 
n’ait  configné.  Art.  38  du  rit.  30. 

7.  La  colleéle  des  amendes  pro- 

noncées par  les  Capiraines  des  Chaf- 
fes  des  Maifons  royales , doit  être 
faite  par  le  Sergent  Collecteur  des 
lieux.  Art.  40  du  tir.  30.  * 

Les  appellations  des  Capitaines 
royaux  doivent  être  portées  au  Con- 
feil.  M.  Pecquet  cite  à cette  occafion 
une  Déclaration  de  16 y 6 , que  je 
n'ai  pas  vue. 

Mais  le  Réglement  du  28  Juin 
1738,  concernant  la  procédure  que 
Sa  Majefté  veut  être  obfervée  en  fon 
Confeil , porte  au  tit.  8 , art.  pre- 
mier s » Les  appels  des  Ordonnances 
» ou  Jugemens  des  fieurs  Intendans 
» & CommifTaires  départis , ou  au- 
» tresCommidairesdu  Confeil,  dc- 
» putés  pour  juger  à la  charge  de 
» l'appel , ne  pourront  être  relevées 
» au  Confeil  que  par  Lettres  ou  par 
» Arrêts  de  foit  communiqué  «. 

Art.  2 : » lefdites  Ordonnances  & 
«Jugemens  feront  exécutés  par  pro- 
» vifion  , nonobfiant  l’appel  , & il 
« en  fera  inféré  une  claufe  expreffe 
» dans  les  Lettres  ou  dans  l’Arrêt  qui 
» recevra  la  Partie  appelante  ; ce  qui 
» fera  obfervé  à peine  de  nullité  «. 

Art.  4:  » Les  articles  I 8t  2 ci- 
» deffus  feront  exécutés  à l’égard  de» 

» appels  des  Jugemens  rendus  dans 
» les  Capitaineries  royales  , fauf  à 
» être  lefdits  appels  renvoyés  aux  Re- 
» quêtes  de  l’Hôtel  lorfqu’il  échera 
»de  faire  quelque  inftru&ion  critni- 
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» nelle  incidamment  audit  appel,  ou 
» de  rendre  un  Jugement  après  avoir 
» entendu  les  Accufés  fur  la  fcellette 
>»  ou  derrière  le  Barreau  ; auquel  cas 
» il  fera  ftatué  fur  lefdits  appels , par 
» lefdits  fleurs  Maîtres  des  Requêtes 
» au  rapport  de  celui  qui  aura  été 
» commis  par  l'Arrêt  de  renvoi  en 
„ la  forme  ordinaire , & fur  les  con- 
» cluflons  du  Procureur  Général  auf- 
» dites  Requêtes  de  l’Hôtel , s'il  y 
» échet. 

Art.  y , il  ne  pourra  être  accordé 
aux  Accufés  qui  feront  Appcllans  des 
decrets  de  prife  de  corps  décernés 
contr'eux , aucunes  défenfes  ni  fur- 
féences  d'exécuter  lefdits  decrets  , 
que  fur  le  vû  des  charges  & infor- 
mations apportées  au  Greffe  du  Con- 
feil , en  vertu  de  l’Arrêt  qui  aura  été 
rendu  à cet  effet  ; & où  il  en  aurait 
été  furpris  au  préjudice  du  préfent 
article  , elles  feront  regardées  com- 
me milles  , & non  avenues , & ne 

Îiourront  empêcher  l'inftruétion  & 
e Jugement  du  Procès  : & fera  au 
furplus  obfervé  pour  ce  qui  concerne 
les  appellations , foit  des  decrets  ou 
des  Jugemens  interlocutoires  ou  dé- 
finitifs, par  les  Officiers  des  Capi- 
taineries royales , ce  qui  eft  prefcrit 
par  le  titre  26  de  l'Ordonnance  du 
mois  d’Août  1670. 

Les  appellations  des  Capitaines 
non  royaux  doivent  être  portées  aux 
Tables  de  Marbre,  foy'î  Appella- 
tions. 

CARENCE  PE  BIENS.  Quelles 
précautions  doit  prendre  le  Collec- 
teur des  amendes , lorfque  les  con- 
damnés font  infolvables.  f^oye^  Col- 
lecteur. 

1.  CARRIERES;  il  eft  défendu 
à toutes  perfonnes  de  tirer  des  ter- 
res, fables,  marnes  , argiles,  &c.  à 
fix  toifes  près  des  rivières , à peine 
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de  cent  livres  d’amende.  Art.  40  du 
tit.  27. 

2.  Il  eft  également  défendu  à tou- 
tes perfonnes  d'enlever  dans  l’éten- 
due , fit  aux  rives  des  Forêts  du  Roi. 
aueunes  terres , fables , &c.  fans  per- 
miffion  exprefTe  de  Sa  Majefté  , à 
peine  de  cinq  cent  livres  d’amende, 
& de  confifcation  de  chevaux  S c 
harnois  ; fit  aux  Officiers  de  le  fouf- 
frir  fous  la  même  peine  de  cinq  cent 
livres.  Art.  1 2 du  tit.  27. 

3.  Le  Roi  ayant  été  informé  que,' 
fous  prétexte  que  dans  les  articles 
cî-deflus  , il  n’eft  point  fait  mention 
des  Carrières  à pierres , plufieurs  Par- 
ticuliers avoient  entrepris  d'en  ouvrir 
dans  l'étendue  & aux  rives  des  Forêts. 
Sa  Majefté  fit  de  nouvelles  défenfes 
d'ouvrir  aucune  Carrière , dans  1 é- 
tendue  & aux  rives  de  fes  Forêts  , 
fans  fa  permiffion  exprefte  , & 1 atta- 
che du  Grand-Maîtte  du  Départe- 
ment, à peine  de  mille  livres  d amen- 
de, & aux  Officiers  de  le  fouffrir 
fous  peine  d’interdiffion  , & de  ré- 
pondre en  privé  nom  de  tous  dom- 
mages & intérêts  réfultant  de  ces 
ouvertures.  Arrêt  du  Confeil  du  23 
Décembre  idpo. 

4.  Par  autre  Arrêt  du  4 Janvier 
172P  , cela  avoitété  défendu  même 
aux  Ingénieurs  & Entrepreneurs  des 
Ponts  & Chauffées.  Mais  pour  leur 
faciliter  l'exécution  des  ouvrages  dont 
ils  fe  rendraient  Adjudicataires , il  a 
plû  à Sa  Majefté  d'ordonner  par  Ar- 
rêt de  fon  Confeil  du  7 Septembre 
17pp.  1®.  Que  les  Arrêts  des  3 
Odobre  1*167  , 3 Déc.  1 672  & 22 
Juin  1706  feront  exécutés  félon  leur 
forma  & teneur  ; en  conféquence 
les  Entrepreneurs  de  l’entretien  du 
pavé  de  Paris  , ainfi  que  des  autres 
ouvrages  ordonnés  pour  les  Ponts  , 
Chauffées  Se  chemins  du  Royaume  , 
turci es  & levées  desjri  vieres  de  Loire , 
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Cher  8c  Allier,  8e  autre*  y affluan- 
tes, pourront  prendre  la  pierre,  le 
grez , le  fable  8e  autres  matériaux  , 
pour  l'exécution  des  Ouvrages  dont 
ils  feront  Adjudicataires,  dans  tous 
les  lieux  qui  leur  feront  indiqués  , 
par  les  devis  8t  adjudications  defdits 
Ouvrages;  fansnéanmoinsqu’ilspuif- 
fent  las  prendre  dans  les  lieux  qui  fe- 
ront fermés  de  murs  ou  autres  clôtu- 
res équivalentes , fuivant  les  ufages 
du  pays.  Fait  Sa  Majedé  défenfes  aux 
Seigneurs  ou  Propriétaires  des  lieux 
non  clos , de  leur  apporrer  aucun 
trouble  ni  empêchement,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilfe  être  , à pei- 
ne de  toutes  pertes , dépens , dom- 
mages & intérêts , même  d'amende  , 
8t  de  telle  autre  condamnation  qu’il 
appartiendra,  félon  l'exigence  des 
cas;  fauf néanmoins aufdits Seigneurs 
& Propriétaires  à fe  pourvoir  conrre 
lefdits  Entrepreneurs  , pour  leur  dé- 
dommagement , ainfi  qu'il  fera  réglé 
ci-après.  Dans  le  cas  où  les  maté- 
riaux indiqués  par  les  dévis  ne  fe- 
ront pas  jugés  convenables  8c  fuffi* 
fans , leslnfpefteurs  généraux  ou  In- 
énieurs  pourront  en  indiquer  à pren- 
re  dans  d'autres  lieux;  maislefdites 
indications  ferout  données  par  écrit , 
& (ignées  defdits  Infpeôeurs  ou  In- 
génieurs ; 8c  les  Entrepreneurs  ne 
pourront  faire  aucun  autre  ufage  des 
matériaux qu'ilsaurontexrrait  des  ter- 
res appartenant  aux  particuliers , que 
de  les  employer  dans  les  Ouvrages 
dont  ils  feront  adjudicataires , à peine 
de  tons  dépens,  dommages  8c  intérêts 
envers  les  Propriétaires , 8c  même  de 
punition  exemplaire. 

2°.  Que  les  Infpe&eurs  généraux 
8c  Ingénieurs  indiqueront , autanc 
qu'ils  pourront , pour  prendre  lefdits 
matériaux  , les  lieux  où  leur  extrac- 
tion caufera  le  moins  de  dommage , 
8c  s’abftiendronc  autanc  qu’il  fe  pourra 
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d'en  faire  prendre  dans  les  bois  ; & 
dans  les  cas  où  on  ne  pourroit  s'en 
difpenfef , fans  augmenter  confidé- 
rablement  le  prix  des  Ouvrages,  les 
Entrepreneurs  ne  pourront  mettre 
d'Ouvriers  dans  les  bois  appartenant 
à Sa  Majeflé  , ou  aux  gens  de  main- 
morte, même  dans  les  lifieres  , ou 
aux  bords  des  Forêts  8c  diftances 
prohibées  par  les  Réglemens  , fans 
avoir  pris  la  permifflon  des  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  8c  Forêts  , ou  des 
Officiers  des  Maîtrifes  par  eux  com- 
mis , qui  conftareront  les  lieux  où  il 
fera  permis  auxdits  Entrepreneurs  de 
faire  travailler,  8c  la  manière  dont 
fe  fera  l'extraôion  defdits  matériaux  ; 
comme  auflî  les  chemins  par  lefquele 
ils  les  voitureront;  voulant  Sa  Ma- 
jefté  que  dans  les  cas  où  les  Officiers 
auroient  quelques  repréfentations  à 
faire  pour  la  confervation  defdits 
bois  , ils  en  adreflent  fans  retar- 
dement leur  Mémoire  au  fieur  Con- 
trôleur Général  des  Finances,  pour 
y être  ftatué  par  Sa  Majefté  ; 8c  ne 
pourront  en  aucun  cas  les  Officiers 
exiger  des  Entrepreneurs  aucuns  frais 
ni  vacations  pour  raifon  des  vifite* 
8c  permiflîons  ci-deflus  ordonnées. 

3».  Que  les  Propriétaires  des  ter- 
reins  fur  lefquels  lefdits  matériaux  au- 
ront été  pris  , feront  pleinement  8c 
entièrement  dédommagés  de  tout  le 
préjudice  qu'ils  auront  pu  en  fouf- 
Frir , tant  par  la  fouille  pour  l’extrac- 
tion des  matériaux , que  par  les  dé- 
gâts auxquels  l'enlevement  aura  pu 
donner  lieu  : 8c  fera  payé  ledit  dé- 
dommagement aux  Propriétaires  par 
les  Entrepreneurs,  fuivant  l’ellima- 
tion  qui  en  fera  faite  par  l'Ingénieur 
qui  aura  fait  les  devis  des  Ouvrages: 
St  en  cas  que  les  Propriétaires  ne  vou- 
luflent  pas  s’en  rapporter  à ladite  ef- 
timation;  il  fera  ordonné  un  rapport 
de  trois  nouveaux  Expert*,  nommés 
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d’Offie* , dont  lefdits  Propriétaires 
feront  tenus  d'avancer  les  frais;  veut 
Sa  Majefté  que  les  Entrepreneurs  re- 
jettent en  outre  à leurs  frais  & dépens 
dans  les  fouilles  & ouvertures  qu'ils 
auront  faites , les  terres  & décombres 
qui  en  feront  provenues. 

4°.  Que  les  bois,  pierres,  grès, 
fables , fers  & autres  matériaux  que 
les  Entrepreneurs  des  ouvrages  du 
pavé  de  Paris , des  ponts  & chauf- 
fées , turcies  & levées  , feront  tranf- 
porter  pour  l’exécution  de  leurs  ou- 
vrages ; même  leurs  outils  & équi- 
pages, feront  exempts  de  tous  droits 
de  traites  , entrée  & fortie , même 
de  ceux  dépendant  des  Fermes  des 
Avdes, Domaines  & Barrage, Droits, 
Octrois  , Péages  , Pontonages  , 8c 
tous  autres  généralement  quelcon- 
ques appartenant  à Sa  Majefté  , alié- 
nés , engagés  ou  concédés,  foit  aux 
Viiles&Commtiuautés,  foit  aux  Par- 
ticuliers , à quelque  titre  que  ce  foit , 
&c.  en  rapportant  certificat  de  leur 
deftination  par  l’Ingénieur,  vifédes 
fïeursTréforiers  de  France,  du  Com- 
mifTaireduPavéde  Paris,  & desPonts 
& Chauffées  dans  la  Généralité  de 
Paris , & des  fleurs  Intendans  dans  les 
Provinces  ic  Généralités  du  Royau- 
me. Enjoint  Sa  Majefté  aufdits  heurs 
Intendans,  aux  Officiers  des  Bu- 
reaux des  Finances  , aux  Grands- 
Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes  des 
Eaux  & Forêts  de  tenir  la  main  cha- 
cun en  droit  foi  à l’exécution  du  pré- 
fent  Arrêt. 

CARTES  FIGURATIVES  DES 
BOIS,  f'oyei  Plans. 

i.  CAS  ROYAUX.  Les  cas 
royaux  en  matière  d’Eaux  8c  Forêts , 
font  ceux  qui  ont  rapport  à la  Police 
générale  des  Forêts  & Rivières,  & 
qui  intéreffent  le  Roi  & le  Public. 

AInfi  fs  range  dans  la  cUflc  dçs  cas 


C AU 

roy:ux  la  QiafTe  fur  le  Domaine  de 
Sa  Majefté. 

2.  La  prife  du  Cerf  & de  la  Bi- 
che en  quelque  lieu  que  ce  foit,  aux 
termes  des  anciennes  Ordonnances  , 
notamment  celle  du  mois  de  Juin 
ICjOI  , confirmée  en  général  par 
l’art,  premier  de  lOrdonnance  de 
1 669.  Voyt\. S.  Yon  , pag.  287, 
arr.  121. 

3.  Toutes  contraventions  aux  Ré- 
glemens  fur  la  Pêche,  f'êysç  Peschs. 

4.  Tour  ce  qui  concerne  les  Ri- 
vières navigables  & flottables , &c. 
Voyt{  Rivières. 

p.  Tous  délits  commis  dans  les 
Bais  de  haute-futaie  , foit  des  par- 
ticuliers , des  Eccléfiaftiques  ou  des 
Communautés  , lorfqu'ils  ont  été 
commis  par  les  Propriétaires  , Bé- 
néficiers , Seigneurs  ou  Habitans. 
t'oyei  la  Déclaration  du  8 Janvigc 
171p. 

6 Tout  ce  qui  concerne  la  coupe 
des  Bois  de  haute- futaie  : ce  qui  fe 

Îirouve  par  les  Réglemens  qui  dé- 
endent  d’en  abattre  fans  permiffion 
du  Roi , ou  fans  avoir  fait  déclara- 
tion au  Greffe  des  Maîtrifes. 

7.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent connoître  , à l'exclufïon  des 
Gruyers  des  Seigneurs  , de  tous  cas 
royaux  & de  réformation.  ê'eytç  le» 
A rréts  du  Confeil  du  1 2 Août  1 747 , 
6 Mai  17PP  , 8c  les  autres  rapporté» 
fous  le  mot  Gruyers. 

1.  CAUSES  COMMISES.  Le» 


Officiers  des  Maîtrifes  fans  excep- 
tion , depuis  le  Maître  jufqu’au  der- 
nier des  Gardes  , ont  leurs  Caufes 
commifes  , tant  civiles  que  crimi- 
nelles, au  Préhdial  du  refiort.  Art. 
13  du  tit.  2. 

2.  Ils  ont  été  confirmés  dans  ce 
privilège  par  plufieurs  Arrêts  du 
Confeil  . notamment  celui  du  21 
Oft.  i<Sg2  , qui  de’cbarge  le  Maître 
particulier 


Digitized  by  Googh 


C A u 

particulier  d’Ifi  de  l'allîgnation  à lui 
donnée  par  le  fieur  de  Monligni  , 
à comparoître  devant  le  fieur  Mar- 
quis de  Beuvron  , Lieutenant  de  Roi 
en  Normandie , pour  rendre  compte 
de  fon  procédé  en  la  vifite  des  Bois 
dudit  fieur  de  Montigni  ; fauf  aux 
Parties  à fe  pourvoir  au  Préfidial 
dans  le  relïort  duquel  ladite  Maîtrife 
étoit  fituée. 

Autre  du  19  Janvier  1700,  pour 
les  Subftituts  des  Procureurs  du  Roi. 

Autre  du  19  Juillet  17JX,  qui 
déchargé  Simon  Boulard  , l'un  des 
Gardes  de  la  Maîtrife  de  Blois , d’une 
tutelle  qu'il  avoit  été  condamné  d’ac- 
cepter par  Sentence  du  Juge  de  la 
Croix  roufle  ; fait  défenfes  à ce  Juge 
& à tous  autres  que  ceux  du  Préfî- 
diat  de  Lyon  , de  connoître  des  cau- 
fes  & Procès  du  Suppliant , & des  au- 
tres Gardes  du  Lyonnois,  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  crimi- 
nelle , à peine  de  nullité,  caflation 
des  procédures  , dépens  , domma- 
ges , intérêts , & de  yoo  livres  d’a- 
mende. Voyt{  l’Edit  de  Mai  1716 , 
art.  y. 

Autre  du  4 Mars  1749  , qui  or- 
donne que  l’art.  1 3 du  tit.  2 de  l’Or- 
donnance de  1 669  , & l’Arrêt  du 
Confeil  du  19  Janvier  1700 , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; 
en  conféquence  le  fieur  le  Toumeux, 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  & 
au  Préfidial  d’Angers , & le  nommé 
Chaillou , procéderont  fur  leurs  dif- 
férends , circonftances  & dépendan- 
ces^ Préfidial  d’Angers  jufqu’à  Sen- 
tence définitive  inclufivement  , fauf 
l’appel  au  Parlement  de  Paris;  fait 
défenfes  aux  Parties  de  procéder  en 
première  inftance  ailleurs  qu’au  Pré- 
fidial , & par  appel  au  Parlement , 
à peine  de  nullité , caflation  des  pro- 
cédures, mille  livres  d'amende,  & de 
tous  dépens , dommages  gc  intérêts, 

Partie , /, 
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5.  II  eft  arrivé  même  que  pour 
des  confidérations  particulières  los 
Officiers  des  Maîrrifes;  particulière* 
ont  été  renvoyés  à plaider  en  prem  icra 
inftance  aux  Préfiaiaux , & par  appel 
aux  Porlemens  des  Provinces  voifi- 
nes , ainfi  qu'il  paroît  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du 27  Janvier  i7yo,  pourla 
fieur  de  V icq  , Maître  particulier  des 
Eaux  & Forêts  de  Pau. 

4.  L’ordonnance  de  1669  ne  dit 
rien  à cet  égard  en  faveur  des  Grands  - 
Maîtres. 

Le  fieur  de  Mafcrani,  Grand-Maî- 
tre au  Département  de  Normandie  , 
s'en plaignitau Confeil, & repréfenta 
qu’étant  obligé , pour  fatisfaire  au  de- 
voir de  fa  charge , de  reprimer  les  en- 
treprifes  des  Riverains,  parmi  lef- 
quels  fe  trouvoient  des  Préfidens  & 
Confeiilers  au  Parlement  de  Rouen , 
il  ne  pouvoir  éviter  de  s’attirer  leur 
haine  , & n'étoit  pas  jufte  qu’il  fût 
obligé  de  plaider  devant  eux , que 
même  avant  l'Ordonnance  fes  Pré- 
décefleurs  jouifToient  du  Droit  de 
Committimus  au  grand  Sceau.  Sur 
ce  le  Confeil  ordonna  par  Arrêt  du 
ri  Avril  1682,  que  ledit  fieur  de 
Mafcrani  jouiroit  du  Droit  de  Com- 
mittimus , tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  aux  Requêtes  du  Palais 
du  Parlement  de  Paris,  en  première 
inftance , pendant  qu’il  exercetoit  là 
Charge. 

M.Savari , Grand-Maître,  obtint 
fur  un  pareil  expofé  le  Droit  de  Com- 
mittimus au  grand  Sceau , par  Arrêt 
du  Confeil  du  12  Août  1-590. 

Enfin  par  la  Déclaration  du  Rot 
du  24  Juillet  174p.  Sa  Majefté  a 
attribué  aux  Grands-Maîtres,  même 
aux  Vétérans  & à leurs  Veuves , le 
Droit  de  Committimus  à la  grande 
Chancellerie  , tel  que  l’ont  les  Pré- 
fidens & Confeiilers  au  Parlement  de 
Paris. 

O 
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f.  Perfonne  ne  peut  , en  vertu 
d’aucun  privilège  de  caufes  commi- 
fes  ou  Commïttimus , ou  de  quelque 
autre  que  ce  foit  > fe  fouftraire  à la 
Jurifdiâion  des  Eaux  & Forêts.  Art. 
p du  tit.  i.  Voyci  Décunatoire. 

1.  CAUTION  , en  général  eft 
celui  qui  s’oblige  pour  un  autre.l’obli- 
gation  du  principal  débiteur  fubfif- 
tant  toujours  & fans  novation. 

2.  Cautions  des  Adjudica- 
taires des  ventes  de  Bois.  L' Ad- 
judicataire des  Bois  du  Roi  eft  tenu 
de  donner  dans  la  huitaine  du  jour 
de  radjudic3tion  , fit  toujours  avant 
de  commencer  i’ufance  , caution  & 
certificateur  , non-feulement  pour  la 
fureté  du  prix  de  la  vente  , mais  en- 
core pour  l'exécution  des  conditions 
portées  par  le  cahier  des  charges.  Art. 

du  tit.  if. 

3.  Ceux  qui  ne  peuvent  à caufede 
leur  état  fe  rendre  Adjudicataires , 
ne  peuvent  être  Camions  ou  Afio- 
eiés.  y~oytf  Adjudicataire. 

4.  Aux  termes  de  l’art.  20  du  tit. 
•jf  , c’étoit  au  Receveur  des  Domai- 
nes fit  Bois  à fe  trouver  aux  adjudi- 
cations pour  difputer  la  folvabilité 
des  enchérifTeurs  & de  leurs  Cau- 
tions ; aux  termes  de  l’article  2p  du 
même  titre  , les  Cautions  dévoient 
être  reçues  par  le  Receveur  des  Do- 
maines . ou  à fon  refus  par  le  Maître 

Srticulier  fit  le  Procureur  du  Roi  à 
: niques  , périls  & fortunes  ; par 
conféquent  les  Officiers  desMaîtrifes 
étoient  déchargés  du  foin  de  pour- 
voir à la  fùreté  du  prix  des  ventes  , 
lorfque  le  Receveur  général  étoit  pré 
fent.  Mais  par  Arrêt  du  27  Juillet 
1671  , il  fut  ordonné  aux  Maîtres 
particuliers  , Procureurs  du  Roi  & 
Garde-Marteaux , notamment  à ceux 
de  Compiegne , de  tenir  la  main  à ce 
qu’il  ne  fût  reçu  d'enchères  d’aucunes 
perfonnes  inlolvables  , fie  d'avertir 
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les  Grands-Maîtres  lorfqu’il  s’en  pré* 
fenteroit , &c. 

f.  Par  Arrêt  du  14  AvtîI  , il  fut 
ordonné  que , faute  d’avoir  fait  don- 
ner Caution  & Certificateur,  les  Offi- 
ciers & les  Receveurs  feraient  refi- 
ponfables  des  deniers;  &c. 

6.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  fu- 
rent de  nouveau  déchargés  du  foin 
de  veiller  à la  fûreté  du  prix  des  ven- 
tes. 

7.  Par  Arrêt  du  6 Mai  itfpo,  if 
fut  ordonné  que  conformément  à l’Or- 
donnance de  1 66ç  , art.  3 & '2p  du 
tit.  1 f , le  fieur  Pinot  Receveur  gé- 
néral des  Domaines  fit  Bois  de  la 
Généralité  de  Limoges  , aflifteroit 
aux  adjudications  des  ventes  ordinai- 
res fit  extraordinaires  , pour  recevoir 
les  Cautions  St  Certificateurs  ,8t  faire 
les  fignifications  nécefTaires  aux  Mar- 
chands , Adjudicataires  , &c.  linon 
les  Cautions  & Certificateurs  préfen- 
tés  feraient  reçus  par  les  Maîtres  par- 
ticuliers fit  Procureurs  du  Roi  à fes 
rifques  , périls  & fortune. 

8.  Par  deux  autres  Arrêts  des  23 
Décembre  1 6g  O fit  26  Février  1707, 
il  fut  ordonné  que  les  Receveurs  af- 
fifteroient  aux  adjudications  des  ven- 
tes pour  recevoir  ou  contefter  les 
Cautions  , fitc.  fit  faire  toutes  dili- 
gences nécefTaires , fin 00  les  Cautions 
& Certificateurs  feraient  reçus  à leurs 
rifques , périls  fit  fortune  par  les  Maî- 
tres particuliers  & Procureurs  du  Roi. 
qui  pourraient  auffi , en  cas  d’abfence 
aes  Receveurs,  donner  permiffion  aux 
Adjudicataires  d’exploiter  les  ventes 
aux  rifques  , périls  & fortune  defdity 
Receveurs. 

p,  Mais,  afin  de  remédier  aux  abus 
qui  réfultoient  de  diljpofitions  auffi 
rigoureufes  contre  les  Receveurs  , fit 
pour  remettre  les  chofes  dans  la  réglé, 
qui  veut  que  tout  fe  réunifie  pour 
concourir  au  bien  de  l'Etat , Sa  Ma- 
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jefté  ordonna  par  Arrêt  dü  33  Juin 
1733  aux  Maîtres  particuliers , Lieu* 
tenans , Procureurs  du  Roi  & Garde- 
Marteaux  , de  tenir  la  main  à ce  qu’il 
ne  fut  reçu  aucunes  enchères  de  per- 
fonnes  infol  vables , & de  ne  recevoir 
aucunes  Gautions  ou  Certificateurs , 
qu'en  cas  qu'ils  fuffent  folvabies. 

10.  Il  eft  expreflèment  défendu 
aux  Secrétaises  des  Grands-Maîtres 
de  s'immifcer  dans  les  réceptions  des 
cautions  ,d’en  écrire  , ou  délivrer  les 
aétes  , Si  d’exitçer  aucuns  droits  pour 
jraifon  de  ce,  à peine  de  nullité,  ref- 
titurion  du  quadruple  de  ce  qu'ils  au-' 
roient  touché  , & de  cinq  cent  livres 
d’amende.  Arrêt  du  Confei!  du  26 
Février  1707. 

11.  Lorfque  le  Receveur  a reçu 
les  cautions.il  doit  donner  aux  Ad- 
judicataires fes  billets  ou  certificats 
de  contentement,  pour  être  repré- 
fentés  aux  Officiers , & enregiftrés 
aux  Greffes  des  Maîtrifes,  & les  ex- 
péditions d'iceux  être  mifes  aux  mains 
des  Gardes-Marteaux,  auxquels,  de 
même  qu’aux  Officiers,  il  eft  défen- 
du de  fouffrir  la  coupe , qu'ils  n’aient 
vu  & fait  régiftrer  ces  Certificats,  à 
peine  d’en  répondre  en  leur  privé 
nom.  Art.  3 6 du  tit.  ip. 

12.  Si  le  Receveur  reçoit  les  cau- 
tions de  fa  propre  autorité  , fans  con- 
fulter  les  Officiers , ou  même  contre 
leurs  avis,  i!  n'eft  pas  douteux  qu'il 
fe  charge  de  tous  événemens  , Foye^ 
l'Arrêt  du  Confeil  du  ip  Décembre 
*7po. 

1 3.  Après  la  huitaine  paffée  fans 
que  l'Adjudicataire  ait  fourni  cau- 
tion , le  Receveur  des  Domaines  eft 
tenu  de  faire  lignifier  inceffamment 
& dans  le  jour  . à celui  qui  étoit  le 
pénultième  enchcriffeur,  qu'il  eft  fubf- 
titué  au  lieu  & place  de  celui  qui  n'a 
pas  fourni  caution  > & que  dès  ce  m» 
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ment  l'adjudication  eft  à fa  charge. 
Art.  30  durit,  ip. 

L’Adjudicataire  qui  eft  ainli  évincé, 
doit  payer  la  folle-enehere.  F 
Folle-enchere. 

Les  cautions  des  Adjudicataires 
des  Bois  font  refponfables  , non- 
feulement  du  prix  des  ventes  ; mais 
encore  de  l'exécution  des  claifes  por- 
tées par  le  Cahier  des  charge» , & de 
la  réparation  des  délits  commis  danf 
les  ventes , leurs  réponfes.  Art.  29 
du  tit,  tp  , confirmé  par  Arrêt-  du 
Çonfeil  du  7 Avril  1 7 yo. 

14.  Cautions  des  Adjudicatai- 
res des  Glandées.  Les  Adjudicatai- 
res desGlandées-,  fontobligés  de  don- 
ner bonnes  & fuffifantes  Cautions  du 
prix  de  leurs  adjudications  , qui  doi- 
vent êde  reçues  par  le  Receveur  des 
Domaines  & Bois  , ainfi  qu’il  eft  dit 
ci  - deffus  pour  la  réception  des  Cau- 
tions des  adjudicataires  de  Ventes  or- 
dinaires. Art.  2 du  tit.  18. 

ip.  Cautions  des  bas  Offi- 
ciers. Les  Gardes  des  Forets  du 
Roi  ne  doivent  être  reçus  qu'apiès 
avoir  donné  bonne  & fuffifanre  Cau- 
tion de  la  fomme  de  trois  cent  livre» 
poursûretédes  amendes , reftitutions, 
dommages  & intérêts , aufquels  ils 
pourroient  être  condamnés.  Art.  1 1 
du  tit.  1 o. 

16.  Si  les  premières  caution»  vien- 
nent à mourir  , les  Gardes  font  obii-r 
gés  d'en  préfenter  de  nouvelles  ; fans 
quoi  Us  ne  peuvent’  être  continués. 
Ibid. 

Ces  Cautions  doivent  être  reçues 
par  les  Officiers  des  Maîtrifes  avec 
les  Procureurs  du  Roi.  Ibid. 

17.  Celui  qui  eft  préfenté  par  les 
Gardes  pour  faire  la  colleéte  des 
amendes  pendant  que  la  Charge  du 
Collecteur  ordinaire  eft  vacante,  doit 
donner  caution  de  Ja  fomme  de  400 
Jjvres  , pour  la  sûreté  des  amendes. 
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Art.  2 , 3 & 4 de  l'Edit  de  Mai 

1715. 

1 8.  Les  Arpenteurs  jurés  des  Maî- 
trifes ne  doivent  auffi  ctre  reçus  qu’a- 
pres  avoir  donné  caution  de  la  tom- 
me de  mille  livres  pour  la  sûreté  des 
amendes  aufquelles  ils  pourroient 
ctre  condamnés,  pour  délits,  abus, 
& malverfations  qu'ils  pourroient 
commettre  en  l’exercice  de  leurs 
Charges.  Art.  2 du  tir.  11. 

ip.  Ces  Cautions  doivent  être 
reçues  par  les  Grands -Maîtres.  Ibid. 

i.  CENDRES.  Il  eft  défendu  aux 
Marchands  Ventiers , aux  Ufagers  , & 
tous  autres  de  faire  des  Cendres  dans 
les  Forêts  du  Roi,  celles  des  Ecclé- 
fiaftiques  ^Communautés,  fi  ce  n’eft 
en  vertu  de  Lettres- Patentes  dûment 
vérifiées  furlesavis  des  Grands-Maî- 
tres , à peine  d amende  arbitraire  & 
de  confifcation  des  bois  & outils; 
& aux  Officiers  de  le  fouffrir , à peine 
de  privation  de  leurs  Charges.  Art. 

1 8 du  tit.  3 , & j p du  tit.  27  , con- 
firmé par  Arrêt  du  Confeil  du  G Juil- 
let 17  y <5. 

2.  Les  permiffions  qu’il  plaît  à Sa 
Majefté  d’accorder  pour  faire  des 
Cendres  , & les  marchés  faits  en 
conféquence  doivent  être  enregis- 
trés aux  Greffes  des  Maîtrifes.  Art. 
co  du  tit.  27. 

3.  Les  Cendres  ne  peuvent  être 
faites  qu'aux  endroits  qui  auront  été 
dcfignés  par  les  Grands  - Maîtres , 
ou  les  Officiers  des  Maîtrifes.  Ibid. 

4.  Il  cft  défendu,  à ceux  même  qui 
ont  obtenu  permiffion  de  faire  des 
Cendres  , de  tenir  leurs  arteliers  ail- 
leurs que  dans  les  ventes  ; & k tou- 
tes perfonnes  de  tranfporter  des  Cen- 
dres autrement  que  dans  des  tonneaux 
■marqués  du  marteau  de  l’Adjudicatai- 
re, à peine  d’amende  arbitraire  & de 
confifcation.  Art.  21  du  tir.  27. 

j.  Les  Officiels  des  Eaux  & Fo- 
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rets  doivent  connoître  de  toutes  ac- 
tions qui  procèdent  des  contrats  , 
marchés  , baux  & affociations , tant 
entre  Marchands  qu’autres  , pour  fa- 
çon , vente  & achat  de  cendres  ; lork 
que  les  marchés  ont  été  faits  avant 
que  les  machandifes  fuffent  rranfpor- 
tées  hors  le  bois.  Art.  y du  tit.  1 , 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
20  Mars  it>7y,  & aut*es  rapporté» 
fous  le  mot  Marchés. 

CENS.  II  eft  expreffemenr  défen- 
du à tous  Prélats,  Abbés,  Prieurs, 
Religieux , Communautés  ecdéliaf- 
tiques  , féculièresêc  régulières , Ad- 
miniftrateurs  , Re&eurs  & Principaux 
des  Collèges,  Hôpitaux  & Malade- 
ries  , de  donner  aucune  partie  de 
leurs  Dois  à titre  de  cens  & rentes, 
à peine  de  nullité  des  contrats , & 
de  yo  livres  d’amende.  l'oyez  Bois 
des  Ecclésiastiques. 

CEPÉES.  Comment  doivent  être 
coupées.  Voyt\  Coupe  des  Bois. 

CERCLIERS  ; il  leur  cft  expref- 
fément  défendu  d’établir  leurs  At- 
teliers  près  les  Forêts  du  Roi.  f’bjreç 
Atteliers. 

1.  CERTIFICATS  DE  SERVI- 
CE, font  des  aétes  par  lefquels  les 
Grands-Maîtres  attellent  que  tels  Of- 
ficiers fe  font  acquittés  de  leurs  de- 
voirs pendant  Tannée,  & méritent 
en  conféquence  d’être  payés  de  leurs 
gages  & chauffages.  ' 

2.  Aux  termes  de  l'arr.  12  du  tir. 

4 , les  Maîtres  particuliers  font  obli- 
gés , pour  pouvoir  fe  faire  payer  de 
leurs  gages.de  rapporter  des  certifi- 
cats qui  prouvent  qu'ils  ont  envoyé 
autant  de  leurs  procès  - verbaux  de 
vifites  générales  aux  Grands-  Maîtres. 

3.  Aux  termes  de  l'art,  p du  tir. 
20  les  Officiers  fijnt  tenus  pour 
pouvoir  être  payés  de  leurs  chauffa- 
ges , de  rapporter  un  certificat  de 
Tervice  8c  réfidence  aftueHe, 
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4.  Ces  difpofitions  ont  été  con- 
firmées par  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Oétobre  17/0  , qui  ordonne  qu’à 
l’avenir , & à commencer  de  l'année 
1 7jo , les  Officiers  & Gardes  des 
Maîcrifes  du  De’partement  de  Caen 
ne  pourront  être  payés  des  gages, 
chauffages , journées  & vacations  at- 
tribuées à leurs  Offices  ou  Comraif- 
fions,  qu'en  rapportant  le  certificat 
du  (leur  Ollivier  , Grand  - Maître  ; 
fait  défenfes  ranc  au  Receveur  Gé- 
néral des  Domaines,  qu'aux  Rece- 
veurs particuliers  dudit  Département, 
de  payer  lefdits  gages  , chauffages 
& autres  droits , fans  les  certificats 
de  fervice  ; à peine  de  radiation  dans 
la  dépenfe  de  leurs  comptes,  des 
fommes  qu'ils  auroient  payées  ; en- 
joint au  Procureur  Général  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Rouen  d'y 
tenir  la  main. 

y.  Le  motif  de  cet  Arrêt  eft  ce  qui 
fut  repréfenté  au  Roi  qu'au  moyen 
de  la  facilité  que  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  trouvoient  avec  les  Receveurs 
des  Domaines  , la  précaution  qui 
avoit  été  prife  par  l'Ordonnance  de 
1669 , pour  obliger  les  Officiers  & 
Gardes  à faire  leur  devoir , devenoit 
inutile  : d'où  il  pourroit  s'enfuivre 
des  inconvéniens  très-préjudiciables 
aux  intérêts  de  Sa  Majefté , parce 
que  les  Officiers  n'étant  plus  dans  la 
nécertité  de  rapporter  des  certificats 
de  fervice  pour  être  payés  , il  pour- 
roit arriver  qu'ils  fe  relâcheraient  de 
leur  devoir , ce  qui  occafionqeroit 
la  ruine  des  Forêts  ; que  d’un  autre 
côté,  fi  les  Grands-Maîtres  qui  doi- 
vent veiller  fur  la  conduite  des  Of- 
ficiers, & les  reprimer  lorfqu'ils  ont 
prévariqué,  étoient  dans  le  cas  d'or- 
donner des  fufpenfiotis  & radiations 
de  gages  , il  pourroit  s'enfuivre  de 
la  facilité  des  Receveurs  que  ceux 
qui  auroient  été  interdits  , reçuileoc 
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lêurs  droits  comme  s'ils  avoient  fait 
le  fervice,  & que  la  partie  dont  la 
radiationauroit  été  ordonnée,  au  lieu 
de  rentrer  dans  les  coffres  du  Roi, 
fût  payée  à ceux  qui  par  leurs  mal- 
versations fe  feroient  mis  dans  le  cas 
de  la  perdre.  • 

6.  Si  les  Grands-Maîtres  refufent 

fans  raifon  de  donner  leurs  certificats, 
les  Officiers  n’ont  autre  chofe  à faire 
que  de  fe  pourvoir  au  Confeil , où 
ils  font  tenus  d'obtenir  le  paiement 
de  leurs  gages  , nonobftanc  le  défaut 
decer'ificat , comme  on  le  peut  pré- 
juger des  Arrêts  des  17  Novembre 
& 29  Décembre  1693  23  Août 

169  y , en  faveur  du  Garde- Marteau 
& du  Greffier  de  Fontainebleau  ; 26 
Mai  1696  , en  faveur  du  Garde- 
Marteau  de  Dijon;  12  Février  1697, 
en  faveur  de  la  veuve  du  Procureur 
du  Roi  d'Autun  ; 9 Août  1 70 1 , pour 
le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon- 
fur-Seine  ; 9 Mai  1702  , pour  le 
Garde-Marteau  de  la  même  Maîtrife; 

1 8 Mai  1 70 6 , pour  le  Maître  parti- 
culier de  Poligni  ; 29  Mai  1706  , 
pour  le  Procureur  du  Roi  d’Autun , 
en  faveur  de  qui  il  fut  ordonné  qu'il 
ferait  payé  à l’avenir  de  fes  gages, 
en  rapportant  feulement  un  certificat 
du  Maître  particulier  ; & 23  Mai 
i7yi , pour  le  Procureur  du  Roi  en 
la  Maitrife  de  Caen  , en  faveur  du- 
quel il  fut  ordonné  qu’il  ferait  paye 
de  fes  gages  fur  fes  (impies  quittan- 
ces, fans  être  tenu  de  rapporter  au- 
cun certificat. 

7.  Il  eft  expreflèmcrit  défendu  aux 
Secrétaires  des  Grands-Maîtres  d’exi- 
ger aucuns  droits  pour  les  expédi- 
tions des  certificats  de  fervice,  à peine 
de  edneuffion  , de  reflituriondu  qua- 
druple, & de  cinq  cent  livres  d’amen- 
de ; voyti  l’Arrêt  du  Confeil  du  y 
Août  1704- 

i.  CERTIFICAT  DE  CON- 
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TENTEMENT  efl  un  aâe  fous  fî- 
gnature  privée  , par  lequel  le  Rece- 
veur général  des  Domaines  attelle 
que  l'Adjudicataire  des  Bois  du  Roi 
a fourni  caution  ôt  certificateurs  qui 
ont  été  reçus. 

2.  Il  ell  exprelTément  défendu  aux 
Officiers  des  Maitrifes  de  fouffrir 
qu'on  commence  l ufance  des  ventes, 
u'ils  n’aient  vu  & fait  regillrer  lef- 
its  Certificats  , à peine  de  demeurer 
refponfables  de  tous  événçmens.  Art. 
3 6 du  cit.  if. 

1.  Certificats  de  carence  font 
des  atteflations  des  Curés  ou  des  Ju- 
ges des  lieux  , portant  que  tels  con- 
damnés à l’amende  font  hors  d’état 
de  payer  par  pauvreté. 

2.  JL.es  Collecteurs  des  amendes  ne 
peuvent  demander  la  décharge  des 
lommes  dont  ils  n’ont  pu  faire  le  re- 
couvrement , qu’en  juftifiant  de  dili- 
gences valables  pour  parvenir  à l'em- 
prifonnemçnt  des  redevables,  & rap- 
portant les  Certificats  de  carence  ; 
art.  24  de  l'Edit  de  Mai  1716.  Si  les 
Collecteurs  rapportent  de  faux  Certi- 
ficats , ils  doivent  être  condamnés 
aux  Galeres  , ibid.  Voyt\  Collec- 
teur DES  AMENDES. 

CERTIFICATEUR  en  général 
eft  celui  qui  affirme  qu'une  caution 
préfentée  ell  folvable,  fans  néanmoins 
fecharger  d'autre  obligation  que  celle 
de  répondre  de  la  folvabilité  de  la 
caution;  les  Adjudicataires  des  Bois 
du  Roi  doivent  donner  caution  & 
certificateur.  Voyt ^ Caution. 

j.  CHABLIS  , font  les  arbres 
abattus  par  les  vents  , ou  par  quel- 
qu'autre  accident  fans  délit. 

a.  Lorfqu’il  y a des  Chablis  dans 
les  Forêts  du  Roi  , le  Sergent  de  la 
arde  doit  rapporter  procès-verbal 
ien  circonftancié , & le  dépofer  au 
îreffe  de  la  Maîtrife  trois  jours  après, 
peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
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Art.  premier  du  tir.  iey. 

3.  Le  Garde- Marteau  & le  Sergent 
du  canton  font  tenus  de  veiller  à la 
confervation  des  Chablis,  8tc.  à peine 
d'amende  arbitraire , & d'en  répondre 
en  leur  privé  nom.  Art.  2 du  tit.  17. 

4.  Il  ell  défendu  aux  Ufagers  8c 
tous  autres  d'enlever,  ou  feulement 
ébrancher  les  Chablis  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  , à peine  d'être 
condamnés  à l'amende  au  pied  le 
tour , comme  s'ils  avoieut  eux-mêmes 
abattu  ces  arbres  par  pied  , ibid. 

f.  AulTi-tôt  que  les  Officiers  font 
avertis  qu'il  y a des  Chablis,  ils  doi- 
vent fe  tranfporter  fur  les  lieux  avec 
le  Garde  Marteau  & le  Garde  pour 
les  reconnoîrre  fit  les  marquer  du 
marteau  du  Roi  , à peine  d’amende 
arbitraire  & d’en  demeurer  perfon- 
nellement  refponfables.  Art.  3 du  tit. 

17- 

6.  Ces  bois  doivent  être  inceflàm» 
ment  vendus  dansl'état  oà  ils  fe  trou- 
vent , fans  qu'il  foit  permis  de  les  ré- 
ferver  ou  façonner,  fous  prétexte  mê- 
me de  les  aménager  & débiter  dans 
un  tems  plus  favorable  pour  les  inté- 
rêts de  Sa  Majefté.  Art.  4 du  tit.  17. 

7.  Néanmoins  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  30  Décembre  1687  . il  eft 
défendu  aux  Officiers  de  faire  aucuns 
vente  de  Chablis , qu’il  n’y  en  ait  au 
moins  la  valeur  de  dix  cordes, 

8.  Les  ventes  de  Chablis  doivent 
être  publiques  comme  les  ventes  or- 
dinaires , avec  cette  différence  feule- 
ment qu'il  ne  fau'  que  deux  bannies, 

p.  L'adjudication  s’en  doit  faire  au 
Siège  ordinaire  de  la  Maitrifepar  la 
Grand-Maître  , ou  par  le  Maître  par- 
ticulier! qui  a le  même  droit  )à  l’ex- 
tinâion  des  feux  comme  d’une  vente 
ordinaire.  Art.  10  du  tit.  4,  & 4 du 
' tit.  17. 

10.  fl  ne  peut  être  accordé  qu'un 
mois  au  plus  pour  la  vifidange , ^ 
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peine  de  nullité.  Art.  4 dutit.  17. 

Si  l’Adjudicataire  n’a  vuidé  dans 
ce  délai , les  bois  doivent  être  confif- 
qués . ibid. 

1 2.  -L’Adjudicataire  e(l  obligé  de 
laifler  les  étocs  des  arbres  rompus , 8c 
les  Couches  de  ceux  qui  ont  été  ren  vet- 
fés , ibid. 

M.  Fecquet  dans  fon  Commentaire 
hiftorique  8c  raifonné  fur  l'Ordon- 
nance de  1669  , dit  qu'avant  cette 
Ordonnance  il  avoit  été  ordonné  par 
plufieurs  Réglemens  , notamment 
celui  du  6 Oétobre  160  y , que  les 
Bois  Chablis  ne  feroient  point  em- 
ployés en  charbon  , merrain  à vins  , 
pelles  , fibots  ni  autres  ouvrages  ; 
mais  en  bois  de  chauffage  > bois  de 
corde  3 c de  traverfe,  excepté  le  chêne 
qui  pourroit  être  écarri  fur  place  pour 
ouvrage  de  charpente.  Que  l'Ordon- 
nance de  i66p  n'a- point  renouvellé 
cette  loi  particulière  : mais  on  doit 
croire  que  ç'a  été  implicitement  fon 
efprit , en  ne  donnant  qu'un  mois  de 
vuidange , parce  qu’effeélivement  ce 
tems  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  éta- 
blir loges  de  travail  , ce  qui  feroit 
d’ailleurs  contraire  à toutes  les  loix 
de  la  police  des  Bois:  pourquoi  il  ef- 
titne  que , foit  qu’on  s’en  tienne  pure- 
ment & Amplement  à la  lettre  de  l’Or- 
donnance fur  le  tems  de  vuidange  , 
foit  qu'on  en  mette  l’interdiâion 
dans  le  cahier  d’adjudication  des 
Chablis  , l’Adjudicataire  n’en  doit 
faire  que  du  bois  de  chauffage  ou  du 
bois  d’ccariffage. 

1 3.  Il  eft  défendu  au  Garde-Mar- 
teau de  marquer,  & aux  Officiers  de 
vendre  aucuns  arbres  en  étant,  fous 
prétexte  qu’ils  ont  été  fourchés  8c 
ébranchés  par  la  chute  des  Chablis, 
à peine  d'amende  arbitraire.  Ait.  y 
du  tit.  1 7. 

14.  Après  les  ventes  de  Chablis  il 
£u  doit  être  dreÛc  un  état , pour  être 
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délivré  dans  la  huitaine  par  le  Gref- 
fier au  Receveur  général  ou  particu- 
lier des  Domaines,  qui  en  doit  faire 
la  recette.  Art.  5 du  tit.  17. 

1/.  Les  vacations  des  Officiers  $c 
du  Greffier  , tant  pour  la  reconnoif- 
fancc  & martelage  , que  pour  l’adju- 
dication des  Chablis  , doivent  ctr* 
taxées  parle  Grand  Maître  , Ôcc.  Art. 
7 du  tit.  17. 

1 6.  Les  Gruiers  ne  doivent  faire 
aucunes  ventes  de  Chablis  fans  per- 
miffion  des  Maitres  particuliers,  ou 
des  Lieutenans  des  Maîtrifes  d’cù  iis 
reffortiffent  ; ainfi  qu’il  eft  porté  par 
l'art.  86  de  l'Ordonnance  de  1 y 1 y , 
les  Arrêts  rendus  en  la  réformation 
des  Eaux  & Forêts  de  Normandie  les 
20  Mai  13-33  8c  2.7  Août  15-48, 
confirmés  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  2oNovembrei628  Foyq 
Saint-Yon  ,liv.  3,  tic.  ip. 

17.  Chablis  abattus  par  la  chute 
ou  le  paffage  des  Bois  choifis  dans 
les  Forets  pour  la  conftruéfion  des 
Bâtimens  royaux  , Ôcc.  doivent  être 
marqués  du  marteau  du  Roi  & de 
celui  du  Grand-Maître  , qui  après 
avoir  rapporté  procès-verbal  de  leur 
âge  , qualité  8c  valeur  au  rapport 
d’Experts  > doit  les  délivrer  à lrEn- 
trepreneur  , pour  en  être  par  lui  fait 
état  au  profit  de  Sa  Majefté.  foyrç 
Bois  de  construction. 

18.  Chablis  dans  les  Bois  en 
grurie  , 8cc.  doivent  être  vendus 
avec  les  mêmes  formalités  que  les 
Chablis  qui  fe  trouvent  dans  les  Fo- 
rêts du  Roi. 

ip.  Le  Roi  doit  y avoir  la  même 
part  que  dans  les  ventes  ordinaires. 
Art.  1 1 du  tit.  23. 

20.  Chablis  dans  les  Bois  en- 
gagés , Ôcc.  appartiennent  entière- 
ment au  Roi  , nonobftam  toutes  let- 
tres vérifiées,  elaufes  , dons, arrêts, 
contrats  , adjudications  , ufages  de 
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pofleflions  contraires  , art.  J du  tit. 
22  , confirmé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  24  Mars  i68f.  Voyt\_  Bois  en- 
gagés. 

CHALON,  eft  une  efpece  de  filet 
qui  fe  traîne  dans  les  rivières , par  le 
moyen  de  deux  petits  batteaux  aux- 
quels il  eft  attaché.  Voyt{  Engins 

TOUR  LA  PESCHE. 

1.  CHAMBKES  DES  COMP- 
TES. Il  eft  exprelTément  défendu 
aux  Officiers  des  Chambres  des 
Comptes  de  vérifier  aucunes  Lettres- 
Patentes  fur  le  fait  des  Eaux  & Fo- 
rêts du  Roi  & autrés , dans  lefquels 
Sa  Majefté  a intérêt  , ou  ceux  des 
Eccléfiaftiques  & Communautés  , 
qu’ils  n’en  aient  avant  ordonné  la 
communication  au  Grand-Maitre  du 
Département , & vu  fes  avis  ; fi  ce 
n’eft  que  lefdites  Lettres  eulïent  été 
expédiées  fur  fes  procès-verbaux  & 
avis  attachés  fous  le  contre- fcel.  Art. 
ij  du  tit.  premier. 

2.  Il  leur  eft  également  défendu 
de  recevoir , vérifier  , enregiftrer  & 
enfaifiner  aucuns  aveux  , dénombre- 
mens  , contrats  d'acquifitions  & dé- 
clarations d’héritages  tenus  en  cen- 
five  dans  l’enclos  , & à cent  perches 
des  Forêts  du  Roi , qu’ils  n’aient  été 
communiqués  aux  Procureurs  du  Roi 
des  Maîtrifes,&c.  Voyt^  Communi- 
cations. 

3.  Ils  r,e  peuvent  aliéner  ou  inféo- 
der aucuns  bois  appartenant  au  Roi , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fi 
ce  n’eft  en  vertu  d’ Arrêts  du  Con- 
feil , &c.  Voyt^  Domaine. 

4.  Il  leur  eft  expreflément  défendu 
de  prononcer  aucunes  indécifions  de 
recette  du  prix  des  ventes . des  amen- 
des , reftirutions  & confifcations  con- 
tre les  Officiers  des  Maîtrifes,  ce  qui 
fuit  va  éclaircir  cette  maxime, 

J.  Les  Maîtres  particuliers  & Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Maîtrjfe  de  Châ- 
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teau-du-Loir  ayant  misaux  mains  du 
Commis  à la  recette  des  amendes , 

les  extraits  des  ameudes  prononcées 
en  ladite  Maîtrife  pendant  l’année 
1697  pour  en  faire  le  recouvrement, 
le  fieur  Boucaut  Receveur  général 
des  Domaines  & Bois  de  Touraine  , 
fit  énoncer  au  compte  par  lui  préfenté 
en  laChambre  des  Comptes  de  Paris 
pour  l’année  16517,  clos  *e  1 J Sep- 
tembre 1700,  partie  de  recette  ad- 
mife  pour  le  Comptable , Sc  tenue 
indécife  à pourfuivre  par  le  Contrô- 
leur Général  des  reftes  fur  lefdits  Maî- 
tres particuliers  & Procureur  du  Roi , 
400  liv. , & encore  partie  en  dépenfe 
palTée  pour  le  Comptable  , & tenue 
en  fouffrance  fur  le  Maître  & le 
Procureur  du  Roi , 400  liv.  , total 
800  liv.  pour  le  paiement  de  laquelle 
fomme  le  fieur  Procureur  Général , 
fuite  Sc  diligence  de  M*  Borni  Con- 
trôleur Général  des  reftes  , leur  fit 
faire  commandement  le  20  Oétobre 
1703.  Sur  ce  le  Maître  & le  Procu- 
reur du  Roi  fe  pourvurent  au  Confeil, 
Si  représentèrent  qu’ils  n’étoient  point 
chargés  de  faire  le  recouvrement  des 
deniers  de  Sa  Majefté , qu’il  n’y  avoit 
ue  le  fieur  Boucaut  qui  y fût  tenu  , 
autant  plus  qu’il  avoit  des  taxations 
pour  raifon  de  ce;  ainfi  il  devoit  faire 
feul  toutes  les  pourfuites  : que  d’ail- 
leurs ils  n’étoient  point  jufticiables 
de  la  Chambre  des  Comptes;  que  le 
Receveur  Général  des  Domaines  8c 
Bois  de  la  Généralité  de  Poitiers 
ayant  fait  prononcer  pareille  indéci- 
fion  & fouffrance  contre  les  Maîtres 
& Procureur  du  Roi  de  Poitiers  , il 
avoit  plû  à Sa  Majefté  les  en  déchar- 
ger par  Arrêt  du  17  Juin  1704, 

( voyc[  au  Recueil  ).  A ces  caufes  re- 
quirent qu’il  plût  à Sa  Majefté  cafter 
l’Arrêt  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, &c.  ce  faifant  les  décharger  du 
paiement  des  fommes  y portées , frais 
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de  voyage  & de  féjour  de  l’Huif-  Commis  • Secrétaires  , un  Greffier 
lier,  &c,  Arrêt  du  Confeil  en  con-  Garde-minutes  , un  Greffier  Garde- 
féquence  du  14  Octobre  1704  , qui  fats , un  Greffier  des Préfentations St 
eaflfe  & annulle  l'Arrêt  de  la  Cham-  Affirmations , deux  Greffiers  commis 
bre  des  Comptes,  décharge  les  Offi-  à la  peau  , un  Tréforier  Payeur  des 
ciers  des  condamnations  y portées,  Gages  , un  Contrôleur*  du  Payeur, 

&c.  un  Receveur  des  épices , amendes  & 

6.  Les  Gardes  des  Eaux  & Forêts  refit  tut  ion  s , un  Contrôleur  du  Recer 
ne  font  point  tenus  de  faire  enregiftrer  veur  , quinze  Procureurs  portulans 
leurs  commiffions  aux  Bureaux  des  tiers  Référendaires  & Taxateurs  des 
Chambres  des  Comptes,  &c.  dépens , un  premier  Huiffier,  quatre 

Gardes.  autres  HuUfiers  & -un  Concierge  B u- 

1.  Chambres  sotn'EKAiNEs  des  veder:  ainfi  des  autres  Parlemens  , 
Eaüx  et  Forest  : Par  Edit  de  Fé-  fans  autre  différence  que  dans  ie  nom- 
vrier  1704,  les  Tables  de  Marbre  , bre  des  Officiers  de  chaque  efpece  } 
Chambres  de  réformation  &c.  forent  lefdites  Chambres  ainfî  établies  pour 
fopprimées,  8c  au  lieu  d’icelles  , il  juger  privativemene  & à I'exclufion 
fut  établi  en  chaque  Parlement  & de  toutes  autres  Cours  , en  dernier 
au  Confeil  fupérieur  d’Alface  une  reflort  & fans  appel , toutes  inftances 
Chambre  fouveraine  compofée  ; fça-  civiles  & criminelles  concernant  le 
voir  , celle  du  Parlement  de  Paris  fonds  des  Eaux  & Forêts  du  Roi  , 
de  deux  Préfidens&  vingt-deux  Con-  -ifles,  rivières,  bois  tenus  en  grurie 
feillers , fîx  Subflituts  du  Procureur  tiers  & danger  , appanage  , engage- 
Général , un  Contrôleur  générai  des  ment,  ufufruit , &c.  & tous  procès 
Bois  & Forets  , dépofîtaire  des  tr-  qui  leur  feroient  envoyés  par  Sa  Ma~ 
tres,  plans  & figures  des  Bois,  (f'qyer  jefté  , qui  leur  feroient  envoyés  ou 
Contrôleur  ) un  Greffier  en  chef  portés  par  les  Grands-Maîtres  des 
civil  & criminel,  deux  Commis  ayant  Eaux  & Forêts  de  leurs  Département; 
qualité  de  Secrétaire»  en  la  Chambre,  pour  juger  auflî  en  dernier  reflort  les 
un  Greffier  Garde  minutes,  unGreF-  appellations  des  Jugemens  rendus  par 
fier  Gatde-facs  , un  Greffier  des  Pré-  les  Grands-Maîtres  , Officiers  des 
Tentations  & Affirmations  , deux  Maîtrifes,  Juges  des  Seigneurs  & au- 
Greffiers  commis  à la  peau , un  Con-  très  Juges  fur  la  matière  des  Eaux  8e 
feiller-Tréforier  Payeur  des  Gages,  Forets , pêches  8c  chafles. 
un  Confeiller-Contrôleur  du  Payeur,  2.  Cet  Edit  porte  que , comme  les 
un  Confeiller  Receveur  des  épices,  -Grands-Maîtres  ont  toujours  été  les  „ 
amendes  & reftitutions , un  Confeil-  principaux  Officier*,  des  Eaux  & Fo- 
ler- Contrôleur  du  Receveur  , trente  rêts,  ceux  qui  feront  poiu  vus  defdices 
Procureurs  portulans , tiers  Référen-  charges  prêteront  ferment  8c  feront 
daires  & taxateurs  des  dépens  , un  reçus  au  Parlement  de  leur  reflort  & 
premier  Huiffier,  huit  autres  îïuif-  inftallés  aux  Chambres  Souveraines , 
fiers  & un  Concierge  Buvetier.  Celles  y auront  entrée  , voix  délibérative  8c 
des  Parlemens  deTouloufe , Rennes,  féance  après  le  premier  & ancien 
Rouen  , Dijon  8 c Tournai  de  deux  Confeiller,  étant  en  habits  noirs  avec 
Préftdens  , douze  Confeillers,  trois  manteaux  & épées,  & non  autrement; 
Subftuuts  , un  Contrôleur  Généra! , fans  néanmoins  pouvoir  fe  trouver 
un  Greffier  civil  Sc  criminel,  deux  auxdites  Chambres  plus  de  deux 
Partit  /.  P 
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Grands-Maîtres  à !a  fois  pour  évitér 
la  confufion  ; rapporteront  auxdites 
Chambres  les  Procès  qu’ils  auront 
inftruits  ou  fait  inftruire  , & qu’ils 
n’auront  pas  juges  aux  Sièges  des 
Mairrifes,  &c.  encore  qu’ils  ne  foient 
pas  Gradués  { exécuteront  .pri vati ver 
ment  à tous  autres  Juges  les  Arrêts 
qui  interviendront  auxdiies  Cham- 
bres en  exécution  des  Lettres-Paten- 
tes accoidées  aux  Eccléfiaftiques  Si 
autres,  tant  pour  ventes  ordinaires  fle 
extraordinaires  des  bois,  qu’autres  cas 
concernant  les  Eaux  & Forets  , con- 
formément à l’Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  de  i<56p. 

3.  Cet  Edir  po  te  en  outre  que  les 
OlHciers  des  Maîtrifes  jugeront  en 
première  inftance,  conformément  à 
l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1 669, 
tous  procès  Si  differents  concernant 
les  Eaux  Si  Forets;  que  ladite  Ordon- 
nance , celles  des  Rois  prédécefleurs 
fur  le  fait  des  Eaux  & Forêts , Pêches 
& Chalfes  , & particulièrement  pour 
les  bois  des  Eccléliaftiques  , en  ce  qui 
n’a  point  été  abrogé  par  laditeOrdon- 
nance  de  1 669,  fera  gardé  Si  obfervé 
auxdites  Chambres. 

4.  Par  Edit  donné  au  mois  de  Sep- 
tembre 1704  , la  Chambre  Souverai- 
ne fut  unie  au  Parlement  de  Tournai. 

Par  Edit  donne  au  mois  d’Octobje 
1704  , la  Chambre  Souveraine  fut 
. unie.au  Parlement  de  Bretagne. 

Par  Edit  de  Janvier  1706'la  Cham- 
bre Souveraine  de  Touloufe  fut  fup- 
primee,  & la  Jurifdîftion  des  Eaux 
& Forêts  unie  à la  Chambre  des  Re- 
quêtes. 

{•.  Dans  plufieurs  endroirs  les  Ta- 
bles de  Marbre  ont  été  (établies. 
Voyt^  Table  le  Marbre. 

6.  Au  reffe  les  Chambres  Souve- 
raines des  Eaux  & Forêts  doivent 
fuivre  les  Réglemens  faits  pour  les 
Tables  de  Marbre  ; elles  o’ont  pas 
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plus  de  pouvoir , fi  ce  n’eft  comme  J 
on  a pu  le  remarquer  , en  lifant  l’Edit 
de  juger  en  dernier  reffôrt  ; & de 
pouvoir  connoître  des  appellations 
des  Grands-Maîtres.  Voyt ç Table 
de  Marbrf. 

1.  Chambre  du  Coxseil  , lorfi. 
qüe  les  Officiers  des  Maîtrifes  n’ont 
pointd’Auditoire  particulier,  ilsfont 
en  droit  de  fe  fervir  des  Auditoires 
Si  Chambres  du  Confeil  , des  Préfi- 
diaux  & autres  Juges  ordinaires  des 
lieux.  Sic.  Voyti  Auditoire. 

2.  Aux  termes  de  l’art.  3 du  tit.  2 
il  doit  y avoir  dans  la  Chambre  du 
Confeil  un  coffre  fermant  à trois  clefs, 
pour  dépofer  le  Marteau  du  Roi. 
yoyc{  Marteau. 

3.  Aux  termes  de  l’art.  4 du  même 
titre , il  doit  y avoir  au  dedans  ou 
proche  defdires  Chambres  des  armoi- 
res pour  mettre  les  Regiffrcs  & pa-, 
piers  du  Greffe,  y<y<{  Papiers. 

4.  Mais  l’exécution  de  ces  articles 
ne  peut  avoir  lieu  .lorfque  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  n’ont  qu’une 
Chambre  commune  avec  les  Juges 
ordinaires. 

CHARBON  , les  Officiers  des 
Maîtrifes  lont  en  droit  de  connoître 
de  toutes  actions  qui  procèdent  d^s 
contrats,  marchés  , promettes  , baux 
& allocations  tant  entre  Marchands 
qu’autres  , pour  vente  Si  acha's  de 
charbon  , lorfque  les  contrats  & au- 
très  aâes  ont  été  faits  avant  que  lis 
marchandifesfu/Tent  tranfportées  hors 
les  Forêts  , art.  f du  tit.  premier. 
Voye{  fous  le  mot  Marchés  le  Bots 
les  Arrêts  du  Confeil  qui  confirment 
cet  article. 

Des  lieux  où  doivent  être  placées 
les  folles  à char  bon.  AVy/^Foss&s.&c. 

Il  eft  expreflTément  défendu  à tou- 
tes perfonnes  de  faire  fortirduRoyoi»* 
me  le  charbon , & autre  efpece  de 
bois  de  quelque  nature  que  ce  foie. 
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y oyti  les  Arrêts  du  Confeil  des  ri 
Avril  1708 , 18  Août  & 3 j Oftobre 
1722 , 8 Mars  1723  , & 2 Février 
1734- 

1 . CHARGES  DANS  LES  M AI- 
TRISES.  Il  eft  défendu  à tous  Ecclé- 
/iafliquej  & à tous  Officiers  des  Par- 
lemens , Grand  Confeil  , Chambres 
des  Comptes  , Cours  des  Aides,  au- 
tres Cours  & JurifdiÔions , détenir 
ou  exercer  foit  en  titre  ou  par  com- 
miffion , aucunes  charges  dans  les  Ju- 
rifdiftions  des  Eaux  & Forêts , à peine 
de  nullité  des  provifions  & de  3000 
liv.  d'amende.  Art.  12  du  tit.  2. 

2.  Il  ne  peut  y avoir  dans  la  même 
Maîtrife  de  parens  ou  all.és  jufqu’au 
degré  de  coufin  germain  inçlufive- 
ment.  Art,  5 dutit.2. 

Aucun  Officier  ne  peut  tenir  deux 
charges  à la  fois  dans  la  Maîtrife, 
ibid. 

j.  Aucun  Officier.excepté  le  Lieu- 
tenant , ne  peut  tenir  ou  exercer  autre 
Office  royal  de  Judicature  ou  de  Fi- 
nance , ibid.  confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  12  Février  1 671. 

4.  Aucun  Officier , pas  même  Je 
Lieutenant , ne  peut  exercer  en  titre 
ni  par  commiffion  dans  les  Juridic- 
tions feigneuriales,  recevoir  penfîons 
ou  tenir  Fermes  des  Seigneurs,  Com- 
munautés ou  Particuliers  directement 
ni  indirectement , fous  quelque  titre 
& prétexte  que  ce  foit  , à peine  de 
perte  de  fa  charge  , qui  feroit  décla- 
rée vacante  & impétrable  , fi  dans  le 
rems  de  fix  mois  il  o’avoit  opté.  Art, 
(8  du  tit.  2* 

y.  Cet  article  a été  confirmé  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Août 
►1742  , qui  en  ordonne  expreflement 
l'exécution; en  conféquence  que  dans 
fix  mois  à compter  du  jour  de  la  li- 
gnification qui  en.  fera  faite  à la 
diligence  du  Procureur  du  Roi  en 

ftlaîuife  de  je  £ew 
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de  Muret  Maître  particulier  , fer* 
tenu  d’opter  entre  fon  Office  de 
Maître  particulier  de  Chaulni  , & 
celui  de  Bailli  de  Genlis  ; à faute  de 
quoi  ledit  Office  de  Maître  demeurera 
vacant  & impétrable  aux  Parties  Ca- 
fuelles,  &ce  en  vertu  du  préfent  fans 

Siu’il  foit  befoin  d’autre  : enjoint  au 
leur  Grand-Maître  du  Département 
de  Soûlons , & au  Procureur  du  Roi 
de  la  Maîtrife  de  Chaulni  d'y  tenir  la 
main. 

6.  Les  charges  dans  les  Maîtrifes 
font  fpécialement  affeCtées  , & priva- 
tivement  à toutes  autres  dettes  & hy- 
potéques,  aux  reftitutions,  domma- 
ges 8c  intérêts  , amendes  & dépens 
jugés  pour  délits,  abus , négligence» 
& malverfations  des  Officiers.  Art,  27 
du  tir.  32. 

1 . CHARGES  PUBLIQUES.  Les 
Maîtres  particuliers,  Lieutenans, Pro- 
cureurs du  Roi , Gardes-Marteaux  , 
Greffiers  , Receveur  des  amendes  , 
Collecteurs  des  amendes  & Sergens  à 
garde  font  exempts  de  logement  de 
Gens  de  guerre,  uftenfiles  , fourni- 
tures , contributions  , fubfiftances  , 
tutelles  & curatelles , collectes  des 
deniers  royaux  , & autres  charges 
ubliques , même  aux  Villes  radia- 
les , doivent  être  taxés  d’office  par 
les  CommilTaires  départis  , pendant 
u’ils  exercent  leurs  charges.  Art.  1 3 
u tit.  2. 

1.  Les  Officiers  mêmes  qui  n'exer- 
cent que  par  commiffion  , doivent 
jouir  pendant  quelles  fubfiftent  des 
mêmes  honneurs.priviléges  & exemp- 
tions que  les  Officiers  pourvus  ca 
titre.  Art.  9 du  tit.  2. 

3.  Les  veuves  des  Officiers  décé- 
dés dans  leurs  charges,  doivent  auffi 
jouir  de  tous  privilèges  & exemp- 
tions pendant  quelles  relient  en  vi- 
duité. Foyc{  Veuves. 

4.  Les  (jifpolicions  des  articles  9. 

P ij 
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E.cupim  & 13  1 ont  été  confirmées  par  une 
<c  'c>  ..à.-,  infinité  d’Aireisdu  Confeil , entr’an- 
très-  ceux  des 

i 3 Décembre  1 687,  qui  déclare  tous 
les  Gardes  du  R lyaume  exemts  de 
l'a  Ifiette  8c  colleéte  des  Tailles. 

Exemption  J-  2;  Oftobre  i(S8<? , qui  fait  dé- 
Je  Ta.iie,  fenfes  aux  Colleéteurs  de  la  Parodie 
(Je  Chevri  de  comprendre  dans  leurs 
TÔles  René  Tu!i , Garde  des  Bois  du 
Roi  en  la  forêt  de  là  Lechelle,  pour 
plus  grande,  fomme  que  celle  a la- 
quelle il  fera  taxé  d office  * par  le 
Lommiffaire  dépaitien  la  Généralité 
de  Paris. 

6 1 1 Ju  lien  690, qui  fait  défenfes 
au\  Co'.lcéteurs  de  la  Parodie  de 
Frotremanville  de  comprendre  le 
nommé  de  Mannes,  Garde  dns  Bois 
de  la  Vluî'ril’e  de  Vulogneî  dans  les 
râles  de  la  Taille  ; & ordonne  qu’il 
fera  taxé  d’olfice  par  le  CommilTaire 
départi. 

Taxe  <ro*-  7 • 27  Juillet  1 694  , qui  maintient 

**  Garde.  C'aude  Ch.nnpi  Gjtde  des-Foréts  du 
Roi  en  la  Maitrife  de  Bar  , dans  les 
privilèges  & exemptions  attribués  à 
ion  office  , par  l'art.  1 3 du  tir.  2 ; 
ordonne  qu’il  fera  à l’avenir  taxé 
d’office  à la  fubvention  par  le  Com- 
miffaiie  départi  en  Lorraine;  fai'  dé- 
Fenfes  aux  Habitans  de  le  compren- 
dre dans  leurs  rôles  pour  plus  grande 
foinmeque  celle  à laquelle  il  aura  été 
taxé  d'office , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts. 

Taxt  d'Offi  K.  23  Novembre  idp4  , qui  or- 
es. Gi.ttaei.  (Jonrve  que  les  taxes  d office  faites  fur 
le  Greffier  de  la  Maitrife  de  Valogne 
pour  lés.années  i6ÿ  3 8c  16^4  feront 
exécutées  , 8c  que  les  femmes  qu'il 
a payées  au-deflus  defdites  taxes  lui 
'feront  rendues  8c  réimpoféesau  pro- 
chain département  , fait  défenfes  aux 
Colleéleurs  de  la  Ville  de  Valogne 
de  le  comprendre  dans  leurs  rôles , & 
aux  Maires  & Echevins  de  loger  les 
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Gens  de  guerre  en  fa  maifen.à  peine  de 
cinq  cent  iivres  d amende , 8c  de  tous 
dépens  , dommages  8c  intérêts. 

P ip  Février  1 6<j y , qui  décharge 
lés  Huilfiers- Audienciers  en  la  Mai- 
trife de  Bar  , des  femmes  auxquelles 
ils  avoient  étéimpofés  dans  les  rôles 
des  uftenfiles  , fournitures  • contri- 
butions 8c  fubfiftances  de  la  Ville  de 
Brr  ; ordonne  que  celles  qu'ils  ont 
été  obligés  de  payer  leur  feront  ren- 
dues , à ce  faire  les  dépofïtaires  con- 
traints par  corps, fauf  à les  faire  rcim- 
pofer  fur  les  contribuables  au  pro- 
chain Département  : fait  dé  1 en  les  à 
tous  de  troubler  lefdits  Huilfiers  dans 
leurs  privilèges  8c  exemptions  tandis 
qu'ils  exerceront  leurs  charges  ; à 
peine  de  cinq  cent  livres  d'amende, 
8c  de  tous  dépens  , dommages  8c  in- 
térêts. 

10.  8 Mars  idpy  , qui  décharge 
le  Procureur  du  Roi  8c  le  Greffier  de 
la  Maitrife  de  S.  Michel  en  Barrois; 
du  paiement  des  femmes  auxquelles 
ils  ont  été  impofés  dans  les  rôles  des 
uftenfiles  , fournitures , contributions 
8c  fubfiftances  , 8cc.  leur  fait  main- 
levée des  failles  8c  exécutions  de  leurs 
meubles  ; ordonne  qu'ils  leur  feront 
rendus  s'ils  font  en  nature , finon  la 
jufte  valeur  d’iceux  à dire  d'Experts  ; 
à ce  faire  les  gardiens  contraints  com- 
me dépofïtaires  de  Juftice  : fait  dc- 
fenfes  aux  Magiftrats  .Juges  de  Po- 
lice , Maire  , Echevins  & Colleftcurs 
de  la  Ville  de  S.  Michel  8c  tous  au- 
tres , d'employer  à l’avenir  lefdits 
Olfi-.iers  dans  les  rôles  , de  leur  dis- 
tribuer dés  logemens  de  Gens  de 
guerre  , 8c  les  troubler  daos  leurs  au- 
tres privilèges  tandis  qu’ils  feront 
pourvus  ; à peine  de  cinq  cent  livres 
d’amende  , 8c  de  tous  dépens , dom- 
mages 8c  intérêts.  • 

11.  if  O'tobre  1 66 f , qui  dé- 
charge les  Officiers  des  Mai tr des  de 
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Bretagne  du  fervice  perfonnel  a l’ar- 
riere-ban  , Si  de  toutes  contributions 
our  raifort  de  ce  ; fait  défenfes  à tous 
rocureurs  de  Sa  Majeflé  aux  Bail  - 
lages,  SénéchaulTées  & tous  autres, 
de  faire  aucunes  pourfuites  contre 
lefdi’s  Officiers  à ce  fujee  , à peine 
de  nullité,  & de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  intérc's. 

» a.  t 3 M irs  1 69  3 , qui  maintient 
le  Greffier  de  la  Maîtrife  de  Nanci 
dans  l'exemption  de  logement  de 
Gens  de  guéri e , & dans  les  autres 
riviléges  artribués  à fon  office  p3r 
Ordonnance  de  1 669  : fait  défenfes 
aux  Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
le  troubler  , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts. 

13.  30  Mars  1700  , qui  maintient 
le  Lieutenant  Si  le  Garde  Marteau 
de  la  Maîtrife  de  Salins  dans  l'exemp- 
tion de  logement  de  Gens  de  guerre , 
& dans  les  autres  privilèges  portés 
par  l’art.  1 3 : fait  défenfes  aux  Mayeur 
Si  Echevins  Sc  à tous  autres  de  dillri- 
buer  aucuns  logemens  de  Gens  de 
guerre  auxd  ts  Officiers  , fie  de  les 
comprendre  dans  les  rôles  des  uflen- 
liles  & contributions  tandis  qu'ils  fe- 
ront pourvus  , à peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  , Sc  de  tous  dépens , 
dommages  fie  intérêt. 

14.  10  Août  1700  , qui  main- 
sient  Antoine  Vigneron  fie  tous  autres 
Gardes,  dans  l’exemption  des  cor- 
vées 8e  autres  charges  publiques;  or- 
donne que  ce  qui  pourrok  avoir  été 
exigé  dudit  Vigneron  faute  d’avoir 
affilié  aux  corvées  fur  les  Ordonnan- 
ces du  Mayeur  de  Guifnes  fie  du  fieur 
de  Latour,  Intendant,  lui  fera  rendu} 
fait  défenfes  audit  Mayeur  fie  tous 
autres  de  comprendre  à l’avenir  dans 
leurs  mandemens  pour  corvées  les 
Gardes  des  Forêts  du  Roi , foir  qu’ils 
foient  en  titre  ou  par  cornmilTton  , à 
peine  de  cinq  cent  livres  d'amende , 


C H A 1 17 

Si  de  tous  dépens , dommages  8e  in- 
térêts. 

iy.  3 Avril  1702  , qui  décharge 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Vier- 
zon  des  fommes  pour  lefquelles  ils 
ont  été  compris  dans  les  rôles  des 
uftenfiles  8c  contributions  , pour  l'an- 
née 1702  ; fait  défenfes  aux  Col- 
le&eurs  d’impofer  à l'avenir  les  Sup- 
pliants dans  les  rôles  des  uftenfiles 
8e  contributions  , tandis  qu’ils  feront 
pourvûs , ou  exerceront  pir  com- 
miffion  . à peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende , 8e  de  tous  dépens  dom- 
mages 8e  intérêts. 

17.  2 Mai  1702.  qui  décharge 
les  Gardes  de  la  Maîtrife  de  Senlis 
des  fom-nes  pour  lefquelles  ils  ont 
été  compris  dans  les  rôles  des  uften- 
files  8e  contributionsde  l’année  1702: 
ordonne  que  les  fom  nés  qu'ils  pour- 
roient  avoir  été  concraints  de  payer 
pour  raifon  de  ce,  leur  feront  ren- 
dues , fait  très  exprelTes  défenfes  au* 
Collefteurs  de  les  impofer  à l’ave- 
nir dans  les  rôles  des  uftenfilcs  Si 
contributions  , à peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende,  8e  de  tous  dépens, 
dommages  fie  intérêts. 

18.  13  Mai  1704 , pour  les  Gar- 
des de  la  Maîtrilè  de  Lyon , conte- 
nant les-mcmes'difpofirions. 

ip.  7 Oélobre  1710,  qui  main- 
tient les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Nevers,  dans  l'exemption  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  échevinage, 
uftenfiles  , fournitures , contribu- 
tions , fubfiftances , colleâ-e  de  de- 
niers royaux  , 8c  autres  charges  pu- 
bliques. Fait  défenfes  aux  Maire  Sc 
Echevins  de  les  comprendre  dans 
leurs  rôles  ; fi  ce  n’eft  au  Chapitre 
des  exempts,  à peine  de  cinq  cent 
livres  d’amende  8c  do  tous  dépens, 
dommages  Si  intérêts  ; enjoint  au 
fieur  Intendant  en  la  Généralité  de 
Moulins  d'y  tenir  la  main. 
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Charge» «t-  20.  2 Février  1711,  qui  main; 

eiIrloVd  nai-  tient  Charles  le  Lang , Garde  des 
tea.  Garde.  Forêts  du  Roi  en  la  Forêt  de  la 
Ilarte  dans  l’exemption  de  logement 
de  gens  de  guerre,  uft enfiles,  four- 
ni'ures,  contributions,  fubfiftance  , 
college  des  deniers  royaux  & au- 
tres charges  publiques  , corvées , im- 
pofitions  royales,  ordinaires  & ex- 
traordinaires, excepté  de  la  fubven 
tion  ordinaire,  tenant  lieu  détaillé 
en  Alface  & de  la  capitation  , aux- 
quelles Suppliant  ferataxé  d'office, 
modérément  par  le Commiflaire  dé- 
parti ; ordonne  que  les  fommes  qu’il 
juftifiera  avoir  été  contraint  de  payer 
pour  importions  royales  .ordinaires 
& extraordinaires,  lui  feront  ren- 
dues; fait  défenfes  aux  Habitant  de 
troubler  à l’avenir  le  Suppliant  dans 
fes  privilèges,  à peine  de  cinq  cent 
livres  d’amende  & de  tous  dépens  , 
dommages  & interets. 

Tureit»,  çau-  ■ 21.  1 p Juillet  17 1 2 qui  décharge 

t*'çuZ‘rtf'  S'mon  Boulard,  l’un  des  Gardes  de 
f la  Maîtrifc  de  Lyon  . d'une  tutelle 
qu’il  avoit  été  condamné  d'accepter, 


à tous  autres  que  ceux  du  Préfidial 
de  Lyon  , de  connoître  des  caufes 
du  Suppliant,  & des  autres  Gardes 
duLionnois  .tant  en  matière  civile, 
qu’en  matière  criminelle  ■ à peine  de 
nullité  des  Procédures , de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts,  & de 
cinq  cent  livres  d’amende. 
pfler.G't».  22.  ijp  Juillet  1712  , qui  décharr 
Çtriic».  jq;co]as  Defmarais,  & Claude 
Bourdonné,  Gardes  des  Forêts  de 
Rouen,  des  fommes  pour  lefquelle* 
ils  ont  été  compris  dans  les  rôles 
des  uftenfiles,  depuis  1706  jufques 
& compris  1712;  ordonne  que  ce 

Ju’ils  juftifierontavoirpayé  tant  pour 
uftenfile  entièrement,  que  pour  la 
faille  au-deflus  des  fommes  potu  Jçf- 
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quelles  ils  ont  été  compris  dans  les 
rôles  des  années  1708  & 170p.  leur 
fera  reftitué  ; fait  défenfes  aux  Col- 
leéèeurs  de  les  comprendre  dans  les 
rôles  de  la  taille,  fi  cen’eft  au  Cha- 
pitre des  privilégiés,  & de  les  com- 
prendre aucunement  dans  les  rôles 
des  uftenfiles  & contributions,  tant 
qu'ils  exerceront,  à peine  de  cinq 
cent  livres  , & de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts. 

23.  28  Mars  171 3 , quidécharge  Rtcetted* 
le  Garde- Marteau  de  la  Maîtrife  de 
Sre  Menehoult  de  fa  nomination  à Gaidc-M*»- 
la  charge  de  Receveur  de  l’Hôpital; 
fait  défenfes  aux  Maire  & Echevins 
de  le  nommer  à aucune  charge  pu- 
blique , tandis  qu’il  fera  pourvu.' 

24..  23  Mai  1713  , qui  décharge  UftcnfiieS 
le  Greffier  de  la  Maîtrife  de  Nevers 
de  plufieurs  fommes  pour  lefqueiles 
il  avoir  été  compris  dans  les  rôles 
des  uftenfiles  & fubfiflances  ; con- 
damne les  Maire  & Echevins  au  coût 
de  l'Arrêt. 

2f.  4 Avril  1723  qui  ordonne  Charge» 
que  les  articles  p & 1 3 du  tit.  2 de  b^u.“ 
l'Ordonnance  de  1 6<5p  feront  exé-  6o!fi",'cr»  « 
curés  félon  leur  forme  & teneur , en  ïiaé»«i. 
conféquence  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  & (lardes  des  Eaux  & Forêt*, 
pourvus  en  titre  ou  par  commiflton, 
feront  exempts  de  logement  de  gens 
de  guerre,  uftenfiles,  fournitures, 
contributions,  fubfiftances  & autres 
charges  publiques , tandis  qu’ilsexer- 
ceront,  nonobftanttous  Arrêts,  Ré- 
glemens , Ordonnances  & autres  cho- 
fescontraires.Fait  défenfes  aux Com» 
milïaires  des  Guerres,  aux  Maires  , 

Echevins  & tous  autres  de  délivrée 
aucun  billet,  ou  de  leur  envoyée 
aucun  logement,  fous  peine  de  dé- 
fobéiffance,  auquel  cas  il  en  fer# 
drefle  Procès-verbaux  par  les  Offi- 
ciers ou  Gardes,  lefquefs  feront  en- 
voyés aux  Çrands-ftîaîtres , pçijj 
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ïceux  vus  au  Confeil,  être  ordonné 
par  SaMajefté  ce  qu’il  appartiendra  : 
ordonne  que  les  Officiers,  Cavaliers 
fit  Soldats,  feront  délogés  dans  l’inf- 
tant  de  chez  les  Officiers  fit  Gardes 
des  Eaux  fit  Forêts , fit  leur  fera  don- 
né d’autres  logemens  , à peine  con- 
tre les  Maires,  Echevins  , Jurats, 
Syndics, Capitouls,  &c.  de  tous  dé- 
pens , dommages  8f  intérêts. 

2 5.  4Juilleti724  , qui  maintient 
le  Greffier  de  la  Maitrife  de  Creci 
dans  les  privilèges  portés  par  l’Or- 
donnance de  ï66ç-,cn  conféquence 
le  décharge  de  fa  nomination  à la 
chargedeMarguillier  delà  Chapelle 
de  Creci , fauf  aux  Curé  St  Marguil- 
Jiers  de  procéder  à une  nouvelle 
élection. 

27.  30  Mars  17 34, qui  maintient 
les  Huifliers-Audienciers  dans  les 
privilèges  attribués  aux  Officiers , 3c 
notamment  dans  l’exemption  de  lo- 
gement de  gens  de  guerre. 

28.  22  Février  17.3 y , qui  main- 
tient le  Lieutenant  en  la  Maitrife 
d’Auxerre  dans  les  privilèges  attri- 
bués aux  autres  Officiers,  fit  le  dé- 
charge de  fa  nomination  à la  charge 
de  Marguillier,  fitc. 

2p.  20  Mars  1736  qui  ordonne 
que  l'art.  13  du  tir.  des  Officiers  des 
Maîtrifes  , l'art,  premier  du  titre  des 
Huiffiers  fit  Gardes,  les  Arrêts  du 
Confeil  rendus  en  conféquence , no- 
tamment celui -du  30  Mars  1734, 
-feront  exécutés  félon  leur  forme  fit 
,tenear;fait  expredesdefenfesaux  Mai 
res  fit  Echevins  des  Bourgs  & Villes, 
& à tous  autres  , de  comprendre  à 
l’avenir  les  Officiers,  Huiffiers  , Ar- 
penteurs, Gardes  Généraux  fit  Gardes 
Particuliers  dans  les  rôles  d'uftenlî- 
les,  fournitures,  contributions, fub- 
fiftance  fit  autres  charges  publiques; 
de  leur  diftribuer  aucuns  logemens 
de  guerre  fit  de  les  troubler  dans  leurs 
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privilèges,  fous  peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  St  de  plus  grande 
peine  s'il  y échoit;  fit  pour  y avoit 
contrevenu,  condamne  les  Maire  fi£ 
Echevins  de  Poitiers,  en  cinq  cent 
livres  d’amende  fit  au  coût  de  l'Arrêt; 
enjoint  aux  fieu-s  Intendants  fie 
Grands-Maures  des  Eaux  fit  Forets 
d’y  tenir  la  main  , nonobstant  op- 
pofitions  , fitc.  pour  lefquelles  ne  fera 
différé , fitc. 

30.  PremierDécembre  1739, qui 
ordonne  que  les  articles  p fit  1 3 du 
tit.  2 de  l'Ordonnance  de  1 669  , les 
Arrêts  St  Réglemens  rendus  depuis, 
feront  exécutés  Selon  leur  forme  8t 
teneur,  maintient  les  Officiers  , Iluif- 
fîers,  Colledeur  des  amendes  & 
Gardes  Particuliers  de  la  M..îtrife 
de  Montbrifon  , foit  en  titre  ou  par 
commiffion  , dans  l’exemption  de  lo- 
gement de  gens  de  guerre,  uften- 
Sîles  , fournitures  , contributions  , 
fubfîStances , tutelle  St  curatelle  , col- 
lette des  deniers  royaux , fit  autres 
charges  publiques  , pendant  qu’ils 
exerceront  leurs  charges  ou  com- 
miffions,  3tc,  fait  défenfes  aux  Mai- 
res, Echevins,  Confiais,  Colletteurs 
des  Tailles  de  les  comprendre  à l’a- 
venir dans  leurs  rôles,  fitc.  fit  de  les 
troubler  dans  leurs  privilèges , à 
peine  de  cinq  cent  livres  d’amende 
qui  ne  pourra  être  réputée  commi- 
natoire, fit  de  tous  dépens,  domma- 
ges Si  intérêts  : ordonne  que  les  Of- 
ficiers, Huiffiers,  Arpenteurs,  Re- 
ceveurs Si  Collecteurs  des  amendes 
Sc  Gardes  Particuliers  feront  taxe's 
d’office,  fitc.  que  les  fommes  que  lef- 
dits  Officiers  juftifieront  avoir  é;é 
contraints  de  payer  pour  étape  , fie 
autres  importions  extraordinaires, 
leur  feront  rendues. 

3 1.  25  Avril  1740, qui  maintient 
le  lieur  d’Auvernay,  Maître  Parti- 
culier de  Nevers  dans  les  privilèges 


Charge» 

bliquci , éta- 
pe . fitc. 
Ofivicfi  en 
g^né.al. 

Receveurs 
des  Amen* 

ce  a. 


E h’vinare. 

Maùrc. 


Digitized  by  Google 


120  C H A 

portés  par  l'Ordonnance  ; le  décharge 
de  fa  nomination  à la  charge  d'E- 
chevin  ; fait  défenfes  aux  Echevins 
de  faire  à l’avenir  de  pareilles  élec- 
tions , à peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire  , & les  condamne  au 
coût  de  l'Arrêt. 

31  Juillet  1744.  qui  exempte  les 
Gardes  de  la  Maîtrilc  d'Abbeville 
du  droit  de  Chauffée  qui  fe  levé  aux 
portes  de  ladite  Ville  pour  les  che- 
vaux & les  befliaux , confifqués  au 
profit  du  Roi  , qu'ils  conduiront 
pour  être  vendus. 

2 p Février  1744  . qui  déclare  les 
Officiers  , Greffier,  Arpenteur,  Rê- 
veur 8c  Collecteur  des  Amendes  , 
lluiflîers-Audienciers  8c  Gardes  de 
la  Maîtrife  de  Tournehem  , exempts 
de  toutes  charges  publiques,  con- 
formément à l'article  13  du  tit.  de 
l'Ordonnance  de  1 66$  , quoique 
lefdirs  Officiers  demeurent  dans  la 
Viile  d’Ardres,  qui  n'eft  pas  le  lieu 
de  leur  Siège. 

34.  21  Septembre  1743"  , qui 
Hiq*'»  î»  " maintient  les  Greffier , Receveur  des 
**nôr»l.  amendes , Garde  général , Collecteur 
Y"*  ” & Arpenteur  de  la  Maîtrife  de  Caen 
Jtcceveur  der  dans  les  privilèges  attribués  aux  Offi- 
Amc’juu,  cjcrs  Maîtrifes  , par  les  articles 
1 3 du  titre  2 , 8c  1 du  tit.  10  de 
l'Ordonnance  de  1669  , 8c  les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  2 Mai  1708,  4 
Avril  8c  28  Décembre  1723  , 30 
Mars  1734. 22  Février  173p.  20 
Mars  8c  1 8 Septembre  1736,  1 Dé- 
cembre 1739  , 2 6 Avril  1740, 
& par  l’arr.  9 de  l’Edit  de  174P; 
condamne  les  Maire  & Echevins  de 
ladite  Ville  à reftituer  aufdits  Offi- 
ciers les  fommes  qu'ils  juflilieront 
avoir  été  contraints  de  payer  ; leur 
fait  défenfes  de  comprendre  à l’ave- 
nir les  Officiers  des  Eaux  ôc  Forets 
dans  les  tôles  d’uftenfiles  , fournitu- 
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tes  1 contributions  , fubfiflances  8 £ 
autres  charges  publiques , de  leur 
diftribuer  aucuns  logemens  de  gens 
de  guerre , 8c  de  les  troubler  dans 
leurs  privilèges,  8cc.  à peine  de  cinq 
cent  livres  d’amende  , qui  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire;  condam- 
ne lefdits  Maire  8c  Echevins  au  coût 
de  l'Arrêt  8c  de  la  lignification  ; en- 
joint à l'Intendant  d'y  tenir  la  main  , 
«ce. 

13  Juin  1749  , qui  maintient  le 
Garde-Marteau  8c  l'un  des  Sergens 
à garde  de  la  Maîtrife  de  Lyon , 
dans  tous  les  privilèges  & exemptions 
portés  par  l’art.  1 3 du  tit.  2 de  l'Or- 
donnance de  1 66ÿ , 8c  les  Edits  de 
Mars  1708  , 8c  Août  171p. 

6 Avril  i7pi  , qui  exempte  en 
général  les  Gardes  des  Forêts  du 
Roi  de  la  collede  des  Tailles  8c  au- 
tres impofitions. 

6 Avril  17 p£  , qui  décharge  le 
lieur  de  Vu  , Maître  particulier  des 
Eaux  8:  Forêts  de  Belefme  , de  fa 
nomination  à la  charge  de  Maire  de 
la  Ville.  Voyt{  l’Edit  de  Février 
174P  , qui  ordonne  le  rachat  du 
prêt  8c  de  l'annuel , vtrbo  Annuel, 
Voyt^  Ban  8c  Logement. 

Bots  CHARMÉS,  font  les  ar- 
bres qu’on  a gâtés  par  le  pied  , afin 
qu’ilspérifTent8c  tombent  à la  longue. 

On  nomme  particuliérement  Ar- 
fins  ceux  qui  ont  été  brûlés. 

Ceux  qui  font  convaincus  d’avoir 
charmé  ou  écorce  les  arbres,  doi- 
vent être  punis  corporellement.  Art, 
22  du  tit.  27. 

CHARPENTIERS,  qui  travail- 
lent à l'exploitation  des  Bois  defti- 
nés  à la  Marine  , ne  peuvent  empor- 
ter les  coupeaux  & remanans.  Voyt ç 
Bots  DE  CONSTRUCTION. 

Charpentiers  qui  prêtent  leur 
miniflère  aux  Délinquans  , comment 
doivent  être  punis.  Voye^  Ouvriers. 

CHARTIERS. 
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CHARTIERS.  Les  Grands-Maî- 
tres ont  plein  pouvoir  de  faire  le 
procès  en  dernier  redore  aux  Char- 
tiers  employés  à la  voiture  des  bois 
provenant  des  Forets  du  Roi,  pour 
les  délits  qu’ils  y auront  commis. 
Voyt^  Ouvriers. 

1.  CHARTREUX.  Par  privilège 
fpécial,  les  Chartreux  ont  depuis  très- 
loog-temps  la  liberté  d’ufer  de  leurs 
bois  en  bons  pères  de  famille  , fans 
être  tenus  d’obferver  aucunes  des 
formalités  preferites  pour  la  confer- 
vation  & la  coupe  des  bois  des  au- 
tres gens  de  main-morte.  Voyc ç l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  y Juillet  1 717. 
Ils  ont  été  confirmés  dans  ce  droit 
par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2 Fé- 
vrier J 734. 

2.  Aux  termes  de  cet  Arrêt  ils 
ne  font  tenus  qu’à  envoyer  à M.  le 
Contrôleur  Général  & au  Secrétaire 
d’Etat  ayant  le  Département  de  la 
Marine  , la  déclaration  & l’ctat  des 
bois  de  haute -futaie  qu’ils  veulent 
faire  abattre  fix  mois  avant  la  coupe  ; 
mais  ils  y font  obligés  à peine  de 
3000  liv.  d'amende  , & de  confif- 
cation  des  Bois. 

3.  A l'égard  des  Bois  dont  ils 
jouiflent  en  commun  avec  les  Ha- 
bitans  des  differentes  Communautés 
féculières,  ils  font  tenus,  ainfi  que 
les  Habitans  & fous  les  mêmes  pei- 
nes , de  fe  conformer  à ce  qui  eft 
preferit  pour  la  confervation  des 
Bois  communs. 

4.  Il  leur  eft  exprefTément  défen- 
du de  faire  fortir  leurs  bois  hors  du 
Royaume  , fans  permiffion  expreflè 
de  Sa  Majefté . à peine  de  3000  1.  d'a- 
mende , & de  confifcation  des  Bois. 

y.  M.Pecquet  prétend  que  malgré 
ces  privilèges  les  Chartreux  font  obli- 
gés de  fe  conformer  aux  Loix  Foref- 
tières  en  ce  qui  concernera  confer- 
vation de  l’efpèce,  enforte  que , par 

Partit  I. 
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exemple  ; fi  fans  permiffion  de  Sa 
Majefté  , ils  faSfoient  des  défriche- 
mens , s’ils  lailfoient  abroutir  leurs 
tailles  ; les  Officiers  du  Roi  feroienc 
toujours  en  droit  de  s’y  oppofer  & 
d'agir  contr’eux  , fauf  à foumettre 
le  tout  à la  décifion  du  Confeil.  Cela 
eft  conforme  aux  termes  de  leurs 
privilèges  mêmes,  qui  ne  leur  per- 
mettent d'ufer  de  leurs  bois  qu’en 
bons  pères  de  famille.  Or  il  n’eft  pas 
permis  aux  particuliers  de  défricher 
ni  laifler  périr  leurs  bois. 

CHASSÉ.  Il  eft  défendu  à toutes 
perfonnes  de  chaflèr  à feu  & d’en- 
trer ou  demeurer  de  nuit  dans  les 
Forêts  du  Roi , bois  & builfons  en 
dépendant,  même  dans  les  Bois  des 
Particuliers,  avec  armes  à feu  , à 
peine  de  cent  livres  d’amende  & de 
punition  corporelle,  s'il  y échoit. 
Art.  4 du  tit.  30  de  l’Ordonnance 
de  1669.  Voyt^  Affût. 

Il  eft  défendu  à tous  Marchands , 
Artifans , Bourgeois  & Habitans  des 
Villes,  Bourgs,  Paroilfes,  Villages 
& Hameaux,  Payfans  & Roturiers, 
de  quelque  état  & condition  qu’ils 
foient , non  pofledant  Fiefs , Seigneu- 
rie ou  Haute- Juftice.  de  chafler  en 
quelque  lieu , forte  & maniéré  , & fur 
quelque  gibier  de  poil  ou  de  plume  , 
que  ce  puifle  être , à peine  de  cent 
livres  d'amende,  pour  la  première 
fois  , du  double  pour  la  Icconde  , 
&~pour  la  troifiéme  d'être  attachés 
croisheures  au  carcan  du  lieu  de  leur 
réfidence.à  jour  de  marché,  & ban- 
nis pendant  trois  ans  du  reffort  de 
la  Alaîtrife,  fans  que  , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit , les  Juges  puiflent 
remettre  ou  modérer  la  peine  , à 
peine  d’interdifiion.  Art.  28  du  mê- 
me tit. 

Il  eft  très-expreflement  défendu  à 
tous  Seigneurs  , Gentils-hommes , 
hauts-Jufticiers  6c  autres  perfonnes  de 
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uelque  état  & condition  que  ce  foit , 
e tirer  ou  charter  à bruit  dans  les 
Forêts , Buiflons , Garennes  & plai- 
firs  du  Roi,  s'ils  n'en  ont  titre  ou 
permirtion , à peine  contre  les  Sei- 
gneurs de  défobéiflance,  & de  ï pool, 
d'amende , & contre  les  Roturiers  , 
desamendes  & autres  condamnations 
portées  par  l'Edit  de  1601  , à la  ré- 
ferve  de  la  peine  de  mort , qui  eft 
abolie  à cet  égard.  Art.  13  du  même 
tit.  Voyi{  ci-après,  les  anciennes 
Ordonnances  sur  le  fait  dis 
Chasses. 

Il  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
de  charter  avec  Chiens  couchans  , 
en  quelque  lieu  que  ce  foit , & de 
tirer  au  vol  à trois  lieues  près  des 
plailïrs  du  Roi  , fous  peine  de  deux 
cent  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois , du  double  pour  la  fé- 
condé, & du  triple  pour  la  troifié- 
me  , outre  le  banniflement  à perpé- 
tuité du  Rertort  de  la  Maîtrife.  Art. 
16  du  même  tit.  Voyt{  ci-après  l'art, 
intitulé , Chiens  couchans. 

Il  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
indiftinftement , même  aux  Gentils- 
hommes, & autres  ayant  droit  de 
Charte  , de  charter  à pied  ou  à che- 
val, avec  chiens  ou  oifeaux,  furies 
terres  enfemencées  depuis  que  le  bled 
eft  en  tuyeau  ; & dans  les  vignes  de- 
puis le  premier  jour  de  Mai,  juf- 
qu'après  la  dépouille,  à peine  de 
privation  de  leurs  droits  de  Charte, 
de  yoo  liv.  d'amende,  & de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts  envers 
les  Propriétaires  ou  Ufufruitiers.  Art. 
18  du  même  tit.  Voyt{  ci-après  l'ar- 
ticle intitulé,  Chasse  se  doit  faire 

SANS  ENDOMMAGER  AUTRUI. 

Il  eft  défendu  à toutes  perfonnes  , 
de  quelque  qualité  & condition  qu’el- 
les  foient , de  charter  à l’arquebufe  , 
ou  avec  chiens  dans  l'étendue  des 
Capitaineries  des  Maifons  Royales 
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de  St.  Germain-en-Laye  , Fontaine- 
bleau, Chambort , Vincennes.Livri, 
Compiegne,  Bois  de  Boulogne  & 
Varenne  du  Louvre , & ce  fans  égard 
aux  titres  ni  permiftions  générales 
ou  particulières , Déclarations , Edits 
& Arrêts.  Art.  20  du  même  tit. 

II  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
de  charter,  même  dans  leurs  parcs, 
clos  & jardins  , qui  font  fitués  dans 
l'étendue  des  Capitaineries  Royales , 
fi  ce  n’eft  en  vertu  des  permiftions 
exprefles  données  par  Sa  Majefté  ou 
par  les  Capitaines  des  Chartes.  & 
enrégiftrées  aux  Greffes- des-  Maîtri- 
fes  ou  des  Capitaineries  dans  le  Ref- 
fort  desquelles  les  Chartes  fe  doivent 
faire,  f^oyt^  au  Recueil  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  17  Odobre  1707. 
Voyt^  Capitaineries. 

Il  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
de  prendre  dans  les  Forêts , Garen- 
nes, Buiftons  & plaifirsdu  Roi , au- 
cuns aires  d'oifeaux  de  quelque  ef- 
pèce  que  ce  foit  ; & en  tous  autres 
lieux,  les  oeufs  des  cailles,  perdrix 
& faifans , à peine  de  cent  livres 
pour  la  première  fois,  du  double 
pour  la  fécondé  , & du  fouet  & ban- 
n i (Terrien t à lïx  lieues  de  la  Forêt  pen- 
dant cinq  ans  pour  latroifiéme.  Art. 
8 du  même  tit.  Voyt^  Aire. 

Toutes  perfonnes  convaincues  d’a- 
voir ouvert  & ruiné  les  hallots  ou 
raboulieres,  dans  les  Garennes  du 
Roi , ou  dans  celles  des  Particuliers , 
doivent  être  punies  comme  voleurs. 
Art.  10  du  même  tit.  Voyt^  Ga- 
rennes. 

Tous  tendeurs  de  lacs,  tirartês, 
tonnelles , traincaux , bricolles  de  cor- 
de & de  fil  d’archal  , pièces  & pans 
de  rets,  colliers,  ailliers  de  fil  ou 
de  foie  , doivent  être  condamnés  au 
fouet  & en  30  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois , & pour  la  fécondé 
fuftigés,  flétris  & bannis  pour  cinq 
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ans  hors  l’étendue  de  la  Maîtrife  ; 
foit  qu'ils  aient  commis  le  délit  dans 
les  Forêts , Garennes  & Terres  du 
Domaine  de  fa  Majellé  , ou  en  cel- 
les des  Eccléfiaftiques  , Communau- 
tés 8c  Particuliers  au  Royaume,  fans 
exception.  Art.  12  du  même  tit. 
Voye^  ci-après , l’article  intitulé , 
Engins  de  Chasse. 

Les  Particuliers  Riverains  des  Fo- 
rêts du  Roi , ou  autres  de  quelque 
qualité  qu’ils  foient.qui  ont  troublé 
les  Officiers  des  Chafles  dans  leurs 
fondions  , ou  leur  ont  fait  violence 
pour  fe  maintenir  dans  le  droit  de 
ChafTe  qu’ils  ont  ufurpé  , doivent  être 
condamnés  pour  la  première  fois  en 
3000  liv.  d’amende  ; 8c  en  cas  de  ré- 
cidivé, privés  de  tous  droits  de  Chaf- 
fe  fur  leurs  terres  riveraines  , fauf 
néanmoins  plus  grandes  peines  fi  la 
violence  eft  qualifiée.  Art.  34  du 
même  titre. 

Les  Prêtres  , Moines  , ou  Reli- 
gieux qui  ont  tombé  en  pareille  faute , 
8c  n'ont  de  quoi  fatisfaire  à l’amen- 
de , doivent  être  , pour  la  première 
fois  , obligés  de  s’éloigner  ae  quatre 
lieues  des  Forêts,  Bois,  Plaines  8c 
Huilions  ; 8c  pour  la  fécondé , de 
dix  lieues , par  faille  de  leur  tem- 
porel , 8c  autres  voies  raifonnables , 
conformément  à la  Déclaration  de 
François  I.  du  mois  de  Mars  iyiy. 
Art.  3 y du  mêmetit.  Koytç  ci-après 
l’article  qui  a pour  titre  Chasse  dé- 
fendue aux  Ecclesiastiques. 

Il  eft  permis  à tous  Seigneurs , 
Gentilshommes  8c Nobles,  de  chalTer 
noblement  avec  chiens  8c  oifeaux 
dans  leurs  Forêts  , BuilTons  , Ga- 
rennes 8c  Plaines , pourvû  que  ce 
foit  à une  lieue  des  plaifirs  du  Roi  ; 
même  de  châtier  aux  chevreuils  8c 
bêtes  noires  à la  diflance  de  trois 
lieues.  Art.  14  du  même  titre. 

Il  leur  e(t  permis  de  tirer  de  l’Ar- 
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uebufe  fur  toutes  fortes  d’oifeaux 
e paflage,  8c  toutes  fortes  de  gibier , 
hors  les  Cerf  8c  la  Biche , tant  fur 
leurs  terres  que  fur  les  étangs , ma- 
rais 8c  rivières  appartenant  à Sa 
Majellé , pourvû  que  ce  foit  à une 
lieue  defes  plaifirs.  Art.  iy  du  mê- 
me tit.  ci- après  l’article , Chas- 
se du  Cerf. 

Il  leur  e(l  permis  de  tirer  au  vol , 
pourvû  que  ce  foit  à trois  lieues  des 
plaifirs  du  Roi.  Art.  17  du  même  tit. 

Tous  Seigneurs  Hauts- Jufliciers  , 
foit  qu'ils  aient  cenfive  ou  non  , ont 
droit  de  chalTer  dans  l’étendue  de 
leur  Haute- Juftice,  quoique  le  Fief 
de  la  Paroifle  appartienne  à un  au- 
tre, fans  néanmoins  qu’ils  puilfent 
envoyer  chalTer  aucuns  de  leurs 
omelliques,  ou  autres  perfonnes 
de  leur  part,  ni  empêcher  le  Pro- 
priétaire du  Fief  de  la  Paroiflè  de 
chalTer  auffi  dans  l'étendue  de  Ton 
Fief.  Art.  16  du  même  tit. 

Si  la  Haute- Juftice  eft  démembrée 
8c  divifée  entre  plufieurs  enfans,  ou 
Particuliers , celui  feul  à qui  appar- 
tient fa  principale  portion , a droit 
de  chalTer  dans  l’étendue  de  fa  Juf- 
tice, à l’exclufion  des  autres  Co- 
jufticiers,  qui  n’ont  part  au  Fief; 
8c  fi  les  portions  font  égales , celle 
qui  procédé  du  partage  de  l’aîné  , 
a la  prérogative  à cet  égard  feule- 
ment , 8c  fans  tirer  à conféquence 
pour  les  autres  droits.  Art.  27  du 
même  titre. 

Les  Juges  ne  peuvent  condamner 
au  dernier  fupplice  , pour  fait  de 
chaflTe,  de  quelque  qualité  que  foit 
la  contravention  , fi  elle  n eft  ac- 
compagnée de  quelque  crime  qui 
puille  mériter  cette  peine , nonoof- 
tant  l'article  14  de  l’Ordonnance  de 
1601  , auquel  SaMajefté  a expref- 
fément  dérogé  à cet  égard.  Art.  2 
du  tit.  30. 
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Encore  aux  termes  de  l’Ordon- 
nance de  1 600  , art.  24 , ne  peu- 
vent-ils prononcer  de  peines  afflic- 
tives , que  contre  des  perfonnes  viles 
& de  balle  condition. 

Ils  ne  doivent  pas  même  faire  pu- 
blier de  Monitoires  pour  (impies 
faits  de  Chafle.  Art.  26  de  l'Edit  de 
Mai  1 69 y.  Voyc{  Monitoires. 

Les  condamnations  pour  faits  de 
Chafle  , qui  n’excedent  la  fournie  de 
foixante  livres  , pour  toutes  reftitu- 
tions  & réparations , fans  autre  peine, 
doivent  être  exécutées , par  provilion 
& fans  préjudice  de  l’appel.  Art. 
37  du  tit.  30  de  l’Ordonnance  de 
1669. 

S’il  y a appel  d’un  Jugement  ren- 
du pour  fait  de  Chaffë,  fie  que  la 
condamnation  ne  foit  que  d’une 
amende  pécuniaire,  pour  laquelle 
TAppellant  fe  trouveroit  emprifon- 
né  , il  ne  peut  être  élargi  pendant 
l’appel  qu’en  confîgnant  l’amende. 
Art.  38  du  même  tit. 

Au  furplus  les  anciennes  Ordon- 
nances fur  le  fait  des  Chaflcs , & fpé- 
cialement  celles  des  mois  de  Juin 
1601  fie  Juillet  1607,  doivent  être 
obfervées  en  toutes  leurs  difpofï» 
tions  auxquelles  il  n’a  point  été  dé- 
rogé fie  qui  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à la  nouvelle  Ordonnance 
de  1669.  Art.  premier  du  tit.  30. 

Ancien kis  Ordonnances  sur 
le  fait  des  Chasses. 

Leges  Salicx,  tit.ay  ,art.  premier. 

« Si  quis  de  diverfis  venationibus 
» aliquid  aut  furaverit,  aut  celave- 
» rit  idccc  den.  qui  faciunt  XLvitr 
» fol.  culpabilis  judicetur. 

Art.  2.  « Si  quis  cervum  Domef- 
» ticum  , fignum  habentem  , aut  oc- 
» ciderit , aut  furaverit , qui  ad  ve- 
» nationem  faciendam  manfuetus  fac- 
» tus  eft , & cum  teftibus  comprobaïc 
» Dominus  ejus  potuerit  quùd  cum 
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» in  venatione  habuiflet , 8c  cum  ipfc* 
» duas  aut  très  feras  occidiflet  , 
» idccc  den.  qui  faciunt  XLVin  fol. 
» culpabilis  judicetur  : idem  impe- 
>»  rant  leges  Kipuarix , tit.  quarto- 
» art.  primo. 

Arr.  3.  « Si  quis  verô  cervum  do- 
» mefticum  qui  in  venatione  adhuc 
» non  fuit,  aut  occiderit,  aut  fura- 
» verit,  icccden.qui  faciunt  xxxvnf 
» fol.  culpabilis  judicetur.  Leges 
» R ipuarix.  Art.  2. 

De  ces  difpofîtions  H faut  con- 
clure que  celui  qui  a tué  un  chien 
de  chafle  appartenant  à quelqu'un 
qui  a droit  d'en  avoir  , peut  être  pour^ 
fuivi  pour  réparation,  dommages  fie 
intérêts. 

« Eædem  leges  eodemtitulo,  art. 4. 
» Si  quis  cervum  quem  alterius  canes 
» moverunt , aut  laflâverunt,  occide- 
» rit  8 c celaverit , dc  den.  qui  fa- 
» ciunt  xvm  fol.  culpabilis  judicé- 
» tur. 

Art.  y.  « Si  quis  aprum  laflum 
» quem  alieni  canes  moverunt,  oc- 
» ciderit  fie  furaverit  dc  den.  qui  fa- 
» ciunt  xvm  fol.  culpabilis  judi- 
» cetur. 

« Leges  Ripuaris.  Si  quis  de  di- 
» verfis  venationibus  furatus  fuerit 
» aliquid  fie  celaverit , feu  fie  de  pif- 
» cationibus . xvm  fol.  culpabilis  ju- 
» dicetur. 

Suivant  ces  difpofîtions,  celui  qui 
a dérobé  une  bête  lancée  fie  chaflée 
par  un  autre  qui  en  a le  droit , peut 
etre  pourfuivi  en  réparations. 

Port  d’armes.  Ordonnance  de 
1748  , art.  2.  « Nous  avons  défendu 
» fie  défendons  à nos  Officiers  des 
>»  Forêts  8e  à tous  autres  demeurans 
»à  deux  lieues  à l’entour  d’icelles, 

» de  ne  porter  ni  avoir  en  leursmai- 
» fons  , arbalctres  , arcs,  efeopétes  , 

» arquebufes  ; excepté  ceux  qui  ont 
» droit  de  Chafle  » ou  privilège  de 
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» nouS;&  quant  à ceux  qui  ont  Châ- 
» teau  ou  Maifon  forte , & de  dé- 
» fenfe  , n'entendons  défendre  qu’ils 
» n'en  puifTent  avoir  en  leursChâ- 
» teaux  & Maifons  fortes  ; & quant 
» aux  autres,  afin  que  le  pays  ne 
« foit  dégarni  d’arbalètes,  ceux  qui 
» en  auront,  ou  qui  en  voudront 
» avoir  pour  leur  défenfe& du  pays, 
» les  pourront  tenir  & bailler  en  gar- 
w de  au  plus  prochain  Château. 

Ordonnance  de  1607  , art.  4, 
« Pour  ôter  toutes  occafions  à la  li- 
» ccnce  que  pluiieurs  prennent  de 
» tirer del’arquebufedansnos  Forêts, 
savons  fait  & faifons  inhibitions  & 
» défenfes  à tous  de  quelque  qualité 
x>  Si  condition  qu’ils  foient,  excepté 
» les  quatre  cent  Archers  des  quatre 
» Compagnies  des  Gardes  de  notre 
» Corps,  & les  cent  Archers  de  la 
» Prévôté  de  nôtre  Hôtel , lorfqu'ils 
w ferviront  leur  quartier  , iront  ou 
n viendront , de  leurs  maifons , où 
n nous  fouîmes  , pour  le  fait  dudit 
« fervice  , portant  leurs  cafaques  , ou 
» bien  un  Certificat  de  leurs  Capi- 
» taines  à chef,  ligné  de  leur  main  , 
» & cacheté  du  cachet  de  leurs  ar- 
as mes;  les  Archers  de  la  Conneta- 
33  blie  & Maréchauffée  de  France, 
3,  Vice-Baillis,  Vice -Sénéchaux  éta- 
» blis  par  les  Provinces , allans  & 
33  venans  pour  l’exercice  de  leurs  char- 
33  ges , portans  aulfi  leurs  cafaques  , 
33  de  porter  arquebufes  dans  nofdites 
33  Forêts.  Et  feront  les  Contrevenans 
33  punis  pour  la  première  fois  par 
33  confifcation  defdites  arquebufes  & 
33  amende  de  10  liv.  qu’ils  feront 
n contraints  de  payer  par  emprifon- 
33  nement  de  leurs  perfonnes  ; la  fe- 
33  ccnde  fois,  outre  ladite  confifca- 
33  tion , par  doublement  de  l’amende 
» payableenmême  forte;  en  laquelle 
33  feront  aulli  condamnés  ceux  qui 
33  feront  repris  la  troifiéme  fois,  Sc 
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» davantage  , & bannis  pour  un  an 
33  à quinze  lieues  de  la  Fôrêr. 

Ordonnances  de  1600  & 16015 
art.  7 , Si  1607  , art.  y.  « N’enten- 
33  dons  comprendre  aux  rigueurs  du 
» préfent  Edit , les  Officiers  de  notre 
33  Louvêterie  , pour  le  regard  du  port 
33  d'arquebufe  , aux  aflemblées  qui 
33  fe  feront  pour  courre  & prendre 
33  les  loups  en  nofdites  Forêts,  Bois 
33  & Huilions  en  dépendans,  avec 
33  permiffion  des  Capitaines  de  nof* 
33  dites  ChaiTes,  en  icelles,  ou  de 
33  leurs  Lieutenans , & affiliés  Je  l’un 
33  des  Gardes  ordinaires  defdites 
n C ha  (l  ès. 

Engins  de  Chasse.  Ordonnances 
d’ Avril  1 3-48  , art. 2 , 1600, art.  p , 
Si  1601  , arr.  p.  « Faifons  défenfes 
33  à toutes  perfonnes  indifféremment 
33  de  faire  ouvrer , &cxpofer  en  ven- 
ts te,  avoir  & eux  aider  de  tirades  , 
>3 tonnelles,  traîneaux,  bricoles  de 
33  corde  & de  fil  d’archal , pièces  Sc 
33  pans  de  rets , & collets  ; ains  feu- 
33  lement  pourront  être  expofés  en 
33  vente,  toiles  à greffes  bctes,  po- 
33  ches  Si  panneaux  à prendre  lapins 
33  Si  connils , ailiers  à cailles  , nappes 
33  & filets  à allouées , grues  & merles , 
33  ramiers , bizets  , becadès , pluviers , 
y>  farcelles , & autres  oifeaux  de  paf- 
>3  fage. 

Ordonnances  de  iyiy  , art.  11  , 
1600,  art.  p & ip.  Si  1601,  arr. 
ip.  « Ceux  qui  auront  ouvré, expo- 
33  fé  en  vente  ou  acheté , ou  qui  au- 
33  ront  été  trouvés  faifis  de  tirades, 
33  tonnelles,  traîneaux,  bricolfes  , 
s pants  de  rets,  collets  & autres  En- 
33  gins  défendus,  feront  pour  la  pre- 
33  miere  fois  condamnés  en  cinq  ccus 
33  d’amende  , pour  la  fécondé  au  dou- 
stble,  & pour  la  troifiéme  , outre 
3>  lefdites  amendes , bannis  de  la  Ville, 
33  Prévôté  ou  Bailliage  où  ils  auront 
»3  etc  trouvés , Si  les  filets  & Engins 
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» confifqués , Iefquels  nous  voulons 
» être  ards,  brûlés  à jour  de  marchés, 
«■ès  places  publiques  defdites  Villes, 
» Bourgs  & Villages , fit  pour  la  pre- 
« miere  & fécondé  fois , qu’ils  n'au- 
» ront  de  quoi  payer  lefdites  arpen- 
» des , feront  battus  de  verges  fous  la 
» cuftodc,  ou  en  la  Place  publique , 
» à l’arbitrage  des  Juges;  & ceux  qui 
» enfreindront  leur  ban , feront  punis 
« comme  les  Infradeurs  pour  latroi- 
» fiémefois.  Voyc^  l’art.  1 2 du  tir.  30 
«de  l’Ordonnance  de  1 669. 

Chiens.  Ordonnances  de  lyiy  , 
art.  13,  1600  & 1601,  art.  3. 
«Défendons  à toutes  perfonnes.fit 
» même  à nos  Officiers  de  mener 
» aucuns  Chiens  en  nos  Forêts , 
» Buillons  , Garennes  ^ St  à tous 
» Payfans  fit  Gens  de  Village  d'en 
n tenir  à une  lieue  près  d’icelles , 
« s’ils  ne  font  attachés,  ou  n’ont  une 
» jambe  rompue  , à peine  d’amende 
» arbitraire  , contre  ceux  qui  les  me- 
» neront. 

Ordonnances  de  iyiy  , art.  10, 
1601,  art.  3 , 1 6oj  , art.  7 , « Dé- 
» fendons  à tous  Laboureurs  , leurs 
» Chartiers  St  autres  de  mener  quand 
« ils  iront  aux  champs  aucuns  matins 
» avec  eux  , qu’ils  n’ayent  le  jarret 
» coupé  ; enjoignons  aux  Bergers  à 
» peine  du  fouet , de  tenir  perpétuel- 
» lemenc  leurs  chiens  en  l’aife  , linon 
« quand  il  fera  nécelTaire  de  les  lâ- 
^cher  pour  la  conduite  fit  confer- 
» vation  de  leurs  troupeaux. 

Chiens  couchàns.  Ordonnance 
de  1 fi  5 , art.  10,  1600,  art.  io  8c 
20,  1601  , art.  10  fit  1607,  art. 
6 ; » & d’autant  que  la  chaflè  du  chien 
» fait  qu’il  ne  fe  trouve  prefque  plus 
«de  Perdrix  fit  de  Cailles,  avons, 
» conformément  aux  Ordonnances 
» des  Rois  nos  Prédécefleurs  St  de 
» nous  , totalement  interdit  ladite 
« ChaiTe  à tous , de  quelque  qualité 
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» fit  condition  qu’ils  foient , fit  d’a- 
» voir  , nourrir  8t  drefler  Chiens 
» couchàns  ; enjoignons  aux  Capi- 
«taines  des  ChalTes  , Maîtres  des 
» Eaux  fit  Forêts , Gruyers , ou  leurs 
« Lieutenans  fit  autres  Officiers  de 
» nos  Forets , comme  auffi  aux  Pré- 
» vôts  des  Maréchaux  , Vice  Baillifs , 
» Lieutenans  de  robe  courte , Vice- 
» Sénéchaux , 8t  leurs  Lieutenans,  de 
» tirer  lefdits  Chiens  couchàns  qu’ils 
» rencontreront , enfemble  aux  Ca- 
« pitaines,  fit  autres  Commandans  en 
» nos  Gendarmeries  & Infanteries , 
« empêcher  qu’aucuns  des  Gendar- 
«mes  , Chevaux-legers  8:  Soldats 
« puiflent  retenir  dans  lefdites  Trou- 
« pes , Compagnies  , fit  à leur  fuite, 
» aucuns  Chiens  couchàns,  fur  peine 
» d’en  demeurer  eux-mêmes  refpon- 
« fables  envers  nous. 

Ordonnances  de  iyij  , art.  10,' 
1600  , art.  20  , 1601  , art.  20  : 
.«  ceux  qui  chaûeront  aux  Chiens 
» couchàns  , feront  condamnés  pour 
« la  première  fois  en  3 3 écus  , un 
» tiers  d’amende , au  double  pour  la 
« fécondé  , 8t  au  triple  pour  la  troi- 
« lîème , s’ils  ont  de  quoi  ,-.8t  à dé- 
« faut  de  ce , la  première  fois , battus 
» de  verges  fous  la  euftode , la  fe- 
«conde  en  place  publique  , fit  la 
» troifième  bannis  à toujours  du  lieu 
«de  leur  demeure  ; fit  en  chacun 
» defdits  cas  auront  les  chiens  les 
» jarrets  de  derrière  coupés. 

« l’art.  1 6 du  tir.  30  de  l’Ordonnance 
» de  1669. 

Chasse  du  Cebf.  Ordonnances  de 
1600, art.  1 jtfoi, art.  1.  «Défendons 
» à toutes  perfonnes , de  quelque  qua- 
« lité  fit  condition  qu’elles  foient , de 
» chafler  dans  nos  huilions , forêts 
« 8t  garennes,  à quelque  forte  de  bê- 
« tes  8t  gibier  que  ce  foit  ; 8 1 hors 
» icelles  les  Cerfs , Biches  fit  Faons , 
» linon  ceux  qui  en  ont  une  exprelle 
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» permi filon  de  nous,  ou  qui  fe  erou- 
» veronc  fondés  en  titres  valables  & 
» autentiques , permifiions , concef- 
*>  fions  & o&rois  qu'ils  en  ont  eu  des 
»>  Rois  nos  Prédéceflfeurs , duement 
*>  vérifiés , ou  qui  en  cas  de  perte  de 
» leurs  titres  par  guerre  , feu  , hof- 
*>  tilité  & autres  accidens , vérifieront 
» en  avoir  joui  depuis  le  décès  de 
» notre  très-honoré  Sieur  & grand 
r>  Oncle  le  Roi  François  1 , à la  char- 
» ge  d’obtenir  par  eux  dans  un  an  du 
» jour  de  la  publication  des  préfen- 
» tes , lettres  de  confirmation  de  leurs 
» privilèges  , & icelles  faire  vérifier 
a pardevant  notre  Grand-Maître  En- 
» quêteur  Sc  général  Réformateur  de 
» nos  Eaux  & Forêts , ou  fes  Lieute- 
» nans  ès  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
» bre  en  chacun  Parlement,  finon  ,& 
» où  il  n'y  en  auroit  point , au  Siège 
» de  Paris.  Voyt{  les  articles  iq,  & 
» IJ  du  tit.  30  de  l’Ordonnance  de 
» 1 66  p.  \ 

Pigeons.  Ordonnance  de  1607  , 
art.  12:  » Défendons  à toutes  pér- 
il fonnes  de  quelque  état  & condi- 
»>  tion  qu'elles  foient  , de  tirer  de 
» l’arquebufe  fur  les  Pigeons  à peine 
■n  de  20  liv.  d'amende,  f^oye^  Pi- 

» GEONS. 

Voleurs  de  Gibier.  Ordonnan- 
ces de  1318,  art,  3 , I J I J , art.  $ , 
i5oi  , art.  21 , & 1607  , art.  8 : 
» Seront  les  larrons  de  garennes  & 
» étangs  très-rigoureufement  châtiés 
» 8 1 punis  des  peines  ordonnées  con- 
» tre  les  autres  larrons.  Voyt{  Ga- 

» RENNES. 

Receleurs  de  Gibier.  Ordon- 
nance de  1 j 1 j , art.  1 4,  : » Pour  ce 
» que  choie  difficile  feroit  que  les 
» ChafTeurs  & preneurs  de  grofTes  & 
m menues  bêtes  , &:  autres  gibiers  , 
» fçudent  longuement  durer  fans  être 
» découverts , s'ils  n’avoient  des  in- 
telligences & receptatettrs  qui 
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» achètent  d’eux  à cachettes  lefdites 
>1  bêtes  Si  gibiers , pour  les  revendre 
» en  leurs  tavernes  , hôtelleries , rô- 
» tifleries  & boutiques  , nous  voulons 
» & ordonnons  quiceux  receptateurs 
» foient  punis  de  telles  & femblables 
» peines  pour  la  première  , fécondé, 
» tierce  & autres  fois,  qu’eft  dit  des 
» Preneurs  Sc  ChafTeurs  aefdites  bêtes 
» & gibier. 

Peines  & Amendes.  Ordonnan- 
ces de  1600  Si  1601  , art.  ii: 
» Si  afin  que  le  préfent  Edit  foit  in- 
j»  violablementobfervé&  gardé  pour 
» l’avenir , nous  voulons  & ordon- 
» nons  que  les  infraéteurs  & con- 
« trevenans  aux  défenfes  portées  par- 
» icelui  foient  punis  ainfî  qu’il  en- 
» fuit. 

Pour  la  Chasse  du  Cerf.  Pre- 
mière fois.  Ordonnances  de  1 jij  , 
art.  4.,  1600  Si  iôoi , art.  12  : «A 
» fçavoir  ceux  qui  auront  charte  aux 
» Cerfs , Biches  & Faons  , en  qua- 
j»  tre-vingc  trois  écus  un  tiers  d'a- 
» mende  ; aux  Sangliers  & Che- 
» vreuils  , en  quarantc-un  écus  deux 
» tiers  , s’ils  ont  de  quoi  payer  , 
» finon  Si  en  défaut  de  ce  , feront 
» battus  de  verges  fous  la  cuftode , 
x>  jufqu’à  effufîon  de  fang. 

Pour  la  fécondé  fois  : Ordon- 
nance de  ijij,  art  j,  iôoo  Sc 
» 1601  , art.  13  : » S'ils  y retour- 
» nent  pour  la  fécondé  fois  , & après 
« ladite  punition  , feront  battus  de 
» verges  autour  des  forêts  , bois  , 
» huilions , garennes  & autres  lieux 
m où  ils  auront  délinqué,  & bannis 
» de  quinze  lieues  à l’entour. 

Pour  la  troifième  fois.  Ordonnan- 
ces de  i5oo  & 1601  , art.  14,  ; 
» Après  lefdites  punitions , s’ils  y 
» retournent  pour  la  troifième  fois, 
« feront  envoyés  aux  galères , ou 
» battus  de  verges , & bannis  pér- 
it pétuellement  de  notre  Royaume  , 
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» & leurs  biens  confifqués  ; & s’ils 
« croient  incorrigibles  , obftinés , & 
» recidivoienr  après  lefdites  puni- 
»>  tions  , enfreignant  leur  ban  , fe- 
» ront  punis  du  dernier  fupplice , 
» s’il  cil  ainfi  trouvé  raifonnable  par 
» les  Juges  qui  feront  leur  procès  , à 
» la  confcience  defquels  nous  avons 
» remis  d’en  ordonner  félon  l’exi- 
» gence  des  cas. 

Chasseurs  d’habitude. 
Ordonnances  de  lyiy  , art.  7 , 
1600  & 1601  , art.  ij  : » Ceux 
» qui  auront  contrevenu  aux  dé- 
» fenfes  fufdites,  & chalTé  par  plu- 
» fieurs  3c  diverfes  fois  aux  Cerfs  , 
•a»  Biches  St  Faons  , fans  avoir  été 
» punis , feront  condamnés  en  cent 
« foixante-lix  écus  , deux  tiers  d'a- 
» mende  , s’ils  ont  de  quoi  payer  , 
» & en  détaut  de  ce  feront  barrus  de 
» verges  aux  environs  des  forêts  , 
» bois,  buifl'ons,  garennes  & autres 
» lieux  où  ils  auront  déünqué  , 3c 
» bannis  à trente  lieues  en  l’entour; 
» & en  chacun  defdits  cas  , les  ve- 
«naifons,  chiens,  filets,  bâtons  & 
» engins  confi'qués. 

Pour  la  récidivé.  Ordonnances  de 
X y 1 j , art.  8 . 1600  3c  1601  , art. 
16:  » Si  après  ladite  punition,  ils 
» contreviennent  aufdircs  défenfes  , 
» ils  feront  punis  en  la  forme  & ma- 
ri nière  que  ceux  qui  auront  conrre- 
» venu  pourla  tierce  fois  , ainfi  qu’il 
» efl  ci-deffus  déclaré,  f'<yc{  ci-def- 
» fus  le  pénultième  article. 

Officiers  contrevenans  , ou 
négligens.  Ordonnances  de  réoo 
& 1601.  art.  22  : Ceux  de  nos  Offi- 
» tiers  fur  le  fait  desForérs  & Chaf- 
« fes,  qui  auront  contrevenu  à nos 
» défenfes , ou  ufé  de  négligence  & 

» connivence  à lcgard  des  infrac- 
» leurs,  feront  condamnés  en  chacun 
» defdits  cas  aux  peines  Si  amendes 
» ci-deflus  déclarées  pour  la  premiè- 
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» re  fois , & outre  pour  la  fécondé  1 
» fufpendus  pour  un  an , & pour  la 
» troifième  , privés  de  leurs  Offices. 

Peines  laissées  a l’arbitragb 
des  Juges.  Ordonnances  de  1600 
& 1601  , art.  2 3 : » Et  où  en  aucuns 
« cas  de  nos  défenfes  la  peine  n’au* 
» roit  été  exprimée  par  notre  préfent 
» Edit  , voulons  que  les  infra&eurs 
» & contrevenans  foient  condamnés 
» par  nos  Juges  & Officiers  en  telles 
» peines  & amendes  qu’ils  verront 
iiqu'.'U  cas  appartiendra  , félon  la 
» qualité  du  délit. 

Peines  afflictives  , Ordonnai 
ces  de  idoo  & 1601  , art.  24. 
»i  N'entendons  toutefois  que  les  pei- 
» nés  affli&ives  du  corps  foient  exé- 
» cu’ées  , fînon  fur  les  perfonnes  vi- 
» les  & abjedes  , non  autres  ».  y oyt ç 
l'art.  2 du  tit.  30  de  l’Ordonnance  de 
1669. 

Peines  pour  ies  délits  commis 
dans  les  Bois  et  sur  les  terres 
des  Particuliers  , Ordonnances 
de  Mars  1 y 1 y , art.  1 y , » Entendons 
«que  les  Princes  , Seigneurs,  Gen- 
» tilshommes  & autres  de  notre 
» Royaume  ayant  forêts,  buifl'ons  & 
» droits  de  garennes  uferont  de  leurf- 
» dites  forêts,  buiflons  & garennes, 
» fi  bon  leur  femble  , du  contenu  ès 
» articles  précédens  ; toutefois  s’ils 
» avoient  quelque  paéfc,  convenance 
» ou  autres  droits  & privilèges  avec 
» leurs  hommes  & voifins  , n’enten- 
» dons  à iceux  aucunement  déroger. 

Ordonnance  de  i66p  , art.  28  du 
tir.  32,»  toutes  amendes  , reftitu- 
» lions,  dommages  & intérêts  & con- 
«fifeations  feront  adjugées  ès  Eaux 
» & Bois  des  Eccléfiaftiques  , Com- 
» mander  ies  , Maladeries , Hôpitaux, 
» Communautés  & Particuliers  ; & 
» les  condamnés  & redevables  exé- 
» curés  en  la  même  manière  que  pour 
» celles  qui  auront  été  prononcées  fur 
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» le  fait  de  nos  Eaux  & Forêts. 

Chasse  défendue  aux  Eccle- 
siastiques , Ordonnance  de  Mars 
ij'ij'  > art.  18  , « & pour  ce  que 
» plulieurs  Clercs  pourroient  enfrein- 
« dre  nos  Ordonnances , & pour  évi- 
» ter  la  punition  fe  voudraient  tar- 
» guer  de  leurs  Tonfures.Nous  pour 

obvier  à leurs  malices  & à ce  que 
¥ nos  Ordonnances  ne  foient  fruflra- 
« toires  , avons  ordonné  & ordon- 
« nonsque  fi  aucuns  Clercs  , Prêtres  , 
« Moines  ou  Religieux  attentoient 
» contre  nofdites  Ordonnances , qu'il 
»>  leur  foie  défendu  ne  demeurer  à 
» quatre  lieues  d'icelles  forêts , buif- 
» fons  ou  garennes  , & néanmoins 
» foient  rendus  à leurs  Juges  chargés 
» du  cas  privilégié . & punis  d'icelui 
»>  félon  l’exigence  du  cas  ; & s’ils 
» étoient  coutumiers  de  ce  faire , leur 
» fera  défendu  de  demeurer  à vingt 
» lieues  près  defdites Forêts,  & à ce 
» feront  contraints  par  prife  du  tem- 
« porel , & par  toutes  autres  voies 
» dues  & raifonnables. 

Ordonnance  de  idoo,  art.  21  , 
» & d'autant  que  plufieurs Religieux, 
» Prêtres  & autres  Eccléfiaftiques 
»>  contre  la  décence  de  leur  profef- 
» fion  , & au  lieu  de  vaquer  au  fervice 
» divin, s’adonnent  au  fait  delà  charte, 
» nous  voulons  qu'ils  foient  punis  de 
» pareilles  peines  fit  amendes  que  les 
» Laïcs  & Séculiers , félon  que  nous 
» avons  ci-dertiis  ordonné,  fans  qu’ils 
» puilTênt  fe  prévaloir  de  leurs  Ton- 
» fures  & privilèges. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  par 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat  privé  du  6 
M trs  170  3 , il  a été  ordonné  que  le 
Lieutenant  Général  de  la  Table  de 
Marbre  deBordeauxfaifant  le  Procès 
à des  Eccléliaftiques  pour  fait  de 
chafTe,  fe  tranfporteroit  en  l’Officia- 
lité  de  Bordeaux  pour  procéder 
conjointement  avec  l'Oflicial,  & les 

Partie  /. 
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procédures  faites  par  le  Lieutenant 
fans  l'Official  déclarées  nulles. 

Chasse  défendue  aux  Offi- 
ciers des  Troupes  ; Extrait  du  Ré- 
glement fait  par  le  Roi  pour  la  dis- 
cipline des  Troupes  foit  en  marche 
ou  en  garnifon.du  4 Juillet  171 6, 
art.  49  , » défend  Sa  Majeflé  aux 
» Officiers  des  Troupes  , foit  dans  les 
» routes  ou  garnifons,  de  charter  dans 
« les  grains  , fur  peine  de  payer  le 
*•  dommage  & d’être  mis  en  prifon  , 
» fuivant  les  Procès-verbaux  qui  en 
» feront  faits  ; comme  auflî  de  charter 
3»  fur  les  terres  des  Gentilshommes 
» qui  font  confervces  , ni  dans  les 
» garennes  ; & lorfque  faifant  route 
» ils  feront  avertis  par  les  Gardcs- 
» Charte  de  ne  pas  charter  fur  la  terre 
» de  leur  Maître  , ils  feront  obligés 
» de  fe  retirer  , fur  peine  de  prifon 
» & d’amende  applicable  à l'Hôpital 
.»  du  lieu  ou  du  plus  voifin. 

Chasse  ne  doit  estre  affer- 
mée ; Ordonnance  de  1600  , art.  8, 
» & quant  aux  non  nobles  & rotu- 
» riers  , tantd’Eglife  que  Marchands, 
» Artifans,  Laboureurs,  Payfans  fie 
» autres  telles  fortes  de  gens,  encore 
» qu’ils  foienr  Receveurs  ou  Fermiers 
» d’aucuns  Seigneurs  , leur  avons  fait 
>»  & faifons  inhibitions  &:  défenfes 
» très  exprefles  de  tirer  de  l’arque- 
» bufe , efeopetes  , arbaletres  & au- 
» très  bâtons  , ni  avoir  pour  tenir  en 
» leurs  maifons  collets  , poches  , fi- 
«lets,  tonnelles  & engins  de  Charte, 
j>  oifeaux  gentils  & de  proie  , furets 
» & lévriers  , de  charter  au  feu  , ni 
» aucunement  aux  grades  & menues 
» bêtes  & gibier,  en  quelque  forte  Sc 
. » maniéré  que  ce  foit , fi  ce  n’cirt  cm 
» la  prcfence,  & qu'ils  affilient  lefdits 
» Seigneurs  & Gentilshommes. 

Par  Sentence  de  la  Table  de  Mar- 
bre du  Palais  à Paris  du  22  Juin 
1672  , il  fut  fait  défenfes  au  Corn- 
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mandeur  de  la  Sale  de  comprendre 
dans  les  baux  de  fes  terres  le  droit  de 
Chafle , & à fes  Fermiers  de  chaffer 
ni  donner  pouvoir  de  chaffer  fous  les 
peines  de  droit.  Voyc ç au  Code  des 
Chaffes,  tora.  i , pag  364. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  14  Février  ï6p8  , il  fut  jugé 
queleFermier  judiciaire  ne  pouvoit 
chafTer  fur  les  terres  mentionnées  en 
fon  bail.  Il  eft  rapporté  par  Au- 
geard.  * 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Oftobre 
1722  , il  fut  fait  défenfes  à Charles 
Cordier  & à tous  autres  chargés  de 
la  régie  des  Domaines  de  Sa  Majefté, 
de  chafTer  & affermer  la  ChafTe  fur 
les  Domaines  de  Sa  Majefté,  8c  à tous 
Fermiers  de  chafTer  fous  prétexte  des 
baux  qui  leur  en  auroient  été  faits  , à 
peine  contre  chacun  des  contreve- 
nant de  yoo  liv  d’amende,  & de  plus 
grande  peine  s'il  y échoit;  en  confé- 
quence  ordonné  que  du  bail  des  terres 
• & dépendances  de  la  Baronie  de  Levi 
affermée  par  ledit  Cordier  à Girault, 
diftraftion  feroit  faite  du  droit  de 
Chafle , fans  que  pour  raifon  de  ce 
ledit  Girault  pût  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  fur  le  prix 
defaferme  ,fi  mieux  n’aimoiten  con- 
fentir  la  réfolurion  ; ce  qu’il  feront 
renu  d’opter  dans  huitaine  ; avec  dé- 
fenfesàtous  Seigneurs  Eccléfiaftiques 
ou  Laïcs  du  Royaume  d’affermer  la 
ChafTe  fur  leurs  terres  & domaines, 
8c  à toutes  perfonnes  de  la  prendre 
fous  les  peines  ci-defTus  , à quoi  les 
Grands-Maîtres  feront  obligés  de  te- 
nir la  main , &c. 

En  effet  la  Chafle  eft  un  exercice 
noble, qui  n’a  été  permis  aux  Gentils- 
hommes que  pour  en  prendre  le  plai- 
fir  par  eux-mêmes  , & non  pour  s’en 
procurer  un  profit  en  deniers. 

D’ailleurs  les  baux  à ferme  ne  con- 
venant qu'à  gens  de  baffe  condition , 
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il  ne  feroit  pas  poffible  d’affermer  la 
ChafTe  fans  mettre  les  armes  à la  main 
des  roturiers  & payfans  , ce  qui  eft 
contraire  à toutes  les  Ordonnances 
fur  le  fait  des  Chafïes. 

Ceci  néanmoins  ne  doit  s’entendre 
de  la  prife  des  lapins  en  garennes , 
parce  que  cette  chafle  fe  peut  faire 
fans  armes , 8c  quelle  doit  être  regar- 
dée comme  un  objet  de  profit  8c  de 
revenu , ni  de  la  ChafTe  aux  oifeaux 
de  riviere  , comme  il  paroît  par  un 
Arrêt  du  Confeil  du2i  Mai  1737, 
ui  cafïè  une  Sentence  de  la  Maitrife 
e Sedan  , 8tc.  ordonne  que  Michel 
Boulandi  Fermier  de  la  Chafle  aux 
oifeaux  fur  les  rivières  du  territoire 
de  Sedan  , continuera  de  jouir  du 
droit  de  tirer  aux  oyes  fauvages, ca- 
nards, farcelles  , becaffines  8c  autres 
oifeaux  de  paffage. 

Chasse  domestique  j Ordon- 
nance de  1 6do , art.  8 , >•  Aux  non 
» nobles  8c  roturiers  tant  d’Eglife  que 

Marchands,  Artifans  , Laboureurs, 
» Payfans  8c  autres  telles  fortes  de 
» gens,  encore  qu’ils  foient  ferviteurs, 
«foreftiers  , receveurs  ou  fermiers 
» d’aucuns  Seigneurs , leur  avons  fait 
» 8c  faifons  inhibitions  8c  défenfes 
n très-expreffes  de  tireT  de  Tarque- 
» bufe  , efeopete,  arbalêtres 8c  autres 
» bâtons , 8c  de  chafTer  à feu  ou  autre- 
» ment  à aucunes  groffes  8c  menues 
>»  bêtes  8c  gibier  en  quelque  forte  & 
» maniéré  que  ce  foit , fi  ce  n’efl  en 
«préfence  8c  qu’ils  aflîftent  lefdits 
« Seigneurs  ou  Gentilshommes  leurs 
n Maîtres. 

Déclaration  du  Roi  Henri  IV  du 
16  Février  160a,  » 8c  d’autant  que 
» par  le  cinquième  article  de  notre 
» Edit  du  mois  de  Juin  1601 , nous 
» avons  permis  à tous  Seigneurs  , 

» Gentilshommes  8c  Nobles  de  tirer 
»>  8c  faire  tirer  par  leurs  Receveurs, 
»Garenniers  & ferviteurs  doraefti- 
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» ques  dans  l'étendue  de  leurs  Fiefs 
« fur  leurs  terres,  eaux&  marais  qui 
>’  en  flépendent  , aux  oifeaux  de  ri- 
« viere , grues  , oyes  fauvages  , bi« 
«zets,  ramiers,  & fout  autre  gibier 
» de  partage  non  défendu  , fous  la- 
« quelle  permiflîon  fe  peuvent  com- 
« mettre  beaucoup  d'abus  aux  lieux 
« proches  de  nos  forêts  , nous  avons 
«dit  & déclaré  , difons  8c  déclarons 
« par  ces  préfentes , que  nous  avons 
« entendu  & entendons  lefdites  per- 
« millions  de  charter  8c  tirer  avoir 
>»  lieu  & en  être  ufé  par  lefdits  Sei- 
» gneurs  , Gentilshommes  & No- 
» blés  , félon  ce  qui  eft  porté  par 
» notre  Edit , pour  leurs  perfonnes 
« feulement  ou  en  leur  préfence  , fors 
»&  excepté  en  nos  garennes  réler- 
« vées  pour  le  plaifir  des  Rois  nos 
» prédécelTeurs  , 8c  par  nous  proche 
» de  nos  maifons  royales , auxquelles 
« nous  faifons  nos  principales  demeu- 
« res  ; 8c  pour  le  regard  de  leurs  Ga- 
« rennes  , Receveurs  8c  ferviteurs  , 
» hors  leurfdites  préfences,  voulons 
« te  entendons  qu’ils  n’en  puiflênt 
« jouir  & châtier  , ni  tirer  fur  leurs 
« terres  & à rrois  lieues  de  nos  Forêts 
« de  S.  Germain-en-Laye  , &c.  fur 
» peine  de  Galeres. 

Déclaration  du  même  Roi  du  3 
Mars  1 604  , » Déclarons  que  notre 
« vouloir  Sc  intention  efl  que  lesSei- 
« gneurs , Gentilshommes  & Nobles 
» de  notre  Royaume  jouiflent  de  la 
» permiflîon  de  chafler  & tirer  de 
» l’arquebufe  , à eux  concédée  par  les 
« Réglemens  des  Chafles,  nonobftant 
» les  défenfes  par  nous  faites  au  con- 
» traire  par  le  Réglement  du  14  Août 
» dernier  , que  nous  avons  révoqué 
» & révoquons  pour  leur  regard  feu- 
« lement  ; & à cette  fin  leur  avons 
» permis  en  tant  que  befoin  eft  ou 
» feroit,  8c  permettons  de  charter  & 
« tirer  de  ladite  arquebufe  à toutes 
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» fortes  de  gibier  non  défendu  par 
» nos  Ordonnances  8c  Réglemens  des 
» Chafles  , tant  en  leurs  bois  , fut 
» leurs  terres  & domaines  ; que  fur 
» nos  étangs  , marais  & rivières,  fans 
«toutefois  que  leurs  Fermiers,  fer- 
r>  viteurs  ou  domefliques  en  puiflene 
« ufer  en  quelque  forte  & maniéré 
» que  ce  foit;  ains  demeurer  pour  eux 
» lefdites  défenfes  en  leur  entier  : fors 
» 8c  excepté  ceux  de  notre  noblefle 
» qui  feront  fexagenaires  ou  incom- 
» modes  d'âge  , par  la  vieillerie  ou 
» par  les  bleflures  , ou  autres  incom- 
» modités  en  leurs  perfonnes  ; ceux- 
» là  en  ces  cas  & non  autres  pour- 
» ront  faire  tirer  audit  gibier  non 
» défendu  par  l’un  de  leurs  domefti- 
„ ques  duquel  ils  répondront , & en 
» leur  prélence  feulement  & non  au- 
» trement , â la  charge  encore  qu’au- 
» qu’un  en  vertu  de  la  préfente  per- 
« million  ne  pourra  approcher  avec 
» ladite  arquebufe  d'une  lieue  près  de 
u nos  forêts  & buiflfons  fur  les  peines 
« portées  par  les  défenfes  deflus- 
» dites. 

Ballet , tome  premier , liv.  3 , tir. 
18  , rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  du  14  Août  1637,  qui 
fait  défenfes  aux  Fermiers  , fervi- 
teurs & domefliques  des  Noble!  , de 
porter  l’arquebufe  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , 8c  généralement  à 
toutes  perfonnes  qui  ne  font  Gentils- 
hommes ni  nobles  vivant  noblement, 
fous  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances royaux  , permet  néan- 
moins à ceux  de  la  noblefle  qui  fe- 
ront fexagenaires  ou  incommodés 
par  vieilleflè  ou  par  bleflure.de  faire 
tirer  de  l’arquebufe  à gibier  non  dé- 
fendu par  un  de  leurs  domefliques 
duquel  ils  répondront  , en  leur  pré- 
fence & non  autrement. 

Les  Seigneuis  Eccléfiaftiques  peu- 
vent commettre  une  perfonne  pour 
R ij 
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chafler  for  leurs  terres , à la  charge 
feulement  de  faire  ercregiftrcr  leur 
commilîïon  en  la  Maîtrife  des  Eaux 
& Forêts  fous  le  reflbrt  de  laquelle 
les  terres  font  firuées.  t'oye?  la  Décla- 
ration du27Juillcti70i  pag.489  du 
tom.  2 du  code  des  Chafles.  Il  iem- 
ble  que  les  femmes  doivent  jouir  du 
même  privilège. 

L’arr.  26  du  tir.  30  de  l’Ordon- 
nance de  1 66g  , permet  bien  à tous 
Seigneur  s Hauts- Jufticiers , foit  qu’ils 
aient  cenfîve  ou  non  , de  chafler  dans 
l’étendue  de  leur  Haute- J uftice.quoi- 
que  le  Fief  de  la  Paroifle  appartienne 
à un-aurre  ; mais  elle  leur  défend  en 
termes  exprès  d'y  envoyer  chafler 
aucuns  de  leurs  domefti  ques  ou  autres 
pet  fonnes  de  leur  part. 

On  trouvera  dans  mon  Recueil  un 
Arrêt  du  Parlemenc  de  Paris  du  s 3 
Mars  1702  , qui  fait  défenfes  à un 
Seigneur  Haut-Jufticier  de  mener  ni 
envoyer  aucun  domeftique  ou  autres 
perfonnes  , chafler  fur  tes  terres  & 
fiefs  qui  relevent  de  lui. 

Coasse  , stirrr:  du  gibier,  o» 
demande  fi  le  Seigneur  qui  a levé 
une  bete  fur  fon  fief  la  peut  fuivre  fur 
les  terres  de  fon  voifin. 

Ferriere  dit  que  l’Ordonnance 
d'Henri  IV  fur  le  fait  des  Chafles , 
permet  à ceux  qui  ont  droit  de  Chaflè 
de  fuivre  le  gibier  qu’ils  ont  fait  le- 
ver fur  leurs  terres  , & de  prendre 
la  bête  dans  le  fief,  terre  & leigneu- 
rie  d'autrui  ; mais  cette  Ordonnance 
ne  fe  trouve  point , & aucun  Auteur 
«'en  a fait  mention, 

L’Auteur  du  Code  des  Chafles 
agite  la  queftion  de  cette  maniéré  : 
QtuV.d'un  gibier  levé  fur  la  terre  d’un 
Seigneur, peut  il  le  fuivre  fur  la  terre 
d'autrui  ? a quoi  il  répond  , il  y fi 
dans  Bacquet , des  Droits  de  Juflice , 
chap.  dernier  , nomb.  14  , un  Arrêt 
du  17  Mars  «573  pour  la  fuite  duo 
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Sanglier  ; & en  effet  lorfque  c'eft  on# 
Chafle  à cors  Si  à cri  &:  fans  fraude, 
on  ne  fçauroic  faire  un  crime  à celui 
qui  ne  s'eft-pas  arrêté  , & qui  peut- 

ctre  n’auroit  pas  pu  arrêter  des  chiens. 
C’cfl  le  fentiment  de  Gui-Pape,  quef- 
tion 218.  A quoi  il  ajoute  que  les 
Fiefs  étant  de  petite  étendue  , Si  fou- 
vent  entrelafle»  , s’il  n’étoit  permis! 
un  Gentilhomme  de  pourfuivre  fon 
gibier , fon  droit  ou  fonprivilége  de- 
vieudroit  illufoire  : auflî  l’ufage  a in- 
troduit qu'on  peut  fuivre  fon  gibier 
fur  les  terres  d'autrui , dans  l’enclave 
même  delà  Haute- Juflice  de  fonSei^ 
gneur. 

Le  même  , dans  fon  Trairé  des 
Chafles,  dit  avoir  appris  de  M.  de 
Boiflieu  , que  quand  pareil  différend 
s’eft  préfenté  devant  M.  de  Lefdi- 
gujeres  , il  l’a  toujours  terminé  avec 
ce  tempcramment  , que  comme  le* 
Seigneurs  Hauts  - Jufliciers  chaflenc 
dans  leurs  terres  par  droit , & les  au- 
tres par  privilège  , il  n'eft  pas  juftff 
que  ceux-ci  en  abulènt;  enforte  que 
h le  Seigneur  a un  baiflbn  près  la 
maifon  , ou  queiqu’autre  lieu  qu’il 
réferve  pour  fon  plaifir , il  eft  de  la 
diferédon  d’un  Gentilhomme , qui 
n’a  point  de  part  à la  Haute- Jufti- 
ce , de  n’y  pas  chafler , parce  qu'il  en 
eft  comme  d’une  fervitude,  qui  doit 
être  entendue  en  façon  modérée  & 
tolérable  , fuivant  l’avis  des  JuriC- 
confultes. 

Brillon  , dans  fon  Diélionnaire  , 
au  mot  Chasses  , dit  que  par  Arrêt 
prononcé  en  Robes  rouges  le  1 7 Mai 
1573  , entre  le  fieur  Baron  de  Sali- 
gni  & le  Seigneur  du  Fief  de  Beau- 
mont , le  fieur  de  Saligni  fut  mainte- 
nu en  pofïeflïon  de  pouvoir  chafler 
à taures  bêtes  fur  les  terres  du  Fief 
dudit  Beaumont , mouvant  de  Jui  , 
fur  lequel  il  avoir  droit  de  Juflice  ; 
& fur  le  différend  particulier  qui  étoic 
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entr'eux , de  ce  que  le  fleur  de  Beau- 
mont ayant  levé  un  Sanglier  fur  les 
terres  de  fon  Fief,  l'avoit  pourfuivi 
& pris  fur  les  terres  de  fon  Seigneur 
fëodal , les  Parties  furent  mifes  hors 
de  Cour  ; ce  qui  donnoit  tacitement 
à entendre  que  la  pourfuite  ne  lui  ap- 
partenoit  fi  avant.  Et  à la  vérité  de 
lever  une  bête  auprès  de  la  Terre  de 
fon  Seigneur  , 4 courir  ou  pourfui- 
vre  ainfi  , il  femble  qu’il  y auroit  un 
peu  de  témérité  : mais  fi  l'ayant  levée 
fur  fon  Fief  bien  avant, le  Vaflal  après 
l’avoir  bien  courue  & pourfuivie 
longtemps  , calore  vtnationis  , la  fuit 
encore  fur  la  terre  de  fon  Seigneur, 
fieri  hoc  pofjt  videtur.  Ainfi  celui  qui 
a pourfuivi  fuffifatnment  le  Cerf  avec 
les  chiens , le  doit  avoir,  encore  qu’il 
foit  pris  fur  la  terre  d’autrui  ; ainfi  ju- 
gé pour  le  Sr  de  Coulfi  contre  les  Ha- 
bitans  de  Crepy-en-Laonois  au  Par- 
lement de  Pentecôte  1290-.  A quoi 
U ajoute  : un  Seigneur  jurifdiétion- 
nel  ne  peut  chalfer  en  laTerre  & Jurif- 
diction  du  Seigneur , fon  voifin  , con- 
rre  fa  volonté  & permiflion  , mais 
bien  pourfuivre  dans  icelle  le  Liè- 
vre ou  la  bête  pat  lui  émue  ou  chaf- 
fée.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  12  Juin  1608. 

M.  Pecquet , dans  fon  Commen- 
taire hiftorique , pag.  90  du  rom.  2 , 
s'explique  en  ces  termes  :■  » le  fimple 
» pofTefleur  de  Fief,  comme  nous-le 
» voyons  entr’autres  par  les  Arrêts  de 
» laGour  des  a 3 Déc . 1 y 55,&  1 7 Ma  r s 
” 1 f7î  ■ peut  fans  permiflion  duhaut- 
«Julhcier,  chalfer  & permettre  de 
«chalfer  dans  l’étendue  de  fon  Fief; 
» il  peut  même  fuivre  fon  gibier  & 
«le  prendre  fur  les  terres  du  Haut- 
» Jufticier;  c’eft ,- ajoute-t'il , fur  ces 
« principes  que  fut  rendu  l'Arrêt  de 
« la  Cour  du  ai-  Août  1-711-,  dans  le 
» procès  de  Chafle  d’entre  Meilleurs 
« d’Auneuil  & Bout  valais.- 
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M.  Denifart  dans  fa  colleélion  , 
au  mot  Challê,  dit»  on  penfe  uni* 

» verfellement  que  les  Chalfeurs  peu- 
» vent  fuivre  le  gibier  levé  fur  leurs 
» terres , & qui  s’en  va  fur  celles 
» d’autrui;  ce  principe,  ajoute  t’il,  eft 
» fujet  à beaucoup  d'inconveniens  ; 
«cependant  il  eft  confacré  par  l’Ar- 
» rêt  du  17  Mars  197 3 rapporté  par 
» Bacquec  », 

Pour  moi  je  confeille  à tout  Chaf- 
feur  de  s’arrêter  aulfi-tôt  que  fon  gi- 
bier a paflé  fur  des  Terres  auxquel- 
les il  n'a  pas  droir,  ou  permillîorï 
de  chalTer  ; parce  qu  il  n'eft  pcmis 
à perfonne  , pas  même  au  Gentil- 
homme de  chalfer  fur  les  Fiefs  d’au- 
trui , fans  fon-  confencement  : c’eft 
un  principe  cerrain  ; les  loixqui  l’é- 
tablilfent , font  fans  reftriiSion  , & 
Us  auteurs  ne  préfentent  pour  éta- 
blir le  prétendu  droit  de  fuivre  fon 
gibier,  que  deux  Arrêts  du  Parle* 
ment  de  Paris  r&  un  du  Parlement 
de  Touloufe ,- qui  certainement  ne 
font  pas  des  loix  générales  , au  fur- 
plus  des  vraifemblances  & des  con«- 
jeftures , qu'ils  ne  propofenc  encore' 
qu’en  averriflantdes  inconvéniens  qui- 
en  peuvent  réfulrer;  il  feroit  tres- 
dangéreux , de  contrevenir  à des  loix 
poficives  & de  s'expofer  à de  grands 
Procès , fur  la  foi  de  pareilles  auto- 
rités. 

ChASSB  SB  DOIT  FAIRE  SANS  EN- 
DOMMAGER autrui.  Ordonnance- 
donnée  aux  Etats  d’Orlcans  en  Jan- 
vier rj6o,  arr.-  108.  « Voulons  les- 
» Gentilshommes  être  maintenus  en' 
» leurs  droits  de  Chalfe  à grolfes' 
« bêtes, ès  Terres  où  ils  ont  droit  , 
» pourvu  que  ce  foit  fans  le  dom- 
» mage  d’autrui  r même  du  Labou- 
» reur  ». 

La  même  Ordonnance  , cclïe  don- 
née aux  Etats  de  Blois  en  Novem- 
bre ï>7<5,  confirmée  par  Edit  don- 
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né  à Paris  en  Mai  ifjÇ,  art.  2 8f, 
celle  donnée  à Follembray  en  Jan- 
vier iyp7;  celles  données  en  Jan- 
vier 1600  & Juin  160  T , art.  4. 
» Défendons  aux  Gentilshommes  . & 
«tous  autres  de  chafler,  fuit  à pied 
« ou  à cheval , avec  chiens  & oi- 
» féaux  fur  les  terres  enfemencées  de- 
« puis  que  le  bled  eft  en  tuyau , & 
» aux  vignes  depuis  le  premier  jour 
» de  Mars  jufqu’à  la  dépouille,  à 
« peine  de  tous  dépens  , dommages 
» & intérêts  des  Laboureurs  & Pro- 
» priétaires , que  les  condamnés  fe- 
» ront  contraints  de  payer  apres  fom- 
« maire  liquidation  d'iceux  faire  par 

• » nos  Juges  , nonobftant  oppofitions 
» ou  appellations  quelconques  , & 
» fans  préjudice  d icelle». 

Ordonnance  de  1 66$ , tit.  30 , art. 
18.  « Défendons  à tous  Gentilshom- 
» mes  8c  autres  ayant  droit  de  Chaf- 
» fe  , de  chaflèr  à pied  ou  à cheval , 
» avec  chiens  ou  oifeaux  fur  les  ter- 
« rcs  enfemencées  depuis  que  le  bled 
» fera  en  tuyeau , & dans  les  vignes  , 
«depuis  le  premier  jour  de  Mai, 
» julqu'après  la  dépouille  , à peine  de 
» privation  de  leur  droit  de  Chafle  , 
» y 00  liv.  d'amende,  & de  tous  dé- 

* per  6 , dommages  & intérêts  envers 
» les  Propriétaires  & Ufufruitiers  ». 

Papon,  liv.  14,  tit.  premier,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le  12  Mai  1^47,  qui  juge 
que  le  Seigneur  ne  peut  empêcher 
le  Propriétaire  de  elorrefes  hérita  ges, 
fous  prétexte  qne  les  clôtures  le  gê- 
nent dans  l'exercice  de  la  Chalfe. 
Voici  fefpèce  telle  que  l'Auteur  la 
donne.  «Thomas  Provot  ayant  fait 
» clore  un  pré  qu’il  avoir  en  la  Sei- 
» gneuriede  laChappelle  Themert, 
» le  Seigneur  dit  que  pour  étreSei- 
>>  gneur  Jufticier  du  lieu  , il  a droit 
*>  de  chafler  par  toute  fa  Terre , dont 
» il  eft  empêché  par  la  nouvelle  conf- 
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» mnSion  defolfés,  & demande  que 
» Provot  foit  condamné  à les  démo- 
» lir  , & rendre  le  tout  en  fon  pre- 
» mier  é'at.  Cela  eft  empêché  par 
» Provot  par  bonnes  raifons , dont  les 
» deux  principales  fontàfçavoir  que 
«pour  être  Seigneur  du  pré,  il  ne 
« devoir  être  empêché  de  le  mettre  en 
» forme  affurée  à lui  commode,  fans 
» avifer  de  complaise  à autrui  ; la 
» fécondé  qu'il  n'y  avoit  pas  grande 
« raifon  , que  pour  un  plaifir  volup- 
«tuaire  8e  léger  d'au’rui , il  fût  con- 
» traint  de  démolir  chofe  à lui  pro- 
» fitable  & dont  le  droit  de  com- 
« modité  lui  étoitdû.  Au  Siège  Def- 
» nort  Provot  condamné,  gagna  la 
» Caufe  à Paris  , par  Atrct  du  1 2 
» Mai  1 J47  ». 

Chasse,  Gentilshommes.  Parun 
Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  il 
eft  défendu  à tous  Ge-u.-lshommes , 
fors  ceux  qui  ont  Juftice  fur  leurs 
Fiefs,  ou  fur  leurs  Domaines , de  fa 
fervir  de  fufils , ou  autres  armes  à 
feu,  & d'aVoir  des  chiens  8e  équipa- 
ges de  Chalfe.  Voyc[  ci  deflus. 

Chasse,. SfigneurSuzerain.  Par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
16  Mai  1724,  il  eft  jugé  que  le 
Seigneur  Suzerain  n’a  pas  droit  de 
charter,  même  feul  , fur  la  Haute  Juf- 
tice relevant  de  fes  Fiefs;  c’eft  l'Ar- 
rêt d'entre  le  (îeur  de  Monplacé,  8c 
la  Dame  de  Champagnoles  : on  le 
trouvera  dans  mon  Recueil. 

Chasse  au  Loup.  L'Ordonnance 
de  Janvier  1^83,  art.  ip  , enjoint 
aux  Grands-Maîtres»  leurs  Lieute- 
nans  , Maîtres  Particuliers  & autres 
de  faire  alfembler  un  homme  par 
feu  de  chaque  Paroilfe  de  leur  ref- 
fort , avec  armes  & chiens  propres 
pour  la  Chafle  au  Loup  , trois  fois 
l'année , aux  temps  les  plus  com- 
modes. 

L'Ordonnance  de  Mai  ijp7,art. 
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7 , après  avoir  repris  vivement  les 
ergens  Louvetiers  de  leur  négligen- 
ce à chaffisr  les  Loups,  leur  ordon- 
ne exprefTémenc  de  faire  de  trois  mois 
en  trois  mois  devant  les  Maîtres  Par- 
ticuliers Si  Gruyers , leurs  rapports 
des  prifes  qu’ils  auront  faites,  à pei- 
ne de  privation  des  droits  Si  privi- 
lèges attribués  à leurs  offices , pout 
la  première  fois , & de  privation  des 
offices  pour  la  fécondé  fois  qu’ils  y 
auront  manqué  ; fansque  les  Officiers 
des  Maîtrifes  ou  Gruriespuiflent  leur 
délivrer  aucuns  bois  pour  la  confec- 
tion des  engins  à prendre  les  Loups  , 
que  les  rapports  ne  leur  aient  été 
fervis. 

Les  Ordonnances  de  1600  & 
'J  60 1 .enjoignent  aux  Maîtres  Particu- 
liers des  Eaux  & Forêts  & Capitai- 
nes de  Cbafles  de  contraindre  les 
Sergens  Louvetiers,  par  amendes  , 
fufpenfion  & ^privation  de  leurs  char- 
ges % à chafler  aux  Loups  & Renards , 
& faire  devant  eux  de  quinzaine  en 
quinzaine,  ou  de  mois  en  mois  pour 
le  moins,  rapport  du  fervice&  des 
prifes  qu'ils  auront  faites. 

LesOrdonnances  de  1 600  & 1 60 1 
recommandent  aux  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  de  faire  affembler  de  trois 
mois  en  trois  mois,  ou  plus  fou- 
vent  , lorfqu’il  en  fera  befoin  , leurs 
Payfans  & Rentiers  avec  chiens  3c 
armes  pour  faire  la  chafle  dans  l'é- 
tendue de  leurs  Terres , aux  Loups , 
Renards , Dleraux  & autres  bêtes 
nuifibles,8c  de  prendre  des  attefta- 
tions  du  devoir  qu’ils  en  auront  fait, 
devant  les  Officiers  Si  autres  per- 
fonnes  publiques,  pour  les  envoyer 
au  Greffe  de  la  Maîtrife  du  Ref- 
*fort. 

On  voit  par  ces  Ordonnances  qu'il 
n’appnrrient  qu’aux  Grands-Maîtres 
Si  aux  Officiers  des  Maîtrifes  d'or- 
donner les  chaffcs  aux  Loups , & de 
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connoître  de  ce  qui  peut  y avoir  rap- 
port ; ce  qui  fe  trouve  confirmé  par 
deux  Arrêts  du  Confeil  des  6 Fé- 
vrier 169 J,  Si  14  Janvier  1698  , 
au  profit  du  fieur  Bcgon , Grand- 
Maître  des  Eaux  Si  Foiêts  de  Berri, 
contre  le  fieur  de Seraucourt, Inten- 
dant en  la  même  Province. 
au  Recueil  ccs  deux  Arrêts,  Si  la 
remontrance  du  Procureur  du  Roi 
en  la  Maîtrife  de  Sens  , inferée  dans 
l’Ordonnance  de  M.  le  Grand  Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  de  Paris  du 
22  Février  1746.  Voyt{  auffi  lesRé- 
glemens  rapportés  parSt.  Yon , pag. 
Si  fuiv. 

hasse  , Juges  ccmpétens.  Les 
Officiers  des  Eaux  Si  Forêts,  & les 
Cap  itaines  des  C.haffes  doivent  con- 
noître concurrammcnt , & par  pré- 
vention entr'eux  , de  ce  qui  regarde 
la  capture  des  délinquants  , faifie  des 
armes , bâtons  , chiens  , filer*  & en- 
gins défendus , contravention  à l'Or- 
donnance, Si  information  première 
feulement.  Quant  à l'inftruâion  & 
jugement  ils  appartiennent  aux  Lieu- 
tenants de  Robe  longue , à la  pour- 
fuite  des  Procureurs  de  Sa  Majefté; 
fans  néanmoins  qu’ils  puiffent  ex- 
clure les  Capitaines  & Lieurenans 
des  ChalTes  , ni  les  empêcher  d’af- 
fiffer  à l'un  Si  à l'autre  , fi  bon  leur 
femble , & d’y  avoir  féance  & voix 
délibérative  ; fçavoir , le  Capitaine 
avant  le  Maître , & le  Lieutenant  du 
Capitaine  avant  celui  de  la  Maîtrife , 
ès  cas  ci-dcffus  feulement.  Arr.  3 1 du 
même  tir. 

Excepté  néanmoins  les  Capitaines 
des  ChaHés  des  Maifons  Royales  de 
St.  Germain-en-Lave  , Fontaine- 
bleau, Chambort , Bois  de  Boulogne,^ 
Varenne  du  Louvre  & Liïri , que 
Sa  Majefté  a maintenus , & en  tant 
que  befoin  confirmés  dans  leurs  titres 
& poflèflion,  d inftruire  & juger  à 
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Ja  diligence  de  fes  Procureurs  en 
ces  Capitaineries,  tous  Procès  civils 
& criminels  pour  fait  de  clialTe,  en 
appellant  avec  eux  lesLieutenans  de 
Robe  longue  & autres  Juges  ou  Avo- 
cats pour  Confeil.Art.  32  du  même 
titre. 

Excepté  auffi  les  Capitaines  des 
Chafles  des  Maifons  Royales  de  Vin- 
cennes  & Compiegne,&  ceux  dont 
les  éta's  ont  été  envoyés  à la  Cour 
des  Aides  depuis  la  révocation  , aux- 
quels Sa  Majefté  a attribué  pareille 
juridiction  qu’à  ceux  deSt.  Germain- 
en-Laye , Fontainebleau,  Chambort 
& Varenne  du  Louvre.  Art.  33  du 
même  titre.  Voyt^  Capitaines  &c 
Capitaineries. 

Hors  les  Capitaineries  les  Offi- 
ciers des  Eaux  & Forêts  font  feuls, 
& à l’exclufion  de  tousautres  Juges, 
en  droit  de  connoître  , inftruire  8 c 
juger  en  première  inftance  de  tou- 
tes Caufes,  Inftances  & Procès  mus 
fur  le  fait  de  la  ChalTe , prifes  de 
bêtes  dans  les  Forets,  querelles, 
excès , affalfinats  & meurtres  commis 
b l’occafton  de  ces  chofes,  foit  en- 
tre Gentilshommes,  Officiers,  Mar- 
chands, Bourgeois,  Ouvriers,  Ga- 
renniers , & autres  , de  quelque  qua- 
lité que  ce  foit , fans  diftinchon  qucl- 
fonqut  ; Sa  Majefté  leur  en  ayant  en 
tant  que  befoin  attribué  toute  Cour, 
jurifdidion  & connoifTance  ,&  icel- 
le expreflement  interdite  à tous  au- 
tres Juges,  à peine  de  nullité  & d’a- 
mende arbitraire  contre  les  Parties 
qui  les  auront  requis  de  procéder. 
Art.  7 & 14  du  tit.  premier  de  l’Or- 
donnance de  1 669,  confirmés  par 
Arrêts  du  Confeil  des  17  Février 
1687  , 3 Août  1741  , premier  Juin 
Ï7fi  & autres  rapportés  fous  le 
mot  Garennes. 

Sur  quoi  il  faut  toujours  fe  fou- 
venir  que  la  compétence  des  Olfi- 
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cîers  des  Eaux  & Forêts  ne  fe  réglé 
point  par  le  domicile  du  Défendeur , 
ni  par  aucun  privilège  de  caufes  corn- 
mifes , ou  autre  tel  qu’il  puilfeêtre, 
mais  feulement  par  le  lieu  où  le  dé- 
lit a été  commis  ( art.  9 du  tit  pre- 
mier ) & que  leurs  Sentences  doi- 
vent être  exécutées  contre  les  dé- 
linquants en  quelque  lieu  qu’ils  ail- 
lent s’établir.  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Juin  1691,  au  Recueil. 

Les  Juges  Gruyerr  des  Seigneurs 
peuvent  connoître  des  faits  de 
ChalTefur  leur  territoire, aux  terme* 
des  articles  ir  , 12  & 13  du  tit. 
premier  de  l’Ordonnance  de  1 669, 

de  l’Edit  de  Mars  1707. 

Les  Juges  Royaux  des  Eaux  & 
Forets,  ont  également  le  droit  d’en 
connorre  lorfqu’ils  ont  été  requis  , 
ou  qu’ils  ont  prévenu  les  Juges  des 
Seigneurs,  & même  fans  qu’ils  aient 
éré  requis,  ni  qu’ils  aient  prévenu 
s’il  s'agit  de  délits  commis  par  le 
Seigneur,  aux  termes  des  mêmes  ar- 
ticles 11,12  & 13  du  tit.  premier 
de  l’Ordonnance  de  1 669  & de  U 
Dédara’ion  du  8 Janvier  1715". 

D'ailleurs  il  n’y  a que  les  Officier* 
du  Roi  qui  puillent  connoître  de  la 
ChalTe  du  Cerf  & de  la  Biche.  Les 
anciennes  Ordonnances,  notamment 
celle  de  1601  , confirmées  en  gé- 
néral par  l'article  premier  du  tit.  30 
de  l'Ordonnance  de  1669,1e  portent 
expreflement.  « Voulons  que  la  cap- 
» rure  des  délinquants  au  fait  de* 
» Chafles  , faille  des  bâtons , chiens  , 
>»  filets  & engins  défendus, & Infor- 
» mation  première  , appartienne  con- 
» curramment  aux  Maîtres  de  nos 
« Eaux  & Forêts,  Capitaines  des 
» Chafles  , Foreftiers  , Vcrdiers  , 
u Gruyers  , ou  leurs  Licurenans  , 
» leurs Sergens  .Gardes Mortepay es, 
» par  prévention  des  uns  fur  les  au- 
» très.  Art.  27.  N’entendons  toutes 

» fois 
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•>  fois  par  ce  que  delïus,  préjudicier 
» à la  Jurifdiéiion  de  nos  fujets  , 
” ayans  haute  , moyenne  & balle  Juf- 
» tice  , euforte  qu'cn  leurdite  Juftice 
» le  Procès  ne  puille  être  fait  & par 
» fait  à ceux  qui  contreviendront  à 
» la  prélente  Ordonnance  , pour  les 
» crimes  & délits  commis  en  leurs 
» Terres , fors  & excepté  pour  ce 
« qui  concerne  le  Cerf  & la  Biche  , 
» oont  pour  ce  regard  feulement  nous 
w avons  attribué  & attribuons  la  con- 
» notrtance  à nos  Officiers  comme 

deflus,  privativcment  à tous  au- 
» très  Juges,  à la  charge  toutes  fois 
»que  les  appellations  defdits  Juges 
» reflbrriron’ , &c  »•. 
CHAUFFAGES.  Voyt^ Usages. 

CHAUSSE  , infiniment  de  pêche, 
eft  une  efpèce  de  petit  filet  fait  en 
forme  de  fac  , qu'on  met  au  fond 
des  grands  filets , comme  les  di- 
deaux.  La  Chaulfe  doit  être  de  la 
maille  de  dix  huit  lignes  en  carré. 
Art.  p du  tit.  31.  V D 1 beau. 

CHAUX.  11  eft  défendu  à toutes 
perfonnes  de  faire  de  la  Chaux  à 
cent  perches  près  des  Forêts  du  Roi , 
fans  une  permiffion  exprefle  de  Sa 
Majefté  , à peine  de  cinq  cent  livres 
d’amende  & de  confifcation  des  che- 
vaux Si  harnois  ; & aux  Officiers  de 
le  fouffirir  lous  pareille  peine  de  cinq 
cent  livres.  Art.  12  dutit.  27. 

x.  CHEMINS.  Les  Chemins 
Royaux  partant  par  les  Forêts  du 
Roi , doivent  avoir  foixante-douze 
pieds  de  largeur  ; & s’il  s’en  trouve 
qui  en  aient  d’avanrage,  ils  doivent 
être  cor.fervrs  dans  leur  entier.  Art. 
premierdutit.  28  confirmépar  Arrêt 
du  Confeildu20  Novembre  1671. 

2.  Lorfqu’il  eft  jugé  néceflaire  de 
faire  de  nouvelles  routes  pour  la  fa- 
cilité du  commerce , & la  fureté  pu- 
blique, dans  lesForêtsduRoi  , c’eft 
aux  Grands-Maîtres  de  drefTer  les 
•'  Partie  [, 
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Procès-verbaux  d’alignement  , du 
nombre  des  arbres  qu’il  faut  couper, 
& de  leur  valeur  , pour  envoyer  au 
Confeil  aux  mains  de  M.  le  Contrô- 
leur Généra1.  Art.  2 du  tit.  2Ç. 

3.  Les  Bois  & Brouflaiiles  qui  fe 
trouvent  dans  la  largeur  de  foixante 
pieds,  aux  Chemins  royaux,  tant 
dans  les  Fore  ts  du  Roi  que  dans  cel- 
les des  EccléfïaftiqueS , Communau- 
tés & Particu’iers  doivent  être  cou- 
pés & e (fartés , aux  frais  de  Sa  Ma- 
jefté  dans  Tes  Forêts,  3c  aux  frais  des 
Eccléfiaftiques  ,Cotr,munau-és&  Par- 
ticuliers dans  les  Forêts,  qui  leur  ap- 
partiennent. Ar.  3 du  tit.  28. 

4.  Les  Particuliers  & autres  , en 
retard  de  faire  ces  cfTartcmcns  , doi- 
vent crie  condamnés  à une  amende 
arbitraire  & contraints  par  faille , 
au  paiement  tant  des  ouvrages  né- 
ceffai-cs  pour  les  eflartemens  ( dont 
l’adjudication  doit  è re  faite  au  ra- 
bais, au  Siège  de  la  Maîtrife)  que 
des  frais  A dépens , fuivant  la  taxe 
du  Grand-Maître.  Art.  4 du  tit.  28. 

y.  Aux  termes  de  cet  article , il 
n’appartient  qu’aux  Officiers  des 
Maitrifes  de  connoître  de  l’eflarte- 
ment  des  Bois  qui  fe  trouvent  dans 
les  Chemins  Royaux  partant  par  les 
Forêts , foit  quelles  appartiennent  au 
Roi  , foit  qu’elles  appartiennent  à 
des  Particuliers.  Cela  fe  trouve  dé- 
cidé plus  formellement  encore  pac 
un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Mars 
1 dpp  , par  lequel  Sa  Majefté,  fur  c# 
qui  lui  fut  repréfenté  par  fon  Pro- 
cureuren  la  Maîtrife  de  Tours,  que  les 
Tréforiers  de  France  avoient  entre- 
pris de  connoître  de  l’ertartement 
des  Boisde  Chatenay  , au  travers  def- 
quels  parte  le  chemin  de  Vendôme 
à Tours  ( Sa  M ijefté  ) cafla  & an- 
nulla  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pac 
les  Tréforiers,  & ordonna  que  les 
Religieux  de  Marmoutier , Proprié- 
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taircsdî  ces  Bois,  & Verdaix  Voyer,  ramides,avec  infcriptions  & mar- 
fcroient  tenus  de  procéder  en  la  Maî-  ques  apparentes  du  lieu  où  chaque 
trife  des  Eaux  & Forets  de  Tours,  Chemin  conduit  , aux  frais  du  Roi 
jufqu'à  jugement  définitif  tnclufive  dans  les  Bois  qui  lui  appartiennent , 
ment,  faufl’appel  fuivant  l'Ordon-  & dans  lesautresaux  frais  des  Villes 
nance;  avec  défenfes  aux  Tréforiers  iwéreffées. 

de  France  d’ordonner  à l’avenir  au-  Ceux  qui  auroient  rompu  les  pt> 
cunes  coupes  d’arbre^  dependantsdes  teaux  ou  biffé  les  infcriptions,  dot- 
Bénéfices  & Communau-és,  en  quel-  vent  être  condamnés  en  300  liv.  d’a- 
ques  lieux  qu’ils  fuflent  placés,  à mende  , Si  punis  exemplairement, 
peine  de  3000  liv.  d’amende  ,&  de  p.  Par  Arrêt  du  3 Mai  1720, 
tous  dépens , dommages  St  intérêts,  il  eft  ordonné  à tous  Propriétaires 

6.  Les  bois  coupés  dans  les  Fo-  d’héritages  aboutifTant  aux  Grands- 
rêts  du  Roi  pour  mettre  les  Chemins  Chemins  & branches  d’iceux  de  les 
en  largeur  luffifanre  , doivent  è re  planter  d’ormes  , hêtres, charaigniers» 
vendus  par  les  Grand- AJaîrres  au  pro-  arbres  fruitiers  , & autres  fuivant  la 
fit  de  Sa  Majeflc  ; ceux  coupés  dans  qualité  du  rerrein  , à la  diflance  de 
les  Forêts  des  Eccléfîaffiques , Corn-  trente  piçds  les  uns  des  autres  , & 
munautés  & Particuliers  doivent  leur  à une  toife  au  moins  du  bord  ex- 
demeurer  en  compenfation  des  frais  terieur  des  foliés,  & fi  aucuns  des 
de  J’eflarten.ent.  Art.  c du  *it.  28.  arbres  périfloienr,  d’enreplantet  d’au- 

7.  La  première  difpofition  de  cet  très  dans  l’année. 

article , qui  donne  aux  Grands-Maî-  Que  faute  par  les  Propriétaires  de" 
très  le  droit  de  faire  les  ventes  des  planter,  les  Seigneurs  ayant  droit 
Bois  provenant  des  eflàrtemens  fe  de  voirie  , pourront  planter  à leurs 
trouve  confirmée  par  deux  Arrêts  frais  dans  l’étendue  de  leurs  voiries , 
du  Confeildesa&  8 Juillet  172 6,  auquel  cas  les  arbres  & les  fruits 
qui  ordonnent  que  les  nouvelles  rou-  leur  appartiendront, 
tes  qui  doivent  être  faites  dans  la  Que  ceux  qui  auront  rompu  ou 
forêt  de  Compiegne,  & les  ancien-  coupé  ces  arbres , feront  pour  la  pre- 
nes  qui  doivent  être  eflàrtées,  le  mière  fois  condamnés  en  foixante 
feront  fous  l’autorité  du  Grand-Maî-  livres  d’amende,  applicable  un  tiers 
rre  des  Eaux  & Forêts  du  Dépar-  au  Propriétaire,  l’autre  à 1 Hôpital 
tement  de  SoifTons  , & des  Officiers  le  plus  pioche  des  lieux  , l’autre  au 
de  la  Maîtrife  de  Compiegne,  & dénonciateur,  & pour  la  fécondé  au 
que  les  Bois  qui  en  proviendront  fe-  fouet. 

ront  vendus  par  eux  en  la  manière  Que  les  Maîtres  Particuliers  fe- 
accoutumée  ; nonobfhnt  la  préten-  ront  mention  de  l'état  defdits  ar- 
tion  du  Sur- intendant  des  Bâtiments  bres  dans  les  Procès- verbaux  des  vi- 
du  Roi , & c.  Voyt\  les  Réglemens  fîtes  générales , qu’ils  font  tenus  de 
rapportés  fous  le  mot  Bois  de  Dé-  faire  de  fix  mois  en  fix  mois , fui- 
coration.  vant  l’art.  6 du  tit.  4 de  l’Ordonnance 

S.  Aux  termes  de  l’art.  6 du  tit.  de  1 669  , &c. 

28 , les  Officiers  des  Maîtrifes  doi-  Tous  différends  pour  raifon  des- 
vent faire  planter  dans  les  angles  arbres  plantés  fur  les  bords  des 
déplaces  croifées,  biviairesoutri-  grands  Chemins,  font  de  la  compé- 
viaires,  des  croix,  poteaux  ou  pi-  tence  des  Officiers  des  Makrifes-, 
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J[ui  en  dévoient  connoîtreà  l’excfu- 
lon  de  rous  autres  Juges  : décidé 
par  Arrêt*  du  Confeil  des  10  Mars 
1739,3  Mai  175-0,  & 18  Mai  17  j*  1 . 

Au  furplus  les  Officiers  des  Maî- 
trifesne  doivent  pas  fouffrirqu’il  foit 
fait  par  les  Particuliers  , de  nouveaux 
chemins  ou  fentiers  dans  les  Forêts 
du  Roi.  La  raifon  de  cela  fe  trouve 
dans  les  Réglemens  pour  Chatelle- 
rault  du  premier  Décembre  1601  , 
& pour  Chize  & Aulnay  des  14 
& 25-  Juin  iéo2,  art.  14  & 15-. 
» Aulfi  tant  à caufe  des  guerres  , que 
» du  grand  défordre  qu’il  y a eu 
» par  ci-devant  efdites  Forêts  , cha- 
« cun  s’étant  licentié  de  faire  des 
>•  chemins  & fentiers  nouveaux  , par 
» tout  où  bon  leur  a femblé  .enforte 
» qu’il  eft  à préfent  fort  mal  aifé 
» aux  Officiers  & Sergens , à caufe 
» de  la  multiplicité  defdits  chemins 
» & fentiers  , de  furprendre  les  dé- 
nlinquants  , foit  au  fait  de  la  chafle  , 
«pâturage  des  beftiaux  & larcins  de 
» Dois  , joint  la  facilité  du  tranfport 
» des  pieds  d’arbres , lefquels  ne 
» pourroient  être  abattus  , pris  , & 
» emportés  que  l’on  ne  s’en  pût  ai- 
« fément  appercevoir  : pour  à quoi 
« pourvoir , avons  fait  & faifons  in- 
» nibitions&  défendes  très-exprelfes , 
>>  à routes  perfonnes  de  quelque  qua- 
« lité  & condition  qu'elles  foient,  de 
» paflêr  à pied  ou  à cheval  , ou 
» faire  palier  leurs  bêtes  & harnois 
» au-dedans  des  Forêts  , par  autres 
» routes  , fentiers  & chemins , que 
» ceux  qui  enfuivent , 8rc.  & à cette 
« fin  enjoignons  aux  Gardes  de  faire 
» relever  de  foliés, chacun  au-dedans 
» de  leurs  Gardes,  les  avenues  des 
«autres  chemins,  &c.  & où  aucuns 
« descontrevenansaux  préfentes  dé- 
» fenfes  , feront  trouvés  palTant  par 
« lefdits  chemins  défendus , fans  com- 
» mettre  autre  délit , feront  punis 
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«d'amende  arbitraire,  & s’ils  y font 
«trouvés  emportant  bois  de  délit, 
» feront  condamnés  au  double  de 
« l’amende  portée  par  les  Ordon- 
>»  nances.  St.  Yon  , pag.  1112». 

Chemins  aux  bords  des  Riviè- 
res. Vc>Yt\  Marchepieds. 

CHIENS.  Les  anciens  Réglemens 
fur  le  fait  des  ChafTes,  défendent  à 
toutes  perfonnes,  même  auxOfficiers 
de  mener  des  Chiens  dans  les  forêts, 
buiffons  & garennes  du  Roi , & aux 
Paylâns  d’en  avoir  à une  lieue  près 
d’icelles,  s’ils  ne  font  attachés,  ou 
s’ils  n’ont  une  jambe  rompue.  Voyi^ 
les  art.  3 des  Ordonnances  de  lôoo 
Si  1601. 

Quant  aux  Chiens  couchans  , il  eft 
défendu  à toutes  perfonnes  dethaf- 
fer  avec , en  quelques  lieux  que  ce 
foit,  à peine  de  deux  cent  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois, du  dou- 
ble pour  la  fécondé,  du  triple  & 
de  banniflement  à perpétuité  hors  du 
ReiTort  de  la  Maîtrife  , pour  la  troi- 
(iéme.  Art.  16  du  tit.  30  de  l’Or- 
donnance de  1669.  Voyt{  le  mot 
Chasse. 

1.  CHOMMAGE  D’UN  MOU- 
LIN, eft  le  temps  qu’il  relie  fans 
travailler. 

Ceux  qui  par  leur  navigation  ont 
occafionné  le  Chommage  des  Mou- 
lins fur  les  Rivières  navigables  8c 
flotables,  doivent  aux  Propriétaire* 
ou  Fermiers  de  chacun  d’iceux , au- 
tant de  fois  40  f.  que  le  Moulin 
aura  été  de  fois  vingt-quatre  heures 
fans  travailler.  Art.  45-  du  tit,  27. 

1!  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
d'exiger  plus  grandes  fommes  , Si  de 
retarder  la  navigation  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  à peine  de 
1000  liv,  d'amende  , & de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts  qui  fe- 
ront réglés  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  fan?  modération.  IbiJ.  Voyt^ 
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l'Arrêt  du  Confeil  du  9 Ma!  1741  , 

contre  les  Meuniers  de  la  riviere  de 

Vilaine. 

La  connoiffancede  tous  différends 
fur  les  droits  de  Ch  jmmage , ap- 
partient aux  Grands-Maîtres  & Offi- 
ciers des  Maîtrifes.  Art.  4 6 du  tit. 
a 7- 

Leurs  Sentences , ou  Ordonnan- 
ces fur  ces  différends,  doivent  être 
exécutées  par  provifton  , nonobflant 
& fans  préjudice  de  l'appel, 

1.  CLAIRON  efl  une  efpèce  de 
rrompette  dont  on  fe  fert  à la  pè- 
che pour  attirer  le  poiffon  dans  les 
filets. 

2.  On  nomme  aulfi  Clairon  une 
torche  de  paille  allumée  qu'on  porte 
la  nuit  fur  le  bord  des  eaux  , pour 
éblouir  le  poiffon,  & le  faire  donner 
dans  les  filets. 

5.II  eftexpreffément  défendu  à tou- 
tes perfonnes  de  fe  fervir  de  ces  ar- 
tifices en  quelque  lieu,  & fous  quel- 

ue  prétexte  que  ce  foit , a peine 

e cinq  cent  livres  d’amende  & de 
baniffement  pour  trois  ans  , aux  Offi- 
ciers de  le  fouffrir  à peine  de  3000 
liv.  Art.  1 1 du  rit.  3 1. 

CLEFS  DU  MARTEAU  DU 
ROI.  Quels  Officiers  en  font  les  dé- 
pofitaires.  b'oyti  Marteau  , &c. 

COLLECTE  DES  AMENDES, 
&c.  la  Colle&c  des  amendes , refli- 
tut  ions , conlifcations  , & autres  tom- 
mes auxquelles  les  Délinquants  ont 
été  condamnés  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté  dans  les  Maîtrifes  & Gruries 
Royales,  doit  être  faite  par  les  Gar- 
des Généraux  , Colle&eurs  des  amen- 
des, établis  en  chacune  defdites  Maî- 
trifes. Art.  premier  de  l’Edit  de  Mai 
1716. 

Dans  les  Maîtrifes  où  les  Offices 
de  Gardes  Généraux,  Colle&eurs  , 
font  vacants,  la  CoUede  fe  doit 
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faire  par  les  Gardes  ordinaires  > à 
tour  de  rôle , commençant  par  le 
plus  ancien,  chacun  pendant  un  an. 
Art.  2 du  même  Edit. 

Pendant  ce  temps  les  deux  Gar- 
des limitrophes  du  triage  de  celui 

Îui  eft  actuellement  chargé  de  la 
loi lede  , font  tenus  d'y  veiller  com- 
me aux  leurs  propres , & doivent 
répondre  des  délits  qui  y feront  com- 
mis; & pour  conflater  l'état  dudit 
triage  avant  que  les  deux  Gardes  en 
prennent  la  charge  , veut  Sa  Majeflé 
qu’il  en  foit  rapporté  Procès  verbal- 
par  le  Maître  Particulier , le  premier 
& le  dernier  jour  de  l'année.  Art.  3. 
du  meme  Edit. 

Les  Gardes  ont  la  liberté  , s’ils  ne 
veulent  fe  charger  de  la  Collefle  r 
de  préfenter  aux  Officiers  quelqu'un 
capable  de  la  faire.  Art.  4 du  mê- 
me Edit. 

Celui  qui  a été  ainfï  nommé  doic 
être  cautionné  jufqu’à  la  fomme  de 
40O  liv.  Ibid. 

1 1 doit  être  reçu  fans  frais.  Ibid. 
Tous  chargés  de  ta  Colleéie  des 
amendes,  foit  les  Col  eâeurs  en  ti- 
tre r foit  les  Gardes  ordinaires , ou 
leur  prépofé  , doivent  jouir  de  la  re- 
mife  de  cinq  fols  pour  livre  de  la 
Recette  aéiuslle,  & de  l’exemption 
de  toutes  charges  publiques.  Art.  1 , 
2,3,4  & J du  meme  Edit. 

C’efl  toujours  aux  Collecteurs  éta- 
blis dans  les  Maîtrifes , qu’appartient 
le  droit  de  faire  le  recouvrement  des 
amendes  qui  y ont  été  prononcées  , 
foit  qu’il  y ait  eu  appel  ou  non  , foit 
que  iefdires  amendes  aient  été  aug- 
mentées ou  diminuées  par  les  Juges 
fupérieurs.  Art.  23  du  tit.  32. Ceux 
qui  auroicur  entrepris  fur  leurs  fonc- 
tions à cet  égard  .doivent  être  con- 
damnés en  tooo  liv.  d’amende.  Ibid » 
Ces  difpofitions  ont  été  confirmées 
pat  un  Arrêt  du  Confeii  du  2 Avril 
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1701  , qui  ordonne  qu’une  Comme 
de  300  liv.  à laquelle  celle  de  ioo  1. 

Îirononcée  en  la  Maîtrife  de  Per- 
éigne , contre  les  Religieufes  de  cette 
Ville  , a été  modérée  par  Sentence 
de  la  Table  de  Marbre  de  Paris, 
fera  remife  aux  mains  du  Receveur 
de  la  Maîtrife  par  celui  de  la  Table 
de  Marbre  qui  l’a  induement  perçue, 
&c. 

Autre  du  ifi  Août  174.fi  .qui  or- 
donne que  les  articles  17  & 2 ] du 
tit.  32  de  l’Ordonnance  de  16 69  , 
& les  articles  1 , fi , 9 , if,  16, 17, 
18,19, 20 , 21,23, 27,28,  fjo 
& 32  de  l'Edit  de  M ai  171  fi  , fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; en  conféquence  fait  très- 
expreflès  défenfesau  nommé  Moriée 
Herlin,  Receveur  des  amendes  de 
la  Table  de  Marbre  de  Dijon  , de 
s’immifeer  à l’avenir,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  dans  la  Col- 
Jefte  des  amendes,  reftitutions  8c 
confifcations  prononcées  & à pro- 
noncer au  Siège  de  la  Tablede  Mar- 
bre fur  les  appellations  des  Senten- 
ces , Procès-verbaux  & autres  actes 
émanés  des  Alairrifes  Particulières 
du  Reflort  à peine  de  1000  liv. 
d'amende  pour  la  première  contra- 
vention ; laquelle  amende  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire  : condam- 
ne ledit  Herlin  à rendre  & reftituer 
au  nommé  Jean  Baptifte  le  Blanc, 
Garde  Général,  Coileéteur  des  amen- 
des delà  Maîtrife  d'Autun,  la  fotn- 
jne  de  ijfo  liv  qu’il  a indûment 
.retenue  par  fes  mains  pour  les  cinq 
fols  pour  livre  de  celle  de  y joo  liv. 
à laquelle  s’elt  trouvée  monter  l’a- 
jnenae  prononcée  contre  le  nommé 
Fr.nçois  Bonnin  8c  Aflbciés  . par 
Sentence  de  -adite  Table  de  Marbre 
du  20  Mars  1743  t rendue  fur  l’ap- 
•*el  du  Procès-verbal  de  recollement 
des  Bois  dépendants  du  Prieuré  de 
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St.  Jean  , 8tc.  à quoi  faire  ledit  Her- 
lin feroit  contraint  par  les  voies  or- 
dinaires , Scc. 

Les  Juges  ordinaires  ne  peuvent 
connoître  de  ce  qui  a rapport  aux 
pourfuires  faites  pour  le  recouvre- 
ment desamendes  prononcées  en  ma- 
tière d’Eaux  & Forêts  : jugé  contra 
le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de 
Paris,  par  Arrêt  du  Confeil  du  29 
Février  175-2.  royt{  Amendes  & 
Collecteur. 

Collecte  des  deniers  royaux. 
Les  Officiers  des  Maîtrifes,ceux  mê- 
me qui  ne  font  reçus  que  par  com- 
miflfion,  font  exempts  de  la  Colle&e 
des  deniers  Royaux , & de  routes 
autres  charges  publiques.  Art.  1 3 
du  tic.  2 , confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  des  28  Octobre  1684  St 
1 3 Décembre  1687.  Foyt^  Charges 
Puhliq  es. 

j.  COLLECTEURDES  AMEN- 
DES, cft  tenu  d'aller  prendre  au 
Giefi’o  de  la  Maîtrife  les  Rôles  des 
amendes,  que  le  Greffier  doit  lui 
délivrer  fans-frais,  à peine  de  pri- 
vation de  la  Chaige.  Art.  10  de 
l'Edit  de  Mai  1716. 

2.  Il  eff  tenu  de  fe  charger  en  re- 
cette du  montant  des  Rôles  des  Mal- 
trifes  & des  extraits  des  R les  d s 
Tables  de  Marbre  qui  lui  auront  été 
remis  par  le  Grand-Maître  ; fauf  à 
porter  en  repiife,  les  Parties  donc 
les  condamnés  auront  obtenu  déchar- 
ge ou  diminution  ,en  caufe  d'appel, 
en  rapportant  les  lignifications  des 
Jugemensrcndus  fur  les  appellations; 
fauf  auffi  à porter  en  reprife  les 
amendes  dont  il  n’aura  pu  fe  faire 
payer  , en  rapportant  les  diligences 
par  lui  faites  peur  parvenir  à l’cm- 
prifonnement  de  leurs  perfonnes,  les 
certificats  de  carence  de  biens  & 
les  Sentences  qui  les  auront  déclarés 
inutiles  & bannis  du  refibic  de  la  Mai- 
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trife  où  les  délits  ont  été  commis. 
Art.  21  fit  24  de  l'Edit  de  Mai 
1716. 

3.  Il  a trois  mois  pour  faire  la 
Colle&e  Si  compter  des  amendes , 
dont  il  y a eu  appel , fit  ce  du  jour 

Îue  les  appellations  ont  été  jugées. 
Irt.  22  du  même  Edit. 

4.  Il  doit,  le  lendemain  du  premier 
jour  d' Audience  de  chaque  mois  , 
rendre  compte  des  diligences  qu’il  a 
faites  pour  parvenir  au  recouvrement 
des  amendes.  Art.  3 du  rit.  4. 

y.  L’art.  10  du  tir.  6 contient  la 
même  difpofîtion  , fit  ajoute  que  , s’il 
fe  trouve  du  defaut  , négligence  ou 
autre  manquement  aux  pourfuites  du 
Colledeur , il  fera  puni  à la  pourfuite 
du  Procureur  du  Roi. 

6.  Le  Colledeur  demeure  refpon- 
fable  des  amendes  , rtftiturions  fit 
confifcations  contenues  dans  le  rôle , 
fi  dans  les  trois  mois  du  jour  qu’ils 
lui  ont  été  délivrés  il  ne  juftifie  de 
diligences  valables,  pour  parvenir  à 
J’emprifonnement  des  condamnés , fit 
ne  rapporte  des  certificats  de  carence 
en  bonne  forme.  Art.  20  du  tit.  32  , 
Qc  24  de  l’Edit  de  Mai  17 16. 

7.  Ces  difpofitions  ont  été  renou- 
vellées  fit  étendues  par  une  Déclara- 
tion du  6 Avril  J734  ( art,  6.)  qui 
enjoint  aux  Grands-Maîtres  fit  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  , de  rayer  en 
arrêtant  les  comptes  des  amendes  , 
les  reprifes  des  fortunes  qui  y feront 
employées  comme  n’ayant  pu  être 
recouvrées , faute  par  lesColIedeurs 
ou  Receveurs  de  rapporter  des  dili- 
gences valables  en  la  forme  preferite 
par  l'art.  24  de  l’Edit  de  Mai  1716; 
Si  de  distinguer  par  les  finito  defditg 
comptes  les  débets  clairs  qui  procé- 
deront des  reprifes  rayées  , de  defti- 
ner  les  débets  clairs  aux  Receveurs 
particuliers  , ou  Receveurs  généraux, 
& de  faire  faire  recette  de  compte  en 
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compte  des  débets  qui  procéderont 
des  tep-ifes  rayées  , jufqu  à ce  que  les 
Collecteurs aient  juflifiédc  diligences 
valables  , 8t  de  l’infolvabilité  des  dé- 
biteurs , pour  opérer  le  rérabliflemenc 
des  reprifes. 

8.  Les  diligences  ne  doivent  être 
réputées  fuffifantes  , ni  les  certificats 
de  carence  bons  fit  valables  , s'ils  ne 
font  lignés  fie  certifiés  par  les  Curés , 
Vicaires  , ou  par  les  Juges  des  lieux, 
fur  la  représentation  des  rôles  des 
Tailles  St  du  Sel , faufà  être  fait  nou- 
velle juflification  par  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  fit  le  Procureur  du  Roi , 
en  cas  de  foupçon  de  fraude , aux  frais 
du  Collecteur  s’il  eft  en  faute  ; art.  2 1 
du  tit.  32. 

p.  Si  le  Colledeur  fe  trouve  con- 
vaincu d’avoir  fait  quelque  falfifica- 
tion  da"s  les  exploits  de  perauifition 
& certificats  de  carence , il  doit  être 
pourfuivi  extraordinairement,  fit  con- 
damné aux  Galères,  Art.  24  de  l’Edit 
de  Mai  1716. 

JO.  Le  Collecteur n’efi:  encore  dé- 
chargé de  la  colleâe  des  amendes» 
nonobftant  toutes  diligences  fit  per- 
quifitions  , qu’après  avoir  fourni  au 
Grand-Maître  un  état  de  fa  recette  » 
& de  fes  diligences  juftifiées  fur  les 
rôles  par  lui  préfentés  avec  les  pièces» 
fit  que  fur  le  tout  il  n’ait  été  rendu 
Sentence  contradictoire  avec  le  Pro- 
cureur du  Roi , qui  ordonne  que  Jes 
parties  feront  paffées  en  non  valeur  ; 
ce  que  les  Procureurs  du  Roi  font  te- 
nus de  requérir , St  les  Grands-Maî- 
tres d’ordonner , à peine  de  demeu- 
rer refponfables  de  tous  événement 
Art.  24  du  tit.  3 , fit  22  du  tit.  32. 

Une  Déclaration  du  Roi  donnés 
à Verfailles  le  24  Novembre  1760, 
ordonne  , art.  y , que  les  condamnés 
aux  amendes  feront  contraints  au 
paiement  d’icelles  par  toutes  voies, 
même  par  emprisonnement  de  leurs 
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perforine*  , conformément  à ce  qui 
efl  prefcrit  par  l’art.  I 8 du  tir.  32  de 
l'Ordonnance  de  1 66ç  ; & dans  le 
cas  où  il  feroit  néceflfaire  d'ufer  de  la 
voie  de  l’emprifonnenient  , Sa  Ma- 
jefté  n’entend  que  les  Collecteurs  des 
amendes  pulflent , fous  le  prétexte  de 
la  rcmife  de  y f.  pour  liv.  qui  leur  font 
attribués  furie  montant  de  leur  recerte 
par  l’art.  1 p de  l’Edit  de  Mai  1715, 
être  tenus  des  frais  de  capture  , con- 
duite, gîte&  geolage  des  condam- 
nés aux  amendes;  mais  feront  Iefdits 
frais  avancés  & payés  par  les  Rece- 
veurs defdites  amendes , fur  les  exé- 
cutoires des  Officiers  des  Maîtrifes  , 
vifés  par  les  Grands-Maîtres , chacun 
dans  fon  Département. 

Art.  6.  Afin  que  les  Collecteurs 
des  amendes  ne  puiffent  abufer  de 
cette  facilité  pour  s’épargner  les  frais 
dont  ils  font  tenus  pour  le  recouvre 
ment  defdites  amendes,  ils  ne  pour- 
ront ufer  de  la  voie  de  l’emprifonne- 
ment  contre  les  domiciliés  , qu’après 
les  avoir  difcutés  dans  leurs  meubles 
& biens  : qu'ils  ne  pourront  égale- 
ment en  faire  ufage  à l’égard  des  non 
domiciliés,  qu’après  avoir  fait  vifer 
leurs  contraintes  par  les  Procureurs 
de  Sa  Majefté  ès  Maîtrifes  , chacun 
dans  fon  refiort;  & ne  pourront  les 
Procureurs  du  Roi  vifer  lefdites  con- 
traintes , qu’après  qu’il  leur  aura  fuffi- 
famment  apparu  des  pourfuitts  & di- 
ligences convenables  defdirs  Collec- 
teurs contre  les  non  domiciliés  : & 
faute  par  Iefdits  Collecteurs  de  Ce 
conformer  aux  préfentes  difpofitions, 
üs  feront  perfonneliement  tenus  des 
frais  de  capture  , conduite  , gîte  & 
g'eolage  , fans  qu'ils  puiffent  les  em- 
ployer en  dépenfe  dans  les  comptes 
quils  rendront  aux  Receveurs  des 
amerdes. 

11.  Le  CoIIeCleur  eft  tenu  de  mar- 
quer à la  marge  des  rôles  les  fouîmes 
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qu’il  a reçues , & d'en  donner  quit- 
tance fous  peine  de  rcftitution  du 
quadi  uple  des  fommes  dont  il  n’auroic 
pas  donné  quittance  , art.  1$  du  tit. 
32;  même  de  donner  des  ampliations 
defdites  quittances  aux  redevables  , 
qui  ne  feront  déchargés  qu'après  les 
avoir  remifes  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife.  Sic.  /''qyej  Ampliation. 

12.  Le  Collecteur  efl  tenu  de 
compter  au  Receveur  des  amendes  le 
dernier  jour  de  chaque  quartier  , de 
la  coIleCÎe  des  amendes  prononcées 
dans  le  quartier  précédent  , & de  lui 
remettre  les  fommes  qui  en  provien- 
nent, à la  réferve  des  cinq  fols  pour 
livre.  Ait.  ip  de  l’Edit  de  Mai  1 7 1 6, 

13.  Faute  au  Collecteur  de  ren- 
dre fon  compte  dans  ce  -emps  , il 
doit  être  contraint  par  le  Receveur, 
après  une  première  fommation  , au 
paiement  du  montant  des  rôles  ou  des 
reliquats,  même  paremprifonnement 
de  fa  perfonne  , fi  befoin  efl , aprè9 
néanmoins  que  la  contrainte  décer- 
née par  le  Receveur  aura  été  vifée 
par  un  Juge.  Art.  20  & 2 y de  l’Edit 
de  Mai  1716. 

Les  Gardes  généraux  Collecteurs , 
ou  les  Prépoifés  à la  collecte  font 
exempts  de  toutes  charges  publiques. 
Voyt^  Charges  publiques. 

Les  Gardes  généraux  Collecteur» 
des  amendes  pourvus  en  titre  , ont 
droit  de  mettre  à exécution  dans  le 
Refîorr  de  la  Maîtrife  en  laquelle  il» 
font  établis  , toutes  Ordonnances , 
Sentences  , Jugemens  , Arrêts  8f 
Commiflfons  tant  des  Juges  des  Eaux 
& Forêts,  que  des  Juges  ordinaires; 
décidé  par  Arrêts  du  Confeil  des  iy 
Janvier  1743  , premier  Avril  I7yy, 
& 6 Juin  1758.  r°y*{  Amplia- 
tion, 

COLLET  efl  un  filet  de  corde  ou 
de  crin , ou  de  fil  4’archal , avec  uo 
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no-ud-coulant , qu'on  tend  dans  les 
baies  pour  prendre  le  gibier. 

Tous  Tendeurs  de  lacs  ou  colle's, 
&c.  doivent  être  condamnés  pour  la 
première  fois  au  fouet , & en  trente 
livres  d'amende  , & pour  la  fécondé 
fjjfligés,  flétris  & bannis,  foit  qu’ils 
aient  tendu  dans  les  forêts,  garennes 

6 terres  du  domaine , ou  dans  celles 
des  Eccléliafliques,  Communautés  ou 
Particuliers.  Art.  12  du  tit.  30  de 
TOrdonn.de  i66ÿ.  J'oyej  Chasse. 

COLOMBIER  , il  y en  a de  deux 
fortes , le  Colombier  à pied , bâti  en 
forme  de  tour  , avec  boulins  ou  pa- 
niers en  dedans  , depuis  le  rez-de- 
chauffée  jufqu'au  haut  , & la  voliere 
bâtie  fur  pilliers,  ou  le  plus  fouvent 
dans  le  coin  d'un  grenier. 

Suivant  les  Coutumes  de  Paris  , 
tit.  premier,  art.  69  . & Orléans  , tit. 

7 art.  168  , » le  Seigneur  Ilaur- 
» Jufticier  qui  a cenfive , peur  avoir 
» Colombier  à pied , ayant  boulins 
» jufqu’au  rez-de-chauiiée  , ( Paris 
j»  art.  70 , & Orléans  art.  168)  auifi 
« leSeigneurnonlIaut-Jufticier ayant 
« fief,  cenfïves  & terres  en  domaines 
« jufqu’à  cinquante  arpens  , peut 
»>  avoir  Colombier  à pied,  ( Orléans) 
».&  celui  qui  a cent  arpens  de  terres 
» labourables , peut  faire  en  fes  hé- 
»>  ritages  aux  champs  une  voliere  à 
« pigeons  , jufqu'à  deux  cent  boulins 
•>  & fans  trappe. 

Suivant  la  Coutume  de  Tours , tit. 
premier  , art.  37 , » peut  le  Seigneur 
» de  fief  faire  en  fon  fief  fuye , fi  bon 
» lui  femble. 

Suivant  la  Coutume  de  Boulenois, 
tit.  io.art.  44 , » un  chacun  Seigneur 
» féodal  peut  en  fon  tenement  avoir 
» Colombier. 

^Suivant  la  Coutume  de  Pomhieu, 
tit.  4 , art.  82  , » peuvent  les  demeu- 
»rans  fur  chef-lieu  de  fief,  fuppofé 
» que  leur  fief  n’eût  tpie  Juftice  fan- 
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»ciere,  tenir  en  leur  chef-lieu  Co- 
» lombrer. 

Suivant  la  Coutume  de  Calais , tir. 
2 ar  t.  1 tj  , » n'eft  lojfible  à aucun  te- 
» liant  en  ccnfive  d'avoir  Colombier 
» à pied  ayant  boulins  , mânes  8c 
« trous  jufqu’au  rez-de-chauflè'c  , s’il 
« n'en  a titre  & permiilîon  du  Roi , 
« tk  tienne  terre  en  domaine  jufqu’à 
» cent  cinquante  mefures  ; mais  il  eft 
» bien  luilible  à toutes  perfonnes 
» avoir  voüeres  en  fon  héritage  , non 
» excédant  toutefois  la  quantité  de 
» cinquante  boulins  . mattes  & trous; 
» lequel  nombre  de  boulins,  mânes 
» & trous  ne  peut  éne  outrepafle  Sc  , 
» augmenté  , finon  par  ceux  qui  ont 
» & poflcder.t  cinquante  mefures  de. 
« terre , & au-deffus. 

Suivant  la  Coutume  de  Blois  , ch. 
21,  art.  139,  » nul  ne  peut  édifier 
«Colombier  & fuye  à pied  , fi- 
« non  qu'il  ait  ce  droit , ou  qu’il  ait 
« joui  de  Colombier  d’ancienneté. 

Suivant  la  Coutume  de  Château- 
neuf,  chap  2 3, art.  1 y 2,  «ou  ne  peut 
» faire  nouveau  Colombier  , ni  tria 
» où  il  afflue  multitude  de  pigeons  » 
« en  la  Juflice  d'autrui , lans  le  congé 
» du  Seigneur  Châtelain. 

Suivant  la  Coutume  de  Vaflang, 
chap.  8 , art.  ip,  « n'ell  loifible  ni 
«permis  à aucun  de  faire  & avoir 
« fuie,  ni  Colombier  mouvant  de  pied 
« elditcs  terres  & feigneuries  , outre 
» ceux  qui  d’ancienneté  font  faits 
» fans  le  vouloir  & confentement  du 
» Seigneur. 

Suivant  la  Coutume  de  Bar,  tit.  2 
art.  47  , » aucun  ne  peut  faire  nou- 
» veau  Colombier  fur  pied  fans  le 
» congé  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Suivant  les  Coutumes  des  Duché 
& Comté  de  Bourgogne  , chap.  1 
arr.  premier  , & Nivernois  , chap. 
ip,  art.  j.  «on  ne  peut  faire  Ço- 
» lombier  en  pied  de  nouveau  en  la 
» J ullice 
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h Juftice  d'autrui  fans  licence  duSei- 
» gneur  ; ( Nivernois  ) mais  l’on  peut 
» faire  Colombier  fur  folier  fans  con- 
» gé  de  Juftice. 

Suivant  la  Coutume  de  Melun  , tir. 
2y  art.  341  , » nul  ne  peut  nourrir 
» pigeons  pâtés  dans  la  Ville  de  Me- 
*>  lun. 

Suivant  la  Coutume  d'Eftampes, 
chap.iyart.  192,  . aucune  perforine, 
» de  quelqu'ctat  & qualité  quelle  foir, 
»>  faisant  fa  demeurance  dans  la  Ville 
>j  d’Eftampes  , ne  peut  nourrir  pi- 
» geons  privés  ou  autres,  pâtés  ou 
» non  pâtés  , fous  peine  de  cent  fols 
» parifis  d’amende  ; ne  peut  au/Ii  au- 
» cune  perfonne  de  la  condition  que 
» defTus  y renirColombier  ou  voliere, 
» pour  quelque  laps  de  temps  qu’il 
»»  en  ait  joui , s’il  n’eft  fondé  en  titre 
«a  par  écrit. 

La  Coutume  de  Bretagne,  art.  3 89 
porte  , » il  n’eft  permis  à aucun  de 
>>  faire  fuie  ou  Colombier  , s’il  n’en 
» avoit  eu  anciennement  par  pied  ou 
« fur  pilliers  , ayant  fondemens  en- 
» clavés  dans  la  terre  ; ou  s’il  n'a  trois 
» cent  journaux  de  terre  pour  le 
» moins  en  fief  ou  domaine  noble  aux 
» environs  de  la  maifon  en  laquelle  il 
» veut  faire  faire  le  Colombier  ou  la 
» fuie . ores  qu'aucun  eût  ladite 
» étendue , il  n’en  peut  toutefois  faire 
» bâtir  de  nouveau  s’il  n’eft  noble;  St 
» n'eft  loifible  à autres  perfonnes  , de 
« quelque  qualité  quelles  foient,  d’a- 
» voir  ni  faire  tries,  trapes  ou  autres 
« refuges  .pour  retirer  , tenir  & nour- 
vrir  pigeons  aux  maifonsdes  champs, 
» fur  peine  d’être  démolies  par  la 
»>  Juftice  du  Seigneur  du  fief  ou  fupé* 
*>  rieur , & d’amende  arbitraire. 

L’art.  392  de  la  même  Coutume 
porte , » quand  aucun  fait  édifice  en 
» fa  terre  au  préjudice  d’autrui , fi 
» celui  édifice  eft  fait  publiquement , 

St  au  vu  & fçu  de  ceux  à qui  il  pour- 

Partie  /, 
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» roit  porter  préjudice  , ils  doivent 
» s’oppofer  auparavant  la  perfeétion 
» dudit  édifice;  & par  après  ni  pour- 
» roient  venir  par  oppofition  , niait 
»>  pourront  dedans  l'an  & jour  après 
» celui  édifice  parfait , demander  par 
»aétion,  démolition  dudit  édifice, 
»>  payant  les  mifes  & courages  d'ice- 
» lui  ; & après  ledit  an  & jour  , fi  ledit 
» édifice  leur  portoit  préjudice,  peu- 
» vent  demander  feulement  érre  dé- 
»>  dommagés  dedans  fix  ans  à comp- 
» ter  depuis  la  perfe&ion  dudit  édi- 
» fice  ; ce  qui  ne  fera  entendu  des 
» Colombiers  , retraites  i pigeons, 
» & moulins  , defquels  on  pourra  de- 
» mander  la  démolition  dedans  quinze 
» ans. 

Dans  les  Coutumes  qui  n’onr  point 
de  difpofitions  touchant  les  Colom- 
biers ou  volières  , tout  propriétaire 
de  terres  peut  en  avoir  fi  bon  lui  fem* 
ble  & comme  bon  lui  femble  , parce 
qu’il  eft  permis  à chacun  de  faire  fur 
fon  fonds  tout  ce  qu’il  veut  pour  fon 
utilité  ou  fa  commodité  ; c’eft  le  fen- 
timem  de  Papon,  liv.  1 3 . tir,  2,chap. 
32  ; de  Ferriere  . fur  l’article  69  ae 
fa  Coutume  de  Paiis  ; d’Auzannec, 
fur  les  articles  69  & 70  de  la  meme 
Coutume , où  il  cite  un  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  en  la  Grand- 
Chambre  le  2 Mars  iCjO  , qui  l’a 
jugé  ainfi. 

Des  peines  contre  ceux  qui  tuent 
ou  volent  les  pigeons  d'autrui.  Voyt ç 
Pjgeons. 

La  connoilTanre  de  toutes  aélions 
concernant  les  Colombiers,  volières 
& attrapes  de  pigeons  , appartient 
aux  Officiers  clés  Eaux  Si  Forêts. 
Vayt{  l’Edit  donné  par  Henri  II  en 
Novembre  iyj^pour  la  Bretagne, 
confirmé  par  Arrêts  notables  du  Con- 
feil  des  ïj  Avril  1636  , & premier 
Mars  1 64 1 , & l’Edit  d’OÀobre  1636, 
Foyer  aufli  le  root  Compétence, 

*n«  «p 
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COMMERCE  DE  BOIS.  Il  eft 
défendu  à tous  Habitans  des  maifons 
limées  dans  l'enclos  & aux  rives  des 
Forets  du  Roi , de  faire  aucun  com- 
merce de  bois,  & d’en  amader  plus 
qu’il  n’en  faut  pour  leur  chauffage,  à 

eine  de  confilcation  , d’amende  ar- 

itraire,  & de  démolition  des  mai- 
fons. Foyer  Riverains. 

.2.  Il  eft  également  défendu  aux 
Gardes  de  faire  commerce  de  Bois, 
de  tenir  des  atteüers  dans  leurs  mai- 
fons , de  fe  rendre  Adjudicataires  , 
ou  s’alïocier  avec  les  Marchands  , à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  , du  double  , fie  de 
defhtution  pour  la  fécondé.  Art.  12 
du  tir.  10. 

3.  Il  leur  eft  défendu  même  d’exer- 
cer aucun  métier  où  l’on  emploie  du 
bois  , à peine  de  deftitution  , de  cin- 
quante livres  d'amende , fie  de  confif- 
cation  des  bois  trouvés  dans  leurs 
maifons.  Art.  ji  du  tit.  27. 

4.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne 
peuvent  faire  commerce  de  bois , ni 
fe  rendre  Adjudicataires  ou  cautions 
desAdjudicataires  des  ventes  de  bois, 
& c.  Il  en  eft  de  même  des  Eccléfiaf- 
tiques,  Gentilshommes , Officiers  de 
Judice  ou  de  Finance  , &c.  Foye^ 
Adjudicataibes. 

x.  COMMIS  DES  RECEVEURS 
GÉNÉRAUX  DES  DOMAINES 
ET  BOIS.  Par  Edit  donné  au  mois 
de  Mars  1708 , il  fut  créé  des  pre- 
miers Commis  dans  chaque  Généra- 
lité & Pays  d'Etats  du  Royaume  , 
pour  faire,  en  l'abfence  des  Rece- 
veurs généraux  , toutes  les  fonctions 
qui  leur  font  attribuées,  fie  tenir  les 
Regiftres  de  recettes  8e  dépenfes. 

2.  Il  devoit  y en  avoir  deux  . l’un 
fous  le  titre  d’ancien  Si  mi-triennal , 
l’autre  fous  le  titre  d’alternatif  8e  mi- 
triennal. 

3.  Cespremiers  Comtois  dévoient 
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faire  , comme  on  vient  de  le  dire  , 
en  l’abfence  des  Receveurs  généraux, 
toutes  leurs  fondions  , fie  principale- 
ment la  recette  du  prix  des  ventes 
des  bois  des  Ecclélïaftiques  & Com- 
munautés , tant  régulières  que  fécu- 
lières,  même  des  frais  taxés  par  les 
Grands-Maîtres  pour  les  vilites  , ba- 
livages . martelages  , ventes  & adju- 
dications , journées,  recollemens  fie 
autres  droits  qui  dévoient  être  payés 
par  les  Adjudicataires,  pour  ê;re  les 
deniers  employés  par  lefdits  Com- 
mis , fuivant  leur  deftinati  n , foit 
que  les  adjudications  fulfent  déjà  fai- 
tes ou  à la:re  , meme  les  prix  des 
bois  dont  les  termes  éroient  échus, 
& dont  les  deniers  n’étoient  pas  en- 
core employés  , ou  portés  au  Tréfoc 
Royal  , fott  aufli  que  les  adjudica- 
tions faites  auparavant  fullent  à la 
charge  d’en  remettre  le  prix  au  Tré- 
lor  Royal , ou  aux  mains  d’un  no- 
table Bourgeois  ou  ailleurs  ; fur  tou- 
tes lesquelles  fommes  lefdits  premiets 
Commis  deioient  retenir  un  fol  pour 
livre,  pour  droits,  ports,  voitures 
fie  autres  frais  de  recouvrement. 

4.  Ils  dévoient  encore  avoir  un 
denier  pour  livre  du  prix  des  ven- 
tes des  Bois  du  Roi,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  , même  des  cha- 
blis ; ce  dernier  faifant  partie  des 
douze  qui  avoient  été  attribués  aux 
Infpcfteurs  , Conservateurs  , &c. 

j.  Ils  dévoient  jouir  des  mêmes 
privilèges  & exemptions  que  les  Re- 
ceveurs généraux. 

6.  Mais  potsr  procurer  aux  Rece- 
veurs généraux  la  liberté  de  fe  choi- 
fireux  mêmes  des  Commis  convena- 
bles, les  Offices  de  premiers  Com- 
mis lurent  réunis  & incorporés  à ceux 
des  Receveurs  , avec  faculté  à ces 
derniers  de  les  exercer  eux-mêmes  , 
fie  jouir  des  émolumens  y attribués, 
fans  être  obligés  de  fe  faire  recevoir. 
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ri  prêter  nouveau  ferment  ; eu  de 
de'funir&  vendre  lefdits Offices,  mê- 
me d’y  commettre  toutes  fois  8c  quan- 
tes  , fur  leurs  fimples  procurations, 
telles  perfonnes  que  bon  leur  fem- 
bleroit,  pourvu  qu'ils  euffent  vingt- 
d.ux  ans  accomplis. 

7.  Ces  Offices  ont  été  enfin  fup" 
primés  par  Edit  du  mois  de  Juillet 
1715",  qui  donne  aux  Receveurs  gé- 
néraux le  droit  de  faire  , au  lieu  des 
premiers  Commis,  la  recette  du  prix 
des  bois  des  Eccléfiaftiques  & Com- 
munautés, tant  féculières  que  régu- 
lières. Voye^  Receveurs  généraux 
des  Domaines  & Bois. 

1.  COMMIS  ( Officiers  ).  Les 
Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  exer- 
çant par  commiflîon  , doivent  jouir 
pendant  le  temps  qu’elles  fubfiftent , 
de  tous  les  honneurs  , privilèges  8c 
exemptions  attribués  aux  Officiers 
pourvus  en  titre.  Art.  9 du  tit.  2. 

2.  Ils  ne  font  point  obligés  de 
faire  enregiftrer  leurs  cOmmiffions 
aux  Chambres  des  Comptes , ou  Bu- 
reaux des  Finances  : jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  13  Décembre  1712. 

3.  Ils  ne  font  pas  même  obligés 
de  fe  faire  recevoir  aux  Tables  de 
marbre  , jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  19  Août  1738. 

4.  Les  Gardes  exerçant  par  corn- 
million , excepté  ceux  des  Maîcrifes 
de  Paris , Fontainebleau  , Crecy  8c 
Sefanne  , ne  font  tenus  qu’à  fe  faire 
recevoir  aux  Sièges  des  Maîtrifes  , 
fans  faire  enregiftrer  leurs  commif- 
fïons  aux  Chambres  des  Comptes  ou 
Bureaux  des  Finances,  ni  ailleurs;jdé- 
cidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 3 Juil- 
let 1728  , avec  Lettres- Patentes. 

Commis,  Gardes  -Ventes. 
Voyi^  Facteurs. 

1.  COMMISSAIRES,  en  géné- 
ral , font  des  perfonnes  çhoifies , à 
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la  prudence  defquelles  on  confie  le 
foin  de  quelque  affaire. 

2.  Les  Procès  concernant  la  ma- 
tière des  Eaux  8c  Forêts  , inftruits 
par  Commifiaires , ne  tombent  point 
en  diftribution  ; ils  doivent  être  rap- 
portés par  ceux  cui  les  ont  inftruits. 
Art.  10  du  tit.  2. 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
les  Maîtres  particuliers  ont  toujours 
droit  de  prélider  au  Jugement  des 
Procès  , quoiqu’ils  aient  été  inftruits 
par  les  Lieutenans,  8c  que  les  Lieu- 
tenans  ont  droit  d’aflifter  aux  Juge- 
mens , & de  prendre  part  aux  épi- 
ces, quoique  les  Maîtres  particuliers 
aient  faic  les  inftructions.  Voyt^  les 
Réglemens  rapportés  fous  les  mots 
Lieutenant  8c  Maistre  particu- 
lier. 

1.  Commissaires  de  Marine, 
font  des  Officiers  dont  le  principal 
emploi  eft  de  vifiter  les  Bois  que  les 
Particuliers  ont  déclaré  vouloir  fai- 
re abattre  , pour  reconnoîcre  & mar- 
quer les  pièces  propres  au  fervice 
de  la  Marine. 

2.  Il  eft  expreftement  défendu  au 
Commiffaire  de  Marine  de  donner 
aucunes  permiifions  aux  Propriétai- 
res d’abattre  leurs  Bois,  avant  les  fix 
mois  du  jour  de  la  Déclaration  faite 
au  Greffe  de  la  Maîtrife  , à peine  de 
demeurer  refponfablcs  en  leur  privé 
nom , des  peines  8c  amendes  portées 
par  l'Ordonnance  contre  ceux  qui 
abattent  fans  déclaration.  Voyt{  Bois 
DE  CONSTRUCTION. 

Commissaires  des  Chasses, 
Ces  Officiers  ont  été  fupprimés  pat 
l’Ordonnance  de  1 669.  Art.  41  du 
tit.  30. 

1.  COMMISSION  eft  la  fubdé- 
Iégation  , 8c  le  pouvoir  qu’on  don- 
ne à un  Juge,  d’inltruireun  Procès, 
de  faire  une  vifite  ou  unedefeente, 
£cc.  d'exercer  quelque  charge  , 8c c. 

Tij 
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2.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Maibre  ne  peuvent  adrefl'er  leurs 
commiffions  pour  mflruétions  ou  vi- 
fites  , qu'aux  Officiers  des  Maîtri- 
ses. ‘ 

Ce  qni  concerne  les  commiffions 
pour  inffruire  fe  trouvera  fous  le 
mot  Instructions  ; ce  qui  concerne 
les  Commiffions  pour  vilites , fous 
le  mot  Visites. 

3.  Commi  sions  pour  l'exer- 
cice des  Charges  vacantes.  Les 
Grands-Maîtres  peuvent  commettte 
à la  place  des  Officiers  qu’ils  ont 
interdits  pour  abus  & malverfations , 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  Sa  Alajefié.  Ait. 
y & 7 du  tit.  3. 

4.  Mais  ils  ne  peuvent  donner  au- 
cunes Commiffions  indéfinies , pour 
exercer  à la  place,  des  Officiers  ab- 
fens  ou  décédés;  jugé  par  Arrêt  da 
Conieil  du  y Mai  itSpi  , qui  caffe 
une  Commiffion  donnée  par  le  fieur 
Savary  , Grand  Maître  des  Eaux  & 
Forêts  de  Rouen  , le  26  Odobre 
1 6$o , au  fieur  Dallée  fils,  pour 
Faire  les  fondions  de  Procureur  du 
Roi  en  la  Maitrifc  de  Caudebec  , 
au  lieu  & place  du  fieur  Dallet  pere , 
fe  difant  valétudinaire.  Fait  détenfes 
audit  Dallet  fils  de  fe  fervir  de  cette 
Commiilïon  , fauf  au  fieur  Savari 
& au  Maître  Particulier  de  Caude- 
bec , à commettre  en  cas  d’indifpo- 
fition  ou  d’abfence  du  Procureur  du 
Roi , perfonnes  fuffifantes  8e  capa- 
bles, par  Commiffions  particulières  , 
fur  chaque  affaire  dont  l’expédition 
fe  pourfuivra  pendant  l'indifpofi- 
tion  ou  l'abfence  du  Procureur  du 
Roi. 

• y.  Autre  du  13  Décembre  17  J 2 , 
qui  caffe  une  Commiffion  donnée  le 
27  Septembre  1712  par  le  fieurMa- 
e'or.Grand-Maître  desEau.x  & Forêts 
de  Champagne  ,.  au  fieur  Martin-, 
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pour  faire  les  fondions  de  PrOctf» 
reur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Chaii’- 
mont-en-Baffigni , jufqu'à  ce  qu'ri 
eût  obtenu  des  provifions.  Fait  dé- 
fenfes  audit  fieur  Maclot  & autre» 
Grands  Maîtres , de  donner  de  pa- 
reilles Commiffions  indéfinies  ; lauf 
en  procédant  à leurs  vilites , venres  , 
& reformations,  ou  en  leurabfence 
aux  Maîtres  Particuliers  . à commet- 
tre à la  place  des  Officiers  décédé* 
ou  abfents  , pour  chaque  fait  parti- 
culier, & pour  cas  qui  requièrent 
célérité  feulement;  pourvô  que  le* 
fondions  n’en  appartiennent  fuccef- 
fivement  à d’autres  Officiers  fuivam 
l'Ordonnance  de  1 66p.  foye^  Ab- 
sence. 

6.  En  effet  les  Grands  Maîtres  ou 
Maîtres  Particuliers  ne  peuvent  don- 
ner de  Commiffion  pour  des  fonc* 
lions  qui  appartiennent  fubfidiaire- 
ment  à un  autre  Officier  ; en  ce  ce* 
cer  Officier  pourroit  fe  pourvoit  , 8c 
fe  plaindre  de  la  fpohation  de  fes  pro- 
rogatives ; comme  le  Lieutenant , fi 
l'on  commettoit  à l'exercice  de  la 
Charge  de  Maître  particulier. 

7.  Sur  quoi  il  faut  remarquer » 
qu'ayant  été  depuis  ces  Arrêts  crc» 
des  Offices  de  Subftituts  , qui  ont 
été  réunis  aux  Offices  des  Procureurs 
du  Roi.moyennant  finance, les  Procu- 
reurs du  Roi  font  en  droit  de  fe  faire 
remplacer  par  qui  bon  leur  femble  , 
pourvu  que  cesCommiffai res  aient  les 
qualités  requifes.  Voyt{  Substituts. 

8.  C'efl  aux  Grands  - Maîtres  de 
commettre  des  Gardes  pour  la  con- 
fervation  des  Forêts  , depuis  que  les 
Offices  en  titre  ont  été  fupprimésr 
foyer  Gardes. 

1.  COMMITTIMUS,  eftutr 
droit  oü  privilège  accordé  par  le 
Roi  à quelques  particuliers  & Com- 
munautés de  plaider  ou  défendre  erv 
première  inftance  devant  d'autres 
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Juges  que  ceux  à qui  la  connoiflancé 
des  matières  dont  il  s'agit , eft  attri- 
buée par  leur  établiffemem. 

a.  En  matière  d’Eaux  & Forêts 
on  ne  peut , en  vertu  de  Cemmitti- 
mus  , ou  de  quelqu’autre  privilège 
que  ce  fort , demander  ni  détendre 

Îue  devant  les  Juges  des  Eaux  & 
orêts.  Art.  9 du  titre  premier» 

3.  Cette  difpofition  eft  une  fuite 
de  l'art,  premier  du  tit.  premier  r qui 
porte  » que  les  Juges  établis  pour 
» le  fait  des  Eaux  & Forêts  , connoî- 
» tront  tant  au  civil  qu'au  criminel , 
» de  tous  différends  qui  appartien- 
» nent  à la  matière  des  Eaux  & 
«Forêts,  entre  quelques  perlonnes, 
»&  pour  quelque  caufe  qu'ils  aient 
» été  intentes.  De  l’art.  14  du  meme 
» titre  . par  lequel  Sa  Majeflé  fait  ex- 
» preffes  défenfes  à tous  Prévôts  , 
« Châtelains  , Viguiers , Baillifs  > Se- 
rs néchaux,  Préfidiaux  & autres  Juges 
» ordinaires , Confuls , Gens  tenant 
» les  Requêtes  de  l’Hôtel  & du  Pa- 
rlais, au  Grand  Confeil , meme  aux 
» Coûts  de  Parlement  en  première 
«Inftance,  de  prendre  connoifTance 
» des  matières  d'Eaux 3c  Forêts,  &c. 

» Et  des  art.  1 1 du  tit.  24 , 8c  y du 
» tit.  26  de  la  même  Ordonnance  , 
» qui  portent  que  tous  Sei  gneurs , Ec- 
» cléfiaftiques  St  Communautés  pour- 
» ront  fe  pourvoir  devant  les  Grands- 
» Maîtres  , ou  les  Officiers  des  Maî- 
» rrifes , contre  ceux  qui  leur  auront 
» fait  tort  dans  leurs  Eaux  & Forêts, 
» fans  que  les  Défendeurs , de  quel- 
» que  qualité  quelles  foient , puifl'enc 
« décliner  la  Jurifdiétion, 

4.  Elle  fe  trouve  confirmée  par 
Fart.  27  du  tit.  4 de  l'Ordonnance  ci- 
vile de  1667,  qui  porte  » que  les1 
» caufes  8c  procès  concernant  le  Do- 
» mairie  , & ceux-  où  les-  Procureurs 
si  du  Roi  feront  feuls  Parties , no 
j*  pourront  être  évoqués  des  Sièges 
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» ordinaires  en  vertu  d eComminimus, 

7.  Et  par  l'art.  26  du  même  titre  ,- 
qui  porte  » que  les  caufes  pendantes 
» au  Grand  Confeil  , Chambres  des 
« Comptes,  Coursdes  Aydes, Cours 
jjdes  Monnoies  , Eledions,  Greniers 
» à Sel , 8c  autres  Jurifdiéèions  ex* 
» raordinaitres,  & dont  la  connoifl- 
» fance  leur  appartient  par  le  titre  de 
«leur  étabfifiement  ou  par  artribu- 
«tion,  ne  pourront  être  évoquée» 
» en  vertu  de  Cjmmitiimus.  Voyt’ 
l’Arrêt  du  8 Juin  17 56. 

Ces  Loix  ont  prévalu  fur  la  pré- 
tention même  des  Parlemens  , ( que 
leurs  Membres  11e  peuvent  être  jugés 
que  par  eux),  ainii  qu'il  paroit  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Mai  1686  * 
qui  ordonne  que  la  procédure  com- 
mencée à la  Table  de  Marbre  de 
Metz , contre  le  (ieur  Lefevre , pour 
malverfations  commifes  dans  l’exer- 
cice de  la  Charge  de  Lieutenant  en  le 
Maitrilê  , fera  continuée  à la  Table 
de  Marbre  nonobftant  la  réclamation 
du  Parlement  de  Metz  , dont  ledit 
fleur  Lefevre  éroit  alors  Confeüler. 

7-  De  même  fur  la  prétention  des 
Officiers  des  Cours  des  Aydcs  ; ainlî 
qu’il  paroît  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  6 Avril  17 71 , qui  ordonne 
que  la  procédure  extraordinaire  com- 
mencée en  la  Mattrife  de  Bordeaux  t 
pour  fait  de  Challe , à la  requête  du 
fleur  Rageneau , Confeiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  contre  le  fleur 
Dupin , Préfident  en  la  Gour  des  Ay- 
des,  fera  continuée  jufqu’à  Sentence 
définitive  inclufivement , fauf  l'ap- 
pel ; fait  défenfes  aux  Officiers  de  la1 
Cour  des  Aydes  de  troubler  à l’ave- 
nir , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  r les  Officiers  de  la  Ma-îtrile  dans- 
l’exercice  de  la  J unfJicnon  qui  leur 
eft  attribuée. 

8.  De  même  fur  les  évocation* 
générales  &■  Çommktimts  au  Confeil 
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ou  au  Parlement , ainfi  qu'l!  psroît 
par  un  Arrêt  du  27  Oétobre  1704, 
contre  la  Dame  de  FeuquiereS. 

Aurre  du  18  Mai  1711,  contre 
Je  Prince  de  Tingri. 

Aurre  du  28  Juin  1729  , contre 
l'Abbc  de  S.  Fleurant-le-Vieil. 

Autre  du  23  Février  ^7, 7 , con- 
tre le  fieur  Marquis  d Arcy  , rappor- 
té fous  le  mot  Garennbs. 

ComMITTIM US  ACCORDÉ  AUX  OF- 
FICIERS des  Eaux  & Forests.  l'oyc^ 
Causas  commises. 

COMMUNES.  Sont  les  bois , 
rés  , marais  , ides  , pâtis  , landes  , 
ruyeres  & pâtures  , qui  appartien- 
nent à des  Communautés  d'Hubi- 
tans. 

Les  biens  de  cette  nature  appar- 
tiennent à tous  en  commun , & ne 
peuvent  être  partagés.  « C ed  une 
« exception  de  la  réglé  de  droit , 
» nt  quis  in  communione  remancrc  co- 
» gétur , parag.  I . infl.  de  terum  divi- 
ytfione,  Jovet  verbo  ujages  ». 

Ils  ne  peuvent  être  aliénés  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine 
contre  les  Confuls , Echevins  , Pro- 
cureurs , Syndics  , ou  autres  chargés 
des  affaires  des  Communautés  , qui 
auraient  paffé  les  contrats , ou  feu- 
lement affidé  aux  délibérations  te- 
nues à cet  effet  » de  3000  liv.  d'a- 
mende folidaire  au  profit  des  Hô- 
pitaux des  lieux , & contre  les  ac- 
quéreurs de  nullité  des  contrats  & 
perte  du  prix  des  acquittions,  auffi 
applicable  aux  Hôpitaux.  Voyt 3 la 
Déclaration  du  mois  d'Avril  1567. 

Ils  ne  peuvent  être  faits  pour  det- 
tes ; jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aydesdu  27  Avril  1671 , rappor- 
té au  Journal  des  Audiences,  tom. 
premier  , liv.  7 > chap.  premier. 

Les  arbres  épars  qui  fe  trouvent 
fur  les  Communes  appartiennent  à 
la  Communauté , & non  au  Seigneur  ; 
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jugé  par  Arrêts  du  Parlement  de 
Bretagne,  des  2 Avril  1618  fie  . . 

. . . . 1692  rapportés  par  Dufail  , 
& par  Arrêt  du  Confeil  du  nN  > 
vembre  1738,  qui  confirme  une 
Sentence  rendue  en  la  Maitrife  de 
Nantes  contre  le  fieur  . . . pour  8 
à 9 arbres  qu'il  avoit  fait  abattre  , 
comme  Seigneur  fur  les  Communes 
de  St.  Etienne  de  Montluc  & Cor- 
demais. 

Lorfque  les  Communes  font  de 
la  conceflîon  gratuite  des  Seigneurs  , 
fans  charges  , redevances  , préda- 
tions ou  fervitudes  , le  tiers  en  peut 
être  didrait  & féparé  à leur  profit, 
s'ils  le  demandent  , & que  les  deux 
autres  tiers  fuffifent  pour  la  Com- 
munauté : tnon  le  partage  n’a  lieu, 
& alors  les  Seigneurs  n'ont  que  le 
droit  d’ufage  comme  premiers  Habi- 
tans.  Art.  4 & y du  tit  2p. 

Pour  les  contedations  qui  peuvent 
naître  entre  les  Seigneurs  & les  Vaf- 
faux,  fur  cette  difpolîtion  en  cas  que 
Us  deux  autres  tiers  fuffij'tnt  pour  la 
Communauté , il  faut  avoir  recours 
aux  coutumes  & ufages , puifque  les 
Ordonnances  n’établiffent  aucune  ré- 
glé à cet  égard  : Ferriere  allure  que 
les  Seigneurs  ne  peuvent  demander 
le  partage,  fi  les  Communes  ne  font 
au-deffus  de  cinquante  arpens,  & cite 
un  Arrêt  du  24  Mai  1678  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  qui  l’a 
ainfi  jugé.  Jovet  dans  fa  Bibliotequa 
fait  mention  du  même  Arrêt , & dit 
l’avoir  entendu  prononcer. 

M.  de  Freminville  dans  fa  prati- 
que univerfelle  des  droits  feigneu- 
riaux  , remarque  que  toutes  les  Or- 
donnances ont  tendu  à favorifer  le* 
Communautés,  parce  qu'elles  feules 
portent  les  charges  publiques , & quo- 
ii  on  leur  ôte  leurs  communes , elle* 
ne  feront  plus  en  état  d’y  fuffire. 

Quelques  fois  le  Conieil  a jugé 
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à propos  d'adoucir  la  claufe  qui  porte, 
que  le  partage  «'aura  lieu  quand  les 
deux  ri.rs  ne  feront  pasfullifans , &c. 
en  ordonnant  alors  que  le  Seigneur 
auroit  une  certaine  portion  par  for- 
me de  cantonnement.  J'oyrç  au  Re- 
cueil , l’Arrêt  du  7 Avril  17PO 
entre  le  Seigneur  ôc  les  Habitans 
de  Lere. 

La  conceflion  ne  peut  être  réputée 
gratuite  de  la  parc  des  Seigneurs  , 
fi  les  Habitans  ne  font  exempts  de 
toutes  charges  & redevances  ; Sc  s'ils 
paient  quelque  chofe  en  argent, 
corvées  ou  autrement , la  conceflion 
doit  palier  pour  onéreufe,  quoique 
les  Habitans  n'en  repréfentent  pas 
le  titre:  alors  il  ne  fe  doit  faire  au- 
cune diftraétion  au  profit  du  Sei- 
gneur , qui  n'aura  que  je  droit  d'ufage 
en  la  maniéré  accoutumée.  Art.  y 
du  tit.  2y. 

Les  partages  entre  les  Seigneurs 
& les  Communautés  doivent  ét  é 
faits  par  les  Grands-  Maîtres  en  con- 
noiflauce  de  caufe  , fur  les  titres  re- 
préfentés  , par  a vis  8c  rapports  d’E.x- 
perts  & les  frais  payés  par  les  Sei- 
gneurs & les  Habitans  à propo  lion 
du  droit  qu’ils  auront  en  la  chofe 
partagée.  Art.  19  du  tit.  2 y 

Les  anciennes  Ordonnances  ap- 
prennent à juger  de  la  validité  des 
titres  qui  feront  préfentés  par  les  Sei- 
gneurs : celle  d'Henri  III  donnée 
aux  Etats  tenus  à Blois  en  Novembie 
1 J7 6 , confirmée  par  Edit  donné  à 
Paris  en  Mai  1 £79  , arr.  284 . porte 
en  termes  formels  , » enjoignons  à 
» nos  Procureurs  faire  informer  dili- 
n geamment  & fecretecment  ceux  qui 
w'cie  leur  propre  autorité  ont  ôté  8c 
» faudrait  les  lettres  , titres  fit  autres 
» enfeignemens  de  leurs  fujets  pour 
» s'accommoder  des  communes  dont 
» ils  jouilloient  auparavant  , 8c  fous 
» prétexte  d’accord  les  ont  forcé  de 
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» fe  foumettre  à l’avis  de  telles  per- 
» fonnes  que  bon  leur  a femblé  ; 8c 
» en  faire  pourfuite  diligente  ; décla- 
« rant  dès  à préfent  telles  fubmifr 
» fions  , compromis  , tranfaéhons 
» ou  Sentences  arbitrales  ainfi  faites 
» de  nul  effet.  Saint-Yon  , liv.  pre- 
» micr , tit.  32  . arr.  p. 

Les  portions  échues  aux  Habitans 
demeurent  franches  & déchargées  de 
toutes  fervitudes  , fans  que  les  Sei- 
gneurs puilTent  y prétendre  aucun 
droit  d’ufage  , chauffage  ou  pâtura- 
ge , pour  eux  ni  leurs  fermiers , do- 
mefiiques  , chevaux  8c  beltiaux  , art. 
6 du  tit.  2y  de  l'Ordonnance  de 

i66ÿ. 

Loi  fque  dans  les  pâtures  , marais  , 
prés  & pâtis  échus  aux  Habitans  ,ou 
tenus  en  commun  fans  partage,  il  fe 
trouve  des  endroits  inutiles  & fuper- 
flus  , dont  les  Communautés  puiflent 
fe  palier  fans  diminuer  le  pâturage  , 
ils  peuvent  être  donnés  à ferme  fut 
un  réfultat  d'aflemblce  faite  dans  les 
formes  pour  une  . deux  ou  trois  an- 
nées , par  adjudication  des  Otfi- 
ciers  des  lieux  fans  frais  ; pour  le  prix 
en  provenant  être  employé  aux  répa- 
rations des  Parodies  dont  les  Habi- 
fans  font  tenus  , ou  autres  urgen'es 
affaires  des  Communautés  , art,  7 du 
tit.  2y. 

La  part  des  Habitans  en  la  pêche 
doit  être  donnée  à ferme,  par  adju- 
dication en  l’Audience  ou  place  or- 
dinaire à tenir  les  plaids , par  le  Juge 
des  lieux  en  préfence  du  Procureur 
d'office  <5c  du  Syndic  de  la  Parodie, 
au  plus  offrant  8c  dernier  enchérit* 
feur  , fans  frais  ni  droits  , après  deux 
ublications  aux  Prônes  des  Melle* 
arodliales  8c  aux  deux  Marchés  pu- 
blic», pour  ctre  le  prie  de  l’adjudi- 
cation employé  aux  réparations  de 
l'E  tlife  , 8c  autres  don:  les  Habirans 
peuvent  être  tenus,  ou  aux  néceilitti 
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plus  prelfantes  de  la  Communauté. 
Art.  17  du  tit.  2 p. 

Il  efl  défendu  à tous  les  Habitant, 
autres  eue  les  Adjudicataires  , qui  11e 
peuvent  être  plus  de  deux  en  chaque 
Faroiflè  , de  pêcher  en  aucune  ma- 
niéré, même  à la  ligne  , à la  main 
ou  au  panier , dans  les  eaux  , riviè- 
res , étangs . folles , marais  & pêche- 
ries communes  , nonobftant  toutes 
coutumes  & poflelîîons  contraires  , à 
peine  de  trente  livres  d'amende  & un 
mois  de  prifon  pour  la  première 
fois  , & de  cent  livres  d'amende  & 
banniiïement  de  la  ParoilTe  pour  la 
récidive.  Art.  18  du  tit.  2p. 

Sur  l’adminifûation  des  biens  com- 
munaux , voyep  au  Recueil , les  Or- 
donnances de  M.  le  Grand  • Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Paris,  des  4 
Janvier  1747  , 20  Mars  1748  , Sc 
Ij-  Mars  17P7. 

Des  pâturages  communs. 
Pasturages. 

Des  Bois  appartenant  aux  Com- 
munautés. Voyi 1 Bois. 

Des  peines  & amendes  pour  dé- 
lits commis  dans  les  eaux  , prés  , pa- 
lis & bois  compiuns.  l'oytç  les  mots 
Amendes  & Restitution. 

Toutes  aéf  ions  concernant  les  ufa- 
ges , communes  . landes , marais , pâ- 
tis , pâturages,  panages,  poifions  & 
glandées  , font  delà  compétence  des 
Officiers  des  Maîrrifes , art.  2 du  tir. 
premier , confirmé  par  Arrêt  du  Co»- 
feil  du  24  Mai  1707  , qui  maintient 
les  Officiers  de  la  Maitrife  de  Chinon 
dans  le  droit  de  connoître  des  ma- 
tières concernant  les  marais  , pâtis  Si 
communes  des  Paroiflê*  dans  l’éten- 
due de  la  Maitrife  , Sc  de  faire  ou 
homologuer  les  baux  à ferme  de  ces 
biens  i fait  défenfes  à tous  autres  Ju- 
ges , même  aux  lntendans  Sc  leurs 
Subdélégués , d’en  prendre  connoif- 
ftnee  , Sc  aux  Patries  de  fe  pourvoir 
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pour  raifon  de  ce  ailleurs  qu’en  la 
Maitrife  en  première  inftance,  à peine 
de  nullité , calfation  des  procédures  , 
Sc  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

Autre  du  6 Janvier  17  jp  , qui  or- 
donne que  les  art.  2 du  tit.  premier  , 
4 & 20  du  tit.  2 p de  l'Oraonnance 
de  1 669  , les  Arrêts  Sc  Règlement 
rendus  en  conféquence  , notamment 
celui  du  19  Juin  1731  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur  ; ce  fai* 
fant  les  Officiers  de  la  Maitrife  de 
Caen  connoîtront , à l'exclufion  des 
Juges  ordinaires.de  ce  qui  concerne 
les  prairies  de  Caen  , Louvigni  Si 
autres  qui  font  communes  après  le* 
fécondés  herbes,  tant  pour  les entre- 
prifes  faites  & à faire  fur  le  pâturage 
commun  d’icelles  , que  pour  régler 
la  maniéré  d’en  ufer  ; fait  défenfes  au 
fie u r de  Louvigni  de  porter  pareilles 
matières  devant  fon  Sénéchal , & au 
Sénéchal  dèn  connoître  à peine  de 
nullité  , caffation  des  procédures  , 
poo  liv.  d’amende  , Sc  de  tous  dé- 
pens , dommages  Sc  intérêts  , &c.  ce 
qui  fera  lù  , publié  Sc  affiché  par-tout 
où  befoin  fera  ,&  exécuté  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques , Sc c.  pour  lesquelles  ne  fera  dif- 
féré , &c. 

Autre  du  20  Février  1742  , qui 
fait  défenfes  à tous  Juges  , Gruyers 
ou  ordinaires  des  Seigneurs,  de  pren- 
dre connoiflance  des  ufages  , délits, 
abus  & mal  ver  fat  ions  commifes  dans 
les  Eaux  & Forêts  des  Communau- 
tés , &c. 

Autre  du  31  Juillet  1742,  qui 
ordonne  que  les  articles  2 & 14  du 
tit.  premier  ,4  te  20  du  tir.  ap  de 
l’Ordonnance  de  1669  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur  ; en 
conféquence , fans  s’arrêter  à unArrêt 
du  Parlement  de  Paris , Sic.  les  nom- 
més Pluget  & Guenin  feront  tenus  de 
répondre  en  la  Maitrife  de  Bar  fur- 

Seine 
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Seine  fur  l’affignation  à eux  donnée  à 
la  Requête  du  Procureur  du  Roi, pour 
avoir  enlevé  des  terres  & gazons  fur 
les  communes  de  la  Paroifle  de  Bal- 
noft. 

Autre  du  2p  Juin  1744  , qui  or- 
donne qu'une  Sentence  rendue  en  la 
Maîtrife  de  Rhodez  le  23  Juillet 
1742 , au  fujet  du  cours  des  eaux  & 
du  défrichement  d’une  portion  de 
marais  & pâtis  communs  de  la  Pa- 
rodie de  Viatelles  , portant  défenfes 
aux  Parties  de  procéder  ailleurs  , à 
peine  de  nullité , cajfation  de  procédu- 
res y mille  livres  d ' amende  , & de  tous 
dépens  , dommages  & intérêts  , fera 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur  , &c. 

Autre  du  22  Décembre  i7JO,qui 
maintient  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Saint  Dizierdans  le  droit  de  faire , 
à l'exclufîon  des  Officiers  Munici- 
paux , les  adjudications  tant  des  bois 
que  des  communes. 

Autre  notable  du  2 Septembre 
<i7pp  , qui  cafle  une  adjudication 
faite  le  14  Avril  i7pp  parle  fleur 
Lorrain  Suhdélégué  de  M.  l'Inten- 
dant de  Châlons  , des  prés  , pâtis  & 
droits  de  pèche  appartenant  à la 
communauté  des  Ilabitans  de  Poif- 
fons  ; fait  défenfes  à ce  Subdélégué 
de  faire  à l'avenir  de  pareilles  adju- 
dications fauf  aux  Ilabitans  à fe  re- 
tirer vers  M.  Telles, Grand  Maître  du 
Département  de  Champagne  , pour 
être  fait  une  nouvelle  adjudication , 
conformément  à ce  qui  eft  prefcrit 
par  les  articles  7 & 17  du  tit.  a.p  de 
1 Ordonnance  de  1669. 

Autre  du  14  Septembre  17 ptî, 
qui  ordonne  que  les  adjudica*ions  ou 
fermes  des  communes  de  la  ParoifTe 
de  Cheville,  ne  pourront  être  faites 
que  par  le  Grand-Maître  ou  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife. 

Autre  du  2 Novembre  175 ’6 , qui 
ordonne  que  les  Habitans  des  Conj- 

Partie.  I, 
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munautés  de  la  Province  de  Cham- 
pagne feront  tenus  de  fe  conformer 
aux  articles  2 du  tit.  premier  ,7,12 
& 17  du  tit.  2 p de  l’Ordonnance  de 
1669  , en  ce  qui  concerne  les  adju- 
dications des  pâtis  , ufages , commu- 
nes , rivières  & bois  taillis  ; fait  dé- 
fenfes aux  Intendans  & tous  autre* 
d'en  connoître  , 8tc.  Voye{  au  Re- 
cueil. 

Autre  du  4 Otftobre  17P7,  qui  , 
maintient  les  Officiers  des  Maîtii'es 
dans  le  droit  de  connoître  à l’exclu- 
fion  de  tous  autres  Juges  , de  ce  qui 
concerne  les  prés  , pâtis,  landes  Se. 
marais  appartenant  aux  Communau  - 
tés d Ilabitans  , foit  pour  entreprifes 
furiceux,ou  pour  la  maniéré  d’en 
ufer. 

Autre  du  3 1 Janvier  I7p8  , qui 
cafle  un  Arrêt  du  Grand  Confeil , en 
ce  quîl  ordonnoit  que  fur  une  con- 
teftation  pour  droits  d’ufage  dans  les 
communes  de  la  Paroifle  de 

les  Parties  feroient  tenue* 
d’y  procéder  ; ordonne  ledit  Arrêt  de 
1738, que  pour  raifon  de  ce  les  Par- 
ties procéderont  en  la  Maîtrife  d’Ar- 
genran  jufqua  Jugement  définitif  in- 
clufivement  fauf  l'appel  à la  Table 
de  Matbre. 

Tous  différents  fur  les  partages  de* 
Communes  entre  les  Seigneurs  .Offi- 
ciers , Syndics  , Habitans,  doivent 
être  portés  devant  lesGrands  Maîtres, 
ou  les  Officiers  des  Maîtrifes , & non 
devant  les  Juges  ordinaires  auxquels 
il  efl  expreffément  défendu  d’en  con- 
noître,arr.20  du  tit.  2 p, confirmé  par 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil , entr’au- 
tres  ceux  des 

29  Mars  1740  , p3r  lequel  SaMa- 
jefté  évoque  à foi  & à fon  Confeil 
l'inftance  d'entre  les  Doyen  , Cha- 
noines & Chapitre  de  l’Èglife  Ca- 
thédrale de  Châlons-fur  Saône",  com- 
me Seigneurs  de  la  Paroifle  de  Gharn- 
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pigneul  fit  les  Habitans  dudit  lieu , 
fur  la  demande  de  triage  des  prés  , 
pâtis  , bois  , marais  fit  autres  ufages 
étant  dans  l’étendue  du  lien  de  Cham- 
pigneul  ; 8t  pour  faire  droit  fur  lefdi- 
tesconteftations  , les  renvoie  devant 
le  (leur  de  Courtagnon, Grand-Maître 
des  Eaux  St  Forêts  de  Champagne  , 
jufqu'à  Jugement  définitif  inclulive- 
ment , fauf  l'appel  au  Parlement  de 
Paris. 

ao  Juin  1741  . qui  ordonne  que 
fans  avoir  égard  à une  Sentence  du 
Bailliage  de  Thionville  , ni  à un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  M tz  que  Sa  Ma- 
jefié  a caflé  St  annttllé  , les  Seigneur 
fit  Habitans  du  lieu  de  S.  Ankange 
feront  tenu?  de  porter  leurs  contefta- 
rion?,au  fujet  du  partage  de  leurs  bois 
communaux,  devant  le  fîeur  Coulon, 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  du 
Département  de  Metz,  pour  être  par 
lui  jugées  définitivement  , fauf  l’ap- 
pel  au  Confeil  , conformément  aux 
articles  2 fit  14  du  tir.  premier,  22 
du  rit.  3 , 4 , 12,  19  8t  20  du  tit.  2p 
de  l'Ordonnance  de  1669. 

12  Septembre  1741 , qui  cafie  fit 
annulle  un  aéfe  en  forme  de  régle- 
ment , fait  le  18  Juin  1738  par  les 
Officiers  du  Bailliage  de  Langres, 
pour  les  pâtis  fit  communaux  desPa-  , 
roifies  fituées  fous  le  refiort  de  c# 
Bailliage  ; ordonne  que  l'art.  20  du 
tit.  2p  , les  Arrêts  du  Confeil  des  16 
Mai  1729, 22  Février  1729, 19 
Juin-  1731 , 29  Mars  173p.  St  par- 
ticulièrement celui  du  6 Mars  173 6, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  fit 
teneur  ^ en  conféquence  fait  délenfes 
aux  Officiers  du  Bailliage  de  Lan- 
gres, 8t  à tous  autres, de  troubler  à l'a- 
venir les  Officiers  des  Eaux  fit  Forces 
dans  leurs  fondions  y fit  de  prendre 
connoiflEmce  des  prés  , pâtis  com- 
muns , ni  du  partage  d'iceux , à peine 
d' inter  diâ  ion  & de  3000  liv.  d'a- 
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mende  , qui  ne  pourra  être  réputé* 

comminatoire. 

lp  Janvier  1743  . qui  calTe  Ul* 
Jugement  de  la  Chambre  Souveraine 
des  Eaux  fit  Forets  de  Bcfançon  , fie 
ordonne  que  la  demande  en  partage 
de  bois  communs  formée  par  les  Ha- 
bilans  de  Chanrran  contre  les  Habi- 
tans de  Reugni  fera  reportée  devant 
le  fieur  d'Auxi , Grand-Maître  des 
Eaux  fit  Forêts  de  Bourgogne , pour 
ê're procédé  au  partage  defdits  bois, 
s'il  y a lieu,  conformément  aux  arti- 
cles 22  du  tit.  3 , fit  19  du  tir.  2p  de 
l’Ordonnance  de  1669. 

4 Février  1744  . qui  cafie  une 
Sentence  rendue  au  Bailliage  de 
Caen  , au  fujet  du  partage  des  com- 
munes de  la  Paroifie  de  Petiville  » 
ordonne  que  les  art.  2 fit  14  du  tir., 
de  ta  Jurifdi&ion  , 4 fit  20  dfu  tit.  2£ 
de  l'Ordonnance  de  1 669  , enfemble 
les  Arrêt*  du  Confeil  des  17  Août 
1700  , 19  Juin  1731  , 6 Janvier 
1739  , 12  Septembre  1741  , feronc 
exécutés  félon  leur  forme  fit  teneur  wT 
en  conféquence,  pour  raifon  du  par- 
tage demandé  , les  Parties  feront  te- 
nues de  fe  pourvoir  fit  procéder  et* 
première  mflance  devant  les  Officier» 
de  la  Maîtrife  , jufqu'à  Sentence  dé- 
finitive inclufivemenr  , fauf  l’appel  , 
fitc. 

p Septembre  I?p2  , par  lequel  S* 
Majefté,  fan?  s'arrêter  aux  Arrc:s  de 
la  Chambre  Souveraine  des  Eaux  fie 
Forêts  de  Befançon  , ordonne  que 
les  articles  22  du  tit.  3 , 11,198 c 
20  du  tit.  2 p de  l’Ordonnance  de 
KÎ69  > enfemble  la  Déclaraiiqn  dit 
8 Janvier  171P  . Si  l'Edit  de  Mal 
1716  , feront  exécutés  félon  leur 
forme  Si  teneur;  en  conféquence  les- 
demandes  formées  par  le  fieur  de 
Lampine! , Seigneur  de  Sainte-Marie 
en  Chaux  , devant  le  Juge  de  Bru- 
che , pour  raifon  des  droits  qu’il  pré- 
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tênd  avoir  dans  la  forêt  de  Mon* 
mort , dépendante  dans  la  Commu- 
nauté de  Bruche  , feront  portées  de- 
vant le  heur  Fleuri  , Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Bourgogne, 
pour  être  procédé  jufqu  a Jugement 
définitif  inclufivement , fauf  l'apel 
au  Confeil. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  font 
■bien  en  droit  de  connoître  de  toutes 
actions  en  demandes  de  triages,  &c. 
mais  il  n’appartient  qu'aux  Grands- 
Maitres  de  régler  ces  partages  , art. 
22  du  tit.  3 , & ip  du  tir.  ay , con- 
firmé par  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Juillet  17JO.  Au  Recueil  voyti 
Tbiage. 

COMMUNICATIONS  QUI 
DOIVENT  ETRE  FAITES  AUX 
PROCUREURS  DU  ROI  DES 
MAITRISES.  Tous  décrets  de  Jus- 
tice , dénornbremens  , aveux  , accen- 
cemens  , affeagem-  ns  , contrats  , 
déclarations  , titres  nouveaux  , re- 
connoiflances  & aliénations  des  hé- 
ritages de  toute  nature  (rués  dans 
J’enclos  & aux  rives  des  Forêts  du 
Roi  , doivent  être  communiqués  aux 
Procureurs  de  Sa  Majefté  aux  Mai- 
trifes  , pour  être  par  eux  prcfentés 
aux  Grands-Maîtres  , & fur  leurs  avis 
être  blâmés  , fi  befoin  eft,  afin  qu’il 
ne  foit  rien  vendu , aliéné  ou  afféagé, 
qui  dépende  du  Domaine  de  Sa  Ma- 
jefté , a peine  de  nullité  de  tous  ac- 
tes faits  fans  cette  formalite;  lefquels 
ne  pourront  faire  foi  contre  Sa  AJa- 
jefté  , pour  1 établilfement  d’aucuns 
droits  ou  fervitudes  , ni  pour  la  pro- 
priété des  héritages  dans  les  aveux  , 
dénornbremens.  Stc.Art.  1 1 durit.  6. 

2.  Si  les  Procureurs  du  Roi  don- 
nent de  leur  mouvement  quelques 
confentemens , ilsdemeu'entrefpon- 
fables  de  tous  événemens.  Ibid. 

3.  L’art.  8 du  tit.  27  répété  les  mê- 
mes difpolidoQs , & ajoute  que  les 
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aveux  & dénornbremens  , contrats 
d’acquifitions  & déclarations  , ne 
pourront  être  reçus  , vérifiés , enre- 
giftres  ni  enfaifinés  aux  Chambre» 
des  Comptes  ou  Bureaux  des  Finan- 
ces, ni  par  les  Seigneurs  particu- 
liers, ou  leurs  Officiers  , qu’après 
qu’ils  auront  été  communiqués  aux 
Procureurs  du  Roi , & fur  leur  con- 
fentement , ou  le  jugement  des  oppo- 
fitions,  s’il  y en  a eu  , dont  fera  fait 
mention  dans  les  actes  de  réception  , 
enregiftrement  fit  enfaifinement , à 
peine  contre  les  Officiers  de  mille 
iiv.  d’amende  pour  la  première  con- 
travention , du  double  pour  la  fé- 
condé , & de  perte  de  leurs  Charges 
pour  la  troifième  ; contre  le  Sei- 
gneur , de  réunion  des  droits  féo- 
daux au  Domaine  du  Roi , & con- 
tre les  particuliers  , de  confifcarion 
des  biens  mentionnés  dans  les  aveux 
& autres  aétes  non  communiqués. 

4.  Tous  procès  verbaux  décriées , 
affiches  & publications  de  maifons, 
terres  , bois  & autres  héritages  , en 
fief  ou  en  roture , fitués  dans  l’en- 
clos , aux  rives  & à cent  perches  des 
Forêts,  boisât  buiffoi  s du  Roi,  doi- 
vent être  dépofés  aux  Greffes  des 
Maitrifes  , quinze  jours  au  moins 
avant  les  adjudications  des  decrets , 
pour  en  être  pris  communication 
par  les  Procureurs  du  Roi  ; & ne  peu- 
vent les  decrets  être  adjugés  que  de 
leur  confentement , ou  apiès  le  Ju- 
gement des  oppofitions, s’il  y en  a eu, 
dont  il  doit  être  fait  mention  dans  les 
aiftes,  à peine  contre  les  Juges  de 
mille  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière contravention  . du  double  pour 
la  fécondé, & de  perte  de  leurs  Char- 
ges pour  Ja  troifième.  Art.  7 du  titre 


27. 

Dans  ces  communications,  les  héri- 
tages doivent  être  défignés  par  te’ians 
& aboutillàns,  avec  leur  confiftance, 

y a 
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étendue  , nature  & qualité.  Art.  p 
du  tit.  27. 

Il  dépend  des  Procureurs  du  Roi 
de  les  faire  réarpenter,  s’ils  foupçon- 
nent  qu'il  y ait  de  la  fraude  dans  les 
déclarations.  Ibid. 

Cei  réarpentages  fe  doivent  faire 
par  les  Arpenteurs  jurés  des  Maitri- 
fes  fans  frais , fi  les  expreffions  fe 
trouvent  fidèles,  & aux  frais  des  Par- 
ties, fi  ces  expreflïons  ne  font  pas 
fincères.  Ibid. 

C’eft  aux  Maîrres  particuliers  à 
taxer  c es  frais.  Ibid. 

y.  Les  Procès-verbaux  de  réar- 
pentage faits  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle , doivent  être  affirmés  devant  les 
Maîrres  , & regiflrés  aux  Greffes  des 
Maîtrifet.  Ibid. 

6.  Le-  Procureurs  du  Roi  font  te- 
nus de  donner,  d ns  la  quinzaine  du 
jour  que  les  pièces  ont  étédépofées, 
leurs  conduirons  par  écrit  ; & en  cas 
d'oppofitions,  les  faire  fignifier  dans 
le  même  délai  aux  pourfuivans  > ac- 

uereurs , tenanciers  , & autres  ayant 
roit,  pour  y répondre  dans  la  hui- 
taine, être  incellàmment  procédé 
aux  inflrudions  & jugemens  des  op- 
pofitions  par  les  Grands  Maîtres,  ou 
par  les  Officiers  des  Maîtrifes  , fans 
frais  , à peine  contre  les  Procureurs 
du  Roi  de  répondre  en  privé  nom 
de  tous  événement.  Arr.  10  du  tir.  27. 

7.  Les  Procureurs  du  Roi  aux  Maî- 
trifes  doivent  avoir  , ainfi  que  ceux 
des  autres  Jurifdiciions  ,.  communi- 
cation de  toutes  les  affaires  dans  lef- 
quclles  le  Roi,  l’Eglife,  le  Public, 
ou  les  Mineurs  ont  intérêt.  l'oyt ç 
l'art.  34  du  tit.  37  de  l'Ordonnance 
de  i<5(57 . 

COMPASCUITÉ.  Voyt{  Par- 
cours , Pasturage. 

1.  CO.v  PÉTENCE.  La  compé- 
tence des  Offii  iers  royaux  des  Eaux 
üi  Forêts  confifte  dans  le  droit  qui 
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leur  efl  attribué, de  connoître,  à l’e*a 
clufion  de  tous  autres  Juges  , tant 
au  Civil  qu’au  Criminel  , de  tous 
Procès  appartenant  à la  Maîtrife  des 
Eaux  & Forêts  , Pêches  & Chaffes, 
entre  quelques  perfonnes  , & pouc 
quelques  caufes  qu’ils  aient  été  inten- 
tés. Art.  11.  du  tit.  premier. 

2.  De  toutes queftions  concernant 
les  Forêts  du  Roi  , alliettes  , ven- 
tes , coupes  , délivrances , recolle- 
mens  , mefures  , façons  , défriche- 
mens  ou  repeuplemens  des  Bois  de 
Sa  Majeflé,  & de  ceux  tenus  en  gru- 
rie  , grairie,  fegrairie  , tiers  & dan- 
ger , appanage  , engagement,  ufu- 
fruit , ou  par  indivis , & de  toutes 
aâions  concernant  Iss  ufages  , com- 
munes , landes , marais  , patis , pâ- 
turages , pacages  , paiffons  , glan- 
dées  , affiettes  , motions  & change- 
mens  de  bornes.  Art.  2 du  titre  pre- 
mier. yoyc{  Communes  , Marais  Sc 
Usages.  > 

3.  De  toutes  aftions , concernant 
les  entreprifes  ou  prétentions  fur  les 
rivières  navigables  & flottables,  tant 
pour  raifon  de  la  navigation  & flot- 
tage , que  des  droits  de  pêche  , paf- 
fage,  pontonage  & autres  , foit  en 
efpèces  ou  en  deniers , conduite  , 
rupture  & loyers  de  flettes  , bacs 
& bateaux  , épaves  fur  l'eau  ; con- 
flrudions  & démolitions  d’éclu- 
fes  , gords  , pêcheries  , & mouljns 
affis  fur  les  rivières  , vifitation  de 
poiflbn  tant  dans  les  bateaux,  que 
dans  les  boutiques  & refervoirs,  & 
des  filets  fervant  à la  pêche  j fit  gé- 
néralement de  tout  ce  qui  peut  pré- 
judicier à la  navigation  , charroi  & 
flottage  des  bois  provenant  des  Fo- 
rêts du  Roi  , &c.  Art.  3 du  tir. 
premier.  Il  faut  voir  ce  que  j’ai  dit 
fur  cet  article  , fous  le  mot  Riviè- 
res. 

4.  De  tous  Procès  fur  le  fait  des 
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ifles  , iflots , javamc , a'térifîemens  , 
accroi (Terriens,  alluvions  , rivières, 
palus  , batardeaux  , chantiers  , au* 
lelées  Si  curement  des  rivières,  boi- 
res Si  fofïes  qui  font  fur  leurs  rives. 
Art.  4 du  tir.  premier. 

y.  De  toutes  avions  qui  procè- 
dent des  contrats  , marchés  , pro- 
melTes  , baux  & affociations  tant  en- 
tre Marchands  qu’autres  , pour  ven- 
tes & achats  de  bois  de  chauffage  , 
merrein  , cendres  Si  charbon  , lors- 
que les  contrats  , marchés  . baux  8c 
aflociations  ont  été  faits  avant  que 
les  marchandifes  fuffent  tranfportées 
hors  les  bois  , rivières  & étangs.  Art. 
J du  tit.  premier. 

6.  De  tous  différents  fur  la  taxe  , 
ou  le  paiement  des  journées  & fa- 
laires  des  manouvriers,  bûcherons 
& autres  a:  tifans  travaillant  dans  les 
Forêts  du  Roi  , pécheurs  , aides  à 
barreaux  & paffagers  des  bacs  établis 
fur  les  rivières  royales.  Art.  6 du 
tir.  premier. 

7.  De  toutes  caufes , inftances  & 

firocès  fur  le  fait  de  la  chafTe  & de 
a pêche  , prifes  de  bêtes  dans  les 
Forêts  & larcins  depoilîon  , meme 
des  querelles  , excès  , aflaffinais  & 
meuitres  commis  à foccafion  de  ces 
chofes  , foit  entre  Gentil-hommes  > 
Officiers,  Marchands  , Bourgeois  , 
Ouvriers,  Batteliers  , Garenniers, 
Pécheurs  & autres  fans  diftinéiion  , 
fans  préjudice  néanmoins  de  la  Jurif- 
diction  des  Capitaines  des  Chafles. 
Art  7 du  tit.  premier.  Voyt^  Chasse. 

8.  De  la  propriété  des  Eaux  & 
Forêts  , lorfqu’elie  eft  néceffairement 
connexe  à un  fait  de  réfonnation  , 
ou  incidente  & propofée  pour  dé- 
fenfe  feulement.  Art.  10  du  tit.  pre- 
mier. y<>yt{  Propriété. 

9.  De  tous  différents  fur  les  droits 
dus  pour  lechommage  des  moulins, 
falaires  des  Maîtres  des  Ponts , Gar* 
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des  des  pertuis , portes  & éclufes  fur* 
les  rivières  navigables  & flottables. 
Art.  46  du  tit.  27. 

10.  De  tout  ce  qui  concerne  les 
péages , travers  & autres  , le  paffage 
& transport  des  Bois.  Voyi\  Péages 
& Transport. 

1 1.  De  tous  procès  concernant  le 
fonds  des  Bois  du  Roi  & autres  dans 
lefquels  Sa  Majefté  a intérêt  ; & ce 
aux  termes  de  Part.  4 du  tir.  1 3 , & 
de  l’art.  7 du  même  titre  , qui  lailîe 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifes 
la  liberté  de  pourfuivre  fur  les  lieux 
devant  les  Officiers  des  Maîtrifes, 
ou  de  faire  afligner  diteftement  de- 
vant les  Grands  - Maîtres  ou  leurs 
Lieutenans  aux  Tal  les  de  Marbre  les 
Communautés  ou  Particuliers  qu'ils 
prétendront  avoir  entrepris  fur  les 
eaux  , rivières  Si  forêts  de  Sa  Ma- 
jefté , & autres  dans  lefquelles  elle  a 
intérêt  ; à la  charge  encore  que  les 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  ren- 
verront toutes  inftruéHons  à ceux  des 
Maîtrifes  , fans  qu’ils  puiflènt  les 
retenir  ni  commettre  aucun  d’en- 
tr’eux  , pour  inftruire  <Sc  defeendre 
fur  les  lieux. 

12.  Dans  ce  qui  regarde  la  com- 
pétence des  Officiers  Royaux  furies 
Eaux  & Forêts  des  Seigneurs  Ecclé- 
Jiaftiques  & Laïques , il  y a eu  quel- 
ques variations. 

13.  L’art  11  du  tit.  premier  de  l’Or- 
donnance de  1 , porte  que  » les 
» Officiers  du  Roi  , c’eft-à-dire  les 
» Grands-Maîtres  & les  Officiers  des 
» Maîttifes  , exerceront  fur  les  Eaux 
» Si  Forêts  des  Prélats  & au’res  Ec- 
« cléfîaftiques  , Princes,  Chapitres, 
» Communautés  régulières  , féculie- 
» res  ou  laïques  , Si  de  tous  Particu- 
» liers  indiftinétement,  la  meme  Ju- 
ra rildiftioii  que  fur  les  Eaux  & Fo- 
ra rets  de  Sa  Alajefté  , en  ce  qui  cou- 
re cerne  le  fait  des  ufages  , délits , 
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» abus  & malverfations  ,'  pourvu 
»>  qu’ils  aient  été  requis  par  les  Par- 
».  ties , ou  qu'ils  aient  prévenu  Je* 
» Officiers  des  Seigneurs. 

iq-  L’art.  12  du  même  fit.  poite 
que  » dans  les  Juüices  où  les  Sei- 
» gneurs  auront  un  Juge  particulier 
» pour  les  Eaux  & Forets  , ceux  du 
« Roi  ne  jouiront  de  la  prévention 
s>  que  lorsqu’ils  auront  été  requis  ; 
» mais  s’il  n’y  a qu'un  Juge  ordi- 
» naire  , ils  auront  la  prévention  & 
»j  la  concurrence, encore  qu’ils  n’aient 
« été  requis. 

L’art.  1 3 du  même  tit.  porte  que , 
*j  fi  les  abus  & délits  ont  été  commis 
s>  par  les  Bénéficiers  ou  par  les  Pro- 
js  priétaires , les  Officiers  du  Roi  en 
>j  pourront  connoitre  fans  qu’ils  aient 
sj  été  requis  , & fans  qu’ils  aient  pre- 
ss venu  , foit  qu’il  y ait  un  Juge  par- 
j«  ticulier  pour  les  Eaux  & Forêts  , 
sj  ou  qu’il  n’y  ait  que  la  Juftice  ordi- 
sj  naire. 

16.  Par  Edk  donné  au  mois  de 
Mars  1707  , il  fut  créé  des  Juges- 
Gruyers  dans  toutes  les  Juftttes  des 
Seigneurs  , pour  faire  dans  l’étendue 
d’icelles  les  mêmes  fondions  que  les 
Gruyers  Royaux  dans  les  Eaux  & Fo- 
fêts  de  Sa  Majefié  , avec  le  droit  de 
connoitre  en  première  inftance,  à l’ex- 
clufion  des  Maures  particuliers  des 
Tables  de  Marbres  , Sc  des  Juges  or- 
dinaires royaux  ou  feigneuriaux  , de 
routes  matières  des  Eaux  & Foiêts  , 
ufages  , délits  , abus  6c  malverfa- 
rions , & c.  de  tous  différends  fur  la 
pêche  & la  challe  , de  tout  ce  qui 
concerne  les  marais  , pâtis  , commu- 
nes , landes  , éclufes  , moulins,  lar- 
cins de  poifTons  6c  de  bois  , des  que- 
relles excès , affaffinats  , 8tc.  le  droit 
de  vifiter  les  Bois  dans  l’étendue  de 
leur  RelTbrt , pour  obferver  les  dé- 
lits , abus  , malverfations  , abroutif- 
femens , abattij  ou  omiiOon*  de  bali- 
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veaux  , pieds  comiers , &c.  & géné- 
ralement tout  ce  qui  fe  feroit  contre 
l’ordre  établi  par  l’Ordonnance  de 
1669. 

On  voit  qu’aux  termes  de  cet  Edit, 
les  Officiers  Royaux  n’avoient  plus 
de  Jurifdiéfion  fur  les  Eaux  & Forêts 
des  SeigneursEccléfialhques  6c  Laïcs. 

17,  Mais  le  Roi  ayant  été  informé 
que  le  droit  attribué  aux  Gruyers  de 
connoitre  en  première  inftance,  à l’ex- 
clufion  des  Officiers  Royaux , de  tous 
les  délits  commis  dans  les  Eaux  & 
Forêts  polfédés  par  les  Seigneurs  & 
Communautés,  &c.  devenoit  préju- 
diciable au  public  , &c.  Sa  Majcfté 
ordonna  par  une  Déclaration  du  8 
Janvier  1717  , que  les  Officiers 
Royaux  excrceroient  fur  les  Eaux  & 
Forêts  des  Prélats  & autres  Ecclé- 
fiaftiques  , Chapitres  & Communau- 
tés du  Royaume  la  même  Jurifdic- 
tion  que  fur  celles  de  Sa  Majefté  , en 
ce  qui  concerneroit  le  fait  des  ufa- 
ges, délits,  abus  & malverfations, 
fansqu’il  fut  befoirt  qu’ils  eufTent  pré- 
venu ou  qu’ils  eulfent  été  requis  , en- 
core que  les  délits  n’eulfent  été  com- 
mis par  les  Bénéficiers  ; 6t  qu’à  l’é- 
gard des  ufages  , délits  , abus  Sc  mal- 
verfations dans  les  Eaux  & Forets  des 
Seigneurs  Laïcs  ou  autres  , les  Offi- 
ciersRoyaux  en  pourroient  également 
connoitre  fans  qu’ils  eulfent  été  re- 
quis , ni  qu’ils euilènt  prévenu,  lorf- 
que  les  Propriétaires  auront  eux  mé- 
ines  commis  les  délits  ; mais  ne  pour- 
reienten  prendre  connoifiance  quand 
ils  auroient  été  commis  par  autres  , 
à moins  qu’ils  n’eullcnt  éré  requis  , 
ou  qu’ils  n 'eulfent  prévenu  les  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs. 

18.  Il  n’y  a eu  depuis  cette  Dé- 
claration aucun  changement  qui  ten- 
de à diminuer  la  Jurifdiâion  des  Of- 
ficiers Royaux  ; au  contraire  les  Ar- 
rêts rendus  au  Çonfeil  fur  cette  mîjr 
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tière  font  confirmés  & même  étendus. 
yoyt\.  les  Arrêts  rapportes  fous  le 
mot  Gruyer. 

ip.  A i’egard  des  Bois  des  Ecclé- 
fialtiqucs  , quelques-uns  prétendent 
que  le  pouvoir  des  Officiers  des  Maî- 
trifes  fe  réduit  à rapporter  leurs  Pro 
cès- verbaux  des  délits  qu'ils  y recon- 
noiflent , fur  Iefquels  il  n'appartient 
qu'aux  Grands-maîtres  de  pronon- 
cer. Cela  fondé  , difenc-ils  , fur  les 
termes  de  l’art.  12  du  tit.  24.  que 
Voici  : » nos  Officiers  pourront  vili- 
» ter,  quand  bon  leur  femblera  , fans 
» aucuns  frais  ni  droits,  les  eaux,  bois 
» 8c  forêts  des  EccIéfiafliqucs.Com- 
»mandeurs.  Hôpitaux  & Commu- 
» nau  es  ; & s’ils  y trouvent  des  dé- 
■n  lits  ou  contraventions  à l'Ordon- 
» nance  , ils  en  feront  leurs  Procès- 
» verbaux  , fur  Iefquels  fera  pourvu 
» par  U Grand-Mahre  en  connoijfance 
» de  caufe. 

20.  Les  art.  1 r , 12  & 15.  dutir. 
premier,  & la  Déclaration  du  8 Jan- 
vier que  je  viens  de  rapporter  , fuffi- 
fent  pour  démontrer  la  fauflcté  de 
crte  opinion  ; mais  afin  qu'il  ne  relie 
aucune  efpece  de  doute , j'ai  cru  de- 
voir employer  tous  les  argumens  que 
l’Ordonnance  & les  Aricts  fournillent 
pour  la  combattre» 

2 1 . L'art,  premier  du  tit.  de  la  .Tu- 
lifdiét.on  porte  , » nos  Juges  établis 
» pour  le  fait  de  nos  Eaux  8c  Forêts,. 
» connoîtront,  tant  au  civil  quau  cri- 
*>  minel.de  tous  différends  qui  appar- 
» tiennent  à la  matière  des  Eaux  & 
» Forêts,  entre  quelques  perfonne» 
» 8c  pour  quelques  caufes  qu’lisaient 
» été  intentés.  » On  ne  peur  domer 
que  cet  anicle  ne  convienne  aux  Offi- 
ciers dcsMJcrifei, comme  auxGiands- 
Maitres. 

22.  L'art.  11  du  tir,  des  Maîtres 
Particuliers  porte  y»  pourront  en  00- 
» tte  vdïter  routes  les  fois  qu'ils  juge- 
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» ront  à propos , ou  qu'il  leur  fera 
» ordonné  par  le  Grand  Maître  , les 
» bois  8c  forc's  appartenant  dans  leurs 
n Maîtrifes  .aux  Prélats  6t  autres  Ec- 
» cléfiafliques,  Commandeurs.  Com- 
» munautés  tant  régulières  que  fécu- 
» lières  , maladeries  , hôpitaux  Sc 
« gens  de  main  morte  , defquels  ils 
» drefieront  leurs  Procès-verbaux  en 
» la  manière  8c  fous  les  memes  peines 
»»  que  nous  leur  avons  ci-devant  prêt 
» cri  es  pour  les  nôtres. 

23.  Cet  article  , au  lieu  de  preferire 
la  uéceflîté  d'envoyer  aux  Grands- 
Maîtres  les  Procès-verbaux  de  vifîte 
des  Bois  des  Eccléfiaflique»  , ou  d'at- 
tendre qu'ils  foient  fur  les  lieux 
pour  les  juger  , ordonne  au  contraire 
qu’il  en  fera  ufé  cinG  qu'il  efl  réglé 
pour  les  vifites  des  Bois  du  Roi  : or 
aux  termes  de  l'art.  8 du  même  titre, 
confirmé  par  l'arf.  41  de  l'Edit  de 
Mai  1716,  les  Maîtres  Particuliers 
font  tenus  de  juger  les  amendes  des 
dél  ts  contenus  en  leurs  Procès-ver- 
baux , quinze  jours  au  plus  tard  après 
les  avoir  faits  ; à peine  d'en  demeurer 
refponfables  en  leur  privé  nom. 

24.  L'art.  8 du  tit.  22  porte  que  » 
» les  Grands-Maîtres  8c  Officiers  des 
» Maîtrifes  auront  la  même  connoif- 
» fance  8c  Jurifdiétion  fur  les  Eaux 
» 8c  Forêts  des  Eccléfiafliques , Com- 
» mandears,  Admimflraceurs.Com- 
» munautés, alfifes  dans  l’étendue 
» des  domaines  engagés  , &c.  qu’il» 
» ont  8c  doivent  avoir  es  domaines 
dont  jouit  Sa  Majeflé.  » Cet  article 
détruit  affiirément  toute  idée  de  dif- 
rinclion  entre  le»  Grands-Maîtres  & 
les  Offi  iers  des  Maîtrifes, 

2 y.  Dans  tous  les  romps  Te  Conféjl 
a jugé  conf  irmémenr  à ces  pi  incipcs. 
Premier  exemple  : les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Paris  aya;.t  faifi  des  boi» 
abattus  en  délit  dan»  la  Forêt  de  Vil— 
legcnaid,  appartenant  aux  Ciunow 
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ncs  de  la  Sainte  Chapelle  du  Vivier 
en  Brie;  Jolis,  leur  Fermier , fe  pour- 
vut devant  les  Juges  en  dernier  relTort 
au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  , qui 
le  reçurent  Appellant  de  la  faille  , & 
ordonnèrent  par  Arrêt  du  4 Février 
j 683  , que  fur  1 appel  les  Parties  au- 
roient  atidiençeau  premier  jour  ; qu’à 
çet  effet  les  Procès-verbaux  & autres 
procédures  faites  en  la  Maîtrife  fe- 
joientapportés  au  Greffe  de  la  Cour, 
&c.  Les  memes  Officiers  ayant  aullt 
vifité  les  Bois  de  l'Abbaye  des  Vaux 
de  Ceinay  , e,  fa  : fi  quantité  de  bois 
abattus  en  délit , l'Abbé  fe  pourvut 
également  devarn  les  Juges  en  der- 
nier raifort  : & obtint  A rrér  le  1 5 Fé- 
vrier 1683  , qui  le  recevoir  Appel- 
lant du  Procès-verbal  & de  la  faille 
faite  en  conféquence  ; ordonnoit  que 
les  Parties  auroient  audience  au  pre- 
mier jour, &c  ;&pour  éviter  le  dépé- 
rilfement  de-  B iis,  laifoit  main  levée, 
Qcc.üi  lcRoi  s’étant  fait  repréfenterces 
Arrêts  en  fon  Confeil , déclara  qu’ils 
étoient  «contraires  à l’Ordonnmce 
» de  1669  , titre  de  la  Jurifdidion 
« art.  1 1 Si  1 3 , qui  confirment  les  OJ- 
ficicrs  des  Maitrifes  juges  en  prê- 
ts mitre  infirmer  , & leur  enjoint  de 
» faire  leurs  vif  les  es  Bois  des  Ecclê- 
>>  Jiafriqucs.  & d intenter  toutes  a lions 
» pour  les  délits  qui  y ont  été  commis  ; n 
en  conféquence  Sa  Majeflé  caffa  Icf- 
dits  Arrêts  , tic  ordonna  que  par  les 
Officiers  de  la  Maîtrifede  Paris  il  fe- 
roit  procédé  au  Jugement  defdites 
inftances , fuivant  les  Ordonnances. 
foyc^  l’Arrçt  du  Confeil  du  27  Avril 
1683. 

2(5.  Autre  exemple.  Les  Officiers 
de  la  Maîtrife  du  Pont  de  l’Arche 
rapportèrent  Procès-verbal  de  délits 
commis  dans  les  Bois  du  Prieuté  des 
dtfux  Amans,  & donnèrent  eux  Re 
ligieux  aflignation  à la  Maîtrife  pour 
ygir  juger  le  Procès-verbal.  Les  Re- 
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ligieux  fe  pourvurent  à la  Table  de 
Marbre , qui  non  feulement  les  re- 
çut Appellans  de  la  procédure  , mais 
encore  fit  défenfes  aux  Officiers  de 
la  Maîttife  de  rien  juger  en  cette  af- 
faire , & permit  aux  Religieux  de 
faire  drelfer  Procès-verbal  de  l’état 
des  Bois  en  quelfion  par  un  Iluiffier 
du  Siège,  pour  fur  icelui  être  ordon- 
né par  la  Table  de  Maibre  ce  qui 
leroit  vu  appartenir.  Le  Roi  informé 
de  cette  entreprife  , déclara  par  un 
Arrér  de  fon  Confeil  du  22  Oétobre 
I 685  , que  les  Sentences  de  la  Table 
de  Marbre  étoient  directement  contrai- 
res à [ Ordonnance  de  lù'Gÿ  , £ 
aux  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  con- 
Jequrnce  , par  lefquels  [intention  de  S a 
Mjjefle  étoit  luÿifamment  expliquée  ; 
en  conféquence  arnulla  lefdites  Sen- 
tences .avec  défenfes  d’en  donner  de 
parei  les  à l’avenir  , & ordonna  que 
i’infl  uclion  commencée  en  la  Maî- 
trise y feroit  continuée  , conformé- 
ment à fon  Edit  de  création  , à I Or- 
donnance de  1669  & aux  Arrêts. 

27.  Autre  exemple.  Le  fieurLe- 
boul's  Grand  Maître  des  Eaux  & Fo- 
rêts de  Touraine  , &c.  ayant  évoqué 
à lui  un  Procès  pendant  ert  la  Maî- 
trife d'Angers  entre  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  S.  Nicolas  d'Angers  Si 
le  fieur  de  Rogepinc  leur  Abbé,  pour 
la  juger  en  vertu  du  pouvoir  qu'il 
prétendait  lui  être  attribué  par  l’Or- 
donnance de  1669  , de  connoi’tre  à 
l’exclufion  des  autre*  Officiers  des 
délits  commis  dans  les  Bois  des  Ec- 
clé  iaftiques  , ( ainli  que  portoit  fon 
Ordonnance  du  20  Avril  1 6ç)j  ) le 
Procureur  Général  à la  Table  de 
Marbre  fe  pourvut  au  Confeil , & re- 
préfenta  que  le  GroSid  Maître  n'avoit 
droit  d'évoquer  à lui  une  contcflation 
pendante  à une  Bfaùrije  pour  la  juger 
feul , ni  de  s" établir  un  Tribunal  ambu- 
lant au  préjudice  des  Maitrifes  & de  U 
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Table  de  Marbre , que  s'il  avoit  dtjftin 
'de  connoitre  de  ces  différends  , il  le  pou- 
voir à la  tête  de  la  Maitrife  , ou  fe  trou- 
ver aux  Jugement  de  la  Table  de  Mar- 
bre ; fur  ce  intervint  Arrêt  le  30  Juil- 
let 169  y , qui  ordonna  que  les  Par- 
ties proeéderoient  au  Siège  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  fur  l'appel  de  la  Sen- 
tence interlocutoire  de  la  Maitrife  , 
comme  auparavant  l'Ordonnance  du 
fleur  Leboults. 

28.  Si  le  Confeil  avoit  reconnu 
que  les  Grands-Maîtres  fuffent  feuls 
compétens  pour  connoitre  des  délits 
commis  dans  les  Bois  des  Eccléfiaf- 
tiques , il  n'eût  certainement  pas  man- 
qué de  cafTer  la  procédure  faite  en  la 
Maitrife  d'Angers  comme  nulle  à 
raifon  de  l’incompétence  , & d’or- 
donner qu'elle  feroit  recommencée 
par  ledit  fieur  Leboults. 

29.  Autre  exemple  : le  Lieutenant 
en  la  Maitrife  de  Vitry-Ie-François 
ayant  rapporté  Procès- verbal  deplu- 
fieurs  délits  commis  dans  les  Bois  de 
l'Abbaye  des  Trois-Fontaines  , re- 
préfenta  au  Confeil , qu'il  avoit  cru 
avant  de  prononcer  aucun  Jugement, 
devoir  attendre  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jefté , d’autant  que  par  le  crédit  du 
fieur  Desfiat  Abbé , les  Officiers  de 
la  Table  de  Marbre  accorderoient 
auffi-tôt  des  défenfes.  Sur  ce  inter- 
vint Arrêt  le  17  Décembre  1697  , 
qui  ordonna  que  la  procédure  com- 
mencée par  le  Suppliant  feroit  incef- 
famment  continuée  par  les  Officiers 
de  la  Maitrife  de  Saint-Dizier  , & le 
procès  fait  8c  parfait  aux  coupables , 
fuivant  la  rigueim  de  l'Ordonnance 
jufqu'à  Sentence  définitive  inclufive- 
ment , fauf  l’appel  à la  Table  de  Mar 
bre,&c.  Encore  une  fois  fi  le  Confeil 
avoit  reconnu  que  les  Grands-Maîtres 
fufTent  feuls  en  droit  de  connoitre 
des  délits  commis  dans  les  Bois  des 
Eccléfiaftiques  , il  eût  renvoyé  de- 
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vant  le  Grand  - Maître  du  Départe- 
ment le  Procès  - verbal  en  queflion 
pour  être  jugé  par  lui , & non  pas  de- 
vant les  Officiers  d'une  autre  Maî- 
trife. 

30.  On  voit  au  contraire  que  le 
Confeil  trouva  mauvais  que  le  Lieu- 
tenant n’osât  fuivre  l'affaire  contre 
l’Abbé  <5c  les  Religieux  des  Trois- 
Fontaines,  & que  ce  fut  pour  l'en 
punir  qu'il  renvoya  en  la  Maitrife  de 
Saint-Dizier. 

3 1.  Autre  exemple  : le  fieur  Le-  ' 
boults  Grand  Maître  au  Département 
de  Touraine  , 8cc.  avoit  permis  au 
Prieur  de  S.  Laurent  de  faire  couper 
quelques  bois  fur  les  terres  du  Prieuré, 
pour  employer  à des  réparations  ur- 
gentes. Le  Maître  particulier  d’Am- 
boife  defeendit  & fit  faifir  les  bois  . 
avec  défenfes  de  continuer  ; l’affaire 
ayant  été  portée  au  Confeil , il  fût 
ordonné  par  Arrêt  du  13  Février 
I7°3  * 9ue  *es  arbres  faifis  demeure- 
roient  acquis  & confifqués  au  profit 
de  Sa  Majefté , que  par  le  Maître  par- 
ticulier il  feroit  procédé  à la  vente 
& adjudication  d1 iceux , que  les  frais 
de  la  defeente  feroient  payés  fuivant 
la  taxe  qui  en  feroit  faite  par  le  Maî- 
tre particulier  le  plus  proche. 

32.  Autre  exemple  : l’Abbé  Com- 
mendaraire  de  S.  Paul  de  Verdun 
ayant  fait  abattre  quelques  arbres 
pour  employer  à des  réparations , les 
Officiers  de  la  Maitrife  de  Metz  en 
-drefsèrent  Procès  - verbal  comme 
d’une  coupe  extraordinaire , informè- 
rent , décrétèrent , 5cc.  l'affaire  por- 
tée au  Confeil  , la  procédure  y fut 
approuvée  par  Arrêt  du  2 9 Mai 
1703  , qui  ordonna  que  les  frais  fe- 
roient payés  fuivant  la  taxe  qui  en 
feroit  faite  par  le  fieur  Grand-Maî- 
tre , &c. 

33.  Autre  exemple  : les  Officiers 
de  la  Maitrife  de  Fontenay  le- Comte, 
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firent  faîfir  des  bois  que  l'Evêque  de 
la  Rochelle  avoir  fait  abattre  dans  les 
Bois  de  Maillezais , pour  réparations 
prétendues  néceflaires  & preflantes , 
fit  firent  des  procédures  extraordinai- 
res , tant  contre  l'Evêque  , que  con- 
tre les  Fermiers,  & c.  le  fieur  Grand- 
Maître  des  Eaux  & Forêts  de  Poitou 
non  - feulement  donna  main  - levée 
des  faites  , mais  encore  déchargea 
l’Evcque  , fes  Fermiers , Métayers  fit 
Sequellres  des  amendes  prononcées 
contr’eux  ; ce  qui  n'empêcha  pas  les 
Officiers  de  pourfuivre  l’exécution 
de  leur  Sentence  par  les  voies  les  plus 
violentes.  L'Evêque  s’étant  plaint  au 
Confeil , il  obtint  Arrêt  le  10  Mars 
1 7oy , qui  à la  vérité  le  déchargea 
des  amendes , &c.  mais  feulement  par 
grâce  & à la  charge  de  payer  les  frais 
des  procédures,  fuivant  la  taxe  qui  en 
feroit  faite  par  le  fieur  Milon , Grand- 
Maître. 

34.  Autre  exemple  : les  Officiers 
de  la  Maitrife  de  Chiions  informè- 
rent & décrétèrent  contre  le  fieur  Ber- 
tholt  Curé  de  Champorgueuil  , pour 
dégradations  par  lui  commifes  dans 
les  bois  de  l'Abbaye  de  Mezieres  8c 
de  l’Evêché  de  Châlons  ; Bertholt , au 
lieu  de  fe  préfenterà  la  Maîtrife,  fe 
pourvut  à la  Table  de  Marbre  de 
Dijon  , 8t  obtint  Sentence  le  ry 
Avril  1707  qui  le  recevoir  Appel- 
ant , ordonnoit  que  la  procédure  fe- 
roitapportée;  ave*  détenfes  aux  Of- 
ficiers de  palier  outre , &c.  Le  Procu- 
reur du  Roi  s'étant  plaint  au  Confeil , 
obtint  Arrêt  le  14  Avril  171 1 . qui 
caflà  la  Sentence  de  la  Table  de  Mar 
bre , ordonna  que  les  procédures  com- 
mencées en  la  Maîtrife  feroient  con- 
tinuées jufqu'à  Sentence  définitive 
inclufivement , fauf  l'appel  au  Parle- 
ment de  Dijon  ; fit  défenfes  à la  Ta- 
ble de  Marbre  de  furfeoir  l’exécution 
des  Sentences  des  Maîtrifes  pour  dé- 
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Iks , malverfations  , eonfifeations  & 
deflitutions  dont  il  feroit  appellé , à 
eine  d'interdiâion  & d'amende  ai- 
itraire. 

3y.  Autre  exemple  : au  mois  de 
Février  1723,  lesOfficiers  de laMaî- 
trifede  Rennes  rapportèrent  Procès- 
verbal  de  délits  commis  dans  les 
Bois  de  l'Abbaye  de  St.  Sulpice  , & 
a (lignèrent  pour  répondre  devant  eux. 
La  Dame  Abbelfe  à la  veille  du  Ju- 
gement définitif,  interjette  appel  au 
Parlement  de  Bretagne  , afin  ae  fut- 
pendre  la  Procédure.  De  quoi  Sa  Ma- 
jefîé  ayant  été  informée  » évoqua  par 
Arrêt  du  a Août  1723  l'inftance 
pendante  au  Parlement , & la  renvoya 
en  la  Maîtrife  pour  y être  jugée  défi- 
nitivement , fauf  l'appel  au  Confeil. 

3 6.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
qu'aucun  des  Grands-Maîtres,  ex- 
cepté M.  Leboults  , n'eft  intervenu 
dans  les  Infiances  pendantes  au  Con- 
feil , pour  fe  plaindre  de  ce  que  les 
Officiers  avoient  connu  de  délits 
commis  dans  les  Bois  des  EccléfiafH. 
ues , ni  pour  réclamer  le  prétendu 
roit  d'en  connoitre  à l'exdufion  de 
tous  autres. 

37.  D'ailleurs  les  Grands-Maîtres 
n'ayaht  de  JurifdiéHon  contentieufe 
que  pendant  le  cours  de  leurs  vifites, 
ventes  fit  réformation , fit  ne  venant 
dans  les  Maîrifes  qu'une  fois  par  an , 
ils  ne  pourraient  fe  réferver  la  con- 
noiflance  des  délits  commis  dans  les 
Bois  des  Eccléfiaftiques , fans  déran- 
ger l'ordre  érabli  par  l'Ordonnance 
fit  les  Arrêts  qui  veulent  que  les  amen- 
des des  Eaux  8c  Forêts  (oient  jugées 
fur  le  champ,  autant  qu’il  eft  poffible, 
afin  que  les  coupables  ne  puifient 
trouver  aucuns  moyens  de  fe  fo  ultra i- 
re  aux  peines. 

38.  Enfin  la  difficulté  qu’a  fait  naî- 
tre l’obfcurité  des  termes  dans  lefquels 
elt  conçu  l’art.  12  du  tit.  24,  fe 
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trouve  éclaircie  par  plufieurs  Arrêts 
du  Confeil;  entr  autres  celui  du 
Décembre  1732 , dont  voici  l'Ex- 
trait. 

jp.  Sur  ce  qui  futrepréfentéau  Roi 
en  fon  Confeil  que.  contre  la  difpo- 
fition  des  Edirs , Ordonnantes  & Ré- 
glemens  , les  Officiers  des  Maîtrifes , 
fous  préexte  de  journées  fit  vacations, 
exigeoient  des  fournies  pour  raifon 
des  vifites  qu’ils  faifoient  dans  les  Bois 
des  Communautés  fit  autres  Gens  de 
main-morre  , çjue  fuivant  ta  difpofi- 
rion  de  ces  memes  Ordonnances  & 
Règlement,  ils  dévoient  repréfenter  leurs 
Procès  - verbaux  aux  Grands-Maîtres , 
pour  fur  iceux  être  pourvu  en  connoif- 
fance  de  caufe , conformément  à l'art. 
12  du  lit,  14  ,&  C article  16  du  tit.  2 5 
de  COrdonnance  de  \66cj.  Que  lorf- 
qu’en  conféquence  des  ordres  des 
Grands-Maîtres  , ils  avoient  vaqué 
aux  défîgnations  des  réfer ves,  St  aux 
Réglemens  des  coupes  dans  les  Bois 
des  Communautés , ils  dévoient  pa- 
reillement repréfenter  aux  Grands- 
Maîtres  , les  Procès-verbaux,  plans  fit 
figures , &c.  pour  leur  journées  fit  va- 
cations être  réglées  à proportion  du 
travail , fitc.  Malgré  des  difpofitions 
fi  précités,  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Châlons  avoient , St  c.  Sa  Maiefié 
en  fon  Confeil  , condamna  les  Offi- 
ciers à reftituer  les  fommes  qu’ils 
avoient  touchées  fans  ta  taxe  du 
Grand-Maître,  fit  défenfes  auxdits 
Officiers  & à tous  autres  d'exiger  au- 
cuns frais  ni  droits  pour  raifon  des 
vifites  qu'ils  pourroient  faire , quand 
bon  leur  fembleroit , dans  les  Bois 
des  Eccléfiaftiques  fit  Communautés , 
ou  de  ce  qui  feroit  par  eux  fait 
en  exécution  des  Commiffions  des 
Grands-Maîtres , fans  leur  taxe , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , ni  autre- 
ment , qu  après  leur  avoir  repréfenti 
leurs  Procès-verbaux  pour  Jur  iceux  être 
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pourvu  à proportion  du  travail , à peine 
de  concuffion. 

40.  On  voit  maintenant  que  le 
droit  attribué  aux  Grands  Maîtres 
par  l'article  en  queftion  , de  pourvoir 
fur  les  Procès-  vei  baux  rapporté,  dans 
les  Bois  des  Eccléfiaftiques  . fe  réduit 
à taxer  les  frais,  journées  8c  vaca- 
tions, à proportion  du  travail. 

41.  Il  relie  donc  pour  confiant 
que  les  Officiers  des  Maîtrifes  ont 
la  même  jurifdiiSion  fur  les  Eaux  & 
Forêts  des  Eccléfiaftiques»  Chapitres, 
Communautés  Régulières  ou  Laï- 
ques, fit  de  tous  Gens  de  main  morte, 
que  fur  celles  de  Sa  Majefié  en  ce 
qui  concerne  le  fait  des  ufages , dé- 
lits, abus  fit  malverfations , même 
fur  celles  qui  font  fituées  dans  l’éten- 
due des  Domaines  engagés  ou  autres 
tenus  à quelque  titre  que  cefoit,  fans 
que  les  Engagiftes,  Ufufruitiers  fit 
rolTeflcars  , ou  leurs  Officiers  puif- 
fent  la  prétendre  fous  aucun  prétex- 
te, fi  elle  ne  fait  partie  de  leurs  dons 
ou  contrats;  ce  font  les  termes  de 
l'arr.  8 du  tit.  22. 

42.  A l'égard  des  Bois  apparte- 
nant aux  Communautés  de  Paroiiïe  , 
l'art,  i 6 du  tit.  25:  , porte  en  termes 
exprès  que  les  Officiers  des  Maîrri- 
fes  « pourront  y faire  vifites  quand 
» bon  leur  femblera  , poilr  connoî- 
» tre  de  la  bonne  ou  mauvaife  ex- 
» ploitation  ; fit  s'ils  y trouvent  def- 
» dits  abus  , négligences , ou  m tlver- 
» fations  , du  fait  des  Particuliers  , ou 
» des  Officiers,  Gardes  fit  Syndics, 
» les  réprimeront  par  amendes  & 
» peines  fuivant  la  rigueur  desOrdon- 
» nances  ; auquel  cas  ils  auront  leurs 
» droits  St  vacations  fur  les  amendes 
» fit  refiitutions  fuivant  la  taxe  qui 
» en  fera  faite  par  le  Grand-Maître. 
>3  Voye 5;  les  Arrêts  du  Confeil  rap- 
3>  portés  fous  les  mots  Communes 
33  fit  Gruïers  33, 
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43 . Il  faut  toujours  fe  fouvenir 
que  la  compétence  des  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  ne  fe  réglé  point 
par  le  domicile  du  Défendeur,  ni 
par  aucun  privilège  tel  qu'il  foit , mais 
par  le  lieu,  s'il  s’agit  de  délits,  abus  & 
malverfations,  ou  par  la  fituarion  des 
Eaux  & Forêts  , s'il  s'agit  d'ufage  & 
de  propriété,  ou  de  l’exécution  de 
contrats,  pour  marchandifes  qui  en 
proviennent.  Art.  9 du  tit.  premier. 
ynye{  les  art.  1 & 7 du  même  tit. 
L'art,  premier  du  tit.  premier  de  l’Or- 
donnance de  iôjo,  les  Arrêts  du 
Confeil  rapportés  fous  le  mot  Com- 
mittimus  , & ceux  des  29  Janvier 
& ^Décembre  173  7, que  vous  trou- 
verez au  Receuil  , fous  la  date  du 
premier. 

44.  Aux  termes  de  ces  articles  , 
les  Eccléfiaftiques  même  ne  peuvent 
fe  fouftraire  à la  Jurifdidion  des 
Maitrifes  lorfqu’ils  y font  appellés 
pour  port  d’armes  & faits  de  cnafle  : 
ce  qui  fe  trouve  confirmé  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3 1 
Janvier  1 669,  Autre  de  h Table  de 
Marbre  de  Paris  du  ij  Juin  1679: 
autres  du  même  Siégé  des  1 8 Fé- 
vrier 16S2,  23  Janvier  1683;  au- 
tre du  Parlement  de  Paris  du  20  Fé- 
vrier 1(584;  autre  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  1 3 Février  1 6ÿ  1 , &c. 

4 j.  Aux  termes  de  l’art.  27  du 
tit.  27  , les  Commandants  des  Trou- 
pes, les  Gouverneurs  de  Villes  & 
Châteaux  font  tenus  de  faire  ou- 
verture des  Portes  aux  Grands-Maî- 
tres & Officiers  des  Maîtrifes , &c. 
& de  remettre  entre  leurs  mains  les 
Cavaliers , Soldats , Paflants  ou  te- 
nans  Garnifon  à la  première  requifi- 
tion,  fans  qu’ils  les  puiflent  retenir, 
fous  aucun  prétexte  de  Juftice  Mili- 
taire, Police,  ou  autre,  à peine  de 
défobéiffance  & de  répondre  en  leur 
ptivé  nom,  de  toutes  amendes  ,refU- 
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tutlons  , dommages  & intérêts. 

46.  Aux  termes  des  art.  1 1 du  tit. 
24 & j du  tit.  2 6.  Tous  Seigneurs, 
Eccléfijftiq  ues , Communautés  , &c. 
peuvent  fe  pourvoir  devant  les 
Grands-Maîtres  ou  les  Officiers  des 
Maîtrifes  .contre  ceux  qui  ont  com- 
mis des  délits  dans  leurs  Eaux  & Fo- 
rêts, fans  que  les  Défendeurs,  de  quel- 
que qualité  qu’ils  foient , puilfent  dé' 
dinerla  Jurifdiétion. 

47.  J’ai  prouvé  fous  le  mot  Com- 
MiTTtMUS  , qu'on  ne  pouvoir  en  ver- 
tu d’aucun  Commiuimus , même  du 
Grand  Sceau,  fe  fouflraire  à la  Jurif- 
diction  des  Eaux  & Fortes.  Voyt{ 
ce  mot. 

48.  Il  faut  fe  fouvenir  auffi  que 
les  Sentences  & Jugemens  rendus  en 
matière  d'Eaux  &l  Foréts.par  les  Ju- 
ges du  lieu  du  délit,  doivent  être 
exécutées  contre  les  coupables  , en 
quelques  lieux  qu'ils  demeurent , fauf 
l'appel  fuivant  l’Ordonnance  : jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Juin 
1 6$i. 

49.  Il  eft  expreffcment  défendu  à 
tous  Prévôts , Châtelains  , Viguiers  , 
Baillifs  , Sénéchaux  , Ptéfidiaux  & 
autres  Juges  ordinaires  , Confuls  , 
Gens  tenans  les  Requêtes  de  l'Hôtel 
& du  Palais , au  Grand  Confeil , même 
aux  Cours  de  Parlement  en  première 
inflance,  de  prendre  connoiflànce  des 
cas  ci-dcffus , ni  d'aucun  fait  appar- 
tenant à la  matière  des  Eaux  & Fo- 
rêts , circonftances  & dépendances  , 
& à tous  Particuliers  , Marchands , 
Communautés  & autres  , de  pourfui- 
vre  , répondre  & procéder  pour  rai- 
fon  de  ces  chofes  devant  eux , à peine 
de  nullité  des  procédures  & d’amende 
arbitraire  contre  les  Parties.  Art.  14 
du  rir.  premier. 

jo.  Celte  difpofition  fe  trouve 
confirmée  par  une  infinité  d’Arréts 
du  Confeil  rapportés  fous  les  mots 
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JUGES  ORDINAIRES  , & PREMIERS 
instance  , auxquels  il  faut  avoir  re- 
cours. 

y i . Enfin  , pour  donner  plus  de  jour 
aux  articles  de  la  compétence,  & faire 
connoîcre  tout  ce  qui  fait  partie  de  la 
matière  des  Eaux  8c  Forêts  , fuivant 
les  termes  de  l’art,  premier  & 14  du 
tit.  premier,  j’ai  cru  devoir  rappor- 
ter les  anciennes  Ordonnances  8c  les 
Re'glemens  qui  l’ont  fixée. 

y 2.  L'Ordonnance  de  Juillet  1 ^44, 
art.  ÿ 8c  1 2 , & l’Ordonnance  d’Aout 
lJ4y  pour  la  Bretagne,  art.  premier 
8c  27,fontdéfenfes  »aux  Sénéchaux, 
» Alloués  ,Lieutenans,  Prélidiaux  8c 
» autres  Juges  ordinaires  , d’entre- 
>»  prendre  aucune  Cour,  Jurifdiâion 
» ni  connoilTance  des  eaux  , rivières 
» tant  grandes  que  petites  , étangs , 
» pêcheries  8c  autres  droits , buiflons, 
» garennes , forêts  , novalités  & en- 
» treprifes  , abus  8c  malverfations  , 
» circonftances  8c  dépendances  , foit 
» au  civil  ou  au  criminel , fous  peine, 
» en  cas  de  contravention  , outre  la 
« nullité  des  procédures  , d’amende 
» arbitraire  , 8c  de  tous  dommages 
» & intérêts  envers  les  Parties  liti- 
» gantes  , dont  lefdits  Juges  feront 
» jrefponfables  8c  jnfticiables  parde- 
» vant  le  Grand-Maître  général  ré- 
*>  formateur  ou  fon  Lieutenant. 

JJ.  Les  Otdonnances  de  Novem- 
bre 8c  Février  if  J4  > 8c  l’Ordort- 
nance  d’O&obre  1636  pour  Breta- 
gne portent , » attribuons  au  Grand- 
*>  Maître  8c  fes  Lieutenans  tant  géné- 
» ra!  que  particuliers , la  totale  Cour, 
« Jurifdicfion  8:  connoilTance  detoc- 
» tes  les  forêts,  bois,  builTons , parcs, 
» garennes  , chalfes  , ifles  , pâtis , 
» communes , communautés,  ufages, 
» privilèges, colombiers 8c  volières, 
» landes  , marais  , droits  de  grurie , 
»&  autres  droits  8c  appartenances 
» des  eaux  , fleuves  , rivières  tant 
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» grandes  que  petites  , étangs  , vi- 
» viers  , paluts  , gords  , gavaux  , 

» éclufes , pêcheries , épaves , entre- 
« prifes  , ufurpations  , défrichis  , ef- 
» fartements,  dégâts  : femblablement 
» de  tous  les  chemins > routes,  fen- 
» tiers , alaires  , allietes , innovations, 

>3  limites  , excès  , injures  , crimes  , 
«délits  tant  dedans  que  fur  les  rives 
» des  chofes  fufdites , contre  8c  par 
33  les  Officiers  defdites  Eaux  8c  Fo- 
» réts  8c  autres  perfonnes , des  baux , 
» contrats  , main  levées  8c  délivran- 
» ces  faites  pour  raifon  de  ce  que 
» dcflus , 8c  généralement  de  toutes 
33  leurs  appartenances  8c  dépendan 
» ces  , foit  pour  le  regard  de  la  pro- 
33  priété  , très-fonds , pétitoire , pof- 
» feflbire  , fuperficie  8c  autrement, 
33  en  quelque  maniéré  que  ce  foit , 
» foit  auffi  que  lefdites  forêts , bois , 
« builTons  , rivières  , fleuves  & cho- 
33  fes  fufdites , foient  à nous  nûment 
33  appartenans  , ou  aux  Princes,  Pré- 
» lats  , Gens  d'F.glife  , Communau- 
33  tés  , Seigneurs  8c  autres  nos  fujets 
»>  particuliers  de  nos  pays  8c  Duché 
33  de  Bretagne. 

y 4.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  I J 
Avril  163  5 , rendu  fur  les  avis  de 
M.V1.  les  Maîtres  des  Requêtes  aflem- 
blés  par  ordre  de  Sa  Majcfté  , porte 
33  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  de 
33  Fontainebleau , Crépi , Pierrefonds 
33  (/  tous  autres  , connoîtronr  du  fait 
33  des  ufages  , communes  , landes  , 
33  marais  , pâtis  , pâturages  , charte  - 
33  rivières  , navigation  , ifles  , atté- 
33  riflèments  8c  moulins  tant  à bacq 
>3  que  fur  attache  nuifans  à la  naviga- 
tion , étangs  8c  moulins  aflis  au 
33  pied  des  chauffées , gords  8c  pêche- 
» ries  , des  cours  d’eaux  8c  ruilfeaux 
>3  qui  font  empêchement  aux  pêche- 
33  ries  , bris  , rupture  8c  conduite  des 
» batteaux  , abus  , 8c  malverfations 
33  coramifos  ; 8c  communes  , pâtura- 
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» ges  , 8c  dans  les  bois  8c  forets , ter- 
*>  res  vaines  8c  vagues  à cent  pas  des 
» forets  , 8c  garennes  tant  du  Roi 
» que  des  Communautés  & des  Ec- 
» clélîafliqucs  , épaves  , farines , for- 
» moulues  8c  manquemens  de  fuivre 
» la  bannalité  des  moulins  dont  les 
» baux  fe  font  pardevant  eux  , des 
» crimes  commis  à l’occafion  de  la 
» pêche , attrape  de  pigeons , prifes 
>>  de  bêtes  , larcins  8c  prifes  de  bois, 
» même  des  rixes  , conteltations  8c 
» délits  qui  fe  peuvent  commettre 
» jufqu’à  la  vuidange  parfaite  des 
» bois  entre  8c  contre  les  Officiers  , 
» Manouvriers  8c  autres  employés 
» auxdits  bois, 

yy.  Un  autre  Arrêt  du  premier 
Mars  1641  , pareillement  rendu  fur 
les  avis  de  MM.  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes , aflembiés  par  ordre  de  Sa 
Majeflé  , porte  que  » les  Officiers  de 
« la  Mjîtrife  d’Angers  connoîtront 
>•  pri  vauvement  à tous  autres  des  bois 
« & forêts  tant  de  Sa  Majeflé  que  des 
» Eccléfiafliques  & Communautés  , 
» pour  raifon  des  ventes  , adjùdica- 
» lions  & délivrances  d’icelles  , pa- 
» nages,  poiffons,  glandées  & ufa- 
» ges  prétendus  efdites  forêts,  déli- 
» vrances  d'iceux  8c  des  chauffages  j 
» eofetnble  de  la  délivrance  des  bois 
» néceffaires  pour  les  bâtimens  , ré- 
» parafions  des  Maifons  Royales  , & 
» de  celles  des  Eccléfiafliques  & 
» Communautés  , fuivant  les  Procès- 
13  verbaux  qui  feront  faits  par  lefdits 
» Officiers;  des  ruines  , démolitions 
» & réparations.  Qu’à  eux  appartien- 
» dra  l’exécution  des  Lettres  Paten- 
ts tes  obtenues  par  les  Eccléfiafliques 
h Si  Communautés  , pour  l’abat , 
» vente  & défrichement  de  leurs  bois 
13  & forêts  , avec  la  connoiffance  des 
33  joindrages  , prifes  & pertes  de  bef- 
33  tiaux  en  icelles  , abus , dégrada- 
» tions  & malverfations  qui  y feront 
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» commifes  ; & dans  les  bois  des 
»>  Particuliers  par  prévention  aux 
»>  Officiers  des  Seigneurs  , & quand 
» ils  en  feront  requis  ; que  lefdits  Of- 
» ficiers  connoîtront  privarivement 
» auffi  à tous  autres  des  rixes  , ex- 
» cès , violences  8c  meurtres  qui  y 
» feront  commis  entre  les  Officiers  , 
» Marchands  ou  Manouvriers  tou- 
» chant  l’exploit  defdits  bois  ; 8c  en- 
» core  des  communes , landes , pâtis, 
13  pâturages  , ufages  , prés  8c  marais 
» tant  du  Roi  que  des  Eccléfiafliques, 
» Communautés  8c  Particuliers  : 8c 
» ce  par  prévention  fur  les  Officiers 
» defdits  Seigneurs  8c  quand  requis 
33  en  feront , au  cas  que  les  prés  def- 
» dits  Particuliers  foient  communs 
» après  la  première  herbe  coupée  feu- 
» lement , tant  pour  le  réglement  de 
n ces  chofes  8c  des  droits  y préten- 
» dus , que  pour  la  repréhenfion  des 
m abus  8c  délitsqui  s’y  commettront  ; 
» que  lefdits  Officiers  auront  la  con* 
» noiflance  privativement  à tous  au- 
>»  très  de  tous  fleuves  8c  rivières,  tant 
<»  grandes  que  petites,  cours  d’eau  8c 
» ruifleaux  tant  pour  les  droits  de 
» pêcherie  8c  autres  y prétendus  , 
33  que  pour  l’entretien  de  leur  cours, 
» à ce  qu’il  ne  s’y  fafle  aucune  entre- 
» prife  8c  pour  le  nétoyement  des 
>3  boires,  foliés 8c  pêcheries  adjacen- 
13  tes , à ce  que  le  frai  8c  menu  poifi- 
»>  fon  en  puiflè  defeendre  dans  lefdi- 
»3  tes  rivières  ; réglement  des  pêcheurs 
>3  8c  de  leurs  filets , vifitation  de  poif- 
» fon  tant  pour  la  qualité  d’icelui  , 
» que  pour  la  quantité  qui  en  devra 
>3  être  fournie  par  les  Pêcheurs  pour 
»j  la  provifion d’Angers:  connoîtront 
» en  outre  des  droits  de  port  8c  de 
33  partage  fur  les  rivières  , plans  Sc 
33  confervation  de  leurs  chantiers  , 
»>  bords  8c  auflerées  , ifles  , accrotlTe- 
33  ments , atterriflèments  8c  alluvions  , 
33  tant  pour  les  droits  y prétendus , 
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» que  pour  les  malverfations  qui  y 
» feront  commifes  : encore  des  mou- 
» lins  , portes  , chauffées  & éclu- 
» fes  fur  lefdircs  rivières  & éclufes 
« d'icelles  pour  les  réparations  des 
» chofes  fufdires  & des  moulins  à 
« bach  8c  forains  , à ce  qu’ils  ne  nui- 
» fent  à la  navigation  ; de  laquelle  , 
» enfemble  du  bris  , rupture  & con- 
» duite  des  barreaux , marchés  & con- 
» ventions  pour  raifon  de  ce  , Sa 
»>  Majefié  veut  & entend  que  les  Of- 
» liciers  aient  toute  Cour,  Jurifdic- 
» tion  & connoiffance  , ainfi  que  des 
» épaves  qui  fe  trouveront  efdites  ri- 
» vières  ; qu’ils  connoiffent  des  étangs 
» & réfervoirs  tant  pour  la  pêche  que 
» pour  le  peuplement  & vol  de  poif- 
» Ton  , même  des  moulins  qui  font 
» fur  les  chauffées  defdits  étangs , 
» foit  tjue  lefdites  chofes  appartien- 
» nent  a Sa  Majefté , aux  Eccléfiafti- 
» ques  , Communautés  , ou  aux  Par- 
» ticuliers  par  prévention  comme 
» deffus  & quand  requis  en  feront  ; 
» connoîtront  encore  privativement 
» à tous  autres  des  crimes  , délits , 
» excès  , rixes  & violences  qui  fe 
» commettront  fur  lefdits  étangs , ri- 
» vières  & pêcheries  tant  entre  Pê- 
» cheurs  & Batteliers  qu’autres  per- 
» fonnes  , pour  vol  de  poiffon  , de 
» batteaux  ou  d’iuftrumcns  de  pêche 
» & de  navigation  ; des  contrats  , 
» marchés, obligationsl&affociarions, 
» tant  pour  fait  de  marchandifes  de 
» bois  de  charpente , chauffage , mer- 
»rein  Si  charbon,  que  pour  lefalaire 
» des  bocquillons  & ouvriers,  aupa- 
» ravant  que  lefdites  marchandifes 
» foient  tranfportées  hors  les  forêts  , 
» & pour  fait  de  pêcherie,  vente  8c 
» partage  de  poiffon,  filets,  engins, 
» baux  à ferme  des  pêcheries , riviè- 
» res  & étangs  & exécution  d’iceux  : 
» connoîtront  auflî  privativement  à 
» tous  autres  de  tous  droits  & faits 
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» de  chaffe  tant  par  eau  que  par  terre, 
» port  d’armes  pour  raifon  de  ce  , 
» recherche  , faifie  & confifcarion 
» d'icelles,  & des  chiens,  gibier  8c 
» engins  défendus  , également  des 
» rixes  , excès  & violences  qui  arri- 
» veront  pour  raifon  defdits  faits  de 
» chafiè  entre  routes  fortes  de  per- 
» fonnes , & des  droits  de  garennes, 
» trapes , attrapes  , prifes  & tirerie 
» de  pigeons  , même  fur  les  terres 
>•  des  Particuliers  , par  prévention 
» fur  leurs  Officiers  8c  quand  requis 
» en  feront,  & que  généralement  lef- 
» dits  Officiers  auront  toute  Cour  , 
» Jurifdiction  & connoilTance  de 
» tous  autres  cas  qui  leur  feront  attri- 
bués tant  par  les  Edits  & Ordotr- 
» nances , que  par  les  Réglemens  8c 
» Arrêts  fur  le  fait  des  Eaux  & Fo- 
» rêts. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 

Î,ne  du  4 Juin  1692  , faifant  droit 
ur  une  Requête  du  Procureur  Gé- 
néral à la  Table  de  Marbre  du  Pa- 
lais à Rennes  , rendante  entr’autres 
chofes  à ce  qu’il  fût  fait  défenfes  à 
tous  Juges  , Prévôts  , Sénéchaux  , 
Préfidiaux  & autres  Royaux  & Subal- 
ternes , de  prendre  connoiflânce  civi- 
lement 8c  criminellement  d'aucun 
fait  d’eau  , rivières  , étangs  , chauf- 
fées , moulins  , éclufes  , batteaux  , 
conduite  & rupture  d'iceux  , bois , 
bluffons , forêts,  pâtis , landes , com- 
munes, garennes  , fuies,  colombiers, 
chalfe  , pêche  & autres  matières  , cir- 
conflances  & dépendances  defdites 
eaux  , bois  8c  forêts  ; contrats,  mar- 
chés, promelfes , baux  & alTociations 
tant  entre  Marchands  qu’autres  pour 
fait  de  marchandife  de  bois  de  chauf- 
fage ou  merrein  , aux  fins  des  Edits 
8c  Ordonnances  de  François  I.  en 
Juillet  IJ44  , art.  9 8c  12,  Août 
IJ4P,  art.  premier  8c  27  ; Henti  Iï. 
en  Novembre  & Février  IJJ4  * 
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Louis  XIII  , en  Odobre  i6$6  ; 
Louis  XIV  , en  1 669  ; Arrêts  8c 
Réglemens  des  1 ç Avril  1636  , 9 
Avril  1642  , 17  Février  1685" , 10 
Odobre  1687  , 2 Odobre  1688  , 
28  Mars  Si  17  Mai  1692,  Scc.  or- 
donne que  les  Edits  , Ordonnances  , 
A r rets  Réglemens  fur  le  fait  des 

Eaux  , Bois  & Forêts  & dont  efi  ques- 
tion , feront  bien  & dûment  exécutes  ; 
& en  conféqvence , fans  s'arrêter  aux 
procédures  faites  à la  Prévôté  de  Ren- 
nes , à la  pourfuite  de  François  Hamon 
& autres  au  fujet  de  bois  par  eux  ex- 
ploités, lefquelles  procédures  ladite  Cour 
a caffëes  , rejetlèes  & annullées  , ren- 
voie les  Parties  y dénommées  procéder 
en  la  Maitrife  de  Rennes,  comme  avant 
lefdites  procédures  ; leur  fait  défenfes 
de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  raifon  de 
ce  , & à tous  Juges  , Prévôts  . Séné- 
chaux , Prèfidiaux  & autres  Royaux 
de  prendre  connoijjanct  d aucunes  ma 
libres  civiles  & criminelles  concernantes 
& dépendantes  du  fait  des  Eaux  & 
Forêts , fur  les  peints  portées  par  lef- 
dits  Edits  , Ordonnances  , Arrêts  & Ré- 
glemens , lefquels  & le  préfent  feront 
lus  , publiés  & rtgiflrts  à ladite  Pré- 
vôté de  Rennes  , & tous  autres  Sièges 
Royaux  du  Renfort  , Audiences  tenan- 
tes , par  le  premier  Huiffier  requis. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  même 
Parlement  le  24.  Juillet  1733  , juge 
que  les  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts 
font  feuls  compétens  pour  connoître 
des  affaires  concernant  les  moulins, 
batardeaux  , chauffées  8c  autres  ou* 
vrages  conftruitsfur  les  rivières  quoi- 
qu'elles ne  foient  pas  navigables  : en- 
joint aux  Officiers  du  Prélidial  de 
Rennes  de  remettre  au  Greffe  de  la 
Maitrife  de  Rennes  toutes  les  procé- 
dures de  la  compétence  de  cette  Ju- 
rifdidion  , & leur  défend  d'en  pren- 
dre 8c  retenir  la  connoiffance  a l'a- 
venir , à peine  de  nullité  & de  tous 
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dommages  8c  intérêts  -.défend  auffi  i 
tous  Procureurs  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs que  dans  ladite  Jurifdidion 
pour  les  matières  qui  font  de  fa  com- 
pétence , à peine  de  cent  livres  d'a- 
mende 8c  de  tous  dépens  , domma- 
ges 8c  intérêts.  Cet  Arrêt  eft  au  Jour- 
nal des  Audiences  , tome  premier , 
patr.  ç66 , chap.  ii|. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  même 
Parlement  le  ip  Novembre  173J  . 
ordonne  que  les  articles  g 8c  14  du 
tic.  premier  de  l'Ordonnance  de 
1669  feront  bien  8c  dûment  exécu- 
tés ; en  conféquence  fait  défenfes  à 
tous  Juges-Confuls  , Prévôts  , Préfi- 
diaux  8c  à tous  autres , fors  ceux  des 
Maitrifes,  de  connoître  des  adions 
qui  procèdent  des  contrats  , mar- 
chés , promeffes  , baux  & affociations 
tant  entre  Marchands  qu'autres , pour 
fait  de  marchandifes  de  bois  de  chauf- 
fage ou  merrein  , cendres  8c  char- 
bons ; pourvu  toutesfois  que  les  con- 
trats , marchés  , promeffes  , baux  8c 
affociations  aient  été  faits  avant  que 
les  marchandifes  fuffent  tranfportées 
hors  les  bois  , rivières  8c  étangs.  Fait 
pareillement  défenfes  à toutes  Com- 
munautés & Particuliers , Marchands 
8c  autres  de  pourfuivre  , répondre  8c 
procéder  pour  raifon  de  ces  chofes 
devant  lcldits  Juges  à peine  de  nul- 
lité de  ce  qui  fera  fait , de  tous  dom- 
mages 8c  intérêts  8c  de  cent  livres 
d’amende  contre  les  Parties.  Enjoint 
auxdits  Juges  de  renvoyer  fur  le 
champ  les  conteflations  à ce  fujet 
devant  les  Officiers  des  Maitrifes  ou 
des  Gruries  , en  tant  que  le  fait  les 
touche.  Ordonne  au  furplus  que  le- 
dit titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
1669  , enfemble  les  Arrêts  8c  Ré- 
glemens de  la  Cour  concernant  la 
compétence  des  Maitrifes  des  Eaux 
8c  Forêts  feront  bien  8c  dûment  exé- 
cutés , & que  le  préfent  Arrêt  fera 
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M . publié  & cnregiftrc  dans  tous  les 
Sièges  Préfidiaux  & Royaux  de  ce 
Reffort. 

COMPTES  DE  SOCIÉTÉ  EN- 
TRE MARCHANDS  DE  BOIS  ; 
toutes  contentions  entre  Murchar.ds 
fur  leurs  comptes  de  fociété  doivent 
ctre  portées  devant  les  Officiers  des 
Maitrifes  : jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  2 Octobre  1688. 

1.  CONCLUSIONS.  Les  Con- 
clufions  des  Procureurs  du  Roi  font 
les  avis  & requifitoires  qu'ils  don- 
nent dans  les  affaires  , où  le  Roi , les 
Mineurs , l'Eglife  ou  le  public  ont 
intérêt , & dans  toutes  les  affaires 
.criminelles. 

2.  Il  y a des  Conclufions  prépa- 
ratoires qui  concernent  l'inftruétion 
& la  procedure  , & les  Conclulîons 
«iétmirives  qui  concernent  la  décilïon 
.des  affaires. 

3.  Les  Conclulîons  font  abfolu- 
ment  néceflaires  pour  le  Jugement 
des  affaires  criminelles  , parce  qu'il 
n’y  a que  la  Partie  publique  qui  puiflè 
conclure  à peines  affiidives. 

4-  L’Ordonnance  de  1670  tic.  14 
art.  premier  porte  , qu'après  le  recol- 
lement & la  confrontation  , les  Pro- 
cureurs du  Roi  prendront  communi- 
cation des  procès , pour  donner  leurs 
Conclulîons  définitives  ; ce  qu’ils  fe- 
ront tenus  de  faire  inceflamment. 

y.  L’arr.  a du  même  rit.  défend 
aux  Procureurs  du  Roi  d'a  flirter  aux 
vifites  ou  jugemens  des  Procès  , & 
d’y  donner  leurs  conclulîons  de  vive 
voix. 

6.  L’art.  3 porte  que  les  conclu- 
ions feront  données  par  écrit  & ca- 
chetées , Sc  ne  contiendront  que  les 
raifons  fur  lefquelles  elles  feront 
fondées. 

7,  L’Ordonnance  de  1 669  pour 
les  Eaux  & Forêts , détend  aux  Maî- 
tres particuliers  & autres  Juges  des 

Partie  l. 
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Maitrifes , de  rapporter  aucuns  Pro- 
cès - verbaux  , de  donner  aucunes 
main  - levées  , renvois  ou  abfolu- 
tions  que  fur  les  conclufions  verba- 
les , ou  par  écrit , félon  la  diverfité 
ou  difpolîcion  des  matières  , à peine  ’ 
.de  cinquante  livres  d’amende  & d’ii> 
terdidion  ; meme  de  privation  de 
leurs  Charges . en  cas  de  récidive. 
Art.  3 du  tk.  6. 

8.  Elle  leur  défend  également  de 
juger, fok  à l’Audience  ou  à la  Cham- 
bre du  Confeil , de  donner  aucun 
élargiftemene  de  Prifonnlers  , ou 
main-levée  de  beftiaux  faiiîs  , que 
fur  les  conclulîons  des  Procureurs 
du  Roi . & de  l’avis  des  Lieutenant 
& Gardes-Marteaux  s’ils  font  préfens 
à la  Séance.  Art.  4 du  tit.  4. 

<p.  Les  Procureurs  du  Roi  de  leur 
côté  .font  obligés  de  donner  fans  au» 
cun  délai  leurs  concLufions  prépara- 
toires & définitives  fur  les  Procès- 
verbaux  , & généralement  fur  tous 
lesaétesqui  leur  font  communiqués, 
& pour  tout  ce  qui  eft  du  fervice  de 
Sa  Majefté  , même  depourfuivre  les 
Jugemens  fur  leurs  conclufions  , à 
peine  de  répondre  de  tous  événe- 
mens.  Art.  4 du  tit.  6. 

1.  CONCURRENCE  , eft  le 
droit  qui  appartient  également  à dif- 
férens  Juges  de  connoîrre  d’une  af- 
faire ; auquel  cas  il  eft  libre  aux  Par- 
ties de  s'adreffer  à l’un  ou  à l'autre. 

2.  Les  Eccléfiaftiques  & Commu- 
nautés ont  la  liberté  de  fe  pourvoir 
devant  les  Grands-Maîtres  lors  de 
leurs  vifites,  ou  devant  les  Officiers 
des  Maîrtifes  , pour  raifon  des  dé- 
lits commis  dans  leurs  Eaux  R Fo- 
rêts , foit  pour  la  Çhaffe  ou  pour  la 
Pêche  , fans  que  les  Défendeurs  , de 
quelque  qualité  qu'ils  (oient  , pjjif- 
fent  décliner  la  Jurifdiâjon.  Art. 
1 1 du  tit.  24. 

3.  Il  eft  également  libre  à tous 
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Particuliers  de  Ce  pourvoir  pour  rai- 
fon  des  délits  commis  dans  leurs  Eaux 
& Forêts  devant  les  Grands- Maitres, 
ou  les  Officiers  des  Maîtrifes  ; & 
dans  tous  les  cas  les  amendes  font 
les  mêmes  que  pour  délits  commis 
dans  les  Eaux  & Forêts  du  Roi.  Art. 
y du  tit.  a 6. 

4.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  peu- 
vent connoître  de  tous  délits  com- 
mis dans  les  F-aux  & Forêts  des  Sei- 
gneurs , lorfqu'ils  en  font  requis, 
ou  qu’ils  ont  prévenu  les  Juges 
Gruyers.  Voyt{  la  Déclaration  du  8 
Janv.  1715-,  8c  le  mot  Prévention. 

y.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre , Sc  ceux  des  Maîtrifes , font 
également  compétens  pour  connoî- 
tre des  affaires  concernant  le  fonds 
A la  propriété  des  Bois  du  Roi,  & 
autres  dans  lefquels  Sa  Majefté  a in- 
lérêt.  yoyt{  art.  1 , 4 & 7 du  tir.  t 3. 

6.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  & 
les  Capitaines  des  Chartes , qui  ne 
font  Capitaines  Royaux  , peuvent 
connoître  concurremment  & par  pré- 
vention entr’eux  de  ce  qui  concerne 
la  capture  des  délinquans,  la  faille 
des  armes  , filets  & engins  défen- 
dus , & faire  auflî  concurremment 
les  premières  informations.  Mai*  les 
rnftru&ions  Si  Jugement  appartien- 
nent aux  Lieutenans  de  Robe  lon- 
gue , fans  qu'ils  puiflent  néanmoins 
empêcher  les  Capitaines  & Lieure- 
nans  desChaflcs  d’affifter  à l’une  & à 
l'autre  , d'y  avoir  feance  St  voix  dé 
libérarive  ; fçavoir  le  Capitaine  des 
Chartes  avant  le  Maître , le  Lieute- 
nant des  Chafles  avant  celui  de  la 
Maîtrife  dans  Jes  cas  ci-dcfliis  feu- 
lemenr.  Art.  31  du  tit.  30.  A'oyaq 
Capitaines. 

CONDITIONS  DES  VENTES. 
Foyc^  Cahier  des  Charges. 

r.  CONGÉ  DE  COUR,  ell  la 
Semence  qui  fe  donne  lut  le  Procca- 
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verbal  de  Recollement , par  taqueîî* 
lev  Adjudicataires  font  déchargé»  de 
l'Exploitation. 

2.  L’art,  26  du  Réglement  géné- 
ral du  4 Sep-.  1601  , porte  qu’il  ne 
doit  êtte  accordé  de  Congé  de  Cour 

u’apres  le  Jugement  & la  réparation 
es  délits  trouvés  dans  lcé  Ventes. 

3.  Lorfqu'il  n'y  a point  de  con- 
teflations  ae  la  part  des  Adjudica- 
taires, ni  de  requifitoires  de  la  part 
du  Procureur  du  Roi , le  Congé  de 
Cour  peut  être  donné  fur  le  champ» 
fans  qu'il  foit  befoin  de  renvoyer  s 
l'Audience.  Voye^  Recollement. 

4.  Le  Congé  de  Cour  met  l'Ad- 
judicataire à l'abri  de  toutes  recher- 
ches, & rend  les  Officiers  refponfa— 
blés  de  tous  événemens  : jugé  par  le» 
Juges  en  dernier  relfort  de  la  Table 
de  Marbre  de  Paris  les  19  Juillet 
iy8y,  en  faveur  de  Daniel  Guérin, 
Marchand  , & 17  Novembre  iy8 5» 
en  faveur  de  Nicolas  Cottignon.  fut 
l’appel  interjette  par  le  Procureur 
Général , de  deux  Senrence»  de  Con- 
gé rendues  par  les  Maîtres  particu- 
liers de  Senlis  & Monfort;  defquel- 
les  appellation»  le  Procureur  Géné- 
ral fut  débouté  . fauf  à lui  à fe  pour- 
voir contre  tes  Officiers  qui  avoienc 
procédé  aux  réceptions  des  Ventes, 
pour  les  faire  punir  fuivantla  rigueur 
des  Ordonnance». 

y.  C’tftaulli  la  difpofîtion  dè  Part-, 

1 y durit.  3 de  l’Ordonance  de  1669,. 
qut  ordonne  que  les  Grands-Maître» 
feront  le  plus  fouvent  qu’ils-  pourront 
les  recollemenspar  reformation,  pour 
connoître  fi  les  Officiers  ont  remis,, 
dilliinulé,  ou  trop  légèrement  con- 
damné les  A jjudtcaraires-  pour  dé- 
lits & malverfations  qu’il»  auraient 
commifes  , & en  eus  d'abus  condam- 
ner les  Officiers  aux  peines  que  le» 
Marchands  auraient  légitimement  en- 
courues 1 voilà  pat  couféquent  l'Ad.- 
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judîcataire  déchargé,  8c  les  Officier* 
déclarés  refponfables. 

6.  Il  eft  exprellément  défendu  aux 
Officiers  de  prendre  aucunes  épices , 
•ou  autres  droits  pour  les  Sentences 
de  Congé  de  Cour.  Art.  7 dutit.  if. 

CONSERVATEURS  DES 
CHASSES , font  des  Seigneurs  par- 
ticuliers à qui  le  Roi  a permis  par 
brevet  de  conferver  pour  leur  plai- 
fir , le  gibier  dans  certains  cantons 
défignés  par  lefdits  brevets  , mais 
fans  qu'ils  puilïênc  prendre  connoifi- 
fance  de  ce  qui  concerne  la  Police 
des  Forêts*  ni  faire  de  Ré  .'1cm  en* 
fur  le  fait  des  ChalTes.  Foyer  la  Dé- 
claration du  Roi  du  12  Oâobre 
1699 , 8c  l'Arrêt  du  Confeil  du  29 
Juin  1749. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
Voyt\  ? ar  Corps. 

CONTRATS  D'ACQUESTS 
DES  BIENS  SITUÉS  DANS  L'  EN- 
CLOS ET  AUX  RIVES  DES  FO- 
RESTS  DU  RO I , doivent  être  com- 
muniqués aux  Procureurs  du  Roi  des 
Maitrifes  , avant  de  pouvoir  être  en- 
fai  fines  , &C.  Foyei  COMMUNICA- 

TIONSa 

CONTRIBUTIONS  AUX 
CHARGES  DES  PAROISSES. 
Par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Novem- 
bre 175"  I , Sa  Majefté  a déclaré  que 
les  Propriétaires  ou  Pofiefleurs  des 
grands  Bois  & Forêts  limitrophes  de 
plufieurs  Paroi  des  ne  feroieut  à l'a- 
venir tenus  de  contribuer  aux  frais 
des  conftrucHons  & réparations  des 
Eglifes  ou  autres  bâtimens  d’aucunes 
defdires  Parodies  , ni  à aucunes  au- 
tres charges  de  cette  nature  ; quand 
même  les  Forêts  ou  partie  d'icelles 
feroienc  partie  du  territoire  defdites 
Paroiües. 

1.  CONTROLE.  Par  Arrêt  du 
36  Février  1689  , les  Sergens  à 
tarde  des  Eaux  Ûc  Forêts  du  Roi 
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ont  été  déchargés  de  l'obligarion  de 
faire  contrôler  leurs  rapports,  ex- 

Î doits  & procès-verbaux  ; obfervant 
es  formalités  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance de  *699  pour  t’enregiftrement 
8c  le  dépôt  de  ces  aéles  , avec  défen- 
fcs  aux  Fermicrsdu  Domaine  8c  Con- 
trôle des  Exploits  , leurs  fous  Fer- 
miers , Procureurs  8c  Commis  , de 
troubler  lefdits  Gardes  pour  raifon 
de  ce , à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages 8c  intérêts. 

Contrôle  , Didioanaire  de  Bril- 
lon, tom.  f , pag.  234.  Les  Exploits 
faits  à la  requête  des  Procureurs  Gé- 
néraux 8c  de  leurs  Subflituts,  Promo- 
teurs Eccléfiafliques  & Procureurs 
Fifcaux  des  Seigneur*  Haut-Jufti- 
ciers  8c  Communautés , concernant 
la  Police  , pour  parvenir  aux  con- 
damnations contre  les  contrevenant 
aux  Ordonnances  d’icelle  , ceux 
faits  pour  l'inllrudion  8c  Jugement 
des  affaires  tant  civiles  que  crimi- 
nelles , èfquels  lefdits  Procureurs 
Généraux,  ou  leurs  Subflituts,  Pro- 
moteurs Eccléfiafliques  8c  Procureurs 
Fifcaux  des  Seigneurs  Haut  - Jufti- 
ciers  feront  feuls  Parties  , demeure- 
ront exemps  de  Contrôle.  Arrêt  du 
Confeil  du  12  Décembre  1G76,  & 
Déclarations  des  30  Dec.  1616  3c 
23  Fév.  1677 , au  Recueil  d.'Edics 
Ce  Ordonnances  Royaux  par  Néron  . 
Edition  de  1720,  tom.  2 , pag.  1 3 8. 
140  & 782. 

Nota.  Par  la  Déclaration  du  21 
Mars  167 J , 8c  les  Arrêt*  du  Con- 
feil des  27  Janvier,  10  lévrier,  30 
Mars  1670  , 13  Juin  & 30  Août 
1672 , Sc  19  Juin  1676  ; ces  fortes 
d'Exploitsétoient  fuiets  à la  formalité 
du  Contrôle , & feulement  exempts 
de  paver  le  droit  ; mais  par  les  ter- 
mes audit  Arrêt  , pofiéneur  du  11 
Décembre  1676,  8c  des  deux  der- 
nières Déclarations  des  30  Détein- 

Yij 


r 


Digitized  by  Google 


t77  C ON 

bre  i67  6 , & 23  Février  1Ô77  , if 
paroît  que  lefiJirs  Exploits  ne  font 
pas  plus  fujers  à la  formalité  qu’au 
droit  de  Contrôle,  non  - feulement 
parce  que  l’exemption  du  Contrôle 
y eft  nommément  exprimée  , mais 
parce  quelle  fe  trouve  enfuite  con- 
firmée par  ces  termes  à la  fin  du  dé- 
nombrement des  diffe'rens  Exploits 
déclarés  exempts  du  Contrôle. 

Voyt^  l'Arrêt  du  Confeil  du  y 
Août  1704,  portant  que  le*  faifies 
fai’es  à la  requête  des  Procureurs 
Généraux  de  Sa  Majefté  , 8c  de  leurs 
Subftituts  , dans  le  miniftère  de  leurs 
Charges  , feront  exempts  de  l’enre- 
giftremenr  des  Commiffaires  aux  fai- 
lies  m. 'biliaires , de  même  qu’elles 
le  font  du  Contrôle  des  Exploits, 
Recueil  de  Néron , tom.  2 , pag.  8/-f 
de  la  dernière  Edition. 

La  raifon  de  certe  exempticm  de 
la  formalité  du  Contrôle  des  Ex- 
ploits faits  à la  requête  des  Gens  du 
Roi.Stc  eft  bien  fenlible;  le  Contrô- 
le des  Exploits  n’a  é'é  érabli  par  Edit 
du  mois  a’ Août  tdôp  que  pour  con- 
tenir les  Huiflîers  dans  l’exaétitudc  , 
8c  pour  empêcher  les  faulferés  & les 
antidates  des  Exploits  donnés  à la  re- 
quête des  Particuliers  ; on  ne  peut 
pas  foupçonner  des  perfonnes  con- 
ftituées  en  dignité  d’être  capables  de 
fuborner  le*  Huilliers-&  Sergens  & 
de  les  engager  à faire  des  faulletcs 
& des  antidates. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Avril 
’j-6'px't  il  eft  ordonne  que  tous  Ex- 
ploits faits  à la  requête  des  Procu- 
reurs Fifcaux  pour  raifon  des  délits 
commisdans  les  bois  & fut  les  terres 
des  Seigneurs  particuliers,  & autres 
«éfes  qui  rie  concernent  point  la  Po- 
lice générale,  feront  fujers  aiixdroic* 
de  Contrôle  , avec  défenfes  à tous 
Iïuilliere,  Sergens  & Gardes  de  ren- 
dre; les  Exploit»  auxdits  Procureurs 
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Fifcaux  . avant  qu’ils  aient  été  cctnu 
trôlés  , 8c  le  droit  payé  , à peine  de 
1O0  liv.  d'amende  pour  chaque  com 
travention. 

Par  autre  du  J 6 Mai  17^2  , il  eft 
ordonné  que  conformément  aux  Ar- 
rêts des  1 1 Juin  Si  30  Août  1672  * 
10  Avril  1691  , 26  Juillet  1701  ,J 
28  Mars  ryrp,  8t  151  Mars  1743  , 
qui  feront  exécutés  feion  leur  forme 
Sc  teneur  , les  Procès-verbaux  8t  râp- 
ons des  Gardes  des  Bois  de  l'Ab- 
aye  de  Clairvaux , en  quelque  ma- 
tière que  ce  foit  , feront  contrôlés 
au  Contrôle  des  Exploits  fur  le  pied 
de  9 f.  6 d.  pour  raifon  de  chaque' 
Délinquant  y dénommé  , tant  pour 
le  Contrôle  du  rapport  que  de  l’af- 
fignation  donnée  en  confcquence 
pourvu  que  l'artignation  foit  renfer- 
mée dans  le  meme  Procès-verbal. . 
Mais  fi  le  rapport  eft  clos,  8c  que 
l’afTignation  loit  donnée  par  un  acte' 
fubfcquent , il  fera  payé  deux  droits,- 
fçavoirun  pour  le  rapport,  & un  autre 
pour  l'aiJignarion  : que  les  procès- 
verbaux  de  diligence  faits  par  les- 
Gardes  de  ladite  Abbaye  pour  cha- 
blis . cerfs  trouvés  morts  , ou  pour 
délits  commis  par  gens  inconnus , 
feront  exempts  d'enregiftrement  8c 
des  droits  de  Contrôle  ; mais  fi  les 
Auteurs  des  délits  viennent  à être 
connus  par  la  fuite  , les  aûignations- 
qui  leur  feront  données  feront  con- 
trôlées fur  le  pied  de  g f.  6 d.  pour 
chaque  Délinquant  ; enfin  que  tous 
Exploits  donnés  à la  requête  du  Pro- 
cureur Fifcal  de  ladite  Abbaye  pour 
délits1  commis  dans  les  bois  8c  fur 
les  terres  qui  en  dépendent , 8c  au- 
tres cas  qni  ne  concernent  point  la' 
Police  générale  , ou  la  pourlui'e  des 
affaires  criminelles  , feront  contrô- 
lés dans  les  délais  des  Règlement , 

8c-  fous  les-  peines  y portées. 

2.  Par  Arrêts  des  Juillet  17 2$ 
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& 8 Mai  1725"  les  expéditions  des 
adjudications  des  bois  du  Roi , tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  , les  ac- 
tes de  cau'ionnemens , les  états  des 
ventes  des  chablis  , menus  marchés, 
paillons  & glandées  , que  les  Gref- 
fiers des  Mcîtrifes  font  tenus  de  dé- 
livrer aux  Receveurs  généraux,  ont 
été  déclarées  non  fujettes  au  Con- 
trôle. 

}-  Par  Arrêt  du  12  Février  1657  , 
il  eft  ordonné  que  les  particuliers 
auxquels  les  Bénéficiers  de  gens  de 
main  morte  feront  des  ventes  de  leurs 
bois  taillis  , feront  tenus  d'en  four- 
nir aux  Greffes  des  gens  de  main- 
morte les  actes , quinzaine  après  qu'ils 
auront  été  faits , foit  devanc  Notaire 
(bus  feing-  privé , ou  autrement , pour 
y être  enregiftrés,  & les  droits  payés 
par  lefdits  particuliers  , conformé- 
ment à l'Eait  d'établiffement  de  ces 
Greffes  du  mois  de  Décembre  1691, 
& aux  Arrêts  rendus  en  conféquence. 

4.  Par  Arrêt  du  19  Juillet  1729, 
il  a été  fait  défenfes  à l’Adjudicataire 
Général  des  Fermes  Unies , & à tous 
prépofés  à la  perception  du  droit  de 
Conti ôle  & du  Sceau  des  aftes  ju- 
diciairei , d’exiger  à l’avenir  aucun 
droit  de  Contrôle  des  Procès-ver- 
baux, Rapports  & Exploits  des  Huif- 
fiers  & Scrgens  à Garde  des  Eaux  & 
Forêts;  des  Certificatsd’Aflîches  pour 
les  ventes  des  Bois  du  Roi  & de  ceux 
des  Eccléfiaftiques  & Communautés, 
qui  fe  feront  à requête  des  Procu- 
reurs ; des  Procès-verbaux  de  récol- 
lements.  Sentences  de  congé  de 
Gour  ; Exploits  & Aliénations  don- 
nés aux  Délinquants,  Significations 
& Commandemens  , failles  , exécu- 
tions-, contraintes  , emptifonnemens 
& tous  autres  a êtes  généralement 
quelconques , qui  fe  feront  à requête 
aes  Procureurs  du  Roi  aux  Sièges 
des  Eaux  & Forêts  même  lorfque 
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les  pourfùites  fe  feront  à la  diligen- 
ce des  Receveurs  & Colleéteurs  des 
amendes,  à peine  de  1000  liv,  d’a- 
mendecontre  les  contrevenants  & de 
reftitution  des  droits  indûment  per- 
çus, fauf  néanmoins,  en  cas  que  paé 
l’événement  des  Jugcmens  & con- 
damnations intervenus  fur  les  pour- 
fuites  & diligences  des  Procureurs 
de  Sa  Majefté,  il  y eût  des  reftïtu- 
tions  , dommages  & intérêts  adjugés 
au  profit  dos  Communautés  Ecclé- 
ftaftiques , Laïques , Gens  de  main- 
morte , ou  Particuliers,  à fe  pour- 
voir par  l’Adjudicataire  des  Fermes  , 
fes  Sous-fermiers,  ou  Prépofés  ainlt 
que  de  raifon , à fin  de  recouvre- 
ment defdits  droits  de  Contrôle,  Sceau 
& autres  , contre  ceux  au  profit  des- 
quels lefdites  reftitutions,  domma- 
ges & intérêts  auront  été  pronon- 
cés ; auquel  cas  les  Procédures 
leur  feront  communiquées  pour  qu  ils- 
connoiffenc  les  droits  qui  auroienc 
dû  leur  être  payés  : enjoint  aux  In- 
tendans  Si  aux  Grands-Maîtres  des 
Eaux  & Forêts  d’y  tenir  la  main. 

y.  Suivant  une  dccifion  du  Con- 
feil,  envoyée  dans  toutes  les  Maî- 
trifes  du  Royaume,  par  M.  de  Bau- 
dry,  au  mois  de  Janvier  17 26,  les- 
adjudications  des  Bois  des  Eccléfiaf- 
ques  & autres  Gens  de  main-morte 
faites  en  vertu  d’Arrérs  du  Confeil  ,- 
foit  par  les  Grands-Maîtres , foie 
par  les  Otficiers  des  Maîtrifes  , ne: 
font  fujettes  à aucuns  droits  de  Con- 
trôle , ni  d’Enregiftrcment. 

6.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  29  Juin’ 
1728  , que  Sa  Majefté  déclare  vou- 
loir être  regardé  comme  une  loi 
générale , dont  f exécution  ftfaflc  fans 
contravention  , il  eft  ordonné  que  les 
adjudications  des  Bois  des  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques  & Laïques,  & 
autres  Gens  de  main-morte  , les  ad- 
judications des  réparations , lçs  amé- 
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ragemens  des  Bois  & les  réceptions 
des  cautions  feront  & demeureront 
exempts  de  Contrôle. 

7 . Par  A rret  du  1 4 Odobre  1 7 J 2, 
il  cft  fait  défenfes , à tous  Greffiers 
& Contrôleurs  des  Domaines  des 
Gens  de  main-morte  , d’exiger  à l’a- 
venir aucuns  droits  d'Enregiflrenient 
& de  Contrôle , fur  les  ventes  des 
Bois  appartenant  aux  Communau- 
tés Eccléfïaftiques , Bénéficiers  & 
Gens  de  main-morte,  gui  fe  feront 
en  venu  d'Arrêts  du  Confeil  8c  de 
Lettres-Patentes , foit  par  les  Grands- 
Maîtres  ou  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  Particulières,  à peine  de  relti- 
tution  & de  IOOO  Iiv,  d’amende; 
enjoint  aux  Grands-Maîtres  & Offi- 
ciers des  Maîcrifes  d'y  tenir  la 
prain, 

8,  Pour  les  ventes  ou  adjudica- 
tions des  Bois  des  Particuliers,  il 
paroît  qu’elles  font  fujettes  au  Con- 
trôle, par  un  Arrêt  du' vingt- trois 
Décembre  1725"  , qui  porte  que 
les  adjudications  des  Bois  des  Par- 
ticuliers , qui  ne  contiendront  que  le 
prix  de  l'arpent  fans  fixation  de  la 

uantité,  feront  portées  au  Bureau 
u Contrôle  dans  la  quinzaine  de 
la  date  d’icclles,  pour  y être  enré- 
gift-ées  & vifées  ; fans  qu’avant  l’en- 
tégiftrement  il  puilTe  être  fait  aucun 
ptfte  ou  pourfuitc  autre  que  le  pro- 
cès-verbal  d’arpentage  ; que  pour 
ponftater  la  quantité  desarpens  com- 
pris dans  les  adjudications,  & fixer 
les  droits  de  Contrôle,  le  mefurage 
fera  fait  & parfait  contradidoirement 
entre  les  Vendeurs,  8c  les  Adjudi- 
cataires , dans  le  temps  de  fix  mois 
gu  p'us  tard,  à compter  du  jour  des 
adjudications , & que  les  droits  de 
Contrôle  feront  payés  fpr  le  pied 

la  quantité  qui  s’y  trouvera  , dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  perfedion 
du  mtlqragç  , dont  le  Procès-verbal 
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fera  rapporté  , &c.  fait  défenfes  aux 
Vendeurs  d'exiger  des  Adjudicatai- 
res plus  grandes  fommes  , que  cel- 
les qui  réfulteront  des  Procès-ver- 
baux de  mefurage  qui  auront  fervi 
à fixer  les  droits  de  Contrôle;  en- 
joinc  aux  Intendants  d'y  tenir  la 
main  > 8cc. 

1.  CONTROLEURS  GÉNÉ- 
RAUX DES  EAUX  & FORESTS . 
furent  établis  par  Edits  de  Février 
1704  & Mars  1708,  & fupprimés 
par  Edit  de  Juillet  171  y. 

2 . Il  y en  avoit  deux  en  chacun 
des  dix-fept  Départements  Généraux 
des  Eaux  & Forêts , l’un  fous  le  ti» 
tre  de  Confeiller  du  Roi , Contrôleur 
Général  des  Eaux  8c  Forêts,  ancien 
& mi-triennal  ; l’autre  fous  le  titre 
de  Confeiller,  alternatif  8c  mitrieti* 
nal.  Ils  avoient  le  droit  de  faire  en 
l’abfence  des  Grands-Maîtres , & fur 
leurs commiffions.toutes  les  fondions 
attribuées  aux  Grands-Maîtres,  8c 
jouilïoient  en  ce  cas,  des  mêmes  va- 
cations de  quarante  livres , & de 
quinze  livres,  quand  les  Grands  Maî- 
tres étoient  préfents.  Ils  pouvoient 
choifir  qui  bon  leur  fembloit  pout 
leur  fervir  de  Greffiers,  lefquels 
avoient  les  mêmes  droits  que  les  Se- 
crétaires des  Grands-Maîtres, 

3.  Ils  étoient  fpécialement  char- 
gés de  l’exécution  des  Arrêts , Edits, 
Réglemens  & Ordonnances  fur  le 
fait  des  Eaux  & Forêts  ; ils  avoient 
droit  d’affifter  aux  vifites  , marte- 
lages, balivages  & récollements  des 
Bois  du  Roi , de  ceux  des  Ecclé* 
fiaftiques  8c  Communautés,  même 
aux  délivrances  des  chauffages  & ap- 
pofitions  des  quarts  de  referve  : ils 
avoient  rang  & féance  aux  adjudica- 
tions des  Bois  du  Roi  & des  Ecclé- 
ftafliques,  immédiatement  après  les 
Grands-Maîtres , ôc  aux  Sièges  des 
Tables  de  Marbre,  irojnediatçmçnf 
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•près  les  Lieutenants  Généraux  ; ifs 
pouvoient  fe  faire  accompagner 
quand  [ion  leur  ferr.bloit  par  les  Maî- 
tres Particuliers  & autres  Officiers 
des  Maitrifesen  l'abfencedes  Grands- 
Maîtres  , ainfi  que  les  Grands-Mai- 
rrcs  ; ils  avoieni  droit  de  faire  par 
préférence  à tous  autres  Officiers  les 
corrimiffions  que  les  Grands-Maîtres 
avoient  coutume  d'adrefTer  aux  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  ; ils  pouvoient 
fixer  leur  demeure  où  bon  leur  fem- 
bloit , meme  hors  de  l’étendue  de  leur 
Département  ; ils  avoient  cinq  de- 
niers pour  livre  fur  le  prix  des  Bois 
du  Roi,  Si  deux  den;ers  fur  le  prix 
de  ceux  des  Eccléfîaftiques  & Com- 
munautés , qui  dévoient  être  payés 
par  les  Adjudicataires  ; (çavoir,  moi- 
tié aux  Contrôleurs  Généraux  an- 
ciens , l’autre  aux  alternatifs,  an- 
nuellement , foit  en  exercice , ou  hors 
d'exercice  ; ils  avoient  le  quart  des 
«paves  de  toute  nature  qui  étoient, 
rendues  au  profit  de  Sa  Majefté , 
&c. 

J'ai  crô  devoir  faire  ccmnoîcre  «e 
qu’ét  oient  les  Contrôleurs  Généraux, 
parce  que  cette  connoifiance  fervi- 
ra  beaucoup  à l'intelligence  de  plu- 
fieurs  Edits  £t  Déclarations  rappor» 
lés  dans  ce  Diéèionnaire. 

4.  Controleursdes  Receveurs 
des  amendes.  Le  Roi  parfonEditde 
Mai  17  16  , a fupprimé  tous  les  Con- 
trôleurs des  Receveurs  des  amendes , 
ui  avoient  été  créés  par  les  Edits 
e Juillet  i<Sp7  & Janvier  1708. 
Art.  6 os 

y.  Controleurs  bes  Chasse», 
Les  Contrôleurs  Généraux  Se  Parti- 
culiers des  Chsfies,  onc  été  fuppri- 
»és  par  l'Ordonnance  de  iddÿ.Àrt. 
41  du  tir.  30. 

COPsDE  DE  BOIS.  La  Corde  de 
Bois  à brûler  doit  avoir’huit  pieds 
de  lonj,  quatre  de  bout  ; les  bûche» 
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trois  pieds  Se  demi  de  long  compris 
la  taille,  A'nyej  Bots  de  Chauf- 
fage. 

CORNIERS,  f-'oyc^  Arbres  Cor- 
niehs. 

CORVÉES.  Les  Sergens  à Garde 
des  Eaux  Se  Forets  font  exempts  de 
toutes  Corvées  Se  autres  charges 
publiques.  Voy*^  Charges  Publi- 
ques. 

COTTERET  , eft  une  efpèce  do 
petit  fagot  lié  avec  des  harts. 

Il  doit  avoir  deux  pieds  de  long,' 
St  dix-fept  à dix-huit  pouces  do 
tour.  Art.  1 y du  rit.  2j.  Voye ç Bois 
de  Chauffage. 

1.  COUPE  DE  BOIS,  fous  co 
mot  je  traiterai  tout  ce  qui  concernef 
la  bonne  ou  mauvaife  exploitation 
des  Bois, 

2.  Les  fufaies  doivent  être  cou» 

Iiées  le  plus  bas  que  faire  fe  peut  j 
es  taillis  doivent  êtie  abattus  à la 
coignce  à Heur  de  terre , fans  erre 
écuiflés , ni  éclatés , enforte  que  le» 
brins  des  feepées  n’excedent  la  fu- 
perficie  de  la  terre,  s'il  eft  polïïble  , 
& que  les  anciens  nœuds  caufés  pas 
les  coupes  précédentes,  ne  paroif» 
fent.  Art.  4.2  du  tir.  1 y, 

3.  Les  Bois  de  feepées  ne  doi- 
vent être  a -attus  avec  la  ferpe  ou  la 
feie  , mais  avec  la  coignée , à peiner 
contre  les  Marchands  de  cent  livre» 
d’amende  , de  confiscation  des  nur- 
chandi'es  de  des  outils.  Art.  44  dis 
tit.  ry, 

4.  Les  Touches  ou  ctocs  des  b ai» 
rabougris  doivent  être  récépées , le 
plus  près  de  rerre  que  faire  le  peur. 
Art.  4 y du  fit.  15. 

y.  Les  Arbres  de  futaie  doivent 
être  coupés,  enforte  qui!»  tombent 
dans  les  ventes  fans  endommager  le» 
arbres  retenus,  à-  peine  de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts  ; 3c  s’il 
au iv oit  que  quelqu’un  des  aibre» 
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coupas  demeurât  encroué  , le  Mar- 
chand ne  doit  faire  abattre  ceiui  qui 
le  foutient  fans  la  permillion  du 
Grand-Maître,  ou  des  Officiers  , qui 
ne  la  doivent  donner  qu’apiès  avoir 
pourvu  à l’indemnité  du  Roi.  Art. 
43  du  tit.  i p. 

6.  Il  eft  défendu  à tous  Marchands 
de  couper  aucun  bois , foit  futaie 
ou  taillis,  pendant  le  temps  de  feve 
(depuis  le  ip  Avril  jurqu’au  premier 
Octobre  ) à peine  d'amende  arbi- 
traire & de  confifcation.  Art.  4 du 
fit.  ip. 

7.  Le  texte  de  l'article  que  je  viens 
de  rapporter,  n’explique  pas  à la 
vérité  dans  quel  temps  on  peut  com- 
mencer ta  coupe  , mais  il  eft  d’ulage 
dans  tous  les  Pays,  de  ne  commen- 
cer qu’aprcs  le  mois  de  Septembre, 
parce  que  ce  n’eft  qu'alors  que  la 
levé  cefle  de  monter  : cela  eft  de 
commune  obfervance  fans  qu'il  y ait 
jrien  d'écrit, 

8.  Il  efl  expreffément  défendu  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  d'accorder  des 
prorogations  de  délai  pour  coupes 
&:  vuidanges  des  ventes  des  Bois  du 
Roi , à peine  d'amende  arbitraire 
& de  privation  de  leurs  charges. 
Art.  4 du  tit.  ip  , fauf  aux  Adjudi- 
cataires à fe  pourvoir  au  Confeil , 
pour  obtenir  ces  prorogations  s’ils 
l’ont  fondés  à les  demander.  Art.  41 
du  tit.  1 p. 

9.  Après  les  temps  de  coupe  & 
de  vidange  expirés  (ans  que  l’Adju- 
dicataire fe  foit  pourvu  au  Confeil 

our  obtenir  une  prorogation , le* 
ois  fur  pied  Si  ceux  qui  font  abat- 
tus doivent  être  conrlfqués  au  profit 
du  Roi , & le  giflant  incefiamment 
tranfporté  hors  la  Forêt.  Art.  47 
du  tit.  ip,  confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  29  Janvier  1692,  qui 
déclare  bonne  une  faifie  faite  par 
le  lient  Ferrand,  Grand-Maître  du 
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Département  de  Caen,  le  rp  Sep- 
tembre 1(191 , de  dix-huit  arpents 
de  bois,  faute  par  l'Adjudicataire 
de  les  avoir  abattus  avant  le  ip  Avril, 
ainfi  qu'il  ell  porté  par  l'arr.  40  du 
tit.  ip,  quoique  l’Adjudicataire  eut 
terme  pour  la  vuidange  jufqu’à  la  fin 
de  Mais  1 691. 

10.  L'Auteur  de  la  conférence 
fur  cet  article  , prétend  que  fa  dif- 
pofition  a lieu  meme  pour  les  Bois 
des  Particuliers,  fit  cite  un  Arrêt 
de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  du 
4 Janvier  1678  , qui  l’a  ainfi  jugé 
en  faveur  de  la  Dame  de  St  Viêtor. 
Cela  eft  en  effet  fondé  fur  cette  loi 
générale, que  les  Particuliers  peuvent 
faire  obferver  dans  leurs  Bois  routes 
les  formali'és  preferites  pour  l’exploi- 
tation des  Bois  du  Roi , & faire  pu- 
nir les  Contrevenants  comme  ils  le 
feroient  pour  abus  commis  dans  les 
Bois  duRoi. 

11.  Les  Couoes  des  Bois  des 
Communautés  doivent  être  faites 
à tire  & aire , à fleur  de  terre  , pat 
gens  entendus, choifis  par  les  Com- 
munautés, & capables  de  répondre 
de  la  mauvaife  exploitation , pour 
étreenfuitediftribuéesfuivant  la  Cou- 
tume. Art.  11  du  tit.  2p. 

Les  Bois  abrouris  doivent  être  ré- 
cepés  aux  frais  des  Communautés  & 
tenus  en  deftends  jufqu'à  ce  que  le 
rejet  ait  au  moins  fix  2ns  , fous  les 
peines  réglées  à cet  égard  , pour  les 
Forêts  du  Roi.  Art.  13  du  tir.  2p. 
FaytT  Bois  des  Communautés. 

COUR  DES  AIDES,  ne  peut 
prendre  conooiflance  des  matières 
d'Eaux  & Forêts;  art.  14  du  tit, 
premier  de  l'Ordonnance  de  1669, 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Janvier  1742  qui  cafîè  un  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  pat 
lequel  elle  avoit  retenu  la  connoif* 
fânee  d'un  délit  commis  dans  les 

Bois 
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&ois  de  la  Seigneurie  de  Dorbault 
faille  réellement  de  Ton  autorité,  & 
avoit  commis  le  Préfident  de  l’E- 
leftion  de  Tours  pour  informer  , 
dre. 

COURS  D'EAU.  Il  eft  défendu 
à tous  Particxiliers , Propriétaires  ou 
Engagifles  de  faire  dans  les  Rivières 
navigables  & flottables  , aucuns  mou- 
lins, batardeaux,  éclufes,  gords, 
pertuis , murs  , plants  d’arbres , amas 
de  pierres , de  terres  ou  autres  édi- 
fices , meme  d’y  jetter  aucunes  im- 
mondices, qui  puifTent  nuire  aucours 
des  Eaux  , &c. 

Il  efl  auflï  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  détourner  l'Eau  des  Ri- 
vières , & d'affoiblir  leurs  cours  par 
des  tranchées,  folTés  , canaux  , & c.  à 
peine  detre  punis  comme  Ufurpa- 
teurs,  & condamnés  à rétablir  les 
chofes  en  leur  premier  état , &c. 
Voyt^  Rivières. 

Le  Propriétaire  du  fonds  dans 
lequel  pafle  un  ruifleau , peut  en  ar- 
rêter ou  détourner  le  cours  pour  fon 
utilité,  même  au  préjudice  de  ceux 
qui  font  au-defTous,  quoique  de  temps 
immémorial  ils  fulfent  en  poffefüon 
de  prendre  cetteeau  pour  arrofer  leurs 
terres  , & qu'en  conléquence  de  cette 
pofTefïion,  ils  eulîent  fait  bâtir  des 
Moulins  qui  leur  demeureroient  inu- 
tiles ; fi  ce  n'étoit  qu'il  y eût  à cet 
égard  quelque  convention  particuliè- 
re. Si  agris  Ux  dicta  cjl  , Jervanda 

Mornac  en  don  ne  la  raifon  fui  vante, 
leg.  6,  cod.  de  fervil.  & aqu.  « Prxfes 
«Provincix  ufu  aquxquam  ex  fonte 
»ruris  tui  profluere  allcgas,  contrà 
» flatutam  confuetudinis  formam,  ca- 
n rere  te  non  permittit  ,cùm  fit  durum 
»&  crudelitati  proximum  , ex  tuis 
» prxdiis  aquæ  agmen  ortum  , fitien- 
» tibus  agris  tuis , ad  aliorum  vicino- 
» rwm  ufum  injuria  propagari  j cùm 

Partie  I. 
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>»  in  liberalitatibus  excipiatur  femper 
» hoc,  ne  fcilicet  egeat  oui  liberafi 
» manu  aliquid  porrigit  ; de  quo  Bar- 
» roius  unam  folamquc  lineam  duxit. 
» Elfe  nimirum  ex  ordine  charitatis 
» feu  liberalitatis  ut  incipiat  à fe 
« ipfo  •. 

Ilenrys  rapporte  la  même  loi,  avec 
un  Arrêt  du  ! $ Août  1544,  qui  lui 
eft  conforme.  Voici  l'efpète  telle  qu'il 
la  donne.  « Pour  le  fait  il  faut  fçavoir 
» que  le  Propriétaire  du  tenement  af- 
» quelil  y avoit  des  fources  d'Eau  n’en 
» ayant  pas  befoin.ces  Eaux  fervoient 
» à l'irrigation  d'un  grand  pré  appar- 
» tenant  à Me  Antoine  Brunei , Pro- 
» cureur  du  Roi  au  Bailliage  de  Mon- 
» trognon , & aux  Habitans  du  Vil- 
» lage  de  Chamaliere.  Faut  encore 
» fçavoir  que  Me  Jean  Fayet , Tréfo- 
« rier  Général  en  la  Généralité  de 
» Riom  , ayant  au  lieu  du  Bois  du 
» Cros  de  beaux  Jardins  8c  de  belles 
» Prairies , & n'ayant  pas  d'Eau  à fuf- 
» fifance,  en  voulut  chercher  ailleurs; 
» s’étant  donc  avifé  d’acheter  l’héri- 
» tage  où  étoient  les  fources , il  dé» 
» tourna  les  Eaux  de  leur  cours  an» 
» cien  , & les  fit  conduire  par  des  ca- 
» naux  fouterreins  en  fa  maifon  ; ce 
»qui  donna  fujet  à Brunet  & autres 
«intereffés  de  fe  plaindre,  & de  ré- 
» quérir  que  défenfes  biffent  faites  à 
«Fayet  d'innover  aucune  chofe  en 
» l'ailîetce  & difpofition  des  Eaux  dont 
»étoit  queftion  , d’altérer  ni  changer 
» le  cours  d’icelles.  Brunet  & les  au- 
•>  très  furent  déboulés  par  Semencedu 
» Sénéchal  d’Auvergne , ou  fon  Lieu- 
» tenant.  Sur  l'appel  relevé  par  Bru- 
» net , il  fut  dit  par  Arrêt  du  1 3 Août 
>>  1 644  , qua  ce  dont  étoit  appel  for- 
» tiroir  effet;  en  conféquence  feroit 
» permis  à l'intimé  de yiontinuer  fes 
» ouvrages,  & conduire  fes  Eaux  où 
» bon  lui  fembleroit  ». 

M.  Perchambault  en  fon  Traité  des 
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Facultés  & Servitudes , S 4 , rapporte 
un  Arrct  femblabie,  rendu  au  Parle- 
ment de  Bretagne  au  mois  de  Sep- 
tembre i6<?8  au  rapport  de  M.  Def- 
nos  , dans  cette  efpèoe.  « On  fe  plai- 
»gnit  de  ce  qu'un  voifîn  avoit  crcufé 
» Ton  fofle , & attiré  les  Eaux  dans  une 
» route  extraordinaire, & l’ondeman- 
» doitqu’il  fùtlaifTéune  langue deterre 
« ou  un  bardeau  dans  ce  fofle  , pour 
«donner  cours  à l'eau  en  la  maniéré 
«accoutumée  depuis  cinquante  ans. 
« Le  voifîn  lépondoitqucpuifqueles 
» Eaux  naifloient  ou  tomboient  dans 
» fon  fonds,  il  en  étoit  le  maître,  & 
« pouvoit  les  conduire  par  tout  -,  que 
« la  tolérance  de  les  laiflèr  couler  par 
» un  endroit , ne  faifoit  aucun  droit 
«de  fcrvitude,  ni  aucune  prcfcrip- 
» tion  ; que  la  Loi  1 de  aqu,  & acq.plu. 
« arc.  difoit  que  celui  qui  avoit  une 
« fource  dans  fon  fonds , ou  fur  qui 
« pafloient  les  Eaux  d'une  fource  lu- 
» périeure  , ou  de  pluie  , les  pouvoit 
« détourner  pour  fon  ufage.  Que  la 
« Loi  fi  in  meo , permettoit  de  crcufer 
» & couper  les  veines  d’une  fource 
« qui  couloit  auparavant  dans  le 
» fonds  d'autrui  : jugé  dans  le  fait 
« propofé  que  la  demande  étoit  im- 
» pertinente  ». 

Bafnagc  en  fon  Traité  des  Servi- 
tudes après  avoir  examiné  les  rai- 
fons  pour  & contre  , décide  pour  l’af- 
firmative Voici  les  principes  fur  lef- 
quelsil  fe  fonde.  «Suivant  le  droit  na- 
» turel , chacun  peut  & doit  difpofer 
«à  fa  volonté  de  ce  qui  luiappar- 
» rient.  Il  cfl:  bien  défendu  de  nuire  , 
«ou  de  caufer  dommage  à autrui, 

» mais  on  ne  peut  jamais  être  con- 
» traint  de  rendre  fa  condition  meil- 
» leure , ni  de  faire  quelque  chofe 
«parla  feule  raifon  quelle  lui  feroit 
«utile  , nemo  u lia  aclione  cogi  pote/l 
» ut  viciao  profit , fed  ne  nocear.  I.  1 
» de  aq.  & aq.  plu.  arc.  Si  en  fouif- 
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» Tant  dans  mon  héritage  ( continua 
» l’Auteur  ) je  détourne  la  fource  do 
» la  fontaine  qui  étoit  fur  le  votre  , 
» quelque  dommage  que  cela  vous 
«apporte,  foit  que  vos  prairies  en 
» fo'ient  alléchées  St  deviennent  fté- 
» riles  , ou  bien  que  vos  canaux  8c 
» jets  d'eau  en  foient  ruinés , vous 
» n'avez  point  d'action  pour  me  for* 
» cer  à remettre  les  chofes  au  pre- 
» mier  état,  leg.  I,  5 denique  Mar- 
» et  II  us  de  equ.  & aqu.  plu.  arc.  Si  je 
» coupe  les  veines  dupui-s  que  vous 
» avez  en  votre  maifon , quelque 
«commode  qu'il  foit  pour  votre  mé- 
«nage,  vous  n’étes  pas  recevable 
» à vous  plaindre  du  dommage  que 
» je  vous  ai  fait.  In  domo  mtâ  pu- 
nteum  aperio , quo  aperto  renet  putti 
» t ui  prêta  Jet  fini , an  teneur  , ait  Trt - 
» b.ieius  , me  non  teneri  damni  infecli  ; 
« nequt  tnim  cxiflimavi  operis  met  vr- 
» tio  dumntim  tibi  dari  in  ta  re  in  qui 
» jure  meo  ufis  Jum.  I.  fluminum  2 4 
» § item  videamus  de  damno  in/'ec. 

« A quoi  il  ajoute  : cette  queftion 
» fe  trouve  nettement  décidée  par 
» un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
» donné  fur  ce  fait  : Antoinette 
«Broflète  du  Lyonnois , détourne  le 
«cours  de  deux  fontaines  qui  for- 
» roient  de  fon  héritage  pour  les  con- 
» duire  à un  Moulin  qu'elle  avoit  fait 
» conftruire  de  nouveau  fur  un  autre 
» fonds  plus  éloigné.  Claude  Favre 
» avoit  un  pré  adjacent  dans  lequel 
» couloientleseauxde  ces  fontaines, 
» St  de  tout  temps  il  s’en  étoit  fervi 
» pour  arrofer  fes  prés  & un  Moulin 
» qui  lui  appartenoient.  Il  fit  afligner 
» Broflere  en  complainte  pour  être 
» maintenue  dans  la  prife  d’eau  ; fur- 
» quoi  ayant  compromis,  les  Arbi- 
» très  ordonnèrent  que  le  canal  fait 
» par  Broflète  feroit  rompu.Sc  que  les 
» eaux  feroient  laiflées  en  leur  pre- 
» mitre  & naturelle  liberté , dont 
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feBrolIete  ayant  appellé,  elle  dît  que 
» demeurant  pour  confiant  que  les 
» fontaines  des  eaux  defquelles  étoit 
»>  queftion  , fortoient  de  fon  fonds , 
« elle  étoit  bien  fondée  à s’en  fervir  , 
» comme  de  la  chofe  propre,  & de 
»’  les  conduire  où  bon  lui  fembleroit, 
» fans  confidérer  que  par  ce  moyen 
«elles  feroient  moins  utiles  à l'in- 
11  timé , fi  in  mco  fundo  aqua  trttm- 
« pat , qux  tx  tuo  vtnas  habtt , fi  tas 
» vtnas  incidtrls  , & ob  iJ  dtfierit  aqua 
« ad  me  pervenire , tu  non  videris  vi 
» fecifie fi  nullaftrviius  to  nomint  mihi 
» débita  fit , /.  in  meode  aqu.  & plu.  d. 
« Ainfi  l’eau  ayant  fa  fource  dans 
» le  fonds  de  l’Appellante , elle  avoit 
» pû  en  ufer  à fa  volonté  > puifque 
» l’intimé  n’avoit  aucun  droit  de 
« fervitude , finon  qu’il  prétendit  que 
»de  temps  immémorial  s’étant  l.bre- 
» ment  fervi  des  eaux  , il  avoit  va- 
» lablement  acquis  & prefcrit  le 
« droit  de  fervitude,  &c.  Mais  l’In- 
» timé  ne  mettôit  pas  feulement  en 
“ fait , qu’il  fût  entré  dans  la  terre  de 
» l’AppelIante  pour  faTefolTéouca- 
« nal  pour  conduire  les  eaux  , lef- 
» quelles  il  prenoit  feulement  à la  for- 
*»  tie  de  la  terre  de  l’Appeîlante  St 
« les  conduifoit  par  fon  pré.  Or  cette 
«pofleflîon  ne  pouvoit  avoir  acquis 
» aucun  droit  contre  l’Appellante  , 
» puifque  l’intimé  n’avoit  jamais  tou- 
» ché  à fa  terre  > de  laquelle  les  eaux 
» étant  forties , il  avoit  pû  en  ufer 
» à fon  plaifir  & volonté.  L’Intimé 
» répondoit  que  fa  Caufe  étoit  d’au- 
» tant  meilleure  que  l’on  demeuroit 
» d’accord  de  la  réglé  de  droit , que 
» fervi  tus  aqutcduclûs  ejl  prefcriptibilis 
d.  I.  fi  qui  s diuturno  & leg.  a.  e. 
» de  fcrvitutibus  & aqua,  lesquelles 
» pa  tent  nommément  de  la  fervitude 
» de  prife  d’eau , du3us  aqux  cujus 
» origo  memoriam  txctjfit , jurt  tonf- 
« tituti  loto  habetur,  1,  hoc  jure.  Dt 
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» aqtt.  qaot.  t/lœft.  Ainfi  l’Appellame 
« ne  pouvoit  changer  ce  qui  avoit 
» étc  permis  & continué  pendant  fi 
» long-temps  : par  Arrêt  la  Sentence 
» fut  infirmée,  & permis  de  conduire 
» les  eaux  de  fes  fontaines  où  bon  lui 
» fembleroit». 

Mais  il  faut  toujours  que  dans  ce 
qui  fera  fait  par  le  Propriétaire  de 
la  fource,  ou  celui  qui  veut  détour- 
ner le  ruirteau  qui  parte  fur  fon  fonds, 
il  paroifle  qu’ii  n’a  agi  que  pour  fon 
intérêt , & non  en  vue  de  nuire  à 
fon  voifin  ; fur  quoi  M.  de  Percham- 
bault , à l’endroit  cité , dit  « la  Loi 
» de  aqtt.  & aqu.  plu.  arc.  ne  permet 
» pas  qu’on  détourne  les  eaux  qui 
» partent  fur  fon  fonds  , quand  on 
» le  fait  par  pure  malice  & fans  utili- 
» té  ; nous  devons  être  fociables  & 
» fouffrir  les  uns  des  autres  : il  faut 
»aurti  ne  pas  tout-à  fait  ufer  de  fes 
«droits,  quand  il  s’agit d’incommo- 
» der  fon  voifin  , & qu’on  n’en  eft 
» pas  incommodé  ». 

Bafnage,  fur  le  mémefujet , s’ex- 
plique ainfi.  «Si  le  Seigneur  qui  pof- 
» fede  la  fource  du  ruiiTeau , en  dé- 
» tourne  le  cours  fans  nécelïité  St 
» par  le  feul  motif  de  faire  déplaifir 
» a fon  voifin , cela  ne  doit  point 
» lui  erre  permis,  mais  feulement  s’il 
» le  fait  pour  rendre  fa  terre  plus 
» fertile  , fi  non  anima  nocendi  vici- 
» no  , fed  fuum  agrum  mtliorem  fa  - 
» ciendi  , id fecit.  I.  i , S denique  Mar- 
is cellus  de  aqu.  & aqu.  plu,  & ul- 
» lima  ». 

Le  Propriétaire  du  fonds  inférieur 
qu’on  veut  priver  du  cours  d’eau 
peut  donc  s’oppofer  à l’innovation  , 
fi  elle  efi  fans  utilité  pour  celui  qui 
la  fait  ; il  peut  aufli  s’ oppofer  jure 
fervitutis  aut  jurt  cujafdam  facaltstis, 
comme  d’avoir  fait  un  conduit  dans 
le  fonds  fupérieur  , de  l’avoir  curé 
& réparé,  qui  font  autant  d’aôes 
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qui  ne  fe  peuvent  faire  titra  jus  fer- 
vie  mis.  y<>yi\  Bafnage  à l’endroit  cité, 
Duval  de  Rebus  dubiis , trad.  8. 

Le  même  dit  encore  que  , G l’héri- 
tage dans  lequel  nailïènt  les  fources, 
& l'héritage  inférieur  avoicnr  appar- 
tenu au  même  propriétaire  qui  eût 
aliéné  le  fonds  fupérieur , l’acquéreur 
ne  pourroit  pas  le  priver  de  l’ufage 
de  l'eau  pour  le  fonds  qu’il  auroit 
retenu  , quoiqu'il  n’y  eût  à cet  égard 
aucune  réfervation  de  la  part  du  ven- 
deur , parce  qu’il  n’eft  pas  vraifera- 
blqble  qu’il  eût  vendu  fans  cette  con- 
dition , ce  qui  eft  conforme  à la  loi 
binas  adex.  de  fervit.  urb,  preed. 

Le  propriétaire  peut  faire  fur  fa 
terre  tels  ouvrages  que  bon  lui  fem- 
ble  pour  écouler  les  eaux  qui  y fé- 
journent , pourvuqu’il  le  faite  en  vue 
feulement  d’empêcher  que  fes  moif- 
fons  ne  foient  gâtées  par  ces  eaux , 
& non  en  vue  de  nuire  ; alors  celui 
qui  en  fouffre  du  dommage  n’a  point 
d’adion  pour  le  faire  réparer  , ita 
dtmum  pluvia  arcenda  aclio  locum  hâ- 
te t fi  qua  pluvia  , vel  quet  pluvia  cr ef- 
fet , noctat  non  natur aliter , fed  optre 
facto , nifi  agri  coltndi  causa  id factum 
fit  §.  in  fummâ.  D.  L.  I.  qucecumque 
frugum  fruüuumqut  recipicndorum  cau- 
sa fiunt  extra  hanc  effecaufam.  Vqye{ 
Bafnage , des  Servitudes. 

Les  eaux  qui  paflent  par  les  che- 
mins publics  appartiennent  aux  Sei- 
gneurs Hauts- Julliciers  pour  les  al- 
berger,  ou  s’en  fervir  ainfi  qu’ils  avi- 
feront , fauf  l’intérêt  des  Particuliers 
ui  ont  droit  de  fe  fervir  de  partie 
e ces  eaux.  Ballet , tom.  2 , hv.  3 , 
tir.  8 , chap.  ï,  rapporte  des  Lettres- 
Patentes  d’Henri  II  de  l'an  1 y 4P  , 
vérifiées  & regiftrées  qui  ordonnent 
que  » les  eaux  des  ruifleaux  & riviè- 
» res  , traverfage  & ufage  des  che- 
» mins  publics  , par  droit  de  cou- 
: » tume  appartiennent  & font  à la  dif- 
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» poGtion  du  Roi  en  fes  terres  domtf 
» niales  , comme  aux  Seigneurs  ban- 
» nerêts  ayant  jurifdidion  en  Dau- 
» phiné  , en  leur  terroir  & mande* 
» ment , avec  pouvoir  de  contraindre 
» toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 
» qu’elles  foient , de  montrer  leurs  ti- 
» très  & concédions  defdits  Sei- 
» gneurs  , en  vertu  defquels  ils  ont 
» ufé  & ufent  defditcs  eaux  & che- 
» mins  ; à défaut  defquels  lefdits 
» droits  feront  faifis  , & les  poffef- 
»>  feurs  d’iceux  par  quelque  laps  de 
» temps  que  ce  foit  , interdits  d’en 
» continuer  l’ufage  fous  de  grandes 
» peines  & amendes  : » il  rapporte 
enfuite  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Grenoble  en  i5yy  , qui  l’a  jugé 
ainfi  en  faveur  du  Prince  de  Monaco , 
contre  les  Conduis  de  Chabeuil. 

Prife  d’eau  fans  titre  fe  peut  ac- 
quérir par  une  poflëffion  de  vingt 
ans  qui  vaut  titre.  BalTet  qui  établit 
ce  principe , tom.  2 , liv.  3 , tit.  8 , 
chap.  a , rapporte  un  Arrêt  <fAu- 
dience  du  y Mars  1 666  qui  l’a  ainfi 
jugé , entre  le  fieur  Verrier  Secré- 
taire du  Bourg  de  Valence  ,&  le  fieur 
de  Clavefon  ; un  autre  femblable  du 
6 Avril  i66~j  , entre  le  fieur  Roolet 
Curé  d'Eftoile  , & le  Seigneur  de 
Monteleier. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ontpri- 
vativement  à tous  autres  Juges  la  ju- 
rifdidion  non-feulement  fur  les  ri- 
vières grandes  & petites,  mais  auffi 
fur  les  cours  d’eau  3c  ruillèaux  jufi- 
u’à  leurs  fources  , rant  pour  les 
roits  de  pêche  3c  autres  , que  pour 
l’entretien  8c  nétoyement  de  leurs 
lits.  Voye^  les  Ordonnances  de  1 y 4.3, 
i/J4  ; les  Arrêts  du  Confeil  des  ry 
Avril  l6}6  Si  premier  Mars  1641 , 
les  articles  1,3,4,  10 , 1 1 , ta  , 
13  3c  1 4 du  tit.  premier  de  l’Ordon- 
nance de  1 66$  ; les  articles  ci-deffits 
rapportés , les  Arrêts  du  Confeil  des 
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4 Janvier  1673 , 20  Mai  1727,  Sc 
sucres  rapportés  fous  les  mots  Ri- 
vières & Compétence,  f'oye^  aufli 
au  Recueil  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  4 Août  173  1. 

COUTUMES.  Dans  les  cas  aux- 
quels il  n’a  point  été  pourvu  par  les 
Ordonnances  & Réglemensdes  Eaux 
& Forêts  , les  Officiers  doivent  fui— 
vre  la  Coutume  du  lieu  ; c’eft  une 
règle  établie  par  les  anciennes  Or- 
donnances , qui  veulent  que  les  Maî- 
tres Particuliers  & autres  Officiers 
fçachent  la  Coutume  de  leur  pays. 
Voye^  Saint-Yon , pag.  yy. 

Au  défaut  delà  Coutume  du  pays, 
il  faut  avoir  recours  aux  voilines , ou 
au  droit  commun  coutumier , c’eft  à- 
dire  celui  qui  eft  reçu  par  le  plus 
grand  nombre  de  Cuutumes.  Voyt^ 
Bouvot  , tom.  2 verbo  Coutume , 
qucftion  2.  Peleus,  queftion  9.  Bou- 
guier , lettre  C , nomb.  9.  Domat , 
tom.  premier,  pag.  9 , nomb.  20  , 
M.  Leprétre  , centur.  3 , chap.  8 y. 
Dargentré , fur  l’art.  20  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  , & Ferriere  , fur 
la  Coutume  de  Paris , tom.  premier , 

giof.  1 , s-  y. 

Je  dis  feulement  dans.lescas  aux- 
quels il  n’a  pas  été  pourvu  par  les 
Ordonnances,  Stc.  parce  que  tou 
jours  les  Ordonnances  l’emportent 
fur  les  Coutumes,  quand  même  elles 
ne  porteroient  pas  la  claufe  nonojlant 
toutes  Coutumes  contraires  ou  autres 
claufes  dérogatoires.  Voye^  Louer  & 
Brodeau, lett.  D.  nomb  2y,M. Le 
prêtre  en  fa  première  centurie  ,chap. 
y2  . avec  les  nouvelles  Remarques, 
& Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris , 
tom.  t , glof.  1,43,  de  l’autorité 
des  Coutumes. 

COUTUMIERS  , font  ceux  qui 
ont  quelques  droits  dans  les  Forêts 
d’autrui  , comme  de  pâturage  , pa- 
nage , chauffage , &c.On  les  nomme 
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plus  communément  Ufagers.  Voye ? 
Usagers. 

1.  CRIMES  COMMIS  A L’OC- 
CASION DE  LA  CHA  SSEET 
DE  LA  PESCHE  , les  Officiers  des 
Maîtrifes  font  en  droit  de  connoître 
des  querelles  , excès  , meurtres  Sc 
affaflinats  commis  à l’occalion  de  la 
pêche  & de  la  chafie , prifes  de  bêtes 
dans  les  forêts , & larcins  de  poiflon 
fui  l’eau  , foitentre  Gentilshommes» 
Officiers  , Marchands  , Bourgeois  , 
Ouvriers  , Bateliers  & autres  fans 
diftinâion  , à l’exclufîon  des  Juges 
ordinaires  auxquels  il  eft  expreffë- 
ment  défendu a'en  prendre  connoif- 
fance,  à peine  de  nullité  & d’amen- 
de arbitraire  contre  les  Parties  qui 
les  auraient  requis  de  procéder.  Art. 
7 & 14  du  tit.  premier. 

2.  Sur  quoi  il  faut  toujours  fe  fou- 
venir  qu’on  r>e  peut  en  vertu  d’au- 
cun privilège  . même  de  commhiimus 
au  grand  fceau , fe  fouftraire  à la  Ju- 
rifdidion  des  Eaux  & Forêts  , &c. 
Voye^  Commitjimvs. 

3.  A l’égard  des  crimes  qui  Sau- 
raient été  commis  à l’occafion  de  la 
chaffeou  delà  pêche, comme  vols, 
meurtres , raps  , brigandages  & ex- 
cès , les  Officiers  des  Maîtrifes  n’er» 
peuvent  prendre  connoiffance  , quoi- 
qu’ils aient  été  commis  dans  les  fo- 
rêts ou  lur  les  eaux  , fi  ce  n'eft  qu’ils 
aient  pris  les  coupables  en  flagrant 
délit  ; auquel  cas  ils  peuvent  infor- 
mer & décréter  feulement  , après 
quoi  ils  font  tenus  de  renvoyer  incefi 
laminent  le  prifonnieravec  les  char- 
ges au  Juge  , à qui  la  connoiffance 
en  appartient.  Art.  8 du  tit.  pre- 
mier. 

CROIX  qui  doivent  être  mifes 
dans  les  places,  biviaires  ou  triviai- 
res  des  chemins  paffans  par  les  Fo- 
rêts. Poyei  Chemins. 

CURAGE  DES  RIVIERES,  &c. 
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Toutes  aélions  concernant  le  Curage 
des  rivières  , boires  & fortes  qui 
font  fur  leurs  rives  , des  canaux  , 
fofTés  publics  ou  vatregans , font  de 
la  compétence  des  Officiers  des  Eaux 
& Forêts  , art.  4 du  tit.  premier , 
confirmé  par  plufieurs  Arrêts  du  Con  ■ 
feil  , entr'autres  celui  du  28  Odo- 
bre  170 6 , qui  ordonne  l'exécution 
d’une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife 
de  Paris  pour  le  Curage  de  la  rivière 
des  Gobelins.  Yoyc^  Watregans. 

CURATELLE  , les  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  font  exempts  de  cette 
charge  , les  preuves  fe  trouveront 
fous  le  mot  Tutelle. 

CURÉS , les  Curés  ou  Vicaires 
des  Paroirtesétoient  obligéspar  l'Or- 
donnance de  1669  de  publier  aux 
Prônes  des  grandes  Méfiés  les  adju- 
dications des  ventes  des  Bois  du 
Roi , les  ventes  des  chablis  & menus 
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marchés , les  déclarations  des  con- 
trées défignées  pour  le  pâturage  , 8c 
les  rôles  des  gens  déclarés  inutiles. 
Ces  difpofitions  avoient  été  confir- 
mées par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil  j mais  par  un  dernier  du  2f 
Mars  1749  , rendu  fur  les  repiéfen- 
tâtions  du  Clergé  , il  y a été  abfo* 
lument  dérogé  ; de  forte  que  les  Cu- 
rés ne  peuvent  plus  être  obliges  à 
faire  ces  publications  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

Les  Curés  des  Paroirtes  qui  ont 
des  bois  communaux  , ne  peuvent 
prétendre  aucune  portion  dans  les 
coupes  ordinaires , quand  meme  la 
conceffion  leur  en  auroit  été  faite  par 
les  Habitans,  par  tranfadion  ou  au- 
trement. Voyc[  les  Arrêts  du  Con- 
feil  des  7 Décembre  1 7 j 1 , 22  Juin 
17 S 6 , & 3 : Janvier  1738. 


DEC 


DEC 


i.  T'V  ÉCLA  RATIONS  DES 

J J COUPES  DE  BOIS.  Tous 
Particuliers  fans  diftinction  font  te- 
nus de  déclarer  aux  Greffes  des  Maî- 
trifes  les  Bois  qu'ils  veulent  faire 
abattre,  fix  mois  avant  l'exploitation, 
fous  peine  de  300  j liv.  d'amende  & 
de  confifcation  des  Bois  coupés. 
Voyt?  l’art.  3 du  tit.  26  , Sc  les  Ar- 
rêts du  Conleil  des  p Nov.  1683  , 
10  Mars  1 68y,  21  Sept.  1700,  & 
6 Sept.  1723. 

Aux  termes  de  ces  Arrêts  les  Par- 
ticuliers n'étoient  obligés  de  décla- 
rer que  les  Bois  fitués  à iy  lieues 
de  la  mer , & à 6 des  rivières  na- 
vigables ; mais  par  un  nouveau  Rè- 
glement du  premier  Mars  17J7,  il 
a plû  à Sa  Majeflé  ordonner  que  tous 
Propriétaires  des  Bois  de  futaie,  ar- 
bres épars  ou  baliveaux  fur  taillis  , 
dans  quelques  lieux  & endroits  qu’ils 
foient  Gtués,  & à quelque  diflance 
que  ce  foit  de  la  mer  ou  des  riviè- 
res navigables , feront  tenus  fix  mois 
auparavant  de  les  couper , d'en  faire 
leur  déclaration  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife  particulière  des  lieux  , &c.  à 
peine  de  3000  liv.  d’amende,  &de 
confifcation  des  Bois  coupés. 

2.  Sous  le  nom  de  haute  - futaie 
font  compris  toutes  fortes  de  grands 
arbres  propres  à la  conftruftion  des 
vaiffeaux , comme  les  ormes , fapins, 
châtaigniers,  Scc.  foit  qu’ils  foient  en 
corps  de  bois , ou  qu'ils  foient  épars 
fur  haies  6c  foffés.  Yoyt\  Bois  DES 
Particuliers. 


3.  Les  déclarations  doivent  né- 
celfairement  être  faites  au  Greffe  de 
la  Maitrife  fous  le  reffort  de  laquelle 
les  Bois  font  fitués  : jugé  pat  Arrêt 
du  Confeil  du  2 6 Avril  1707  , qui 
confirme  une  procédure  faite  en  la 
Maîttife  de  Château-du-Loir , con- 
tre le  fieur  Moreau  de  la  Coudraye  , 
pour  avoir  fait  abattre  2y  chênes 
fur  haies,  dans  le  teffort  de  ladite 
Maitrife,  quoiqu’il  en  ait  fait  décla- 
ration au  Greffe  de  la  Maitrife  du 
Mans;  ordonne  que  les  frais  feront 
payés  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par  le  Grand-Maître.  Autre  du  10 
Mai  173  y , rapporté  ci-après.  Autre 
du  y>  Juillet  1 7yq. , qui  ordonne  que 
les  Particuliers  qui  voudront  faire 
abattre  des  Bois  , feront  tenus  de 
faire  leurs  déclarations  aux  Greffes 
des  Maîtrifes  dans  le  reffort  defquel- 
les  les  Bois  font  fitués  , fans  les  pou- 
voir faire  en  une  autre  Maitrife  fous 
prétexte  de  proximité , ou  autre  tel 
qu'il  puiffe  etre. 

Ÿ Les  déclarations  doivent  con- 
tenir au  vrai  la  quantité,  la  qualité, 
l’effence  , l'ige  & la  fituation  des 
Bois  , à peine  de  nullité.  Art.  y du 
Réglement  du  27  Septembre  1700, 
rapporté  fous  le  mot  Bois  de  con- 
struction. 

Toutes  ces  difpofitions  font  re- 
nouvellées  par  le  Réglement  du  pre- 
mier Mars  17^7  , qui , outre  l’ooli- 
gation  de  déclarer  les  Bois  dans  quel- 
ques lieux  , & à quelque  diftance  de 
la  mer , ou  des  rivières  qu’ils  foient 
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fitués  , foit  arbres  futaies  , arbres  faire  l'exploitation  , conformément 
épars  ou  baliveaux  fur  taillis,  porte  à l'art,  a du  tit.  2 6 , 6c  aux  Arrêts  . 
que  ces  déclarations  feront  faites  au  du  Confeil  des  ai  Septembre  1700  , 
Greffe  de  la  Maîtrife  des  lieux , 6c  & 6 Septembre  1723. 
feront  mention  de  la  quantité,  qua-  Défenfes  aufC  aux  Particuliers  de 
üté , effence,  ige  & fituation  défaits  fe  fervir  de  pareilles  permiflions  ou 
Bois  f fans  que  ces  déclarations  puif-  déclarations,  fous  peine  de  tooliv. 
fent  ctie  faites  ailleurs  qu’aux  Gref-  d’amende  6c  de  conffcation  des  Bois 
fes  des  Maîtrifes  Royales  dans  l'é-  qui  fe  trouveront  abattus  ; enjoint 
tendue  defquelles  les  Bois  feront  fi-  aux  Grands-Maîtres  & Officiers  des 
tués  ; enjoint  aux  Greffiers  des  Maî-  Maîtrifes  d'y  tenir  la  main  , &c. 
trifes  de  fe  conformer  à ce  qui  efl  Fqyrç  les  Arrêts  du  Confeil  des  10 
prefcrit  par  l'art,  y de  l'Arrêt  du  Mai  1733  , & 7 Septembre  I7yi, 
Confeil  du  21  Septembre  1700.  le  Réglement  général  du  premier 
y<>yc{  fous  le  mot  Bots  de  con-  Mars  17 f~]. 
struction.  8.  Les  Particuliers  qui  ont  des 

y.  Les  déclarations , 6c  même  les  Bois  taillis  , joignant  les  Forêts  du 
permiflions  que  les  particuliers  au-  Roi , font  tenus  de  déclarer  au  Greffé 
_roient  obtenues  du  Roi  pour  la  coupe  de  la  Maîtrife  du  Reflort  la  quantité 
de  leurs  Bois , ne  peuvent  fervir  que  & qualité  de  ceux  qu'ils  veulent  ven- 
potir  un  an , c’efl  à dire,  que  les  Par-  dre  chaque  année  , à peine  d’amen- 
ticuliers  qui  n'auroient  pas  abattu  de  arbitraire  , 6c  de  confîfcation. 
dans  l'année  , les  Bois  contenus  dans  Art,  4 du  tit.  26.  f^oyc^  Bois  des 
les  déclarations  ou  permiflions , ne  Particuliers  joignant  les  Forêts 
peuvent  plus  les  abattre  , qu’ils  du  Roi. 

n’aient  fait  une  autre  déclaration  , DÉCLINATOIRE.  Efl:  un  aâe 
ou  obtenu  une  nouvelle  permiffion.  par  lequel  le  Défendeur  demande  à 
yoyei  au  Recueil  la  décifîon  du  Con-  etre  renvoyé  devant  fon  Juge  na- 
fcii  , envoyée  par  M.  Baudry  dans  turel , ou  le  Juge  de  fon  Privilège, 
toutes  les  Maîtrifes  du  Royaume,  Le  déclinatoire  n'a  point  lieu  en  ma- 
au  mois  de  Novembre  1744.  ticre  d'Eaux  & Forêts;  c’eft-i-dire, 

6.  Il  n'eft  dû  au  Greffier,  pour  l’en-  qu’on  ne  peut , en  vertu  d’aucun  Pri- 
regiflrement  & expédition  de  chaque  vilége , fe  fouflraire  à la  Jurifdiâion 
déclaration  , que  dix  fols  , fuivant  des  Maîtrifes , lorfqu’il  s'agit  de  dé- 
l’Arrét  du  Confeil  du  2 Déc  1738.  lits  commis  dans  leur  refTort,  ou  de 

7.  Il  efl  défendu  aux  Juges  des  l’exécution  des  contrats,  marchés. 
Seigneurs  de  donner  aucunes  permif-  baux  ou  aflbciations , pour  achat  & 
fions  de  couper  des  Bois  , & à leurs  vente  de  marchandifes  qui  provien- 
Greffiers  de  recevoir  les  déclarations  nent  des  Forêts  de  leur  Départe- 
à peine  de  1000  liv.  d’amende  , con-  ment.  Voyt{  Committiui/s  6c 
tre  les  Juges , & de  yo  liv.  d'amen-  Compétence. 

de  contre  les  Greffiers  , faufauxPar-  1.  DECRET  D'ADJUDICA- 
ticuliers  à fe  pourvoir  au  Confeil  TION.eft  le  Jugement  qui  autorité  la 
pour  obtenir  la  permiffion , ou  à faire  vente  des  héritages  faifis  réellement, 
leur  déclaration  au  Greffe  de  la  Maî-  Il  efl  défendu  à tous  Juges  de  paf- 
trife  dans  le  refTort  de  laquelle  les  fer  outre  à l'Adjudication  d’aucune 
Bois  font  fitués  , fix  mois  avant  d’en  héritages , nobles  ou  roturiers,  fitués 

dans 
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dans  l’enclos  & à cent  perches  près 
des  Forêts  du  Roi , que  les  Procès- 
verbaux  de  criées  n’aient  été  com- 
muniqués aux  Procureurs  du  Roi  des 
Maîtrifes ..dans  le  reflort  defquelles 
les  biens  font  fîtués;  & que  les  op- 
positions, s’il  y en  a eu  déformées  par 
*ux , n’aient  été  jugées,  dont  fera 
fait  mention,  ainfi  que  du  confente- 
ment , s'il  a été  donné  fans  difficulté , 
à peine  de  nullité  & jooo  livres  d'a- 
mende. Art.  7 du  trt.  27.  Voyt^ 
Communications. 

2.  Decret  en  Matière  Crimi- 
nelle. Il  y a trois  efpèces  de  De- 
crets: le  Decret  d’affigné  pour  être 
oui  ; le  Decret  d'ajournement  per- 
sonnel , & le  Decret  de  prife  de 
corps,  qui  fe  prononcent  proportion- 
nellement à la  qualité dn  crime,  des 
preuves  & de  la  perfonne.  Art.  a du 
tir.  2 de  l'Ordonnance  criminelle. 

3.  Le  Decret  d’affigné  eft  une  Or- 
donnance qui  fe  rend  quand  il  s'agit 
de  crimes  non  capitaux,  auxquels  il 
n échoit  ni  peine  affliffive  , ni  peine 
infamante,  ouquand  les  charges  font 
légères,  ou  que  l’accufé eft  Officier, 
,ou  perfonne  de  qualité. 

Le  Decret  porte  que  l’acculé  fera 
affigné  pour  être  oui  fur  les  faits  ré- 
fultanc  de  l’information  , & répondre 
aux  conclufions  que  le  Procureur  du 
JRoi  voudra  prendre  contre  lui. 

Si  l’aceufé  ne  comparoît  dans  le 
délai  donné  , qui  doit  être  réglé  fui- 
vant'la  diftance  des  lieux , le  Procu- 
reur du  Roi , ou  la  Partie  civilexloi- 
vem  lever  le  défaut  contre  lui  au 
Greffe  des  Préfentations  , enfuite  le 
faire  juger  ; & pour  le  profit  l'Ordon- 
nance de  foit  affigné  doit  être  con- 
vertie en  ajournement  perfonne!  s’il 
a’y  a exeufe  légitime.  Koytç Exoine. 
Le  Decret  d'affigné  n'emporte  point 
^'interdiction. 

4.  Le  Decret  d'ajournement  per- 
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fonnel , eft  une  Ordonnance  qui  fe 
rend  quand  les  charges  & informa- 
tions paroiflènt  trop  fortes  pour  ne 
prononcer  qu’un  Decret  d’affigné , 
& quand  elles  ne  le  font  pas  affez 
pour  décerner  un  Decret  de  prife  de 
corps,  ou  quand  le  décrété  d'affigné 
n’a  voulu  comparoitre  ; c’eft  le  cas 
de  la  convrrfion  dont  il  eft  parlé  ci- 
deflus. 

Ce  Decret  porte  que  l'accufé  fera 
ajourné  à comparoir  en  perfonne  tel 
jour  ( fuivant  la  diftance  des  lieux  , 
comme  en  matière  civile  ) pour  être 
oui  & interrogé  fur  les  faits  réful- 
tant  des  charges  & informations  , & 
autres  faits  fur  lefquels  le  Procureur 
du  Roi  le  voudra  faire  entendre  , & 
pour  répondre  à fes  conclufions. 

Ce  Decret  efl  aux  mêmes  fins  que 
le  Decret  d’affigné  , il  n’y  a de  dif- 
férence que  dans  la  prononciation, 
& en  ce  qu'il  emporte  interdiction 
conrre  les  Officiers  de  Juftice. 
la  Déclaration  en  forme  d'Edit  du 
mois  de  Décembre  1680. 

y.  Il  eft  expreflement  défendu  à 
routas  les  Cours  de  donner  aucuns 
Arrêts  de  défenfes  contre  les  Decrets 
d’ajournement  perfonncl  , qu'apxès 
avoir  vu  les  informations  ; lorfque 
ces  Decrets  ont  été  décernés  par  les 
Juges  Eccléfiaftiques  , ou  par  les  Ju- 
ges Royaux , &c.  f'ew  la  Déclara- 
tion en  forme  d'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 680. 

6i  La  procédure  contre  celui  qui 
n’obéitpas  à l'ajournement  perfonnel, 
& qui  n’a  aucune  exeufe  valable,  eft 
femblable  à celle  qui  fe  fait  contre 
l'affigné  défaillant.  f?oye{  Exoine. 

La  peine  de  la  contumace  eft  la 
converlïon  du  Decret  d’ajournement 
en  Decret  de  prife  de  corps. 

7.  II  faut  remarquer  que , quoique 
régulièrement  les  Decrets  ne  fe  don- 
nent que  fur  les  conclufions  des  I ro- 
Aa 
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curcurs  du  Roi  , ou  des  Procureurs 
Fifcaux , cependant  le  Juge  peut  d'of- 
fice décerner  un  afligné  pour  être  oui, 
ouun  ajournement  perlonnel,  lorfque 
par  l’infpeftion  des  pièces  du  Procès 
il  entrevoitqu’il  a été  commis  quelque 
crime.  Papon , liv.  I4,tit.  3, 

n.  p , & le  tit.  10  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

8.  Le  Decret  de  prife  de  corps  eft 
un  Jugement  qui  fe  rend  lorfque  par 
les  charges  & informations  il  paroît 
qu'il  s’agit  de  crime  fujet  à punition 
corporelle. 

Il  porte  que  l’accufé  fera  pris  8c 
appréhendé  au  corps  ,8c  conduit  dans 
les  Priions,  pour  être  oui  8c  interro- 
gé fur  les  faits  réfultant  des  charges 
& informations  , 8c  autres  fur  lef- 
quels  le  Procureur  du  Roi  voudra  le 
faire  entendre;  finon  qu’après  la  per- 
quifirion  de  la  peifonne  il  fera  ali- 
gné à quinraine  , 8c  par  un  feul  cri 
public  à la  huitaine  enfuivanr  ; que 
fes  biens  feront  faifis  8c  régis  par  le 
Corn  n ILire  aux  Sailies  réelles. 

Ce  Decret  fe  donne  dans  le  cas  de 
la  converfion  de  l’ajournement  per- 
fonnel. 

2°.  Contre  les  Vagabonds  , fur 
les  plaintes  des  Procureurs  du  Foi, 
& contre  les  Domefliques  , fur  les 
plaintes  de  leurs  Maîtres. 

3°.  Contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  qui , par  les  charges  Sc  infor- 
mations, peuvent  être  fujetees  à quel- 
que peine  aftfiâive  ou  infamante. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  I que 
quand  l’accufé  eft  domicilié,  le  Juge 
ne  doit  pas  facilement  fe  détermi- 
ner à décerner  le  Decret  de  prife  de 
corps. 

2°.  Que  le  Decret  de  prife  de 
corps  ne  fe  peut  rendre  que  fur  une 
information  en  règle , fi  ce  n’eft  que 
le  coupable  eût  été  pris  en  flagrant 
délit,  ou  que  le  cas  fût  énorme.  & 
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qu'il  y eût  foupçon  de  fuite. 

Mais  en  matières  d’Eaux  8c  Forêts,’ 
les  Juges  peuvent  décréter  même  de 
rife  de  corps  fur  les  Procès  - ver- 
aux  des  Verdiers  , Gardes  & Ser- 
gent, f'oycç  l'art.  6 du  tit.  iode  l’Or- 
donnance de  1670. 

L’accufé  doit  répondre  en  perfon-' 
ne , 8c  non  par  Procureur.  V le 
tit.  10  de  l’Ordonnance  de  1670. 

1.  DÉFAUT,  eft  un  a&e  qui  fe 
donne  en  Juftice  au  Demandeur  de 
la  contumace  du  Défendeur  défail- 
lant , ce  qui  diffère  du  congé  qui  eft 
l’aâe  qui  fe  donne  au  Défendeur  de 
la  contumace  du  Demandeur. 

2.  Il  y a trois  efpcces  de  défauts; 
le  défaut  faute  de  comparoir  , le  dé- 
faut faute  de  défendre , 8c  le  défaut 
faute  de  venir  plaider. 

3.  Le  défaut  faute  decomparoître  ,’ 
eft  un  afte  qui  fe  donne  au  Deman- 
deur conrre  celui  qui  eft  afligné  , 8c 
qui  ne  s’eft  pas  préfenté  dans  les  dé- 
lais de  l’Ordonnance. 

Ce  défaut  fe  prend  au  Greffe  de* 
Préfentations  , 8c  fe  fait  juger  après 
un  délai  de  huitaine  contre  ceux  qui 
font  aflignés  à huitaine  ; à l’égard  de 
ceux  qui  font  affignés  à plus  longs 
jours,  le  délai  pour  faire  juger,  ou- 
tre celui  porté  par  la  première  af- 
fignation  , 8c  de  huitaine  pour  dé- 
fendre, eft  encore  de  la  moitié  du 
temps  porté  par  la  première  afligna- 
tion. 

Le  Jugement  qui  intervient  fur  le 
défaut  faute  de  comparoître , adjuge 
les  conclufions  de  la  demande  avec 
dépens. 

4.  Le  défaut  faute  de  défendre 
eft  celui  que  prend  le  Demandeur 
contre  le  Défendeur  qui  s’eft  prélenté 
fur  l’affignation  , 8c  n’a  pas  fourni  de 
défenfes  dans  le  temps  porté  par  l'Or- 
donnance. 

Ce  défaut  fe  prend  à l’Audience 
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finis  autre  afte  ni  délai , ni  fomma- 
tion  préalable  , & le  profit  fe  juge 
fur  le  champ  dans  les  Jurifdiâions 
inférieures;  mais  aux  Cours  fouve- 
raines,  le  Demandeur  doit  lever  ce 
défaut  au  Greffe , le  fignifier  , & le 
faire  juger  huitaine  après. 

j\  Le  défaut  de  plaider , eft  un 
aéle  qui  fe  donne  au  Demandeur  à 
l'Audience  contre  le  Défendeur  qui 
« eft  préfenté,  & a fourni  défenfes; 
mais  qui  a manqué  de  fe  trouver  à 
l'Audience  pour  plaider. 

Avant  de  pouvoir  prendre  ce  dé- 
faut , il  faut  qu’il  y ait  un  avenir 
fignifié:  en  ce  cas,  fi  le  Procureur 
ou  l'Avocat  du  Défendeur  ne  com- 
paroît  à l'Audience  , le  comparant 
obtient  défaut , & fes  conclufions  lui 
font  adjugées  , pourvu  que  la  de- 
mande foit  jufte  & fondée,  car  au- 
trement il  peut  être  débouté  & con- 
damné aux  dépens. 

Si  au  contraire  le  Demandeur  IaifTe 
prendre  défaut , le  Jugement  doit  ren- 
voyer le  Défendeur  abfous. 

Si  l'aftigpation  contient  plus  de 
trois  chefs  de  demande , le  profit  du 
défaut  peut  être  jugé  fur  pièces  vues 
au  bureau , fans  épices. 

6. On n’eft  point  reçuà  fe  pourvoir 
contre  ces  Jugemens  , foit  qu'ils  por- 
tent condamnation  ou  abfolution  , fi 
ce  n'eft  par  oppofition  dans  la  hui- 
taine du  joue  de  la  lignification  de 
la  Sentence  ou  de  l’Arrêt,  ou  après 
la  huitaine  par  appel , fi  les  Juge- 
mens ne  font  pas  fouverains , ou  par 
Requête  civile  , s’ils  font  en  dernier 
reflort. 

7.Les  défauts  & congés  peuvent  être 
rabattus  en  la  même  Audience , en 
laquelle  ils  ont  été  prononcés  ; en  ce 
cas  il  n’efl  doit  être  délivré  d'expédi- 
tion à aucune  des  Parties. 

Au  refte  , il  eft  delà  prudence  du 
Juge  de  ne  point  adjuger  de  conclu- 
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fions  par  défaut , fans  avoir  entendu 
les  moyens  de  celui  qui  comparaît, 
lorfque  l'affaire  eft  de  conféquence» 

1.  DÉFENSABLE  , fe  dit  d’un 
taillis  , lorfqu’il  eft  affez  fort  pour 
que  les  beftiaux  ne  puiflènt  l'endom- 
mager. 

2.  L’Ordonnance  ne  fixe  point  le 
temps  auquel  les  taillis  peuvent  être 
déclarés  défenfables  ; elle  s’en  rap- 
porte fur  ce  point  à la  prudence  des 
Grands-Maîtres  & des  Officiers  des 
Maîtrifes  , ainfi  qu’il  paroît  par  les 
articles  i & 3 du  tit.  1 p , & 1 3 du 
tit.  2p. 

3.  Quelques  Coutumes  fe  fervent 
du  mot  défenfable  pour  défigner  des 
héritages  qui  ne  font  jamais  fujets 
au  pâturage  de  la  Communauté , ou 
qui  n’y  font  fujets  que  pendant  quel- 
que temps  de  l'année,  f^oyc^  Pastu- 
rage. 

1 DEFRICHER.  Les  Propriétai- 
res des  bois  fujets  aux  droits  de  gru- 
rie  , tiers  & danger  , ne  peuvent  dé- 
fricher aucune  partie  de  leurs  bois 
fans  permiffion  expreffe  du  Confeil , 
fous  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances. Art.  23  du  tit.  23. 

2.  Or  fuivant  les  Ordonnances  de 
Janvier  1318  , art.  24  , & Avril 
iy88  , auxquelles  il  faut  avoir  re- 
cours , ceux  qui  ont  défriché  des  bois 
appartenant  nûment  à Sa  Majcfté , 
ou  ceux  dans  lefquels  elle  a intérêt , 
doivent  être  privés  de  tous  droits 
dans  lefdits  Bois  , condamnés  à une 
amende  arbitraire  . à tenir  pvifon  , à 
rétablir  les  lieux  en  leur  premier  état 
à leurs  frais  , & à tous  les  dépens  , 
dommages  & intérêts  de  Sa  Majefté. 
Foyt{  Saint-Yon  , pag.  408. 

3.  L’art.  1 8 du  tit.  3 de  l’Ordon- 
nance de  1 6dp  , fait  défenfes  aux 
Grands-Maîtres  de  permettre  qu’il 
foit  fait  aucuns  défrichemcns  dans  les 
Forêts  du  Roi , fous  peine  d’amende 
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tibitraire,  & de  fous  dépens  , dom- 
mages & interets. 

*4  Cette  Ordonnance  n’a  aucune 
difpofttion  formelle  qui  défende  aux 
Eccléfiaftiques  & Particuliers  de  dé- 
fricher leurs  Bois  ; mais  il  y a été 
pouivu  depuis  par  plufieurs  Arrêts 
du  Confeil , notamment  ceux  des  28 
Juin  1701 , 9 Novembre  1703 , 7 
Novembre  1713  , 16  Mai  1724 ,& 
enrr’autres  celuidu22Fcvrieri72<?, 
qui  fait  dc'fenfes  à tous  Bénéficiers  , 
Communautés  fecu'ières  .régulière* 
& laïques  , (Economes  , Recteurs . 
Adminittrateurs  & Principaux  des 
Collèges , Hôpitaux  & Maladeries  , 
Commandeurs  St  Procureurs  de  l’Or- 
dre de  Mahhe  , & à tous  antres  de 
défricher  auÆns  bois  foit  futaie  ou 
taillis  fans  permiffion  de  Sa  Majefté  , 
à peine  de  3000  liv.  d’amende  pour 
chaque'arpent  de  futaie , de  300  liv. 
pour  arpent  de  tailli*  , & de  rétablir 
les  lieux  en  bois  à leurs  frais. 

Par  autre  «lu  25  Mars  1737  , qui 
ordonne  exprelfémenr  l'exécution  de 
celui  ci-deflus  ; & défend  à routes 
perfonnes  indiftinélement  de  défri- 
cher , faire  défricher  ou  foufîrir 
qu’il  foit  défriché  ( quand  ils  pour- 
ront s'y  oppojtr  ) aucuns  bois  ni  pâtis 
appartenant  aux  Communautés  de 
Paroifie,  à peine  de  IOCO  liv.  d'a- 
mende , de  confifcution  au  profit  du 
Roi  des  terres  défrichées  & de  prifon 
contre  les  Habitans , «5c  encore  d’erre 
obligés  de  rétablir  les  lieux  à leurs 
Irais:  enjoint  aux  Grands- Maîtres  & 
aux  Officiers  des  Maùrifw  d’y  tenir 
U main. 

Par  autre  du  2 y Février  1749  , 
qui  fait  exptefics  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Metz  de  per- 
mettre , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , aucun  eftârtement  Si  défriche- 
ment de  bois  appartenant  aux  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  & Laïques , 
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& aux  Particuliers  . à peine  d'intef* 
diéUou  & de  3000  liv.  d’amende, 
qui  ne  pourra  être  réputée  commi- 
natoire. 

Par  autre  du  12  Oétobre  l"jç6i 
rendu  fur  les  représentation*  du  Syn- 
dic général  de  la  Province  du  Lan- 
guedoc , Sa  Majefté  fait  expreflès 
défenfes  à toutes  perfonnes  de  ladite 
Province  de  défricher  aucunes  terre» 
plamées  en  bois  fur  les  montagne* 
ou  dans  la  plaine  .pour  quelque  caufe 
& raifon  que  ce  foie , tous  peine  de 
JO  liv.  d’amende  pour  chaque  arpent 
de  défrichement , Si  d’être  la  terre 
défrichée  remife  en  bois  aux  frai» 
Se  dépens  de  ceux  qui  auront  fait 
faire  ledit  défrichement.  Pareilles 
défenfes  & fous  les  mêmes  peines  de 
faire  aucun  défrichement  de  landes , 
garrigues,  bruyères  & autres terreins 
fitués  furie  penchant  des  montagne» 
& collines  , & d’y  cultiver  lefdite» 
terres  : ordonne  Sa  Majefté  que  les 
Terres  de  la  même  qualité  fitué-es  dan» 
les  plaines  , & routes  autres  dont  le* 
Communautés  ont  la  propriété  ou- 
l’ufage  , fervanr  à la  nourri  rutc  de» 
beftiaux  , ne  pourront  être  défri»- 
chccs  , fi  ce  n'elf  en  vertu  d’une  per- 
miffion  de  Sa  Majefté  ; & en  cas  de" 
contravention  , feront  les  contre ve* 
nans  pourfuivis  à la  requête  des  Con- 
fias des  Villes  Si  lieux,  & Syndic 
des  Diocèfes  , pardevant  les  Officier» 
des  Maitrifesparticulieres  des  lieux  ; 

Si  en  cas  de  négligence  defdits  Con- 
fias & Syndic , feront  les  pourfuite» 
faites  à leurs  frais  à la  requête  des 
Procureurs  de  Sa  Majefté  cfdits  Sié>- 
ges  : veut  Sa  Majefté  qu  il  foit  ftatué 
fommaircment  fur  lefdires  contra- 
ventions à la  première  affignarron  , 

& fur  les  con«Juhons  de  les  Piocu- 
reurs  ; que  lefdires  contravention» 
feront  (uffifamraent  cor.ftatées  au 
moyen  des  Procès-verbaux  qui  fe-; 
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rofit  drefles , foitparun  desôtf  c!eri 

defdites  Maîtrifcs  , foit  par  les  Maire 
& Confuls  , ou  par  les  Experts-Jurés 
des  Villes  & lieux  , ou  par  telles  au- 
tres perfonnes  commifes  à cet  effet  ; 
que  les  amendes  appai tiendront  à Sa 
Majefté , & les  dommages  & intérêts 
aux  Communautés  : permet  au  fur- 
plus  Sa  Majefté  à tous  Particuliers 
intérelTés  à la  confervation  des  pâ- 
turages communs  , de  pourfuivre  en 
leur  nom  les  contrevenans  au  préfent 
Arrêt  , auquel  cas  il  fera  adjugé  , à 
titre  de  dédommagement  , le  tiers 
defdits  dommages  & intéiêts. 

1.  DELAI.  Délai  en  général  eft 
■n  temps  accordé  par  la  loi  pour  la 
procédure  ou  les  affaires. 

2.  Les  Délais  des  alîîgnations  aux 
Maîtrifes  font  de  vingt-quatre  heu- 
res ou  de  trois  jours  au  plus  tard  , 
lorl’que  les  Défendeurs  font  domici- 
liés des  Villes  où  les  Maîtrifes  font 
établies  , de  huit  jours  au  plus  quand 
ils  en  font  hors , dans  l'étendue  de 
dix  lieues  d'un  jour  de  plus  à raifon 
de  dix  lieues  , lorfqu'ils  font  plus 
éloignés. 

3.  Vingt-quatre  heures  après  l’é- 
chéance des  aflîgnations  , les  Parties 
doivent  fe  préfenter  à l’Audience 
pour  erre  ouics  & jugées  , fans  être 
obligées  de  fe  fervir  du  miniftère 
des  Procureurs.  Arr.  14  & iy  du  tir. 
14  de  l'Ordonnance  de  i6Cj. 

4.  Les  Délais  des  aflignations  aux 
Pécheurs  pour  comparoî're  aux  afït- 
fes  & aux  adjudications  des  Bois  du 
Roi  , pour  convenir  du  jour  des  ré- 
eollcmens,  doivent  être  de  huitaine. 
yoyt{  les  ait.  r.i  du»tif.  1 2 , Se  pre- 
mier du  tir.  16  de  l’Ordonnanco  de 
\GGp. 

y.  Le  Délai  entre  les  dernières 

Subücations  des  ventes  des  Bois  du 

toi  Si  l’adjudication  > doit  être  de 
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dix  jeurs  au-  mains.  Art1,  fp  dont. 


if- 

6.  Les  Marchands  qui  fe  font  ren- 
dus Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  , 
n’ont  pour  renoncer  à leurs  enchères 
& faire  fignifkr  leur  renonciation 
que  jufqu’au  midi  du  lendemain  de 
l'adjudication.  Arr.  2 j du  tic.  ty. 

Désistement. 

7.  Le  Délai  pour  fournir  caution 
par  l'Adjudicataire  , n’efl  que  de  huit 
jours  précis.  Vayt?^  Cautions. 

8.  Le  Délai  pour  riercer  ou  dou- 
bler les  venres  , n’eft  que  jufqu'au 
lendemarh  midi  du  jour  de  l'adjudi- 
cation , Sic  yoyt{  Tiercement. 

P-  Le*  Délais  pour  fs  vuidange 
des  venres  dépendent  de  la  volonté 
des  Grands  Maîtres.  Foye^  Cahier 
des  Charges  & Vuidange. 

10.  Il  eft  défendu  aux  Officier» 
des  Maîtrifes  d’accorder  aucunes  pro- 
longations de  Délai  pour  coupes  & 
vuidanges  , fous  peine  d’amende  ar-' 
bitraire  & de  privation  de  leurs  char- 
ges . art.  40  du  tit.  1 y , fauf  aux  Ad- 
judicataires à fe  pourvoir  au  Confeil 
pour  leur  être  pourvu  fur  les  avis  dey 
Grands-Mairres,  an-rapport  de  M.  le- 
Contrôleur  Général.  Arr.  41  du  tir- 
*7* 


1 1.  Le  Délai  pour  relever  les  ap- 
pellations des  Sentences  des  Maîtri- 
fes, n’eft  que  d’un  mois  , &c.  VoytÇ 
Appellations. 

1.  DELINQUANS  afïïznés,  font 
tenus  de  comparoir  en  perfonne  , fi- 
non  ils  doivent  être  condamnés  par 
défaut , ainfî  qu’il  a été  iugé  par  .Sen- 
tence de  la  Table  de  Matbic  de  Pa- 
ris, lors  féame  à Tours  le  7 Septem- 
bre ry p2  , ta  par  Arrêt  des  Juges  ctï 
dernier  relfort  du  30  Juin  1G0J , 
rapportés  parRoulTeau  de  Bazoches  - 
psg  6pj. 

2.  Ces  Arrêts  font  conformes  i 

l’Ordonnance  de  1535» , art.  163  de 
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au  Réglement  pour  Villers-Coterets 
du  6 Oétobre  17OP  , art.  4,  qui  font 
défenfes  aux  Maîtres  Particuliers  & 
autres  Juges  des  Eaux  & Forêts, de 
recevoir  les  Parties  aflïgnées  fur  les 
rapports  des  Gardes  à fe  défendre 
par  Procureurs  , lorfqu’il  s’agit  de 
délits  dont  ils  doivent  répondre  en 
petfonne  fans  confeil , pour  être  ju- 
gés fur  le  champ , fi  ce  n'eft  qu’après 
avoir  été  ouis  , il  foit  reconnu  que 
la  caufe  mérite  d’être  inftruite  ; au- 
quel cas  on  pourra  leur  permettre  de 
fe  faire  aflifter  & défendre  par  Pro- 
cureur : Saint-Yon  , pag.  8yp.  En 
effet  les  Procès-verbaux  des  Gardes 
faifant  foi , lorfqu’ils  font  revcrus  des 
formalités  prefcrites  , & l'Ordon- 
nance étant  aulfi  claire  & aufii  abfo- 
lue  quelle  l'eft  , tous  les  raifonne- 
mens  , toutes  les  fubtilités  d’un  Pro- 
cureur ne  peuvent  rien  opérer  pour 
la  décharge  des  Délinquans,  ni  pour 
la  modération  des  peines. 

3.  Il  efl  exprelfémcnt  défendu  aux 
Gardes  des  Eaux  & Forêts  de  fré- 
quenter les  Délinquans  qui  leur  font 
connus  , fur-tout  de  boire  avec  eux  ; 
à peine  de  100  liv.  d’amende  pour 
la  première  fois  , de  plus  grande 
peine  & de  deftitution  pour  la  fé- 
condé. Art.  12  du  tir.  10. 

4.  Délinquans  insolvables. 
Voyc[  fous  le  mot  Collecteur  des 
amendes  , ce  qu’il  doit  faire  lorfque 
les  Parties  condamnées  n’ont  de  quoi 
payer  les  amendes. 

y.  Il  me  refte  à dire  que  ceux  qui 
en  conféquence  des  certificats  de  ca- 
rence rapportés  par  le  Colleêteur  des 
amendes  , ont  été  déclarés  infol- 
vables,  ne  font  pas  pourcela  exempts 
de  payer  les  fommes  auxquelles  ils 
ont  été  condamnés  lorfque  leur  for- 
tune eft  devenue  meilleure  ; ce  qui 
eft  fondé  fur  la  difpofition  de  l’art. 
3 y . qui  porte  que  les  amendes  ne  fe 
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prefcrivent  que  par  dix  ans , nonob- 
ftane  tous  ufages  & coutumes  con- 
traires. 

6.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
fi  quelqu'un  condamné  à l’amenda 
pour  délits  , continuoit  d'en  com- 
mettre de  nouveaux  fous  prétexte 
qu’ayant  été  une  fois  déclaré  infol- 
vable  il  n’a  rien  à rifquer  , il  doit 
être  puni  corporellement , ainfi  qu'il 
eft  porté  par  l’art. 7 de  l’Ordonnance 
de  iyye  , & fuivant  la  maxime  <jui 
non  habct  in  eue  luat  in  corpore.  F oyt 1 
Saint-Yon,  pag.  170  , & l’art.  24 
de  l’Edit  de  Mai  171 6. 

1.  DELIT,  Délit  en  général  eft 
toute  contravention  aux  Ordonnan- 
ces 8c  Rcglemens. 

2.  L'efpèce  des  Délits  en  matière 
d’Eaux  8c  Forêts  eft  trop  nombreufe 
pour  qu’on  puifTe  en  faire  le  détail 
fous  un  feul  article  ; d’ailleurs  ce  ne 
feroit  qu’une  répétition  ennuyeufe 
de  tout  ce  qui  eft  tépandu  dans  ce 
Diiftionnaire. 

3.  Je  ne  veux  donc  parler  ici  que 
de  ce  que  l’Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  nomme  particulièrement  Dé- 
lits , c’eft-à-dire  des  vols  de  bois  qui 
fe  commettent  dans  les  Forêts  du 
Roi , ou  dans  celles  des  Ecdéfiafti- 
ques  & Particuliers. 

4.  Pour  Délits  commis  dans  les 
Forêts  du  Roi  depuis  le  lever  juf- 
qu’au  coucher  du  foleil  parperfonnes 
privées  fans  feu  & fans  lieu , l’amende 
eft  de  4 liv.  pour  chaque  pied  de 
rour  de  chcne , & de  tous  arbres  frui- 
tiers indiftinclement  mefurés  à demi 
pied  de  terre  ; yo  f.  pour  pied  de 
tour  de  faulx  , hêtre  , ormeau , til- 
leul , fapin  , charme&  frêne;  30  f. , 
pour  pied  de  tour  des  bois  de  toute 
autre  efpèce  , verts  ou  fecs  , étant 
ou  giflans.  Art.  premier  du  tic.  32. 

5.  L'amende  eft  la  même  dans  les 
cas  où  les  arbres  n'auroienecté  qu'é- 
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branchés  ou  déshonorés.  Art.  2 du  civilement  refpon  fables  de  leurs  Cor» - 
xnéme  tit.  mis.  Pâtres , Charretiers  & Domefti- 

Pour  charretée  de  merrein  , bois  ques.  Art.  7 du  tit.  32. 
quarré  , de  fciage  ou  de  charpente  , Cette  difpofition  fe  trouve  confir- 
J amende  eft  de  80  liv.  Art.  3 du  mée  par  deux  Arrêts  duConfeil,le  , 
même  tit.  premier  du  30  Juin  1770, qui  con- 

Pour  charretée  de  bois  à brûler.,  17  firme  une  Sentence  rendue  en  la  Maî- 
Iiv.  ibid.  trife  de  Moulins  contre  le  Ceur  de 


Pour  charge  de  cheval  , 4 liv. 

ibid . 

Pour  Fagot  ou  fouée  , 1 liv. 

ibid. 

6.  Pour  baliveaux  , parois  , arbres 
de  lifiere  3c  autres  arbres  de  réferve 
abattus , l'amende  eft  de  70  liv.  Art. 
4 du  même  tit. 

Pour  baliveaux  de  l’âge  du  taillis 
au-deffous  de  20  ans  , 10  liv.  ibid. 

Pour  pied  cornier coupé  tooliv.; 
s’il  a été  déraciné  ou  déplacé  200  I. 
ibid.  Voye{  l'Arrêt  du  Confeil  du  7 
Février  1707  .rapporté  fous  le  mot 
Arbres  de  réserve. 

7.  Dans  tous  les  cas,  les  chevaux 
& harnois  trouvés  chargés  des  bois 
de  délit  & les  outils  doivent  être  con- 
fifqués  au  profit  du  Roi,  Art.  9.  du 
même  tit. 

8.  Si  les  Délits  ont  été  commis  la 
nuit  avec  feu  ou  fcie  par  les  Officiers 
des  Forêts  ou  des  Cnafles  , Arpen- 
teurs , Layeurs  , Gardes  , Ufagers  , 
Coutumiers,  Pâtres  , Poiflonniers., 
Marchands  , Vedtiers,  leurs  Faveurs, 
Gardes  ventes  , Bûcherons  , Char- 
retiers , Charbonniers  , Maîtres  des 
Forges  , Tuilliers  , Briquetiers  3c 
autres  employés  dans  l’exploitation 
des  forêts  ou  dans  les  atteliers  des 
bois  qui  en  proviennent  , l'amende 
eft  doublée.  Art.  7 du  tit.  32. 

9.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
les  Marchands,  Maîtres  des  Forges, 
Fermiers , Ufagers , Riverains  & au- 
tres occupant  les  maifons  3c  hérita- 
ges fitués  dans  l'enclos  8c  à deux 
lieues  près  des  Foiêts  du  Roi , font 


Tais  Curé  de  Miliers  , pour  délits 
commis  par  fes  domeftiques  dans  la 
forêt  de  Mefturage  appartenante  à Sa 
Majcfté. 

Le  fécond  du  6 Juillet  1776  , qui 
confirme  un  Jugement  rendu  par  le 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de 
Blois  , contre  le  fieur  Duchefne  , 
Tréforier  de  France  , pour  délits 
commis  par  fes  domeftiques  dans  la 
force  de  Blois. 

10.  Pour  la  récidive  les  Officiers 
doivent  être  privéi  de  leurs  charges , 
les  Adjudicataires  de  leurs  ventes  . 
les  Ufagers  de  leurs  droits  & coutu- 
mes , & tous  enfembte  bannis  des 
forêts  à perpétuité  , fans  qu'ils  puif- 
fent  efpérer  aucunes  Lettres  de  par- 
don ,rétabli(Tement  ott  commutation 
de  peine.  Art.  6 du  tit.  32. 

11.  Outre  l'amende  pour  chacun 
des  délits  ci  delïïis  , les  coupables 
doivent  être  condamnés  aux  domma- 
ges-intérêts & reftitutions , de  pareil- 
les fommes  au  moins  que  l’amende. 
Art.  8 du  tit.  3 2 , 3c  70  de  l'Edit  de 
Mai  1715. 

1 2.  Les  ouvriers  qui  ont  prêté  la 
main  pour  commettre  les  délits  , doi- 
vent être  punis  perfonnellement,  &c. 
Voyt{  Ouvriers. 

13.  Les  peines  & amendes  pour 

délits  ou  vols  de  bois  faits  dans  le» 
Forêts  des  Eccléliaftiques  , Commu- 
nautés ou  Particuliers  . font  les  me- 
mes que  pour  délits  commis  dans  le» 
Forêts  du  Roi.  Ait.  1 1 du  tir.  2$ , 
& 7 du  tit.  26.  . . . , 
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A qui  appartient  la  punition  de 
oes  délits.  Voyt^  Compétence. 

A qui  doivent  être  adjugées  les 
amendes  pour  délits  commis  dans  les 
Eaux  8c  Forêts  des  Eccléfiaftiques , 
Communautés  ou  Particuliers , a qui 
la  reftitution.  Voyti  Amendes  & 
Destitutions. 

11  y a plusieurs  obfervations  à faire 
fur  les  délits  en  général. 

La  première  eft  que  la  compétence 
/des  Officiers  des  Maîtrifes  ne  fe  ré- 
gie point  par  le  domicile  du  Défen- 
deur , mais  parle  lieu  du  délit.  Art. 

du  tir.  premier  de  l’Ordonnance 
de  1 66$. 

La  fécondé  eft  qu’on  ne  peut  en 
vertu  d’aucun  privilège  fe  fouftraire 
à la  Jurifdidion  des  Eaux  Si  Forêts 
dans  les  cas  qui  font  de  fa  compé- 
tence. ib‘d.  CoMumitdus. 

La  troificme  eft  que  les  Juges  des 
Eaux  & Forêts  peuvent  prononcer 
des  peines  pécuniaires  fur  les  fim- 
plco  rapports  des  Gardes  affirmés  & 
enregiftrés , (ans  autre  preuve  ni  in- 
formation , lorfque  les  Parties  accu- 
fées  ne  propofent  point  de  caufes 
yalables  de  recufation.Art  8 dutit.io. 

La  quatrième  eft  que  le  procès 
peut  être  fait  & parfaic  aux  inutiles 
& vagabonds  fiir  les  {impies  rapports 
des  Gardes  affirmes  véritables  & dé- 
pofés  au  Greffe  , fans  autre  inftruc- 
t jon.  Art.  47  de  l’Edit  de  Mai  17 16. 

La  cinquième  enfin  eft  qu'il  n'y  a 
que  les  Officiers  des  Maîtrifes  qui 
puiffent  faire  les  vérifications  de  dé- 
lits & de  dégradations  commifes  dans 
les  jBois  des  Eccléfiaftiques  & Com- 
munautés , lors  même  que  ces  vérifi- 
cations fe  font  en  vertu  des  pourvû- 
tes faites  en  d’autres  Tribunaux  que 
ceux  des  Eaux  & Forêts. 

f.  DELIVRANCES  DE  BOIS. 

Les  Grands -Makres  & Jcs  Officier? 

des  #la.î:rifeî  font  feuls  compéiens 
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pour  faire  les  délivrances  aux  Uffi- 
gers  dans  les  Forêts  du  Roi , 8:  au* 
Eccléfiaftiques  , &c.  qui  ont  obtenu 
permiffion  de  faire  abattre  leurs  bois, 
art.  premier  & 14  du  tit.  p entier , 
confirmés  par  Arrêt  du  Confeil  du 
27  Janvier  1 , contre  les  Offi- 

ciers de  la  Table  de  Marbre  de  Par 
ris  , rapporté  fous  le  mot  Mar- 
teau. 

2.  Mais  les  Grands  Maîtres  ni  au- 
cun Officier  ne  peut  faire  fcul  le* 
délivrances  , s'il  n’eft  expreflément 
ordonné  par  le  Coufeil  , ainfi  qu'il 
paroît  par  un  Arrêt  du  1 2 Août 
1702  , qui  déboute  les  Abbé  & Re- 
ligieux de  Clairvaux  des  fins  d’une 
requête  par  laquelle  ils  expofoient 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  2 8 Ju  a 
1701,  il  étoit  ordonné  entr’au  res 
chofes,  que  par  le  fieur  Grand-Maî- 
tre , ou  en  fon  abfeuce  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Chaumont , 
il  feroit  marqué  & délivré  aux  Sup- 
plions le  nombre  de  quatre  ancien* 
baliveaux  par  arpentpour  leur  chauf- 
fage , 8cc.  que  les  Officiers  delà  Mai- 
trife  prétendoienr  malgré  l'alternative 
portée  par  cet  Arrêt  , accompagner 
le  Grand-Maître  à la  délivrance  de 
ce  chauffage  , ce  qui  expofoit  les 
Supplians  à de  grands  embarras , en 
ce  que  leurs  bois  éroient  partie  dans 
la  Maîtrife  de  Châtillon  fur  Seine, 
partie  en  celle  de  Bar-fur-Seine  , 
partie  en  celle  de  Vaffi  , partie  en 
celle  de  Chaumont,  & que  les  Offi- 
ciers de  ces  Maîtrifes  prétendroient 
également  devoir  a flirter  chacursdans 
leur  Reffijrt  ; que  les  frais  de  ces  Of- 
ficiers excéderoieut  la  valeur  de* 
bois  j à ces  caufes  requéroient  qu’il 
plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  cette 
délivrance  feroit  faite  par  le  Grand- 
Maître  feul  , fans  être  accompagné 
d’aucuns  Officiers , &c. 

Il  ne  fe  peut  faire  aucune 

délivrance 
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délivrance  dans  les  Forêts  du  Roi , 
fans  ordre  exprès  de  Sa  Majefté. 

Sur  ce  qui  fût  préfenté  au  Roi  par 
fon  Procureur  en  la  Maîtrife  de  Dole, 
que  lesReligieufes  de  Donans  avoient 
par  requête  repréfenté  au  Parlement 
de  Belançon  , que  leur  Monaftere 
étoit  ancien  & caduc  , ce  qui  les 
obligeoit  de  le  rétablir  , quelles 
avoient  droit  de  prendre  du  bois  en 
la  forêt  de  Chaux  , qui  ne  pouvoir 
leur  être  refufé  comme  Habitantes 
de  la  Ville  ; cependant  le  Maître  par- 
ticulier ne  vouloir  leur  laifler  pren- 
dre que  quelques  arbres  qui  ne  pou- 
voient  les  accommoder  ; pour  quoi 
requéroient  qu'il  leur  fût  permis  d'en 
prendre  pour  les  bârimens  fur  le  de- 
vis qu'elles  produiroient  , &c.  Sur 

5uoi  le  Parlement  avoir  ordonné  par 
Lrrêt  du  p Août  1 6^8  au  Grand- 
Maître  particulier  de  la  Ville  de 
Dole  de  voir  la  demande  & pourvoir 
les  Suppliantes  , lui  donnant  tout 
pouvoir  néceflàire  , &c.  Sa  Majefté 
par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  7 Juil- 
let 1699  cafta  l'Arrêt  du  Parlement , 
avec  défenfes  d'en  rendre  de  pareils 
à l’avenir , & d'ordonner  la  délivrance 
d’aucuns  ufages  , que  les  prétendans 
n'eulfent  repréfenté  les  titres  & pièces 
juflificatives  au  Grand-Maître  , & 
n'eulTent  été  confirmés  par  Sa  Ma- 
jefté. 

4.  Sur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roi 
par  les  Officiers  de  la  Maitrife  de 
Rennes  , que  pour  fatisfaire  aux  or- 
dres du  fieur  de  Marbeuf , Comman- 
dant pour  Sa  Majefté  en  la  Province 
de  Bretagne  , portant  injonâion  de 
délivrer  les  Bois  nécefTaires  pour 
baraqutr  le  Régiment  de  la  Marcq, 
Ms  avoient  été  obligés  de  marquer 
& faire  abattre  dans  la  Foret  de  Ren- 
nes trois  cent  pieds  d'arbres,  &c. 
ainfi qu'il  étoit  fpécifié  par  les  Procèt- 
veibaux  qui  en  avoient  été  dteffés 
Parût  I, 
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le  27  Juin  1721,  & jours  fuivans. 
Mais  que  ces  ordres  n'ctant  pas  fuf- 
fifants  pour  leur  décharge  , il  feroit 
néceftàire  que  ces  coupes  fulfent  au- 
torifées  par  Arrêt  du  Confeil  , &c- 
Sa  Majefté  déclara  par  Arrêt  du  14. 
Novembre  1721 , quelle  approu- 
voit  la  délivrance  pour  cette  fois 
feulement,  & fanstirer  àconféquence, 
avec  défenfes  aux  Officiers  de  faire 
à l’avenir  aucune  délivrance  dans 
fes  Forêts,  qu'en  vertu  d' Arrêt  de 
fon  Confeil , & Lettres- patentes  dû- 
ment vérifiées  fous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances. 

1.  DEMI-TIERCEMENT , eft 
une  enchère  fur  le  tiercement , qui 
augmente  le  prix  de  la  moitié  du 
tiers. 

2.  Le  Demi:tiercement  ne  peut 
être  reçu  que  fur  le  Tiercement , mais 
on  peut  faire  d'une  feule  enchère  . 
le  Tiercement  6 1 Demi-tiercemenr, 
ce  qui  fe  nomme  doublement.  Poy eç 
Tiercement. 

1.  DÉNONCIATEUR, eft  celui 
qui  fans  fe  rendre  partie , dénonce 
au  Procureur  du  Roi , ou  Procureur 
Fifcal , qu’un  crime  a été  commis, 
afin  qu’il  en  falTe  la  pourfuite  comme 
partie  publique. 

2.  Les  Procureurs  du  Roi  ne  doi- 
vent pas  manquer  de  faire  écrire  les 
dénonciations  fur  leurs  regiftres , par 
ceux  qui  les  font , ou  s’ils  ne  fçaven* 
écrire , pat  le  Greffier  en  leur  pré» 
fence.  Art.  6 du  tit.  3 de  l'Ordon- 
nance Criminelle  de  1670. 

3.  Suivant  les  Ordonnances,  il 
eft  libre  à tous  de  fe  rendre  Dénon- 
ciateur , mais  les  Procureurs  du  Roi 
ou  des  Seigneurs  ne  doivent  pas  re- 
cevoir indiftindement  tous  ceux  qui 
fe  préfentent.  Ceux  qui  ont  intérêt 
que  le  crime  foit  puni , doivent  être 
reçus  tels  qu'ils  fuient  ; ceux  même 
qui  n’ont  point  d'iptérér  fenfible, 
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peuvent  être  admis  quand  ce  (ont 
des  perfonnes  domiciliées  > de  bon  - 
nés  moeurs , & qui  ne  (ont  point  en- 
nemis connus  de  ceux  qu’ils  veulent 
dénoncer  : mais  les  dénonciations  des 
perfonnes  infâmes  de  droit  ou  de  fait, 
des  gens  pauvres  & (ans  qualité , ne 
doivent  être  reçues  , non  pins  que 
celles  des  gens  de  bas  état , qui  vou- 
droient  dénoncer  des  perfonnes  de 
confïdérarion.  Voye\  Coquille  ques- 
tion 12. 

4.  Lorfqu  un  accufé  eft  renvoyé 
abfous,  le  Procureur  du  Roi ou  le 
Procureur  Fifcal  eft  obligé  de  lui 
nommer  le  Dénonciateur , au  cas 

Îu'il  le  requcre  ; c’eft  la  difpofition 
e l'art.  7 J de  l'Ordonnance  d'Or- 
leans  confirmée  par  l'art.  7 du  tit.  3 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

y.  Mais  fi  l'Accufé  eft  par  le  Ju- 
gement reçu  en  Procès  ordinaire , 
ou  renvoyé  pour  fe  repréfenter  tou- 
tes fois  ou  quart  tes,  le  Procureur  du 
Roi  n'efl  pas  obligé  de  nommer  le 
Dé  nonciateur. 

6.  S'il  n’y  avoit  point  de  Dénon- 
ciateur , ou  fi  le  Procureur  du  Roi 
refufoit  de  le  nommer , l'Accufé  ren- 
voyé abfbus  pourvoit  fe  pourvoir 
contre  lui  pour  fes  dommages  & 
intérêts. 

7.  Les  Procureurs  duRoi  peuvent 
néanmoins  pourfuivre  ( ex  Officio  ) 
ceux  qui  font  foupçonnés  de  quel- 
que crime  fur  le  bruit  public,  fans 
que  pour  cela  ils  puifTent  être  tenus 
des  dommages  & intérêts  des  Ac- 
eufés,  qui  n’auroient  pu  être  con- 
vaincus y à moins  quul  n’y  eût  dans 
la  pourfuite  dol , coocufiion  ou  ca- 
lomnie évidente. 

Voilà  les  principes  généraux. 

8.-  £1  me  refte  à dire  que  les  an- 
ciennes Ordonnances  fur  le  fait  des 
Eaux  & Forêts  attribuoient  auxDé- 
■on dateurs  certaines  portions  des 
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amendes  pronotscées  contre  les  Dê- 
linquans  qu'ils  avoient  déférés  , le 
tiers  aux  Dénonciateurs  des  faits  de 
Challe  , le  dixiéme  denier  aux  Gar- 
des & Archers , la  moitié  aux  Dé- 
nonciateurs des  ufnrpations  faites 
fur  le  Domaine  de  Sa  Majefté  , &c. 
Voyt^  Saint  Ton , pag.  378  & 

Mais  on  ne  trouve  aucune  difpo- 
fition femblable  dans  l’Ordonnance 
de  réép.  ni  dans  les  Réglemens  qui 
l’ont  fuivie  ; il  n’y  a que  l’Arrêt  du 
3 Mai  1720  qui  donne  le  tiers  de 
l’amende  au  Dénonciateur  de  ceux 
qui  auront  rompu  les  arbres  fur  les 
bords  des  grands-chemins,  encore 
cette  difpofition  n’ a-t-elle  plus  lieu 
non  plus  que  le  principal  objet  de 
l’Arrêt.  Foyt{  Chemins. 
DÉPARTEMENTS  GÉNÉRAUX 
DES  EAUX  et  FORESTS.  Il  y a 
feize  Départemens  Généraux  des 
Eaux  6t  Forêts  créés  par  Edir  de 
Février  168$  , auquel  je  renvoie 
ceux  qui  ont  intérêt  de  fçavoir  quel- 
les font  les  Maîtrifes  & Gruries  qui: 
compofent  chacun  de  ces  Départe- 
nt ens.  On  le  trouvera  à Ton  ordre  de 
date  dans  mon  Recueil.- 

DÉPENS  , font  les  frais  des  Pro- 
cédures , qui  doivent  être  payés  pat 
celui  qui  a fuccombé.- 

C’efl:  l’intention  confiante  du  Roi' 
& du  Confeil  que  les  Officiers  des 
Maîtrifes  foienr  payés  par  les  Par- 
ties, lorfqu’eüesonrmoyen , des  frais 
des  Procédures  inftruites  à requête 
des  Procureurs  de  Sa  Majefté  , foir 
pour  délits  & malverfations , com- 
me vols  de  bois  dans  les  Forêts 
(oit  pour  (impies  contraventions , 
comme  abats  d’arbres  de  haute  futaie 
fans  déclaration  , & c. 

Cela  fe  prouve  par  une  infinité 
d’ Arrêts  r tels  font  entre  mille  autres» 
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qu’il  feroit  trop  long  de  rapporter, 
ceux  des 

fl8  Juin  1701  , contre  le  fieur  Mar- 
quis de  St.  Germain  au  profit  des  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Paris. 

26  Juillet  1701 , contre  la  Dame 
de  Rhotelin  au  profit  des  Officiers 
d'Amiens. 

14  Février  1702 , contre  les  Da- 
mes de  Gamache , & le  Comte  de 
Gahieux , au  profit  des  Officiers 
d'Abbeville. 

4 Avril  1702,  contre  Pierre  Fi- 
not. 

12  Avril  1702,  contre  le  fieur 
Gauchon  de  Liffi , au  profit  des  Offi- 
ciers de  Reims. 

ij  Août  1702,  contre  le  fieur 
M arquis  de  Ricux , au  profit  des  Offi- 
ciers de  Clermont. 

24  Mars  1703,  contre  la  Dame 
•Comtefie  de  Carné,  au  profit  des  Offi- 
ciers de  Valenciennes. 

16  Juin  1703,  contre  la  Dame 
d’Efleva! , au  profit  des  Officiers  de 
la  Maîtrife  de  Clermont. 

24  Juillet  1703  , contre  Madame 
la  Princeffe  de  Furflenberg.au  pro- 
fit des  Officiers  de  Paris. 

14  Août  1703  , contre  le  fieur 
Devife , au  profit  des  Officiers  de 
Chaulny.. 

28  Août  1703  , centre  le  fieur 
Démontant , au  profit  des  mêmes. 

Premier  Septembre  1703  , contre 
le  fieur  de  Chaamlliere , au  profit 
des  mêmes. 

Premier  Septembre  1703  , contre 
le  fieur  de  Junca,  au  profit  des  Offi- 
ciers de  Bourdeau*. 

il  Septembre  1703  , contre  le 
fieur  de  Folleville,  au  profit  desOffi- 
ciers  de  Chaunû 

18  Septembre  1703  , contre  la 
Dame  Marquife  de  Tournei , au  pro- 
fit des  memes  Officiers. 

f j Mats  1704 , contre  le  fieur  de 
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Chanullt , au  profit  des  Officiers  de 
St.  Germain-en-Laye. 

22  Avril  1704,  contre  Gilbert 
Journel , au  profit  des  Officiers  d'Au- 
tun. 

29  Avril  1704,  contre  le  fieur 
de  Villeret. 

17  Juin  X704  , contre  le  fieur  de 
laBretaiche. 

21  Juin  1704,  contre  la  veuve 
du  fieur  Chevenel,  au  profit  des  Offi- 
ciers de  Mets. 

j Août  1704,  contre  le  fieur  de 
la  Tournelle,  au  profit  des  Officiers 
d'Auxerre. 

7 Avril  I70j , contre  le  fieur  de 
la  Beaume. 

21  Avril  *705’ , contre  la  Dame 
du  Gouffier , au  profit  des  Officiers 
de  Clermont. 

13  Oflobre  170 J , contre  le 
fieur  Ménard  de  Saint  Flaine  , au 
profit  des  Officiers  de  Fonteoay-le- 
Comte. 

1 6 Mars  1706  , contre  la  veuve 
du  fieur  Defbelles , au  profit  desOffi- 
ciers  de  Sens. 

10  Août  1705,  contre  Madame 
la  Maréchale  d’Humicres , au  profit 
des  Officiers  de  Moulins. 

j Oâobre  1706  , contre  la  Dame 
Launay  de  Brannaye  , au  profit  .des 
Officiers  de  Sens. 

30  Novembre  «706  , contre  le 
fieur  Perron,  au  profit  des  Officiers 
de  Lyon. 

20  Avril  1707,  courre  le  fieur 
Moreau  de  la  Coudrais,  au  profit  des 
Officiers  de  Château  du  Loir. 

6 Décembre  1707 , contre  le 
fieur  Bernard  , au  profit  des  Officiers 
de  Creci. 

6 Décembre  1707 , contre  le 
fieur  de  Saumaife , au  profit  des  Offi- 
ciers de  Château- neuf. 

12  Juin  1708,  contre  le  fieur  de 
Pennard  de  la  Courtaye. 

B b ij 
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io  Juillet  1708  , contre  le  fieur 
de  Champigni,  au  profit  des  Offi- 
ciers de  Sens. 

10  Août  1708  , contre  le  fieur 
Quefné , au  profit  des  Officiers  de 
Château-neuf. 

11  Août  1708,  contre  M.  le 
Comte  d'Hermeftad,  au  profit  des 
Officiers  de  Vie. 

28  Mai  1709,  contre  Robert  de 
la  Choque,  au  profit  des  Officiers 
de  Valognes. 

18  Juin  1709,  contre  le  fieur  de 
Pleneuf. 

29  Juin  1709  , contre  le  fieur  de 
Caumartin. 

iy  Juillet  1709 , contre  Madame 
la  Princefle  deLifbonne. 

24  Février  1 7 1 r , contre  le  fieur 
Frifon , &c. 

On  trouve  dans  les  Arrétsdu  Con- 
feil  des  2 5 Mai  1699.  ? Mai  1701. 
1 1 Août  1708,  22  Avril  1718, 
2 Septembre  17  49, 

JT  Septembre  & 24  Oftobre  17/2 
& 21  Février  175-8  des  difpofitions 
plus  exprefiès  encore. 

Le  premier  du  25  Mai  169$, 
confirme  un  exécutoire  décerné  con- 
tre les  Parties  , par  le  fieur  de  Bruil- 
levert , Grand-Maître  , au  profit  des 
Officiers  de  la  Makrife  de  Sens,  & 
eafTc  une  Sentence  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris  qui  en  avoir  défen- 
du l’exécution. 

Le  fécond  du  3 Mai  ijoi  , or- 
donne qu’une  fotnme  de  2000  liv. 
jugée  en  la  Maîtrife  de  Sentis,  au 
profit  de  Sa  Majcfté , fera  donnée 
aux  Maître  Particulier,  Lieutenant  r 
Procureur  du  Roi , Garde-Marteau, 
Greffiers  &ÏIuiffiers  pour  leurs  Pro- 
cès-verbaux, informations,  decrets , 
interrogatoires  , vacations  , juge- 
ments préparatoires , conclrtfions  , 
épices  , &c.  fuivant  la  taxe  qui  en 
fera  Lite  par  le  Grand-Maître. 
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Le  troifiéme  , du  1 1 Août  170Î, 
confirme  un  Exécutoire  décerné  con- 
tre les  Parties , par  le  fieur  de  la 
Faluere  , Grand-Maître,  au  profit 
des  Officiers  commis  en  la  Maîtrifer 
d’Auxerre,  & cafle  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris,  qui  avoient  dé- 
fendu de  le  mettre  à exécution. 

Le  quatrième  , du  22  Avrir  1718, 
cafTe  un  Jugement  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris  du  25  Mai  1717. 
par  lequel  étoir  fait  défenfes  aux  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  d’Amiens , de 
plus  condamner  les  Parties  aux  dé* 
pens  des  Inlfances , dans  lefqueHes 
le  Procureur  du  Roi  feroit  feule 
Partie  : ordonne  que  les  Sentences1 
de  la  Maîtrife  des  ir  Avril  1712 
& 7 Août  1715, portant  condam- 
nation à l'amende  & aux  frais  , fe- 
ront exécutées  felorr  leur  forme  Sc 
teneur. 

Le  cinquième,  du  2 Septembre 
1749,  caflê  deux  Senrenres  de  la 
Table  de  Marbre  de  Dijon  . des  17 
Juillet  1748,  & 2-5-  Avril  1749  , 
en  ce  que,  par  icelles,  il  é'oit  fait 
défenfes  aux  Officiers  des  Maîtrife? 
de  prononcer  aucuns  dépens  dans 
les  cas  où  les  Subftituts  du  Procu- 
reur Généra!  feroient  feuts  Parties  f 
ordonne  que  les  Sentences  de  la  Maî- 
trife  d’Avalon  des  17  Avril  & 19 
Décembre  1748,  portant  condam^ 
nation  en  l'amende  & aux  dépens  con- 
tre les  nommés  Baudy  & Lamonier , 
feront  exécutées  félon  leur  forme  Si 
Teneur. 

Le  fixiéme , dir 

rendu  fur  la  requête  dü  Procureur 
du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Rennes 
contre  le  Prieur  de  Gabart,  confir- 
me une  Sentence  de  ladite  Maitrife, 
portant  condamnation  en  l'amende  3c 
aux  frais. 

Le  fepriéme , du  ;•  Septembre 
17  J2  , ordonne  que , farts  s’arrêter  a» 
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Jugement  delà  Table  de  Marbre  dtl 
Palais  à Paris , l’art,  p du  tir.  8 de 
l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  de 
iddp  , les  articles  la  & 70  de  l’Edit 
de  Mai  1716  & la  Sentence  de  la 
Maîtiife  de  Reims  du  30  Mars  17/J.8, 
portant  condamnation  à l'amende  & 
aux  frais,  contre  les  fieurs  Godard 
& Contés , feront  exécutés  félon  leur 
forme  St  teneur. 

Le  huitième,  du  2q.O&obre  1772, 
également  rendu  fur  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife 
de  Rennes,  contre  Perrine  de  Mai , 
confirme  une  Sentence  rendue  en 
ladite  Maîtrife,  portant  condamna- 
tion en  l'amende  & aux  frais. 

Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  1 1 
Février  1778  , pour  réprimer  les 
vexations  du  Procureur  du  Roi  en 
la  Maîtrife  de  Mets  , qui , comme  on 
le  voit  par  l’expofé,  avoir  l'art  de 
faire  , dans  les  cas  les  plus  fimples, 
des  Procédures  fi  monftrueufes , que 
les  dépens  montoient  fouvent  IO  & 

U 7 fois  au-defius  de  la  fixation  des 
amendes  & reftitutions , lui  défend 
à la  vérité  de  requérir  aucuns  dépens 
pour  fes  pourfuites,  & aux  Officiers 
d’en  prononcer  àfon  profit  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit  ; mais 
*n  même  temps  Sa  Majefté  permet 
d'adjuger  les  frais  en  les-  liquidant 
ét  fpéciftant  article  par  article , ton* 
formément  à une  Ordonnance  du 
fieur  Coullon  , Grand-Maître  de9 
Eaux  te  Forêts  du  Département  de 
Mets,  du  n Octobre  1777,  rap- 
portée dans  le  vû  dudit  Arrêc , qui 
ftatuoit  fous  le  bon  plaifir  de  Sa 
Majefté  & de  fon  Confeil.  « Que 
lors  de  la  prononciation  des  Juge- 
mens , après  le  Réglement  des  amen 
» des  & reftiturions , il  feroit  dit  « 
n condamnons  ledit 
«►aux  frais  & fataire*  des  Gardes 
» que  nous  avons  liquidé  à -» 
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wfçavoir  à pour  le  Procès- 

» verbal  au  Greffier 

» pour  l'expédition, 

»non  compris  ces  Préferrtes  & la 
» lignification  qui  en  fera  faite.  » 
Or,  de  ce  Réglement  provifoire, 
il  réfulteque  les  Gardes  doivent  ctrer 
payés  de  leurs  Procès-verbaux  , le» 
Greffiers  de  leurs  expéditions  & le» 
Huilîiers  ou’  Sergens  de  leurs  cour- 
tes & lignifications.  Il  s’enfuir  auflr 
par  néceffité  de  confe'quence  , que 
les  Officiers  fupéricurs  doivent  être 
payés  de  leurs  defeentes  & Procès- 
verbaux  ; que  dans  les  affaires  com- 
pliquées & qui  exigent  plus  de  dif- 
cullion  , que  n’en  demande  celle  que 
M.  Coullon  a prife  pour  exemple  , 
les  autres  procédure»  & inltruétions 
nécelTaires  doivent  auffi  être  payées 
par  les  Parties.  Il  feroit  même  très- 
préjudiciable  aux  intérêts  de  Sa  Ma- 
jefté d’en  ordonner  autrement,  la  re- 
cherche & la  pourfuite  des  délits  fe- 
roient  bientôt  négligées , parce  quel- 
les deviendraient  pour  le  moins  auffi 
oncreufes  aux  Officiers  qu’aux  cou- 
pables mêmes. 

La  proferiprion  prortoucéc  par 
cet  Arrêt , ne  doit  donc  tomber  que 
fur  les  Officiers  qui  comme  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Mets, 
feraient  aflfêz  iniqués  pour  faire  des 
Procédures  inutile»  & vexafoires , & 
pour  exiger  des  dépens  tels  qu'il» 
s’adjugent  aux  Procureurs  portulans 
te  à leurs  Parties , comme  font  les 
droits  deConfeiI.de  préfentation  , 
de  taxe  & le»  dommages  6c  ii  :- 
rêts. 

Une  Déclaration  du  Roi  du 
Novembre  1760  intitulée  Réglement 
pour  le  payement  des  frais  de  Juflke 
dans  les  Mahrifes  des  Eaux  6<  Forêts  , 

Siorte  que  Sa  Majefté eft  inftruite  que 
es  Procureurs  ès  Sièges  des  Ma tt ri- 
tes ne  veillent  point  avec  feacadL* 
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tude  néceiïaire  à la  pourfuite  des 
crimes  & abus  donc  la  connoiffimce 
appartient  aux  Offkiers  des  Eaux 
St  Forêts,  parce  qu'incertains  fur 
quels  fonds  les  frais  de  pourfujra 
doivent  être  pris , ils  ont  craint  de 
les  faire  fupporter  aux  Collefteurs 
des  amendes,  &c,  A ces  Caufes or- 
donne : 

Art.  premier  , q.ue  les  frais  qu'il 
/conviendra  faire  pour  l’inftrudtjoi) 
des  Procès  Criminels  ès  Sièges  des 
Maîtrifes  Particulières  des  Eaux  fit 
Forêts, & pour  l'exécution  des  Sen- 
tences &Jugemens  qui  interviendront 
fur  iceux  , auxquels  il  n'y  aura  point 
de  partie  , & dont  Sa  Majtflt  fera 
fenite,  feront  avancés  & payés  par 
les  Receveurs  des  amendes  defdites 
Maîtrifes , fur  les  exécutoires  des 
Officters  defdits  Sièges  vifés , at- 
tendu l'emploi  qui  fera  fait  du  mon- 
tant d'iceux  dans  l'état  des  Bois  par 
le*  (îeurs  Grands-Maîtres  , chacun 
dans  fou  Département. 

Art.  2,  ne  pourront  dans  lefdits 
exécutoires  être  compris  aucunes  ef- 
pcces , droits  Se.  vacations  des  Juges , 
pi  les  droits  St  falaires  des  Greffiers; 
mais  feulement  la  fimple  nourriture 

6 frais  de  voiture  des  Juges  & Of- 
ficiers qui  fe  tranfporteront  hors  de 
leur  réfidence , à l'effet  des  inftruc- 
tions , lefquelles  nouritures  St  frais 
de  voiture  feront  réglés;  fçavoir, 

7 liv.  iof.au  Maître  Particulier  ou 
Lieutenant , y liv.  au  Procureur  du 
Roi,  4.  liv.  iy  f.  au  Greffier,  qui 
fera  tenu  de  fournir  les  expéditions 
& papier  timbré  , & 3 liv,  à l’Huif- 
fier. 

Art.  3 , feront  compris  dans  les 
exécutoires,  le  pain,  médicament 
fit  conduite  des  Prifonoiers , les  faltu- 
rçs  des  Sergens  ÿt  Archers  qui  fe- 
ront la  conduite  ou  capture,  ou  af- 
^qçfOW  Us  Témoin» , le*  fajaiffs 
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St  voyages  des  Témoin» , tant  pont 
informations  que  pour  rêcoliemen» 
& confrontations,  & les  frais  des 
exécutions. 

Art.  4 , fait  Sa  Majefté  rtès-ex- 
prelïes  inhibitions  & défenfes  aux 
Officiers  des  Eaux  & Forêts  de  dé- 
cerner , & aux  Giands-Maîtres  de  vi» 
fer  aucuns  exécutoires  fur  les  Rece- 
veurs des  amendes  , pour  des  Pro- 
cédures qui  auroient  dû  être  pour- 
fuivies  à la  requête  des  Parties  ci- 
viles; à peine  de  reftitution  du  qua- 
druple du  montant  defdits  exécutoi- 
res. 

Les  articles  y , 6 & 7 concernant 
la  Collede  des  amendes,  Poyei 
Amendes. 

Arc.  8 , & pour  procurer  aux  Re- 
ceveurs des  amendes  le  rembourfe- 
mène  des  fournies  qu'il»  auront  avan- 
cées pour  le  montant  defdits  exé- 
cutoires , veut  Sa  Majefté  que  les 
fteurs  Grands-Maîtres  envoient  avant 
le  premier  Mai  de  chaque  année  au 
fleur  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces , un  état  des  exécutoires  par  eux 
vifés , pour  en  être  fait  emploi  en 
dépenfe  fous  le  nom  defdits  Rece- 
veurs, dans  les  états  des  Bois  de 
chaque  Généralité , qui  feront  arrê- 
tés au  Confeil  ; & en  rapportant 
par  les  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines & Bois  lefdits  exécutoires 
dûment  vifés,  avec  les  quiitances 
defdits  Receveurs  des  amendes,  le* 
fommes  qu’ils  auront  payées  leur 
feront  paliées  & allouées  dans  leurs 
comptes  fans  difficulté. 

Les  Procureurs  du  Roi  aux  Maî- 
trifes ne  peuvent  etre  condamnés  aux 
frais  ou  dépens  des  caufes  où  ils  fuc- 
combent , lorfqu'iis  ont  agi  fur  les 
Procès- y ei  baux  des  Officiers  ou  ftit 
les  rapports  des  Gardes:  c'eft  un 
raiot  décidé  par  plusieurs  Arrêts  du 
Qonfeil , en  t rapt  tpi  çeu*  des  g 
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Août  x , qui  fait  défenfesau  Par- 
lement , aux  Juges  en  dernier  Ref- 
fort  delà  Table  de  Marbre  de  Tou- 
loufe , aux  Maîtres  Particul  iers,  Lieu- 
tenants & autres  Officiers,  de  con- 
damner les  Procureurs  du  Roi  des 
Tables  de  Marbres , Maîtrifes  & Gru- 
ries , aux  dépens  des  irtftances  dans 
lefqueiles  ils  fuccomberont,  lorf- 
u'ils  auront  fait  les  pourfuites  fur 
es  Procès-verbaux  d'Officiers  ou 
rapports  des  Gardes  , en  bonne  for- 
me, fi  ce  n'eft  qu’ils  fuflent  pris  à 
partie , en  privé-nom. 

26  Septembre  1690 , qui  cafle  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne 
du  22  Juin  t6po,  par  lequel  le 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
I)ijon  écoit  condamné  à l’amende  & 
aux  dépens  ; fait  défenfes  au  Parle- 
ment de  condamner  les  Procureurs 
du  Roi  des  Maîtrifes  de  fon  Redore 
aux  dépens  des  Indances  dans  lef- 
queiles ils  fuccomberont , lorfqu’ils 
auront  fait  les  pourfuites  fur  les  Pro- 
cès-verbaux des  Officiers,  ou  fur  les 
rapports  des  Gardes. 

16  Avril  169 7,  en  faveur  du 
Procureur  du  Roi  en  la  Grurie  de 
Monmedi- 

1 7 Novembre  ï 699  , en  faveur  du 
Procureur  du  Roi  en  laMaîrrife  de 
IVillecanier  en  Bretagne. 

3 1 Décembre  1701 , pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
LongWi. 

23  Mai  1702,  pour  le  Procu- 
reur du  Roî  en  1»  Maîtrife  de  Po- 
ligni. 

1 3 Mai  1704,  pour  le  Procureur 
du  Roi  en  la  Makrife  de  Château- 
Regnaud. 

14  Août  t"jo6 , pour  le  Procu- 
reur du  Roi  en  la  Maîtrife  d'Arras. 

1 3 Août  1709  , qui  décharge  le 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
Mets  , du  gaiement  de»  égices  & 
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vacations  d'un  Jugement  rendu  ert 
dernier  Refforfau  Siège  de  la  Tabl* 
de  Marbre  le  17  Novembre  1708  s 
ordonne  que  ce  qu'il  pourra  avoif 
été  contraint  de  payer  lui  fera  ren- 
du , à ce  faire  ceux  qui  l'ont  reçu , 
contraints  comme  dépofitaires  , &c. 

23  Juillet  1712,  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  en  la  Grurie  de  Flcu- 
rance. 

9 Juillet  1712  , en  faveur  du 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
Villemur. 

10 -Juillet  1714,  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maîtrife  de 
Rochefort. 

31  Janvier  *798  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Va- 
lenciennes. 

7 Décembre  1791  , pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maîtrife  def 
Château-Rcnaur. 

9.  Dépens  des  Proce’s  entes 
Parties.  Toutes  Parties  qui  fuccom- 
bent  doivent  être  condamnées  aux  dé- 
pens. 

Dans  lés  cas  où  il  fembie  que  le» 
Parties  ont  été  de  part  & d'autre 
bien  fondées  dans  leurs  contefiations, 
le  Juge  peut  compenfer  les  dépens. 

6.  De  même  quand  il  s'agit  de 
conreftations  entre  proches  parens. 
Lorfqu’une  partie  a été  bien  fondée 
à concerter  fur  un  point  & mal  fuï' 
l'autre,  le  Juge  peut  la  condamnée 
dans  une  portion  des  dépens , telle! 
qu’il  juge  a propos. 

7.  Lorfque  le  Jugement  n’efï 

qu’interlocutoire , les  dépens  doivent 
'être  réfervé»,  le  Dictionnaire' 

de  Pratique,  todtm  verto. 

8.  On  demande  (î  les  dépens  de» 
Procès  jugés  entre  Parties  aux  Siège» 
des  Maîtrifes  , doivent  être  liquidé» 
par  les  Sentences,  ou  s'ils  doi- 
vent être  prononce*  indéfiniment 
pour  être  eofuite  taxés  comme  duo» 
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les  Préfidiaux  8c  dans  les  Cours  Su- 
périeures. . 

La  raifon  de  douter , eft  que  dans 
l’art.  32  du  tit.  3 1 de  l’Ordonnance 
de  1667  , qui  eft  le  fcul  qui  donne 
aux  Juges  en  première  Inftance  le 
droit  de  taxer  les  dépens  . en  U mi. 
me  forme  & manière  , qu'aux  Court  fu- 
périeuies,  il  n'eft  fait  mention  que 
^ desBaillifs,  Sénéchaux  8c  Piélïdiaux , 
te  que  par  l'art.  3 3 du  meme  tit.  il 
eft  dit  que  les  Juges  Subalternes  tant 
Royaux,  que  des  Seigneurs,  feront 
tenus  en  toutes  Sentences  de  liquider 
les  dépens,  8cc. 

Je  réponds  que  les  dépens  des  pro- 
cès jugés  aux  Maîtrifes  , doivent  être 
taxés  comme  dans  les  Préfidiaux. 
1°.  Parce  que,  comme  l'article  qui 
permet  de  taxer  , ne  fait  point  men- 
tion des  Officiers  des  Maèrifes  , de 
même  l’article  qui  ordonne  de  liqui- 
der n'en  fait  point  mention. 

2°.  C’eft  que  l’art.  33  , qui  parle 
des  Juges  Subalternes  étant  relatif  à 
l'art.  32  , ne  doit  être  entendu  que 
des  Juges  dont  les  appellations  ref- 
fortilTent  devant  les  Baillifs,  Séné- 
chaux ou  Préfidiaux  ; or , les  Offi- 
ciers des  Maitrifes  ne  font  pas  dans 
ce  cas. 

3 °.  C’eft  que  les  Officiers  des  Maî- 
trifes font  dans  les  mêmes  degrés  de 
pouvoir  8c  de  fubordination  que  les 
Bailiifs,  Sénéchaux  & Préfidiaux: 
ils  ont  comme  eux  des  JugesSubalter- 
jies,  des  appeliationsdefquels  ils  con- 
noiflent  : ils  font  comme  les  Baillifs , 
Sénéchaux  ôc  Préfidiaux  nument  ref- 
fortiflants  devant  des  Juges  Souve- 
rains. On  ne  peut  par  conséquent  dire 
que  les  Officiers  des  Maîtrifes  puif- 
lcnt  être  compris  fous  la  dénomina- 
tion de  ’uges  Subalternes , plus  que 
les  Baillifs  ou  les  Sénéchaux. 

L'Edit  de  Mai  1708  , ‘décide  for- 
mellement la  queftiop.Cet  Edit  porte 


DEP 

création  de  fix  Procureurs , pour  à 
fexclufnn  de  tous  autres  poftuler 
dans  les  Maîtrifes  ; ordonne  qu’ils 
auront  les  mêmes  privilèges  , facul- 
tés , profils  8c  émoluments  que  ceux 
des  Préfidiaux  , Tables  de  Marbre  & 
autres  Cours , donc  le  droit  de  taxe 
qui  eft  un  des  plus  lucratifs  des  Pro- 
cureurs, appartient  à ceux  des  Maî- 
trifes comme  à ceux  des  Préfidiaux 
8c  autres  Cours. 

1 . DÉPÔT  DES  PROCES-VER- 
BAUX  ET  AUTRES  ACTES 
CONCERNANT  LES  EAUX  & 
FORESTS.  Il  doit  être  mis  aux 
Greffes  des  Maîtrifes  autant  de  tout 
ce  qui  fe  fait,  tant  pat  les  Grands- 
Maîtres  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
que  par  les  autres  Officiers , pour 
l'aménagement  8c  la  confervation 
des  Bois  du  Roi,  ceux  des  Gensda 
main-morte,  8c  des  Particuliers, 
pour  y avoir  recours  au  befoin  , afin 
auffi  que  les  Procureurs  du  Roi  qui 
doivent  être  informés  de  tout  ce  qui 
fe  pafle  en  puiflent  prendre  connoif- 
fance.  Voilà  la  réglé  générale.  Il 
me  refte  à indiquer  dans  quel  temps 
chaque  pièce  doit  être  dépofée,  & 
quelle  eil  la  peine  de  la  contraven- 
tion à cet  égard. 

2 . Les  Grands-Maîtres  font  tenus 
dedépoferau  Greffe  de  chaque  Maî- 
trife  f une  expédition  du  Procès- 
verbal  de  vifite  de  la  vente  à adju- 
ger , contenant  la  défignation  du 
triage  où  doit  être  affife  la  vente  de 
l'année  fuiVante  , 8cc.  Art.  10  du 
tir.  3. 

3.  Les  Grands-Maîtres  font  éga- 
lement tenus  de  dépofer  au  Greffe 
de  chaque  Maîtrife  les  Jugemens , 
Ordonnances  & autres  Ades  qu'ils 
ont  faits  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fîtes  , pour  être  délivrés  par  les  Gref- 
fiers d’icelles , ainfi  que  les  autres 
expéditions,  fans  qu’aucune  autre 
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perfonne  s’en  piaffe  mêler  , à peine 
de  faux.  Art.  26  du  tir.  3.  * 

Les  procès-verbaux  des  délirs 
qu’ils  ont  reconnus  dans  le  cours  de 
leurs  vifïtes , & ce  dans  la  huiraine 
du  jour  4,e  la  date.  Art.  36  de  l'Edit 
de  Mai  1716. 

y.  Autant  des  procès-verbaux  de 
l’état  des  garennes , rivières,  étangs  , 
forges,  fourneaux  , éclufhs  .pertuis, 
bondes,  vannes,  décharges,  chauf- 
fées 3 c autres,  biens  concédés  par  Sa 
Majefté  à titre  de  don,  douaire  , en- 
gagement ou  ufufruit.  Art.  2 du 
tit.  22. 

6.  Autant  des  Etats  généraux  ar- 
rêtés au  Confeil , des  noms  des  ufa- 
gers , de  la  qualité  & quantité  des 
Bois  quf  doivent  leur  être  délivrés. 
Art.  7 du  tit.  20. 

7.  Autant  des  états  des  Bois  rete- 
nus dans  les  ventes  ordinaires  pour 
tes  conftruâiorts  & réparations  des 
Maifons  royales  & Bânmens  de  mer. 
Art.  premier  du  tit.  21. 

8.  Les  Officier»  des  Maîtrifes  en 
général , font  tenus  de  dcpofer  dans 
leurs  Greffes  les  procès  verbaux  de 
récollement  dans  les  vingt-qjiatre 
heures  après  qu'ils  ont  été  faits.  Art. 
4 du  tit.  1 6. 

9.  Les  procès-verbaux  des  vifïtes 
faites  dans  les  Bois  tenus  en  grurie, 
tiers  Sc  danger,  aufli-tôt  qu'i's  ont 
été  faits , fous  peine  de  privation  de 
leurs  charges  & de  répondre  en  leurs 
privés-noms  de  tous  événemens.  Art. 
19  & 21  du  tir.  23. 

10.  Les  Maîtres  Particuliers  & 
Lieutenans  font  obligés  de  dépofcr 
leurs  procès-verbaux  de  vifïtes  gé- 
nérales , auflî  tôt  quelles  ont  été  fai- 
tes . & de  les  communiquer  aux  au- 
tres Officiers  , avant  de  les.envoyer 
aux  Grands-Maitres,  dcfquel les  com- 
munications les  Grelfieia  font  tenus 
de  faire  mention  fur  lçurs  regiftres , 

Partie,  I, 


DEP  20  ï 

&c.  Art.  43  de  l’Edit  de  Mai  1716. 

ir.  Les  Gardes  Marteaux  * font 
obligés  de  dépofer  les  procès-ver- 
baux des  chablis  & arbres  de  délit, 
trois  jours  après  qu’ils  lés  ont  dé-' 
couverts,  à pcioe  d'en  demeurer  ref- 
ponfables.  Art.  j du  ti-.  7. 

12.  Les  procès  verbaux  des  vifï- 
tes dans  les  Forêts  du  Roi  & autres 
dans  lefquelles  Sa  Majefté  a interet , 
dans  les  trois  jours  de  leur  date.  Arf. 
y du  tir.  7. 

13.  L'Arpenreur  à la  fuite  du 
Grand-Maître*  eft  tenu  de  dépofer 
au  Grefle  de  la  Maîtrife,  les  plans 
figures  , proces-verbaux  d'aflïerte  , 
d’arpentage,  de  récollement, d'affiette 

6 reconnoiflance  des  bornes,  & gé- 
néralement tout  ce  qu'il  a fait  con- 
cernant fa  profeffion , huit  jours  au 
plus  tard  après  chaque  opération,  à 
peine  d’interdiétionpour  ia  première 
fois,  & de  privation  de  fa  charge  pour 
la  fécondé  foisqu'il  yauroit  manqué. 
Art.  y du  tit.  1 1. 

14.  Les  Arpenteurs  ordinaires 
font  tenus  de  dépofer  les  procès-ver- 
baux des  vifïtes  des  foffés  & bornes 
des  Forérs  du  Roi  & autres  dans  lef- 
quelles Sa  Majefté  a intérêt  , trois 
jours  après  qu’ils  ont  été  faits  , à 
peine  d'interdidion  pour  la  première 
fois,  & de  punitiqp  pour  la  fécondé 
fois  qu’ils  y auroient  manqué.  Art. 

7 du  tit.  11. 

iy.  De  même  les  procès-verbaux 
d'afliette,  avec  les  plans  & figures 
des  ventes  . trois  jours  au  plus  ’ard 
après  qu'ils  ont  été  faits.  Art.  6 du 
tit.  ij. 

1 6.  Les  Gruyers  royaux  font  te- 
nus d'envoyer  aux  Greffes  des  Maî- 
teifes  auxquelles  ils  reffortiflènt , au- 
tant des  procès  verbaux  des  délits 
qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  , 
huit  jours  au  plus  rard  après  les  dé- 
lits commis,  à peine  de  répondre  des 
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amendes  & reftitutions  encourue* 
par  les  coupables.  Art.  fi  & 7 du 
fit.  9. 

17.  LesSergens  à Garde  font  tenus 
de  dépofer  leurs  procès-verbaux  deux 
jours  au  plus  tard  après  les  délits 
commis,  a peine  de  répondre  des 
amendes  & reftitutions  encourues  par 
les  coupables.  Art.  9 du  tir.  1 o. 

18.  De  même  les  procès-verbaux 
des  chablis'qu’ils  ont  reconnus , trois 
jours  au  plus  tard  après  les  avoir 
trouvés,  à peine  de  cinquante  livres 
d’amende.  Art.  premier  du  tit.  17. 

« 1 9.  De  même  -les  procès-verbaux 
de  perquifition  des  Bois  de  délit.  Art. 
24.  du  tit.  27. 

20.  Les  Adjudicataires  des  Bois 
du  Roi  font  tenus  de  comparottre 
aux  Greffes  des  Maîtrifes , dans  les 
huit  jours  au  plus  tard  après* les  ad- 
judications , pour  déclarer  les  noms 
de  leurs  Affociés , & dépofer  les  ex- 
péditions de  leurs  traités  à peine  de 
1000  liv.  d’amende,  & de  nullité 
des  Sociétés.  Art.  24.  du  tit.  19. 

21.  Ils  font  également  tenus  de 
dépofer  l’empreinte  de  leurs  mar- 
teaux, à peine  decent  livres  d’amen- 
de. Art.  37  du  tit.  IJ. 

22.  Les  Fadeurs  ou  Gardes  ven- 
tes , font  tenus  de  dépofer  les  procès- 
verbaux  des  délits  commis  dans  les 
réponfcs  de  leurs  ventes , trois  jours 
au  plus  tard  après  qu’ils  ont  été  com- 
mis , fans  quoi  les  Adjudicataires 
demeurerontrefponfablesde  tous  évé- 
nemcns.  Art.  39  du  tir.  1 y. 

23.  Enfin  l’on  doit  dépofer  les 
procès-verbaux  des  fouchetages  faits 
fur  les  requifitions  des  Adjudicatai- 
res , avant  les  ufances  pour  y avoir 
recours  lors  des  récollements.  Art. 
30  du  rit.  1 j. 

24.  Les  procès-verbaux  d’arpen- 
tage & autres  ades  concernant  les 
vifites,  eftimations,  devis,  permit 
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fions  , aflîetes,  martelages,  adjudica- 
tions 8c  récollements  des  Bois  de» 
Gens  de  main-morte.  Art.  10  du 
tit.  2 p. 

2 j.  Les  procès-verbaux  d’arpen- 
tage , les  plans  & figures  des  Bois 
appartenant  aux  Communautés  de 
paroiffe.  Art.  premier  du  tit.  2y . 

26.  Les  cartes , plans  8c  figures 
des  Bois  du  Roi  & autres  dans  lef- 
quels  Sa  Majefté  a intérêt  ; 8c  ce  à 
la  diligence  des  Maîtres  Particuliers 
& des  Procureurs  de  Sa  Majefté , i 
peine  de  radiation  de  leurs  gages. 
Art.  16  du  tit.  27.. 

27.  Tous  ades  8c  pièces  dont  les 
Procureurs  du  Roi  doivent  avoir 
connoiflance.  Art.  7 8c  8 du  tit. 
27- 

28.  Les  empreintes  des  marques 
deftinées  à marquer  les  beftiaux  des 
Ufagers  , 8c  les  parcs  des  Adjudica- 
taires des  glandées.  Ait.  3 du  tit.  18 
8c  d du  tit.  1 9. 

29.  Les  étalons  des  mefures  de» 
Bois  de  chauffage  , Art.  1 4.  du  tit. 
27. 

30.  Les  engins  8c  inftruments  de 
pêchq  fai  fis  par  les  Gardes,  avec  les 
procès-verbaux  de  capture. 

31.  On  doit  faire  enrégiftrer  les 
Certificats  de  contentement  donnés 
par  les  Receveurs  des  Domaines,  aur 
Adjudicataires  , avant  qu’ils  puiffenr 
commencer  les  ufances , à peine  con- 
tre les  Officiers  qui  auroient  permis 
de  commencer  les  coupes  avant  d’a- 
voir rempli  cette  formalité,  de  ré- 
pondre en  leur  privé-nom  de  tous 
événemens.Art.  36  du  tit.  1 y.  é'oyeç 
Billet  de  contentement. 

3 2 De  même  les  marchés  de  cen- 
dres faits  en  vertu  desLettres-paren- 
tes.  Art.  fiO  du  tit.  27.  Voyc^  CEN- 
DRES. 

33.  De  même  les  noms  fur-nom» 
Si  demeures  des  Pécheurs  auxquels 
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les  Seigneurs  ont  affermé  leurs  droits 
de  pcche.  Art.  20  du  tic.  3 1.  Voye^ 
Pescheurs. 

1.  DESHONORE^  UN  AR- 
BRE , c'eft  couper  la  cime  & fcs 
branches. 

2.  Ceux  qui  ont  déshonoré  des 
arbres  dAs  les  Forêts  du  Roi,  celles 
des  Ecclefiaftiques  ou  des  Particu- 
liers , doivent  être  condamnés  à l’a- 
mende & à la  reftitution  au  pied  le 
tour  , comme  s'ils  les  avoient  abat- 
tus parpied  .art.  2 du  tit.  ja.  Voyt\ 
l'Arrêt  du  Confeil  du  j 3 Septembre 
1740. 

3.  Il  faut  toujours  fe  rappeller  que 
les  peines  & amendes  pour  délits 
commis  dans  les  Bois  des  Ecclcfiaf- 
tiques  & des  Particuliers  font  les 
mêmes  que  pour  les  délits  commis 
dans  ceux  de  Sa,Majefté.  Art.  1 1 du 
tit.  24,  & y du  tit.  2 6. 

1.  DÉSISTEMENT  D'ENCHE- 
RES .fuivant  l'Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  , eft  la  renonciation  qui  fe 
fait  par  celui  qui  eft  demeuré  Adju- 
dicataire d’une  vente  de  bois  , au 
moyen  de  laquelle  cette  vente  re- 
tourne au  précédent  Encheriffeur,  . 

2.  Il  eft  libre  à tout  Adjudicataire 
de  renoncer  à fes  enchères  dont  le 
lendemain  midi  du  jour  de  l'adjudica- 
tion , comparoifTant  au  Greffe  de  la 
Maîtrife , 8c  le  faifant  lignifier  dans 
le  même  intervalle  au  précédent  En- 
cherifleur  au  domicile  par  lui  élu , 
finon  au  Greffe  de  la  Maîtrife  , & au 
Receveur  général  des  Domaines.  Art. 
2 y du  tit.  iy. 

3.  Lorfqu’il  y a révocation  ou  dé- 
fiftement  d’encheres  , les  précédens 
Encheriflêurs  doivent  être  graduel- 
lement & fuccefïïvement  fubrogés  en 
place  de  ceux  qui  ont  renoncé.  Art. 
£ u du  tit.  1 y. 

4.  L'Adjudicataire  & les  autres 
Encherilfeurs  qui  ont  fuççeffiyement 
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renoncé  à leurs  enchères  , doivent 
être  arrêtés  jufqu’à  ce  qu'ils  n’aient 
payé  ou  donné  caution  de  leurs  fol- 
ies enchères  , qui  fe  doivent  payer 
aux  mains  du  Receveur  général  des 
Domaines  8c  Bois.  Art.  2y  8c  27  du 
tit.  ry.  Voyt^  le  mot  Enchères. 

1.  DESTITUTION.  Les  Grands- 
Maîtres  peuvent  feuls  8c  fans  appel 
dvftituer  les  Sergens  prépofés  à la 
garde  des  forets  8c  rivières  du  Roi , 
8c  autres  dans  lefquelles  Sa  Majefté 
a intérêt , 8c  pourvoir  par  provifïon 
à leur  place.  Art.  6 8c  7 du  tit.  3. 

2.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont 
bien  auflî  le  pouvoir  de  deftituer  les 
Gardes  fur  des  chefs  d’accufation  in- 
tentés 8c  jugés  ; 8c  en  ce  cas  les 
Grands-Maictes  n'ont  pas  le  droit  de 
rétablir  ces  Gardes  , parce  qu'en  gé- 
néral il  leur  eft  défendu  de  connoître 
de  ce  qui  a été  jugé  parles  Officiers 
des  Ma‘'rifes.  Voyc^  les  Arrêts  du 
Confeil  des  4 Avril  1690,  23  Jan- 
vier 1694,  8c  10  Juillet  1708. 

3.  Les  Gardés  des  Eaux  8c  Forées 
des  Domaines  engagés  . ne  peuvent 
être  deftitués"  par  les  Engagiftes  que 
pour  malverfations  reconnues  par  le 
Grand-Maître  du  Département  : dé- 
cidé par  Arrêt  du  Confeil  du  22#Io- 
vembre  1687. 

Les  Maîtres  Particuliers  ,®eute- 
nans  , Procureurs  du  Roi , Greffiers 
8c  autres  pourvus  en  titre , ne  peu- 
vent être  deftitués  que  pour  malver- 
fations déclarées , 8c  jugées  folem- 
nellementparJugescompéteiis.  f^oye^ 
Chenu  , tic.  33  , pag.  370.  £oifeau , 
en  Ipn  Traité  des  Offices , hv.  y . ch. 
4 ; 8c  Bafnage  titre  de  Jurifdidion , 
arc.  1 3 ■ 

1.  DIDEAU  , eft  un  grand  filet 
qui  fert  à barrer  une  rivière  , pour 
arrêter  tout  ce  qui  pafle. 

3.  Il  eft  permis  aux  Pêcheurs  de 
Ce  ij 
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pêcher  la  nuit  aux  endroits  où  fe 
tendent  les  Dideaux,  pourvu  que  ce 
ne  foit  aux  jours  de  Fête.  Art.  y du 
tit.  J'.  • 

3.  Il  ell  défendu  de  mettre  des 
bires  ou  naffes  d'ofier  à bout  des  Di- 
dcaux  pendant  le  tems  de  fraie  , à 
peine  de  20  liv.  d'amende  & de  con- 
fifcation  des  harnois  pourla  première 
fois , & de  privation  de  la  pêche  pen- 
dant un  an  pour  la  fécondé.  Art.  8 
du  tit.  31. 

4.  On  peut  mettre  feulement  pen- 
dant ce  temps  des  chaudes  ou  facs 
du  moule  de  18  lignes  en  carré  Si 
non  autrement  fous  les  mêmes  pei- 
nes ; apres  le  temps  de  fraie  pafTé  , 
on  peut  mettre  des  bires  ou  nadès 
d'olier  , dont  les  verges  foient  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  d'un  pou- 
ce au  moins.  Art.  9 du  même  titre. 

DIMANCHES.  Vo yel  Festes. 

i.  DIXIEME  ; les  chauffages  , 
journées  & vacations  des  Ofliciers 
des  Maîtrifes  ne  font  fujets  à la  rete- 
nue du  Dixième.  P’ojye^  l’Arrêt  du 
Confeil  du  13  Juin  171 6. 

z.  Dixième  r>u  prix  des  ventes, 
des  Bois  des  Ecclesiastiques. 
Le  Roi  voulant  pourvoir  aux  befoins 
de^Communautés  Religieufes  , qui 
par  réduélion  des  effets  Si  autres  éve- 
nemeflg  avoienc  perdu  la  plus  grande 
partiUle  leur  revenu  , SaMajeflé, 
enrre  les  expédiens  qui  lui  furent  pro- 
ofés  , agréa  unelotteriequ’Ellecta- 
lit  par  Arrêt  de  fon  Confeil. du  21 
Gélobre  1727  , avec  un  bénéfice  de 
ip  pourcent,  pour  être  ( les  frai* 
prélevé^  diftribué  à celles  des  Com- 
munales qui  feroient  employées 
dans  l’état  joint  à l’Arrêt  ; &:  l’excé- 
dent , s'il  y en  avoit  , à d’autres 
Communautés  ou  Eglifes  qui  fetrou- 
veroient  dans  le  befoin  ; luivant  un 
nouvel  état  qui  feroit  arrêté  par  Sa 
Majellc.  Mais  ce  fecours  ne  s'étant 
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pas  trouvé  fulfifant  , Sa  Majeflé  or- 
donna la  retenue  du  Dixième  fur  le 
prix  de  la  vente  des  Bois  des  Com- 
munautés Eccléfiafliqucs  Si  Laïques  , 
qu’Eile  permettroit  de  couper  , pour 
être  les  fomrnes  en  provenant  re- 
mifes  par  les  Receveurs  généraux  des 
Domaines  & Bois  entrées  mains 
du  Tréforier  général  des  offrandes, 
aumônes  & bonnes  œuvres  de  Sa 
Majeflé.dc  diftribuées  ainfiqu'il  feroit 
ordonné  par  Sa  Majellé.  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  29  Nov.  1729. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Octo- 
bre 17 p5  , Si  Lettres- Patentes  fut 
icelui  du  même  jour , il  a été  ordonné 
qu'à  l’avenir  , & à commencer  en 
ladite  année  1796  , les  Grands-Maî- 
tres des  Eaux  Si  Forets  feront  tenus 
d'inférer  dans  les  éçats  des  ventes 
extraordinaires  des  bois  appartenant 
aux  Eccléliaffiques  & aux  Commu- 
nautés , Sic.  qu'ils  enverront  tous  les- 
ans  au  Confeil , les  termes  des  paie- 
mens  portés  par  les  cahiers  des  chair 
ges  des  adjudications  defdirs  bois. 

II.  Qu'il  fera  annuellement , & à 
commencer  en  ladite  année  17 p6  , 
.arrêté  au  Confeil  un  état  du  produit 
du  Dixième  du  prix  de  la  vente  def- 
dits  bois  , que  Sa  Majefté  aura  jugé 
à propos  d'aifujétir  à cçtte  retenue; 
lequel  état  contiendra  les  termes  des 
paiemens  portés  par  les  adjudica- 
tions, dont  fera  fait  une  expédition ,- 
avec  commillîon  du  grand  Sceau, 
pour  être  remife  au  lïeur  Jean  Lc- 
clopé  , commis  par  Arrêt  & Lettres- 
Patentes  des  20  Janvier  , 1 1 Mai  & 
3 Juin  de  ladite  année,  pour  faire  le- 
recouvrement  du  Dixième.  * 

III.  Que  fix  mois  au  plus  tard- 
après  l'échéance  de  chaque  terme ,. 
les  Receveurs  généraux  des  Domai- 
nes & Bois , feront  tenus  de  remettre 
aux  mains  dudit  fieur  Léclopé  ou  d# 
ion  fondé  de  procuration , par  priw- 
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li?ge  & préférence  à tous  autres,  me- 
me aux  Entrepreneurs  des  ouvrages 
ordonné^par  les  Arrêts  qui  auraient 
permis  la  vente  defdits  Bois  , ou  aux 
créanciers  defditesCommunautésEc- 
cléfiaftiques  & Laïqucs.lemonranrdu 
Dixième  de  chacun  terme  de  paie- 
ment qu'ils  auront  reyu  , fuivant  & 
conformément  à l’emploi  fait  dans 
les  états,  fans  que  pour  raifon  de 
furmefures  ou  manques  de  mefures  , 
il  puifie  y avoir  aucun  retard  dans 
la  remile  : voulant  Sa  Alajefté  que  le 
Dixième  foit  retenu  par  les  Rece- 
veurs .généraux  furie  prix  principal 
des  adjudications  , fans  aucun  égard 
pour  les  manques  de  mefures  , ou  les 
furmefures  qu'il  pourfoity  avoir  dans 
les  bois  adjugés. 

IV.  Valide  SaMajeftc,  en  rant  que 
befoin  eft  ou  ferait , les  cmts  du  pro- 
duit dudit  Dixième  , arrétésau  Con- 
feil  depuis  l’année  1725)  jufques  & 
compris  17^4  , quoiqu'ils  n'uient 
pas  été  revêtus  de  commillïons  du 
grand  Sceau  , à l'effet  par  ledit  lieur 
Léclopé  de  pouvoir  décerner  en  ver- 
tu du  prélent  Arrcc  fes  contraintes 
pour  raifon, dudit  recouvrement , fans 
néanmoins  que  ledit  fie ur  Léclopé 
puilfe  «être  tenu  d'autre  chofe  que  de 
la  recette  ,•  tant  des  fournies  échues 
qu  à échoir  des  Receveurs  généraux 
aâuellemenc  en  exercice  , ni  qu'il 
puidè  être  inquiété  faute  de  diligen- 
ces contre  leurs  prédécelfeurs , veu- 
ves, enfans,  héritiers,  ou  ayant  caufe. 

V.  Et  comme  dans  la  pltlpnrt  des 
états  du  produit  du  Dixième  , que 
Sa  Majerté  valide  par  le  préfent  Ar- 
rêt, il  n'a  point  été  fait  mention  des 
furmefures  «Se  manques  de  mefures 
des  bois  que  Sa  Majeftéo  jugé  à pro» 
pos  d‘al?ujétir  à ladite  retenue  . or- 
donne Sa  Majcftô  qu'il  fera  pareille- 
ment arrêté  au  Confeil  un  état  dons 
lequel  fera-  lait  emploi  en  recette  & 
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dépenfe  defditcs  furmefures  & man- 
ques de  mefures  depuis  172^;  du- 
quel état  fera  fait  une  expédition 
avec  commiflian  du  grand  Sceau  , 
pouf*6tre  également  remis  audit  fiéfcr 
Léclopc  , qui  fera  tenu  de  faire  le. 
recouvrement  du  Dixième  defdites 
furmefures  . au  profit  des  pauvres 
Communautés  de  filles  Religieufes  . 
& d'en  compter  en  la  forme  ordi- 
naire , & de  faire  raifon  des  man- 
ques de  mefures,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

. VI.  Ordonne  Sa  Majerté  que  con- 
formément auxdits  Arrêts  & Lettres- 
Patentes  des  premier  & 22  Avril 
1*  fieur  Léclopé  retiendra 
par  fes  mains  les  frais  & débourlcs 
u il  fera  obligé  de  faire  à l'occafion 
u recouvrement,  & dont  il  fera  tenu 
de  juftifier  pardevant  les  fieurs  Com- 
miflàircs  députes  pour  le  foulage- 
ment  des  pauvres  Communautés  de 
filles  Religieufes  qui  régleront  lef- 
dits  frais  ; Si  pour  l'exécution  du  pré- 
fent Arrêt , feront  toutes  Lettres  né- 
ceffaires  expédiées. 

DIXML  DES  BOIS, çft  une  Dixme' 

infolite  qui  ne  fe  régie  que  parla  p of- 
feflton. 

Il  faut  que  cetrc  poflertion  foitpré- 
eifement  fur  la  chofe  contcntieufc  ;; 
il  ne  fuffit  pas  de  l'alléguer  fur  d'au- 
tre! héritages  de  la  Paroifle. 

Ainfi  fur  le  différent  pour  raifon  de' 
la  Dixme  des  bois,  il  faut  régler  les 
Parties  à informer  refpeétivemenr  , 
de  la  part  du  Décimareur  , qu’il  eft 
en  poflertion  de  prendre  la  Dixme' 
fur  la  partie  contcntieufc;  & de  la  parc 
du  propriétaire  , qu  i!  eft  exempt  de- 
là payer  fur  cette  partie. 

Les  bois  coupés  parle  propriétaire' 

pour  Ton  ufage  , foit  qu'il,  le*  con- 
fume  fur  les  lieux  ou  qu’il  lev  rranf- 
porte  ailleurs , ne  (ont  point  fujfcts 
au  droit  de  Dixme,. 
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Pour  les  bois  vendus  avec  le  fonds,  RONNE , eft  par  fa  nature  inaliéna- 
il  n’eft  point  dû  de  Dixme.  bie.  f'oye^  Chop.  liv.  2 du  tit.  3 , de 

Il  n’eft  pas  dû  de  Dixme  des  ar-  fon  Traité  du  Domaine.  » 
bres  de  pépinière  qui  font  levés  pour  2.  L'art,  premier  du  tit.  27  de 
éme  plantés  dans  le  lhetne  dixrttege  ; l’Ordonnance  de  1 669  , défend  d’a- 
il en  eft  dû  s’ils  font  tranfportés  ail-  liéner  aucune  partie  des  forêts,  bois' 
leurs , ou  par  le  propriétaire  , ou  par  & buiftons  appartenant  à Sa  Majefté , 
celui  qui  les  a achetés; , fi  ce  n’étoit  à peine  contre  les  Officiers  de  -pri- 
qu’il  y eût  à cet  égard  une  poflelfion  vation  de  leurs  charges  , & contre 
contraire.  * les  acquéreurs  de  10000  liv.  d’a- 

Ces  différent  principes  font  tirés  mende  & de  réunion  au  Domaine  , 
de  la  Bibliothèque  canonique  , pag.  & de  confifcation  de  tout  ce  qui 
4pp;  du  Traité  des  Dixmes  par  M.  de  pourroit  avoir  été  femé  , planté  ou 
Joui , pag.  69  ; de  Bafnage  .titre  de  bâti  fur  les  places  de  cette  nature, 
lurifdiétion  art.  3 , & de  la  Collée-  3.  Cette  aifpofition  fe  trouve  con» 
tion  de  Denifart , au  mot  Dixme  Ec • firmée  par  pluiieurs  Arrêts  du  Con-, 
clifiafliqut , « feit , entr’autres  ceux  des 

Quant  aux  Bois  du  Roi , les  Or-  3 1 Août  1688  , qui  fait  défenfes 
donnances  de  Charles  V.  données  à aux  Officiers  des  Chambres  des 
Melun  en  137 6 art.  44  , & à Paris  Comptes  d'aliéner  & inféoder  au- 
en  Septembre  fuivant  art.  41  , de  cuns  bois  appartenant  à Sa  Majefté  , 
Charles  VI.  données  à Vernon  en  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Mars  1388  art.  40 , & à Paris  en  Sep-  fans  Arrêts  du  Confeil  ou  ordres  ex- 
tembre  1742  art.  40,  & de  Fran-  près  de  Sa  Majefté,  à peine  contr’eux 
çois  I.  donnée  à Lyon  en  Mars  1 y 1 y de  privation  de  leurs  charges,  & 
art.  £7  , portant  que  ce  qui  fera  dû  contre  les  acquéreurs  de  lOOOO  liv, 
des  Dixmes  pour  caufe  ae  bois  ap-  d’amende  , outre  la  réunion  au  Do- 
partenant  au  Domaine , fera  doréna-  maine»  &c. 

vant  pris  fur  le  prix  des  ventes,  & Et  *2  Mai  17OP  , qui  annulleun 
payé  en  deniers  proportionnellement  accenfement  fait  par  la  Chambre  des 
a chaque  terme  ordonné  par  les  mains  Comptes  de  Dole  d’une  poriion  de 
du  Receveur  du  Domaine  ,&  non  en  bois  appartenant  à Sa  Majefté, &c. 
bois  ni  en  autre  manière.  Saint-Yon,  1.  DONS  DE  BOIS.  Le  Roi  par 
liv.  premier,  tit.  22  , art.  48.  Fon-  fon  Ordonnance  de  j 669  , art.  1 1 
ranon  , tom.  2 , pag.  253.  du  tit,  20 , a déclaré  qu’il  ne  feroit 

Par  Edit  donné  au  mois  de  Dé-  fait  à l’avenir  aucuns  dons  ni  attri» 
cembre  1606 , il  a été  ordonné  que  butions  de  chauffages  pour  quelque 
les  Eccléfiaftiques  de  la  Province  de  caufe  que  ce  fût , avec  défenfes  aux 
Normandie  qui  avoient  titre  valable  Cours  de  Parlement , Chambres  des 
& polfeffion  du  droit  de  Dixme , fur  Comptes  , aux  Grands-Maîtres  & 
les  deniers  provenant  des  ventes  des  Officiers  des  Maîtrifes  d’avoir  égard 
bois  de  haute  futaie  continueroient  aux  Lettres  ou  Brevets  qui  paur- 
de  jouir  de  ce  droit  comme  par  le  roient  être  accordés  à cet  effet, 
palïc.  ^oy‘{  le  Traité  des  Dixmes  par  2.  C'eft  dans  le  même  efprit  que 

M.  de  Joui , pag.  69 , 6c  la  Biblio-  par  l'art.  14  du  tit.  3 , il  eft  fait  oé- 
théque  canonique , pag.  4 yp.  fenfes  aux  Grands  Maîtres  de  char- 

2.  DOMAINE  DÉ  LA  COU-  ger  les  ventes  d’aucun  ufage,  chauf- 
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rage  ; droits  ou  fervitudes , d’aceor- 
dcr  ou  faire  délivrance  de  bois  en 
efpece , ou  d'ordonnet  le  paiement 
d’aucune  fomme  en  conléquence 
d’aucuns  dons , à peine  de  pri©«ion 
de  leurs  charges  , 8c  de  ioooo  liv. 
d’amende. 

DOUBLEMENT  , eft  une  en- 
chère qui  augmente  de  moitié  le  prix 
de  la  vente  > enforte  que  fi  l’adjudi- 
cation eft  de  15-00  liv.,  le  double- 
ment doitêtrede7;-o  liv. , &e. f'oyrç 
Tiekcemknt, fous  lequel  voustrou- 
verez  quelle  eft  la  forme  de  tous  les 
actes  de  cette  nature. 

1.  DROITS  D’ENTRÉE  DE 
VENTE , étoit  une  rétribution  qui 
fe  payoit  autrefois  aux  Officiers  des 
Maîtrifes  , pour  introduire  les  Ad- 
judicataires dans  les  ventes  , les  met- 
tre en  poflèflion , & leur  faire  voir 
l’enceinte  , les  pieds  corniers,  arbres 
de  lifiere  , & autres  qui  doivent  être 
fepréfenrés  lors  du  recollement, 

2.  Le  droit  de  fortie  étoit  la  rétri- 
bution qui  fe  payoit  pour  le  recolle- 
ment. 

3.  Il  paroît  par  un  Arrêt  de  ré- 
glement du  11  Mai  1(588 , que  dans 
les  Maîtrifes  de  Normandie , ce  droit 
étoit  de  3 liv.  pour  arpent  des  ven- 
tes ordinaires  , 8c  de  a liv.  pour  ar- 

ent  des  ventes  de  recepage , payâ- 
tes moitié  en  entrant , l’autre  moi- 
tié après  le  recollement. 

4.  Il  paroît  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  22  Novembre  1 689  , que 
dans  les  Maîtrifes  du  Département 
de  Bourgogne  8c  BrefTe  , ce  droit 
étoit  de  4 liv.  par  arpent  , qui  fe 
dévoient  payer  entre  les  mains  des 
Greffiers  . moitié  en  entrant , l’autre 
moitié  après  le  recollement,  8c  le 
congé  de  Cour  adjugé. 

5-.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  31 
Mars  1693  , il  fur  décidé  que  le 
Greffier  de  la  Maîtrife  de  Villers- 
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Cotéfèts  Teroit  payé  des  droits  d’en- 
trée 8c  de  fortie , fur  le  même  pied 
que  le  Procureur  du  Roi  8c  le  Garde- 
Marteau. 

6.  Par  autre  Arrct  du  même  jour 
i!  fut  décidé  que  le  Lieutenant  en  la 
Maîtrife  de  Caudebec  ne  pourroit 
prétendre  aucun  droit  d’entrée,  mê- 
me lorfque  le  Maître  étant  abfent,  il 
auroit  mis  les  Adjudicataires  en  pof* 
feffion. 

1.  DROITS  DE  PÉAGES,  EN- 
TRÉES . OCTROIS . 8cc.  Les  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi  font 
exempts  de  tous  droits  pour  les  bois 
provenant  des  ventes , qu’ils  font  con- 
duire & débiter  pour  leur  compte  dans 
les  Villes,  à la  charge  feulement  de 
marquer  de  leur  marteau  deux  bûches 
furcha  que  voiture  , 8c  de  donner  a 
chaque  Voiturier  un  certificat , con- 
tenant fon  nom  8c  fa  demeure,  la 
qualité  8c  la  quantité  des  bois  qu’il* 
ont  chargés,  8c  le  jour  du  départ, 

E>ur  lefdits  certificats  être  remis  aux 
ureaux  des  Entrées  8c  Oclrois.  Voyt^ 
l’Arrêt  du  Confeil  du  10  Oétobre 
1716. 

2.  Cet  Arrêt  ne  fait  que  répéter  c© 
qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  plu- 
fîeurs  autres , notamment  ceux  des 
9 Murs  1688 , qui  fait  défenfes  aux 
Maîtres  8c  Gardes  du  Métier  des  Fu- 
tailliers  à Gifors  , d’exiger  aucuns 
droits  fur  les  Sabots  8c  autres  mar- 
chandifes  de  bois  provenant  des  Fo- 
rêts de  Sa  Majefté.  • 

2 Septembre  1 6f  o , qui  exempte 
les  bois  provenant  des  Forêts  du  Roi 
des  droits  qu’il  avoit  été  permis  de 
lever  fur  les  marchandifes  qui  entro- 
roient  dans  la  Ville  de  Verdun. 

16  Septembre  1690,  qui  fait  dé- 
fenfes aux  Religieux  de  Saint»Pierre 
de  Chalons,  8c  à la  dame  de  Mery 
d'exiger  aucuns  droits  de  Péage  fut 
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les  bois  provenant  des  Forêts  du  Roi 

palpant  la  Marne. 

.22  Mai  1692  , qui  exempte  les 
Adjudicataires  de  la  Forêt  d’Arques 
de  tous  droits  pour  les  bois  qu’ils  fe  - 
ront  entrer  dans  la  Ville  de  Dieppe. 

22  Juin  1694,  qui  ordonne  que 
les  Adjudicataires  des  Forêts  du  Roi 
feront  exempts  de  tous  droits  de  maîj 
tô'e  fur  les  bois  qu'ils  feront  condui- 
re & débiter  à Metz. 

. jo  Février  X 69  p , qui  fait  exprcf- 
fes  cféfenfds  aux  Fermiers  des  Domai- 
nes, Receveurs  des  droits  de  Péa- 
ges, &C.  & tous  autres  d’exiger, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
aucuns  droits  des  Adjudicataires  des 
Bois  de  Sa  Majcflé  , à peine  de  IOOO 
Jiv.  d’amende . & de  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts. 

2 j Août  1 69  y , qui  maintient  les 
Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  dans 
l’exemp'iosi  de  tous  droits,  de  quel- 
que nature  que  ce  foi , même  des 
droits  des  cinq  groflès  Fermes  , poul- 
ies bois  qu  ils  feronc  conduire  fie  dé- 

• birer  pour  leur  compte. 

Premier  Mai  1 696 , qui  maintient 
l’Adjudicataire  des  Bois  du  Roi  enla 
Forêt  de  Oermonr  dans  l’exemption 
de  tous  droirs  de  Péage,  Entrées, 
Octrois , & autres  de  quelque  nature 
que  ce  foit , pour  tous  les  bois  qu’il 
fera  conduire  & débiter  pour  fon 
compte  dans  la  Ville  de  Beauvais  & 
ailleurs. 

3 Ojffobre  1 699  , qbi  exempte  les 
Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  dans 
Ja  Maîtrifede  Rffmes,  desdroitsqui 
fe  paient  aux  Entrées  de  cette  Vibe. 

2J  Décembre  1700,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Fermiets d’Abbeville,  de 
faire  payer  aucuns  droits  pour  les 
bois  provenant  des  Forêts  de  Sa  Ma- 
jcflé. * 

22  Décembre  1700  , qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Majors  & Aide-Majors  du 
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Fort  $.  François  fie  de  la  Ville  d’ Ai- 
re, d’exiger  aucuns  droits  des  Àdju? 
dicataires  des  Bois  du  Roi.  1 

ii  Novembre  1709,  qui  main- 
tienuous  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi  mins  l’exemption  des  droits  d'En- 
tiée  , Octrois,  Péages  & autres,  de 
quelque  nature  que  ce  foit,  pour-ies 
bois  qu’ils  feront  conduire  üi  débit 
ter  pour  leur  compte.  P'oyej  ci  après 
Gardes  des  Pokts. 

Pour  les  bois  que  les  Adjudica- 
taires voudioient  ( avec  permiUion  ) 
faire  truutporter  dans  le  Pays  étran- 
ger , même  pour  le  fervice  de  leurs 
matfons',  ils  font  fujets  à payer  les 
droits  de  Sortie  : jugé  par  Arrêt  dit 
Confeil  du  17  Janvier  1702  , qui 
déclare  au  furplus  que  cette  difpolï- 
tion  u’a  pas  lieu  pour  les  Provinces 
du  Royaume  qui  font. réputées  étran- 
gères. 

Les  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi  font  aufli  fujets  à payer  les  droits 
des  Gardes  des  Ports.  Voyt{  Gardes- 
Ports. 

Ceux  des  Moulins.  Voyt\  Mou- 
lins. 

Et  ceux  d s Maîtres  des  Ponts. 
Voyt{  Maistre  des  Ponts. 

3.  Toutes  contcftations  contre  les 
Adjudicataires  fit  les  Fermiers,  Re- 
ceveurs ou  Commis , pour  raifon  def» 
dits  droits,  font  de  lu  compétence 
des  Officiers  des  Maîtrifes. 
l’Arrêt  du  Confeil  du  9 Août  1701. 

Droits  réservés  Le  Roi  pat 
Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  1733  , 
a exempté  du  droit  de  trois  fols  pour 
livre  & autres  droits  réfervés  , tous 
procès-verbaux  de  vifite, recollement, 
martelage  , fit  autres  tubes  judiciai- 
res , ayant  rapport  aux  Eaux  fit  Fo- 
rêts des  Communautés  ecciéfiaftiques 
ou  laïques , dans  les  cas  où  leldtts 
droits  leur  tombent  en  pure  perce  , 
6c  fans  répétition. 

y.  De 
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, y.  De  même  les  affaires  pourfui- 
vies  à requête  des  Procureurs  du  Roi 
pour  le  maintien  de  la  Police  ; en  con- 
féquence  a fait  expreffes  défenfes  aux 
fous-Ferraiers  defdits  droits  , leurs 
Commis  , & Prépofés  de  les  exiger 
fous  peine  de  reftitution , & de  tous 
dépens  r dommages  & intérêts  ; en 
«c  non  compris  les  procès-verbaux 
fc  autres  aftes  judiciaires  émanés  des 
Grands-Maîtres,  ou  des  Officiers  des 
IMaitrifes  , pour  affaires  contentieu- 
fcs  entre  Parties  , pour  lefquels  les 
droits  feront  payés  fur  le  piea  de  trois 
fols  pour  Livre  , conformément  à la 
Déclaration  du  3 Août  1732. 

6.  Droit  de  Chasse.  Le  Droit 
'de  Chaffe  , tel  qu'il  eft  à préfent , eft 
la  faculté  que  les  Seigneurs  Hauts- 
ïufticiers,  les  Gentilshommes,  & au- 
tres poffédant  des  Fiefs , ont  de  chaf- 
fer  fur  les  terres  qui  relèvent  d'eux. 

' 7.  Ce  droit  eft  purement  perfon- 
nel , & ne  peut  être  exercé  que  par 
le  Seigneur  en  perfonne  : c’eft  l'ef- 
prit  des  Ordonnances  en  général  ; 
c’eft  une  des  difpofîtions  expreffes  de 
l'art.  2 6 dutit.  30  de  l’Ordonnance 
de  1669,  qui  donne  le  droit  aux  Sei- 
neurs  Hauts  Jufticiers  de  chaffer 
ans  l’étendue  de  leurs  Hautes-Juf- 
tices  , fans  néanmoins  qu’ils  puiffent 
y envoyer  aucuns  de  leurs  domefti- 
ques  , ou  autres  petfonnes  de  leur 
P*rr. 

8.  En  effet,  s’il  étoit  permis  à ceux 
à qui  les  Ordonnances  ont  réfervé  la 
faculté  de  chaffer , de  la  communi- 
quer , il  s'enfuivroit  qu’ils  pourroient. 
oifpenfer  qui  bon  leur  fembleroit  de 
la  rigueur  des  Ordonnances  , qui 
{ont  défenfes  à tous  roturierj , pay- 
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fans,  8fc.  de  porter  les  armes,  fcc. 

9.  Néanmoins  il  eft  d'ufage  que 
ceux  qui  ont  droic  de  Challè,  mai* 
qui  par  leur  état  ne  peuvent  l'exer- 
cer eux-mêmes  , comme  les  Ecclé- 
fiaftiques  , les  veuves  , les  perfon- 
nes  âgées  & valétudinaires  , faflènt 
chaffer  par  telle  perfonne  qu’ils  ju- 
gent à propos?  pourvu  qu'ils  en  ré- 
pondent , & que  celui  qui  a été 
commis  ait  fait  enregiftrer  fa  com- 
million  au  Greffe  de  la  Maitrife  du 
reffort.  Cet  ufage  eft  autorifé  par  une 
Déclaration  d'Henri  IV  du  3 Mai 
1 604  ( pag,  243  du  Code  des  Chaf- 
fes  ) & par  autre  Déclaration  du  27 
Juillet  1701. 

10.  Le  Seigneur  Haut- Jufticier 
a droit  de  Chaffe  dans  l’étendue  de  fa 
Haute-Juftice.  Mais  il  faut  obferver 
i°.  que  fi  la  Haute  Juftice  eft  divi- 
fée  entre  plufieurs  co-héritiers , ou 
particuliers,  celui  feul  à qui  appar- 
tient la  principale  portion  a le  droit 
de  Chafle  ; & fi  les  posions  font  éga- 
les , celle  qui  procède  du  partage  de 
l'aîné  a feule  cette  prérogative.  Art. 
27  du  tit.  30  de  l'Ordonnance  de 
î 66p. 

2®.  Que  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  ne  peur  empêcher  le  Proprié-, 
taire^lu  Fief  de  chaffer  dans  l'éten- 
due de  fon  Fief.  Art.  26  du  tit.  30. 
Poyei  Chasse. 

Droits  de  Feu  & de  Loge. 
L'art.  33  dutit.  27  de  l'Ordonnan- 
ce de  1 669  a abrogé  tous  droits  de 
Feu  & de  Loge  que  les  Particuliers 

Souvoient  avoir  dans  les  Forêts  du 
.oi , nonobftant  tous  titres  , Arrêts 
& Privilèges  contraires.  Voyt{  Feu. 


* 
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«,  T?  AUX.  On  ne  peut  faire  aux  les  appellations  des  Sentences  rt& 
S2j  cours  des  Eaux  aucun  change-  dues  aux  Maîtrifes  fit  Gruries  des  Ses» 
ment  qui  ne  nuife  au  Public  ou  aux  gneurs  , avec  faculté  de  connoîtrar 
Particuliers.  Voyt{  les  Loix  Civiles,  qn  première  inftance  de  tous-Procè» 
ïiv.  2,  tit.  8 , feô.  3 , nom.  H.  & différends  fur  le  fonds  des  Eau» 
Eaux,  Bois  & Forests.  Ces  trois  fit  Forets , ifles  & rivières  apparte- 
mots  joints  femblenc  n’en  former  nant  an  Domaine , & autres  dans  let 
quun,  dont  on  fe  fert  communément  queUes  Sa  Majefté  a intérêt.  Voyt  ç 
pour  défigner  en  général  les  Jurif-  Chambres  souveraines  , & Ta.- 
diâions  établies  pour  connokre  des  BEES  de  Marbre, 
i matières  d’Eaux  & Forêts.  6.  Les  Gruries  des  Seigneurs  fonr 

• a.  Il  y a trois  fortes  de  Jurifdic-  des  Jurifdiétions  d’une  autre  cfpèce 
lions  des  Eanx , Bois  & Forêts  ; les  dont  nous  parlerons  fous  la  lettre  G. 
Gruries,  les  Maîtrifes,  le*  Tables  de  ÉBRANCHER  LES  ARBRES, 
Marbre , ou  autres  Tribunaux  qui  les  Fî^^eshonorer. 

«préfentent fans  compter  les  Capi-  r.  ECCLÉSIASTIQUES.  J’ai 
taineries  des  ChafTes.  traité  fous  le  mot  Sois  ce  qui  cour 

3.  Les  Gruries  font  des  Jurif-  cerne  les  Bois  des  Eccléfiaftiques. 
dirions  inférieures , établies  pour  2.  Tout  ce  qui  me  refte  à dire 
veiller  à la  confervation  des  Forêts  des  Eccléfîaftiques , fe  réduit  i ceci, 
éloignées  des  Sièges  des  Maîtrifes,  3.  L’art  12  du  tit.  2 leur  défenj 
& connoître  en  première  inftauce  des  de  prendre  en  titre  ou  par  commif- 
'moindres  délits  qui  s'y  commetenr.  lion  aucunes  Charges  dans  les  Ju- 
Voyt?  Gruries.  ^ . rifdiâions  des  Eaux  & Forêts  , à 

S Les  Maîtrifes  particulières  font  peine  de  nullité  des  Provifions , fie 
urifdiétionsérablies  près  les  prin-  de  3000  liv.  d'amende, 
cipales  Forêts  du  Roi,  pour  veiller  à 4.  L'art.  21  du  tit.  iy  leur  dé' 
leur  confervation,S< juger  en particu-  fend  de  fe  rendre  Adjudicataires, 
lier  ou  en  Ie  kiftaoce  foit  à la  requête  directement  ou  indirectement  , des 
des  Procureurs  du  Roi , Tant  en  ma-  ventes  des  Bois  du  Roi , même  de 
tière  civile  qu’en  matière  criminelle.  Te  rendre  cautions  des  Adjudicatai- 
toutes  affaires  concernant  les  Eaux  fie  res,  foit  en  leur  nom,  ou  fous  le 
Forêts,  fit  les  appellations  des  Sen-  nom  de  perfonnes  interpofées,  à pci- 
tences  rendues  aux  Gruries  Royales,  ne  de  <?onfîfçation  des  ventes  & du 
&c.  Voy*{  Maistriseî.  prix  d’icelles  , fit  de”  privation  de 

y.  Les  Tables  de  Marbre,  ouïes  leurs  privilèges. 

Tribunaux  qui  les  repréfentent,  font  Les  Ordonnances  de  idoo  fit 
des  Jurifdiâioos  établies  pour  juger  1601  leur  défendent  de  chaflèr  ; 
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d’autant  que  plufieursRefigieUX,  » quelques  caufes  qu'ils  aient  été  i«- 
*»  Prêtres  & autres  Eccléfiaftiques  ,*  » tentés. 

»»  contre  la  décence  de  leur  profe£  7.  Par  l’art.  7 du  même  titre  qui 
#>  lion  , 8c  au  lieu  de  vaquer  au  Ser-  porte  que  « les  mêmes  Juges  connol- 
« vice  divin,  s'adonnent  au  Tait  de  » tronc  de  toutes  caufes,  inftances 
»la  Chaffe  , nous  voulons  qu'ils  »&  Procès  mus  fur  le  fait  de  la  chaf* 

•>  foient  punis  de  pareilles  peines  & » fe  8c  de  la  pêche , prifet  de  bêtes 

» amendes  que  les  laïcs  ôc  féctdiers,  » dans  les  Forêts,  ôcc.  même  infor- 
» félon  que  nous  avons  ci-dediis  or-  » meront  des  excès , querelles  , meur- 
» donné , fans  qu’ils  fe  puiflènt  pré-  » très  8c  afiaffinats  commis  à l'occa- 
» valoir  de  leurs  tonfures  & privi-  «lion  de  ceschofes;  inftruiront  8c 
»léges.  y<>yc{  les  Arrêts  cités  par  » jugeront  les  Procès,  foit  entre  Gen- 
» Brillon  vcrbo  Chasses.  »tilshommes , Officiers,  Marchands! 

y.  L'art.  3 y du  tir.  30  de  l’Or-  » Bourgeois,  Ouvriers  , Bateliers, 
donnance  de  1 669  ordonne  que  les  » Garenniers  .Pêcheurs  ou  autres  de 
Prêtres,  Moines  &c  Religieux,  qui  » quelque  qualité  que  ce  foit  fans  dif- 
auront  troublé  les  Officiers  des  Chaf-  » tintâion  quelconque;  Sa  Majefté 
fes  dans  leurs  fondions , ou  qui  au-  » leur  en  attribuant  toute  Cour  8c 
ront  fait  quelque  violence  pour  fe  >1  JurifditSion  ,&c  l’interdifantexpref- 
maintenir  dans  le  droit  de  Chaflè  , » fément  à tous  autres  Juges , fous 
cu'ils  auraient  ufurpé , & n’auroient  » peine  de  nullité  8c  d'amende  arbi- 
ae  quoi  fatisfaire  à l'amende  de  trois  » traire  contre  les  Parties  qui  les  au- 
mille  livres , portée  par  l’art.  3$  du  » raient  requis  deprocéder  : fans  pré- 
même  titre,  feront  pour  la  première  » judice  néanmoins  de  la  Jurifaic- 
fois  éloignés  à quatre  lieues  desFo-  « tion  des  Capitaines  des  Chafïès. 
rets , & en  cas  de  récidive , à dix  8.  Par  l’art,  p du  même  tit.  qui 
lieues , 8t  cela  par  faiGe  de  leur  tem-  porte  que  « la  compétence  des  Juges 
porel  8c  autres  voies  raifonnables , » ne  fe  réglera  point  en  fait  d'Eaux 
conformément  à la  Déclaration  don-  » & Forêts , par  le  domicile  du  Dé- 
liée par  François  I,  au  mois  de  Mars  » fendeur , ni  par  aucun  privilège  de 
lïjiy.  » caufes  commifes,  ou  autre  tel  qu'il 

6.  Sur  quoi  il  faut  toujours  fe  fou-  «puifleêtre;  mais  par  le  lieu  s'il 
venir  que  dans  les  cas  de  contra-  » s’agit  de  délits  , abus  & malverfa- 
vention  à l'Ordonnance  des  Eaux  8c  »tions;  ou  par  lafituationdelaFo- 
Fotêts,  les  EccléGaftiques  ne  peuvent  » rét  8c  des  Eaux,  s’il  s’agit  d'ufa- 
fe  prévaloir  de  leurs  privilèges  pour  « ges  & de  propriétés  , ou  de  l’exé- 
«décliner  la  Jurifdidion  des  Maitri-  » cution  des  Contrats  pour  marchan- 
fes  , ainfî  qu’il  eft  porté  par  l'Ordon-  » difes  qui  en  proviennent, 
nance  de  Janvier  1 600 , confirmée  p.  Et  en  général  par  l’art,  premier 
en  ce  point  par  l'art,  premier  du  tir,  du  tit.  30  qui  porte  que  « les  Ordon- 
premier  de  l'Ordonnance  de  i66p,  » nances  des  Rois  PrédécefTeurs  , fur 
«qui  porteque  « les  Juges  établis  pour  » le  foit  des  ChafTes , 8cc.  feront  exé- 
r>  le  fait  des  Eaux  & Forêts , connoî-  » cutées  dans  les  difpofitions  aufquel- 
•>  tront  tant  au  civil  qu'au  criminel  » les  il  n’a  pas  été  dérogé  par  la 
n de  tous  différends  qui  appartiennent  » nouvelle , &c  ». 
v à la  Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  10.  Cette  Jurifprudence  a été  fui- 
?»  entre  quelques  perfoonea  8c  pour  vie  dans  tous  les  temps,  ainfi  qu'il  pa- 
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îe  , après  un  Réglement  extraordi- 
naire , contre  un  Prêtre. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  tout 
ceci  ne  fe  doit  entendre  que  des  cas 
où  il  ne  s’agit  que  du  fait  de  Charte 
fimple  ; car  s'il  y avoit  quelqu’au 
tre  crime  qui  l’accompagnât , il  n’eft 
pas  douteux  qu’il  ne  fallût  procéder 
fuivant  les  réglés  établies  par  les 
Ordonnances  pour  l’inftruftion  des 
cas  privilégiés.  Quelles  font  ces  ré- 
glés. Voyt^  la  Déclaration  du  4 Fé- 
vrier 17 11  .f'oyn  l%Did ionnairc  de 
Brillon  verbo  Cas  ,&  celui  de  Ferriere 
verbo  Délit. 

ECHEVINAGE.  Les  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  font  exempts  de 
cette  Charge,  ainfi  qu’il  paroît  par 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil , entr’au- 
tres  celui  du  7 Odobre  1710,  Sc 
celui  du  26  Avril  1740  , qui  or- 
donne que  l’art.  1 3 du  tit.  2 de  l'Or- 
donnance de  i6ÿÿ,  & l’Arrêt  du  4 
Septembre  1717  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  Si  teneur  ; en  confé- 
quence  annnlle  la  nomination  faite 
par  les  Officiers  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  Nevers  de  la  perfonne  du  fieur 
d’Auvernay  , Maître  particulier  des 
Eaux  & Forêts  , pour  fervir  en  qua- 
lité d'Echevin  , &c.  Maintient  ledit 
fieur  d’Auvernay  dans  tous  les  Pri- 
vilèges & exemptions  attribués  àfon 
Office  de  Maître  particulier , avec 
défenfes  aux  Officiers  de  l'Hôtel- 
de-Ville  de  faire  à l’avenir  de  pa- 
reilles éledion»,  à peine  de  yoo  1. 
d’amende , qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire  ; condamne  les  Offi- 
cieiÿ  de  l’H'tcl-de- Ville  aux  frais 
de  l’Arrêt,  liquidés  à 60  liv.  ; en- 
joint au  fieur  de  Louvigni , Inten- 
dant en  la  Généralité  de  Moulins, 
& au  fieur  Bazoncourt , Grand-Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  de  Poitou,  de 
tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  à 
r exécution  de  ce  que  deffus , qui  fera 
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lû , publié  & affiché  par  tout  où  be- 
foin  fera  , Sc  exécuté  nonobftant  op- 
pofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques , pour  lefquelles  ne  fera  différé; 
&dont  fi  aucunes  interviennent,  Sa 
Majefté  fe  réferve  la  connoiflance  , 
& icelle  interdit  à toutes  fes  Cours 
Se  autres  Juges. 

1.  ECLUSES. Toutesaélions con- 
cernant les  conftruftions  ou  démo- 
litions d'Eclufes  , font  partie  des  ma- 
tières dont  la  connoiffance  eft  attri- 
buée aux  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts. Art.  3 du  tit.  premier,  f'oyt^  les 
mots  Rivières  & Compétence. 

2.  Perfonne;  foit  Propriétaire  ou 
Engagifte , ne  peut  faire  Eclufes  , ou 
Bâtiment  nuifibles  au  cours  de  l'eau  , 
dans  les  Fleuves  & Rivières  navi- 
gables, ou  flottables,  à pfrne  d'a- 
mende arbitraire  ; Sc  s’il  s’y  en  trou- 
voit»,  ils  doivent  être  inceffamment 
ôtés  à la  diligence  des  Procureurs 
du  Roi  aux  Maitrifes,  aux  frais  de 
ceux  qui  les  auront  fait  conflruire , 
fous  peine  de  yoo  livres  d’amende 
contre  le  Juge  & le  Procureur  du 
Roi  qui  auroient  négligé  de  le  faire 
faire,  Sc  encore  de  répondre  en  leur 
privé  nom  de  tous  dommages  & in- 
térêts. Art.  42  & 43  fdu  tit.  27. 

1.  ECORCER.  Il  e#  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  charmer  les  ar- 
bres Sc  d'en  enlever  l’écorce,  fous 
peine  de  punition  coipore.lle.  Art. 
22  du  tit.  27. 

2.  Il  cfl  aurti  défendu  à tous  Mar- 
chands de  peler  les  bois  de  leurs 
ventes  étant  fur  pied  , fous  peine  de 
cinq  cent  livres  d amende,  Sic.Voycç 
Peler. 

ï.  ELARGISSEMENT  DE  PRI- 
SONNIERS. Les  Accufés  contre  lef- 
quels  il  n’y  a point  eu  originairement 
de  déciet  de  prife  de  Corps  .peuvent 
être  élargis  après  l'interrogatoire , 
s’il  ne  fui  vient  de  nouvelles  charges  , 
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ou  par  leur  reconnoifTance , ou  paf 
la  dfpofrioo  de  nouveaux  Témoin*. 
An.  21  du  rit.  iode  l'Ordonnan- 
ce de  1670. 

2.  Les  MaîtresParticuliers  ne  peu- 
vent accorder  aucun  Elargiflement 
que  fur  les  Conclufions  des  Procu- 
reurs du  Roi , & de  l'avis  des  Lieu- 
tenants & Gardes-Marteaux  s'ils  font 
préfents.  Art,  4 du  4 & 3 du  tit.  6 
de  1 Ordonnance  de  1669, 

3.  Suivant  l'art.  22  du  tit.  10  de 
l’Ordonnance  de  1670?  aucun  Pri- 
fonnier  pour  crime  ne  peut  étte  élar- 
gi par  les  Cours  & autres  Juges  , 
encore  qu'il  fe  fut  volontairement 
rendu  Prifonnier , fans  avoir  vû  les 
informations,  l'interrogatoire, les  con- 
clurions de  la  partie  publique  s'il  y 
en  a,  ou 4k  fommation  de  tépondre, 

4.  Suivant  l'art.  2 3 du  même  tit. 
les  Pi  ifonniers  pour  crimes  , ne  peu- 
vent être  élargis,  encore  que  les  Pro- 
cureurs du  Roi , ou  les  Parties  civi- 
les y confentenc. 

j.  Suivant  l'art.  34,  ils  ne  peu- 
vent être  élargis  après  les  Juçemens, 
s’ils  portent  condamnation  a peines 
afflictives , ou  fï  les  Procureurs  du 
Roi  en  appellent  ; encore  que  les 
Paities  civiles  y confentent , & que 
les  amenderaient  été  confignées. 

6.  L art.  38  du  tit.  30  de  l'Or- 
donnance de  rédpi,  porte  que  s’il 
y a appel  d'un  Jugement  rendu  pour 
fait  de  chalTe  , & que  la  condamna- 
tion ne  foit  que  d'une  amende  pé- 
cuniaire, pour  laquelle  fAppellant 
fe  trouverait  emprifonné  .il  ne  pour- 
roit  être  élargi,  pendant  l’appel, 
qu’en  confignant  l’amende. 

ELECTIONS , les  Officiers  des 
JMaîtrifes  ont  le  pas  dans  toutes  af- 
femblêes,  furies  Officiers  de» Elec- 
tions. Vnytl  PnésEANCE. 

EMBLAVES.  Voy(\  Tewiç?  m- 
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*.  EMPOISSONNEMENT,  eft  !tf 
repeuplement  qui  fe  fait  d’un  étang , 
après  la  pêche. 

. 2.  Pour  l'Empoiflonnement  des 
étangs  du  Roi , des  Eccléfiaftiques 
& des  Communautés , le  carpeau  doit 
être  de  fia  pouces  au  moins , la  tan- 
che de  cinq  , & la  perche  de  quatre  ; 
à l'égard  du  brochet  -,  on  le  peut  met- 
tre de  tel  Echantillon  qu’on  veut , 
mais  ce  ne  doit  être  qu’ua  an  après 
i'EmpoilTbnnement.Arr.  21  du  tit.3r. 

Il  eft  énjoint^aux  Officiers  de* 
Maîtrifes  de  tenir  la  main  à ce  que 
deflus , fans  néanmoins  pouvoir  pré- 
tendre aucuns  frais  ni  droits, à peine 
de  concuffion.  Ibid. 

1.  ENCHERE,  eft  le  prix  qu'on 
met  à une  chofe  qui  doit  être  ven- 
due par  autorité  de  Juftice  au  plue 
of&ant. 

• 2.  Toutes  perfonnes  doivent  être 
reçues  à enchérir  les  ventes  de  Bois, 
qui  fe  font  par  les  Grands-Maîrre* 
ou  les  Officiers  des  Maîtrifes , pour- 
voi quelles  ne  foient notoirement  in- 
folvables  , ainfi  qu’il  eft  décidé 
par  Arrêts  du  Confeil  , des  17 
Juillet  1671  & 21  Mai  1 5^7, qui 
ordonnent  aux  Maîtres  Particuliers  , 
Lieutenants , Procureurs  du  Roi  8f 
Gardes-Marteaux  de  tenir  la  main 
lots  des  ventes  à ce  qu’il  ne  foit  re- 
çu aucunes  Enchères  de  perfonne* 
infolvables , dont  ils  feront  obligés 
d'avertir  les  Grands-Maîtres  pour  les 
faire  rejetter , à peine  d’en  répondra 
folidaircment  en  leurs  privés  noms. 

3.  Pourvu  encore  quelles  nç 
foient  du  nombre  de  ceux  auxquels 
il  eft  défendu  de  fe  rendre  Adjudi- 
cataires des  Bois  directement,  ni 
indirectement , par  les  art.  22  & 23 
du  tit.  j y , rapportés  plir<  au  long 
fous  le  mot  Adjudicataire. 

4.  Il  eft  expreffiément  défendu  au* 
$pfçhapds  4e  faire  dep  aflofiatioift 
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feerete* , & d'empêcher  par  voies  in- 
dire&es  les  Enchères  , &c.  Voyt{ 
Associations. 

/.  Toutes  perfonnes  qui  veulent 
enchérir  , font  tenues  d’élire  domi- 
cile au  lieu  ou  fe  font  les  adjudica- 
tions, tant  pour  la  validité  des  ades 
qui  doivent  fuivre  lefdires  adjudica- 
tions , que  pour  l'exécution  de  leurs 
enchères,  révocations  .tiercements  , 
&c.  St  de  tous  autres  aâes  ; à faute 
de  quoi  les  aliénations  leur  doivent 
être  faites  aux  Greffes  des  Maitrifes. 
Art.  2 6 du  tit.  i f. 

6.  Il  eft  libre  aux  Marchands  de 
renoncer  à leurs  Enchères , ôte. 

DESISTEMENT. 

x.  ENCROUE’ , fe  dit  d'un  arbre 
ui  en  tombant  s'eft  accroché  à 
'autres , fur  lefquels  il  demeure  eru- 
barraffé. 

2.  Il  eft  enjoint  aux  Marchands 
de  veiller  à ce  que  les  arbres  foient 
abattus , enforte  qu'ils  tombent  dans 
les  ventes  , fans  endommager  les 
arbres  retenus,  à peine  de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts  ; & s’il 
arrive  que  quelqu’un  de  leurs  arbres 
demeure  Encroué,  ils  ne  peuvent 
faire  abattre  l’arbre  auquel  il  eft  ac- 
croché, fans  la  permiffion  du  Grand- 
Maître  ou  des  Officiers  qui  ne  peu- 
vent encore  l’accorder  qu’après  avoir 
pourvu  à l'indemnité  du  Roi.  Art. 
4.3  du  tit.  if. 

ENGAGIST ES , ôte.  comment 
doivent  ufer  des  Bois  de  leurs  enga- 
gement. Vayt{  Bois  tenus  à titte  de 
douaire , ôcc.  . 

i.  ENGINS,  INSTRUMENTS 
DE  P ESCHE.  -Il  eft  expreffément 
défendu  aux  Pêcheurs  de  fe  fervir 
des  Engins  8c  harnois  prohibés  par 
les  anciennes  Ordonnances,  fur  le 
fait  de  la  pêche,  ôt  encore  de  ceux 
appellés  gilles,  tramail,  furet,  ef- 
petvier , chaflon  ôt  fabrie , dont  elr 
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les  ne  font  point  mention , & de  tous 
autres  fui  pourraient  itre  inventes  pour 
le  dépeuplement  des  rivières  , comme 
auffi  d’aller  en  jarandage  ôt  de  met- 
tre des  bacs  en  rivière,  à peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois , Ôt  de  punition  corpo- 
relle pour  la  fcconde.  Art.  ip  du 
tit.  3 1 . 

a.  Cette  défenfe  s’adreffe  non-feu- 
lement aux  Pêcheurs  des  rivières  na- 
vigables ôt  flottables  , mais  encore 
à ceux  des  rivières  dont  la  propriété 
appartient  à des  Seigneurs  Particu- 
liers. C'eft  une  conféquence  toute 
naturelle  de  l’art,  ip  du  tit.  31  qui 
ordonne  aux  Eccléfiaftiques , Sei- 
gneurs, Gentilshommes  Ôt  Commu« 
nautés  qui  ont  droit  de  pêche  dans 
les  rivières  , d’obferver  ôt  faire  ob- 
ferver  les  Régleraens  fur  la  pêche , 
par  leurs  Domeftiques  St  les  Pêcheurs 
auxquels  ils  auront  affermé  leur  droit, 
fous  peine  d’en  être  privés;  c’eft  une 
difpofltion  expteffe  de  l’Arrêt  du 
Confeil  du  27  Novembre  1731,  qui 
fait  défenf<0a.tous  Pécheurs  de  pê- 
cher , tant  dans  les  rivières  navigables 
& flottables  , que  dans  celles  qui  ne  le 
foBt  pas  , quand  même  la  propriété 
en  appartiendrok  à des  Seigneurs 
Particuliers,  avec  aucuns  filets  ou 
Engins  défendus  par  J'Ordonnance 
de  1669,  ôcc.  • 

3.  Or  , voici  ce  qne  portent  les  an-  * 
tiennes  Ordonnances , fur  la  pêche. 

. Philippe*  Lebel  en  iapr  , art, 

2,  « Défendons  Bas  en  toutes  ri- 
«vières.  Charles  IV.  en  Juin  1326 
» «rt.  4.  Charles  VI.  en  Mars  1388, 
narr.47.0c  I402.art.72. François!, 
n en  Mars  ipip,art.8p  ,0;  Henri  If. 

» en  Février  I ffo  arr.  3 3;  « Réfsn- 
» dons  d'ufer  du  Bas  rebouer  ou  Bas 
n robofin , ôt  tous  autres  bts,quel- 
n qu’il?  foient , que  les  Pécheurs  ont 
» accoutumé  mettre  en  00s  rivières  j 
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» enfemble  pànniers  , éc!i(Tës  , le 
» chiffre  , garni  devalois,  amende  , 
» p'uferois  , cruble  a bois  , bourache , 
» châtie  ou  chatte»  marchepied  , cli- 
»>quet,  rouaille  , efchiquier,  efper- 
» vier  , ramées,  leurs  falcines,  fagots, 
» nafiès  pelées , jonchées  , lignes  de 
» long  à menus  hameçons. 

4.  Charles  VI.  ea  Mars  1388, 
art.  47,  & en  Septembre  1402,  art. 
72  , & François  I,'  en  Mars  iyiy  , 
art.  8p.  « Défendons  qu'on  ne  batte 
» aux  arches,  ni  aux  gords  , aux  ha- 
wbles,  & que  brayc»  à chauffe  ne 
» coure,  & qu'on  n’y  ajoute  boucel 
»>  épez. 

y.  Charles’ VI.  en  Mars  1388,. 
art.  47,  & en  Septembre  1402  art. 
72,  & François  I.  en  Mars  ryiy  , 
art.  4 9.  « Voulons  que  les  naffes 
» d'ofier  ne  courent  pas  les  rivières, 
» fi  elles  nefont  telles  qu'on  ypuiffe 
» bouter  les  doigts , ju  fqu’au  gros  de 
» la  main. 

6.  Inftruâions  fur  le  fait  des  Eaux 

Forêts,  fans  date  , art  7.  «Tous 
» engins  de  bois,  fois  SBikiies  d’ofier  , 
» na fies  pelées,  jonchées , ou  autres 
r engins  quelconques  de  bois  d’ofier 
>>  ou  de  jonc  qui  font  tels  qu’un  hom- 
*>  me  n’y  puifie  aifément  bouter,  & 
» fans  force  tous  fes  doigs  jufqu’aux 
» premières  jointures  de  la  main , font 
»>  défendus. 

• 7.  Les  mêmes  inftruâions  , » & 

. femblablement  les  bons  boufièaux 
n ajoutés  aux  nafies  & autres  engins 
» d'ofier  ou  de  jonc  qui  foient  fi 
épais  , qu’un  homme  n’y  puifie 
» aifément  bouter  fon  petit  doigt , 

» c’eft  à fçavoir  le  bout  de  l’ongle. 

8.  Charles  VI.  en  Mars  zy88, 
art.  48  , &-Septembre  1402 , art.  73, 
$ François  I.  en  Mars  ryiy  , art. 
90  , » quant  aux  guidaux  , leschauf- 
» fes  feront  du  moule  d’un  parifis  de 
l?  plat;  f 3c  y pourront  adjoindre 
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» bo.ueffèt  d'ofier  , du  moule  , fi 
» qu'entre  deux  verges  l'on  puiflë 
» partout  bouter  fon  petit  doigt  de 
» plat. 

9.  Gharles  VI.  en  Mars  1388  , 
art.  49  , & Septembre  1402  , art.  74, 
& François  I.  en  Mars  ryiy  . art. 
91  , » des  jonchées  l'on  pourra  pêi 
» cher  en  tous  temps , excepté  le  tems 
» de  frayer  ; & quant  eft  aux  chauf- 
» fes  de  quoi  l’on  peut  pêcher  par 
>•  les  Ordonnances  , elles  feront  fai- 
» tes  telles  qu'on  y puifie  bouter  les 
» quatre  doigts , en  partant  les  quatre 
» premières  jointures  fans  force. 

ro.  Philippe  le  Bel  en  1291,  art. 
2 : » défendons  que  l’on  puifie  pé- 
» cher  d'engins  de  fil  , de  quoi  la 
» maille  ne  fait  du  moule  d'un  gros 
» tournois  d’argent , fauf  les  rets  à 
» ables  & le  marche-pied  , lequel 
» fera  mené  de  jour  & non  de  nuit  s 
» défendons  la  nafie  à mener  nef,  fi 
» elle  n'a  la  maille  defius  dite. 

1 1.  Aux  inftruétions  ci-delfiis  ci- 
tées , art.  y , » tous  engins  à pêcher 
» faits  de  fil , dont  la  maille  eft  fi 
» étroite  qu'un  gros  tournois  d’argent 
» fait  du  temps  du  Roi  S.  Louis  , ne 
» puifie  palier  de  plat  pour  chacune 
» maille  aifément  , font  défendus  à 
» pécher  depuis  Pâques  jufqu’à  la 
» S.  Remi. 

1 2.  Aux  mêmes  inftruâions , art, 
6 , » tous  engins  à pêcher , s'ils  font 
» fi  efpez  qu'un  parias  à la  taille  dt| 
» temps  de  S.  Louis , ne  puifie  palier 
» aifément  de  plat  par  chacune  maille, 
» font  défendus  depuis  la  S.  Remi 
» jufqu  à Pâques.' 

1 3.  Charles  , en  Juin  1 32 6 , art, 
y , Charles  en  Mars  1388,  art. 47 , 
& Septembre  1402  , art.  72  , Fran- 
çois I à Lyon  en  iyij , art.  89 , 

» tous  engins  delquels  on  pourra 
» pêcher  , nous  voulons  être  faits  à 
» notre  moule-,  de  la  largeur  d'un 

Wgro* 
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fc  gros  tournois  chacune  maille  6c 
« pourront  être  fairs  plus  large  à 
« prendre  les  gros  poiflons  ; & de 
la  S.  Kemi  jufqu'a  Pâques  de  la 
*>  largeur  d'un  parifis. 

14.  Les  memes  , >j  les  fafcines 
»>  dont  l'on  péchera  depuis  la  S.  Re- 
« mi  jufqu'a  Pâques  , feront  faites  du 
»■>  moule  d’un  parifis  de  plat  aifé- 
» ment , & depuis  Pâques  jufqu'a  la 
« S.  Retni , du  moule  a un  gros  tour- 
» nois  ; & tous  autres  liletsdont  l'on 
» peut  pêcher  félon  les  Ordonnances 
» deflufdites  femblablement. 

ly.  Les  mêmes  inftrucfionsart.  p, 
Charles,  en  Mars  1388  , art.  48  , & 
Septembre  1402  , art.  37,  & Fran- 
çois I.  en  Mars  ry  jy  , art.  po,  » de 
» la  truble  de  (il  & non  de  celle  à 
» bois  l’on  pourra  pécher  en  tout 
» temps  ; mais  qu'elle  foit  du  moule 
» d'un  parifîs  de  plat  , excepté  le 
temps  de  fraye. 

1 6.  AinG , fuivant  les  anciennes 
Ordonnances  , les  Engins  défendus 
font  le  bas  , rebouer  ou  roborin,  & 
tous  autres  bas  tels  qu’ils  foient  , le 
panier ,1'éclifle , le  chiffe  garni  de 
valoir , l’amende  , le  pluferois  , la 
truble  à bois , la  bourache  , la  chaffe 
ou  chatte  , le  marche  pied  , le  cli- 
quet , la  rouaille,  l’échiquier  ,1’éper- 
vier  , la  ramée  , la  fafcine , le  fagot , 
Ja  nafl’e  pelée , la  jonchée  > la  ligne 
kle  long  a menus  hameçons , la  braye 
à chaude  dt  le  boucet  cfpez.  Suivant 
la  nouvelle  Ordonnance  le  gilies  , le 
tramai! , le  furet , l'épervier , le  cha- 
Jon , le  fabre  , les  lignes  à menus 
échecs  & amorces  vives  St  la  bouille. 
iArt.  10  & 1 1 du  tit.  3 J. 

17.  Les  Engins  peimis  parles  an- 
ciennes Ordonnances  font  le  vetveu, 
Janalfe  à pécher  goujon  , la  truble  à 
loches , la  ligne  dormante , le  rets  à 
ables  , la  laifnc  , les  tran.es  à chaude, 
le  buchcrecà  bras  ; & par  la  nouvelle 
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les  birés  ou  nafles  d'oGer  à jour , le 
dideau  fit  le  fac  ou  chaude. 

1 8.  Pour  la  largeur  desmailles  des 
Engins  dont  il  eft  permis  de  fe  fervir 
à préfent , il  faut  toujours  avoir  re- 
cours aux  art.  y & 6 des  anciennes 
inftruâions  fur  le  fait  des  Eaux  & 
Forets  que  j’ai  déjà  citées  , puifqae 
l’Ordonnance  de  1 669  n'a  aucune 
difpoGtion  qui  y ait  rapport , & qu'il 
n'y  a été  fuppléé  par  aucun  Régle- 
ment poftérieur. 

ip.  Suivant  ces  inftruôions  il  y a 
deux  moules , l’un  de  la  largeur  du 
gros  tournois  du  temps  de  S.  Louis  , 
pour  les  filets  qui  doivent  fervir  de- 
puis Pâques  jufqu'a  la  S.  Remi  : (au- 
tre de  la  largeur  d'un  parifis  du  temps 
de  S.  Louis , pour  les  engins  qui  doi- 
vent fervir  depuis  la  S.  Remi  jufqu’à 
Pâques  : la  maille  treflee  fur  le  gros 
tournois  eft  de  douze  lignes  en  carré  ; 
celle  tredee  fur  le  parifis  de  neufli- 
gnes  auffi  en  carré. 

20.  A l'égard  des  chaudes  ou  facs 
qui  fe  mettent  à bouc  des  dideaux 
pendant  Je  temps  de  fraye,  la  maille 
en  doit  être  de  dix  huit  lignes  en 
carré  & non  autrement , fous  peine 
de  20  liv.  d'amende  & de  confifca- 
tion  du  harnois  pour  la  prem iere  fois, 
& de  privation  de  la  pêche  pour  la 
fécondé  ; les  bires  ou  nafles  d'oliet 
qu’on  peut  mettre  à bout  des  dideaux 
hors  le  temps  de  fraye  , doivent  être 
de  façon  qu'il  y ait  au  moins  douze 
lignes  entre  chaque  verge  , ce  qui 
doit  faire  la  régie  pour  tous  engins 
de  bois.  Art.  8 & p du  tit.  31  de 
l'Ordonnance  de  166p. 

21.  Au  refte»  il  eft  de  la  prudence 
des  Officiers  de  la  Miîtrife . & même 
de  leur  devoir  d'examiner  quels  font 
les  engins  qui  font  le  plus  de  tort 
dans  les  rivières  & d'en  empêcher 
l'urage  , aux  termes  de  l'art.  10  du 
tit.  31. 
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22.  Il  efl  expreffément  défendu  à porte  de  l'Auditoire , &lesPêcheur< 

tous  Pêcheurs  de  fe  fervir  d'aucuns  condamnés  aux  peines  & amendes 
engins  ou  harnois  , même  de  ceux  portées  par  les  articles  ci-deffus  , fans 
dont  l'ufage  eft  permis  par  les  Or-  qu’elles  puiflent  être  modérées  , à 
donnances , qu’ils  n'aient  été  fcellés  peine  contre  les  Officiers  de  fufpen- 
en  plomb  des  armes  du  Roi  avec  le  lion  de  leurs  charges  pendant  un  an. 
nom  de  la  Maîtrife  , fous  peine  de  Art.  23  & 2j  du  tir.  3 t. 
confifcation  & de  20  liv.  d'amende.  28.  Des  engins  faifîs  . le  plomb 
Art.  13  du  tit.  31.  appartient  au  Garde  quia  fait  la cap- 

23.  Il  doit  être  fait  regiflre  des  ture  , fuivant  les  anciennes  inftruc- 

harnois  qui  ont  été  fcellés,  du  jour  lions  fur  la  pcche'.  la  nouvelle  Or- 
qu’ils  l’ont  été , & du  nom  de  celui  à donnance  n’a  aucune  difpoiîtion  con- 
qui  ils  appartiennent , ibtd.  traire. 

24.  L'Edit  de  Mars  1708  & l’Ar-  fous  le  mot  Pescheurs  les 

rct  du  Confeil  du  22  Novembre  articles  qui  confirment  la  Jurifdiâion 
173  p , contiennent  les  mêmes  dif-  des  Officiers  des  Maîtrifcs  fur  tous 
pofitians.  L’Edit  attribue  aux  Offi-  faits  de  pêche. 

ciers  y f.  pour  la  marque  des  grands  23).  U eft  défendu  à tous  Mariniers, 
engins , 4 f.  pour  les  moyens , & 3 f.  contre-Maîtres , Gouverneurs  & au- 
pour  les  petits;  & ordonne  que  ces  très  compagnons  de  rivières  condui- 
droits  feront  remis  aux  mains  du  Gar-  fant  leurs  batteaux  , &c.  d’avoir  au- 
de  général  , ou  en  fon  abfence  en  cuns  engins  à pêcher  , même  de  ceux 
celles  du  Greffier , qui  feront  tenus  dont  l’ufage  e(t  permis  , fous  peine 
d’en  faire  regiftre  pour  le  produit  de  100  liv.  d’amende  & de  confifca- 
net , après  les  frais  prélevés,  être  par-  tion  des  engins.  A rt.  1 y du  tit.  3 1 . 
tagé  entre  les  Officiers  , fçavoir  un  30.  Par  les  anciennes  Ordonnant 
cinquième  au  Maître  particulier,  & ces  de  I292,arr.2&  3 , 1325, art. 
le  furplus  entre  l'Infpeéteur  s'il  y en  2 & 3 , 1388  , art.  47  , 1402  , arr. 
a,  le  Lieutenant  , le  Procureur  du  72, iyiy  , arr.  89  , il  eft  enjoint 
Roi , le  Garde-Marteau,  le  Greffier  , aux  Maîtres  des  Eaux  & Forêts  « de 
& le  Garde  général,  par  portionséga-  >*  prendre  ou  faire  prendre  par  leurs 
les.  " »>  députés  , fagement  entre  les  mains 

2p.  L’Arrêt  enjoint  à toutes  per-  » des  Pêcheurs  , ouvriers  & autres 
fonnes  fans  diftintSion  , de  montrer  » trouvés  faifîs , les  filets  & engins 
aux  Officiers  des  Maîtrifes  les  poif-  » défendus  ci-deffus  défignés  & au* 
fons  qu’ils  auront  péchés , & les  filets  » rres  plus  dommageables  pourpen- 
dont  ils  fe  feront  fervis  lorfque  ces  r>  fés  par  leur  malice  , & iceux  faire 
Officiers  le  requerront.  » brûler  & ardoir  en  leur  préfence  ; 

25.  En  cas  de  contravention,  les  » condamner  ceux  qui  en  auront  en 
Gardes  Pêche  doivent  fai/ir  les  en-  » foixante  fols  d’amende  , ou  telle 
gins,&  les  envoyer  avec  leurs  Pro-  » autre  qu’ils  regarderont , & verront 
cès-verbaux  au  Greffe  de  laMaîtrife,  » appartenir  fuivant  les  méfaits , &c. 
après  avoir  donné  affignation  aux  31.  Suivant  les  anciennes  infiruc- 
Délinquans.à  comparoir  au  premier  tions  que  j'ai  citées  ci-deffus  , » les 
jour  d’Audience  pour  répondre.  » ouvriers  & faifeurs  d'engins  , & 
27.  Les  engins  doivent  être  brû-  » ceux  qui  vendent  des  poiffons  dé- 
lés à l’iffue  de  l'Audience  devant  la  » fendus,  doivent  être  traite;  à l’a- 
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» mende  , comme  ceux  qui  en  pê- 
» chent.  Saint  Yon  , pag  2^3. 

32.  Engins  pour  la  Chasse. 
Tous  tendeurs  de  lacs , tirafles  , to- 
nelles  , braviaux , bricolles  de  cordc 
ou  de  fil  ou  de  foie  , doivent  être 
condamnés  pour  la  première  fois  au 
fouet  & en  30  liv.  d’amende , Br  pour 
la  fécondé  fuftigés  , flétris  & bannis 

’ pour  cinq'ans  du  reflort  de  la  Maî- 
trife  , foit  qu’ils  aient  commis  délit 
dans  les  forêts  & garennes  dépen- 
dantes du  Domaine  du  Roi  , ou  en 
celles  des  Eccléfiafliquc9 , Commu- 
nautés & Particuliers  fans  exception. 
Art.  12  du  tit.  30. 

33.  Ce  n’eft  point  aflez  d’avoir 
défendu  de  tendre  des  lacs . tirades , 
tonnelles  , &c.  il  falloir  aller  à la 
,fource  du  mal , & empêcher  qu'il  ne 
fût  fabriqué  aucun  engin  de  cette 
efpece.  L'Ordonnance  de  1669  n’y 
a pas  pourvu  , mais  il  faut  y fuppléer 
par  les  art.  9 & 19  des  Ordonnances 
de  Janvier  1 600  & Juin  1 60 1 , con- 
firmées en  général  par  le  premier  ar- 
ticle du  tit.  30  de  l’Ordonnance  de 
X 669.  » Faifons  défenfes  à toutes 
» perfonnes  indéfiniment , de  ne  faire 

,»  ouvrir  & expofer  en  vente  , avoir 
» & eux  aider  de  tirafles  , tonnelles. 
« traineaux  , panneaux  , bricolles  de 
» corde  & de  fil  d'archal , pièces  & 
*>  pans  derets&  collets.  Art.  9: Ceux 
» qui  auront  ouvré  , expofé  en  vente 
.»>  ou  acheté,  ou  qui  auront  été  trou- 
i a»  vés  failis  de  téraflès  , tonnelles  , 
.»  traîneaux  , bricolles  , pans  de  rets, 
»>  collets  & autres  engins,  feront  pour 
»,  la  première  fois  condamnés  en  cinq 
-m  écus  d’amende  , au  double  pour  la 
« fécondé , & pour  la  troifième,  outre 
.»  les  amendes  , bannis  de  la  Ville , 
»,  Prévôté  ou  Bailliage  où  ils  auront 
»été  trouvés  , & les  engins  confif- 
qués;  lefquelles  feront  ards  8t  brûlés 
» a jour  de  marché  ès  places  publi- 
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» ques  dcfdites  Villes  , Bourgs  flr 
» Villages  ; & pour  la  première  & 
» féconde  fois  qu'ils  n’auront  de  quoi 
»,  payer . feront  battus  de  verges  fous 
» la  euflode  ou  en  place  publique  , 
» à l'arbitrage  des  Juges  ; & ceux  qui 
«enfreindront  leur  ban  feront  en- 
» voyés  aux  Galeres  ou  battus  de 
« verges  , & bannis  du  Royaume  à 
» perpétuité , & leurs  biens  confif- 
» qués , art.  1 9. 

ENSEMENCE’S.  Voyt^  terres 
Emblavées. 

1.  ENTERINEMENT , eft  une 
Sentence  ouArrét  par  lequel  le  Juge, 
après  avoir  examiné  la  forme  5c  la 
teneur  d'un  ade  , l’approuve  & en 
ordonne  l’exécution. 

1.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre , & ceux  des  Maîtrifes  Roya- 
les, font  compétens  pour  enthériner 
toutes  fortes  de  Lettres  de  grâce , 
dans  les  cas  appartenant  à là  matière 
des  Eaux&  Forêts  , Pêches  & Chal- 
fes  , comme  il  fe  voit  par  celles  ob- 
tenues le  9 Mai  1668  par  Claude 
Bernard  compagnon  de  rivière , pour 
avoir  tué  uji  garçon  Pêcheur. 

3.  D'ajlleurs  il  y a une  Déclara- 
tion du  Roi  du  27  Février  1703  , 
qui  porte  que  Sa  Majeflé  ayant  con- 
. lidéré  que  l’ordre  public  & le  bien 
de  la  juilice  demandent  également 
que  le  Juge  du  crime  foit  auffi  , au- 
tant qu’il  eft  poffible , le  Juge  de  l’en  - 
thérinement  de  la  grâce , & que  cette 
régie  ne  doit  jamais  fouffrir  d’ex- 
ception , que  lorfque  le  caradere  du 
Juge  n’eft  pas  aflez  élevé  pour  rece- 
voir l’adrefle  des  Lettres  de  rémif- 
fion  , ou  que  celui  de  l’accufé  l'e- 
xempte en  ce  cas  de  la  Jurifdidion 
des  premiers  Juges  , pour  le  fou- 
mettre  à celle  des  Cours  de  Parle- 
ment , Sa  Majefté  a jugé  à propos , 
en  fe  conformant  à l’efprit  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  & à la  difpo- 
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feion  exprelTe  de  celle  de  Blois , de 
^établir  l'ancien  ordre  des  Jurifdic- 
*ions  , & de  ne  pas  priver  de  la  con- 
■oilTance  d'un  cas  Royal , les  Offi- 
ciers qui , fuivant  la  régie  établie  par 
les  anciennes  & nouvelles  Ordon- 
nances du  Royaume  , font  Juges  de 
tous  cas  Royaux  fans  diftinâion,  &c. 

ENTRE’ES  DE  VILLE.  Us  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi  font 
exempts  des  droits  qui  fe  paient  aux 
entrées  des  Villes  pour  les  bois  qu’ils 
font  conduire  & débiter  pour  leur 
compte.  y<>yt{  Droits  , &c. 

Entrés  de  vente.  Quels  étoient 
autrefois  les  droits  qui  fe  payoient 
aux  Officiers  des  Maîtrifes  par  les 
Adjudicataires  , lorfqu’ils  entroient 
on  polTeflion  des  ventes.  Voyt{  fous 
le  mot  Droit. 

i.  ENTREPRENEURS  DES 
FOURNITURES  DES  POU- 
DRES. L’art.  1 3 du  tir.  27  de  l’Or- 
donnance de  1 porte  , qu’il  ne 
fera  fait  aucune  délivrance  de  taillis 
ou  menus  bois,  verd  ou  fec,  de  quel- 
ue  valeur  qu’il  puifleêtre,  auxroo* 
riers  & Salpêtriers  , lesquels  ne 
pourront  en  prendre  lous  aucun  pré- 
texte , i peine  de  70  liv.  d’amende 
pour  la  première  fois  , du  double 
& de  punition  exemplaire  pour  ta 
fécondé , nonobftant  tous  Edits , Dé- 
clarations , Arrê  s , Permitlions  & 
pollellîons  contraires. 

2.  Par  Arrêt  du  1 1 Janvier  i68p, 
rendu  fur  les  remontrances  du  fleur 
Berthelot , Commiflaire  général  des 
Poudres  8c  Salpêtres , il  fut  ordonné 
que , dans  les  adjudications  des  bois 
qui  fe  feroient  à l’avenir  , il  feroit 
enjoint  aux  Adjudicataires  de  faire 
feparer  les  bois  de  bourdenne  d’avec 
tous  autres  , pour  être  délivrés  aux 
Commis  du  fleur  Berthelot , qui  les 
paierait  fur  le  même  pied  que  les 
autres  bois , avec  une  augmentation 
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de  deux  fols  pour  livre , i caufe  deJ 
foins  que  les  Adjudicataires  feroient 
obligés  de  prendre  pour  les  faira 
feparer  : ce  qui  feroit  pareillement 
exécuté  par  les  Particuliers,  lorfqu’ila 
feroient  la  coupe  de  leurs  bois , fous 
peine  de  IOO  liv.  d’amende  , 8cc. 

3.  Par  autre  Arrêt  du  23  Août 
1701  , en  faveur  de  Chaplet,  En- 
trepreneur général  de  la’  fourniture 
des  Poudres,  il  fût  permis  audit  Cha- 
plet & à fes  Prépofés  , de  couper 
avec  des  ferpettes  dans  les  Forêts  de 
Sa  Majefté  , & dans  celles  des  Com- 
munautés  8c Particuliers  , la  quantité 
de  bourdenne  de  l’âge  de  trois  à qua- 
tre ans  dont  il  auroit  befoin  j après 

3u’il  en  auroit  obtenu  la  permiflîora 
es  Grands-Maîtres  des  Eanx  8c  Fo-; 
rets , ou  des  Officiers  des  Maîtrifes; 
chacun  dans  fou  Département  ; à le 
charge  que  les  Gardes  feroient  pré- 
fen9  8c  accompagneroient  les  rré- 
pofés  , pour  drefïer  Procès-verbal  de 
la  quantité  des  boutées  qu'ils  pren- 
droient  , lefqueiles  feroient  payées 
comptant  fur  le  pied  de  la  valeur  des 
boutées  marchandes  ; fçavoir  celles 
prifes  dans  les  Forêts  du  Roi  aux 
mains  des  Greffiers  des  Maîtrifes , 
pour  être  remis  au  Receveur  des  Bois 
du  Département  -,  le  prix  de  celles 
prifes  dans  les  bois  des  Communau- 
tés aux  Syndics  d’icelles , 8cc.  ordon- 
né que  les  Prépofés  paieroient  les 
journées  des  Gardes  qui  les  accom- 
pagneroient fur  le  prix  courant  dtz 
pays  : avec  défenfes  auxdits  Prépofés 
de  fe  fervir  d’autres  outils  que-defer- 
pette» , 8c  de  faire  de  nouvelles  rou- 
tes ; à peine  de  confifcation  des  ot>- 
tils  , 8c  de  yoo  liv.  d’amende  pour  la 
première  fois , du  double  pour  la  fé- 
condé , dont  les  Entrepreneurs  8c 
leurs  Cautions  demeureront  refpon- 
fables , 6c  de  punition  exemplairs 
contre  les  Prépofés , &ç. 
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4-  Par  autre  Arrêt  du  29  Décem- 
bre 17 oy  , ii  fut  permis  aux  Pou- 
driers établis  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne , de  prendre  dans  les  Forêts 
du  Roi  la  quantité  de  bois  morts  & 
morts  bois  dont  ils  auroient  befoin , 
fans  rien  payer  ; à la  charge  néan- 
moins qu  ils  ne  pourroient  enlever 
aucun  deceux  qu’ils  auroient  coupés , 
qu’en  préfence  d’un  Garde  qui  feroit 
commis  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife  , fous  peine  de  200  iiv.  d’a- 
mende , & de  tous  dépens,  domma- 
ges St  intérêts  ; auquel  Garde  ils  fe- 
roient  tenus  de  payer  vingt  fols  par 
jour , Scc. 

y.  Sur  ce  qui  fut  repréfenté  depuis 
à Sa  Majefté  par  Philippes  Paumier, 
Adjudicataire  général  de  la  Fabrique 
des  Poudres  , qu'il  fe  trouvoit  plu- 
fieurs  obflacles  a l’exécution  des  Ar- 
rêts ci-de(Tus,le  premier  quelesAd- 
judicataires  ne  faifoienr  point  fépa- 
rer  les  bois  de  bourdenrte , 8c  fe  pré- 
valant de  la  néceffité  du  Suppliant , 
ne  vouloient  lui  en  donner  qu’à  des 
prix  exhorbitans  de  cinq  ou  hx  livres 
la  charge  de  cheval , qui  de  tout  au- 
tre bois  ne  valoir  que  neuf  fols  j que 
d’ailleurs  les  Gardes  qui  accompa- 
gnoient  les  Commis  du  Suppliant 
dans  la  recherche  des  bois  de  bour- 
denne , affettoient  de  multiplier  leurs 
voitures  & journées , & en  exigeoient 
le  paiement  à leur  volonté  , ce  qui 
occafionnoit  au  Suppliant  une  aé- 
penfe  exceffive  ; le  fécond  obftacle 
ért>it  que  les  Vanniers  employoient 
dans  leurs  ouvrages  une  grande  quan- 
tité de  bois  de  bourdenne  , & en  dé- 
truiraient l’efpece.la  faifant couper 
trop  jeune  & dans  une  fâifon  con- 
traire , enforre  qu’il  ne  s’en  trouvoit 
plus , &c.  il  lut  par  Arrêt  du  7 Mai 
1709  , fait  défenfes  à tous  Vannier» 
ou  Faifeurs  de  Panniers  & autres, 
d’employer  dans  aucuns  ouvrages  des 
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bois  de  bourdenne,  autrement  appel- 
lés  bois  de  Pin , fous  peine  de  300 1. 
d’amende  & de  confilcation  des  bois 
qui  fe  trouveroient  leur  appartenir  , 
8c  des  ouvrages  dans  lefquels  il  y 
en  auroic  d’employé  ; enjoint  aux 
Grands  Maîtres  & autres  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  de  ne  faire  aucune 
adjudication  des  Bois  de  Sa  Majelté , 
ou  de  ceux  des  Communautés  Ecclé- 
fiaftiques  & Laïques , & à tous  Sei- 
gneurs particuliers  de  faire  aucunes 
ventes  de  leurs  bois  dans  l'étendue 
de  douze  lieues  près  des  moulins  à 
poudre  , qu’à  la  charge  par  les  Ad- 
judicataires de  faire  mettre  à part 
tous  les  bois  de  bourdenne  de  3 , 4 
& y ans  de  crue , & de  le  faire  met- 
tre en  bottes  de  la  groffeur  des  fagots 
ordinaires , fous  peine  de  300  liv, 
d’amende  pour  enaque  contraven- 
tion ; pour  lefdites  bottes  être  livrées 
à l'Aojudicataire  général  des  Pou- 
dres , en  payant  deux  fols  pour  cha- 
ue  botte  ; & en  cas  de  prétention 
e plus  value , le  prix  fera-t-il  réglé 
par  les  Grands-Maîtres  ou  autres  Of- 
ficiers des  Eaux  & Forêts  ; permis  à 
l'Adjudicataire  général  des  Poudres  , 
fes  Commis  ou  Prépofés  de  faire 
couper  dans  les  Forêts  de  Sa  Ma- 
jefté , celles  des  Communautés  & 
des  Particuliers  où  il  n’y  auroit  point 
de  vente  ouverte  , tous  les  bois  de 
bourdenne  de  3 , 4 & y ans  de  crue , 
en  préfence  des  Gardes  qui  feroienr 
pour  cet  effet  appellés  , & feront  pré- 
fens  à l’enlevement  ; pour  la  valeur 
defquels  bois  pris  dans  les  Forêts  de 
Sa  Majefté , il  ne  feroit  rien  payé  par 
l’Adjudicataire  général , mais  feule- 
ment les  falaires  des  Gardes  à ration 
de  20  f.  par  cent  de  bottes  j à l’égard 
des  Communautés  & des  Particuliers, 
la  valeur  des  bois  feroit  payée  à rai- 
fon  de  2 f.  la  botte  ; & en  cas  de  pré- 
tention de  plus  value  , le  prix  feroit 
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réglé  par  les  Grands-Maîtres  ou  au- 
tres Officiers  des  Eaux  & Forêts , & 
les  falaires  des  Gardes  payés  auflî  à 
raifon  de  20  f.  par  cent  de  bottes. 

1 . ÉPAVES  , font  les  chofes  éga- 
rées non  reclamées  , & qui  ne  (ont 
reconnues  de  perfonne  lorfqu'on  les 
trouve. 

2.  Il  n'appartient  qu'aux  Officiers 
des  Maîtrifesde  prendre  connoiffance 
des  Epaves  fur  les  fleuves  & rivières, 
art.  3 du  tit.  premier.  Voye^  les  an- 
ciennes Ordonnances  & les  Arrêts 
du  Confeil  rapportés  fous  le  mot 
Compétence. 

3.  L'art.  16  du  tit.  31 , porte  que 
les  Epaves  pêchées  fur  les  fleuves  & 
rivières  navigables  feront  garées  fur 
terre  , & les  Pécheurs  tenus  d’en  don- 
ner avis  aux  Sergens  & Garde  Pê- 
che , qui  les  donneront  en  garde  à 
gens  folvables , & du  tout  rapporte- 
ront Procès-verbal  , dont  le  Procu- 
reur du  Roi  prendra  communication 
au  Greffe  auffi-tôt  qu’il  y aura  été 
porté , & en  fera  faite  lefture  à la 
première  Audience  : fur  quoi  le  Maî- 
tre particulier  ou  le  Lieutenant  or- 
donnera que  fi  dans  un  mois  les  Epa- 
ves ne  font  demandées  & reclamées, 
elles  feront  vendues  au  profit  de  Sa 
Majeflc  par  adjudication  , & les  de- 
niers en  provenant  mis  aux  mains  du 
Receveur  général  du  Domaine;  fauf 
à les  délivrer  à celui  qui  les  recla- 
mera dans  le  mois  après  la  vente  , s'il 
efl*ainfi  ordonné  en  connoiffance  de 
caufe. 

Il  y a plufïeurs  obfervations  à faire 
fur  cet  article. 

4.  La  première  que  , comme  aux 
termes  de  l'art.  41  ou  tit.  27  de  l’Or- 
donnance de  1 669  , tous  fleuves  & 
rivières  navigables  font  partie  du 
Domaine  de  la  Couronne , nonobf- 
tant  tous  titres  & potjc/jions  contrai- 
res , il  n’y  a aucun  doute  que  toutes 
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les  Epaves  qui  y font  trouvées  n’ap- 
partiennent au  Roi. 

y.  La  fécondé  , que  les  Epaves 
doivent  être  dénoncées  dans  les  24 
heures  par  ceux  qui  les  ont  trouvées, 
à faute  de  quoi  ils  font  amendables 
à l'arbitrage  du  Juge  ; ü ce  n’eft 
qu'ils  euffent  quelqu'excufe  légitime. 
Voye { Bacquet  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Juftice. 

6.  La  troisième  , que  les  frais  lé- 
gitimement faits  pour  la  conferva- 
tion  des  Epaves , doivent  être  payés 
par  celui  qui  les  reclame  , linon  fur 
le  prix  des  chofes  même  lorfqu’elles 
font  vendues , aux  termes  de  l'art,  ci- 
deffus. 

7.  La  quatrième  , que  par  Edit 
donné  au  mois  de  Mars  1708,  il  a 
été  attribué  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes  un  quart  de  la  valeur  des  Epa- 
ves qui  doit  être  partagé  entr’eux  ; 
fçavoir  au  Maître  particulier  un  cin- 

Îuième , le  furplus  entre  les  autres 
Ifficiers  par  portions  égales. 

8.  L’art.  17  du  tit.  31  , fait  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes  d'enlever 
les  Epaves  fans  la  permiflïon  des 
Officiers  des  Maîtrifes.  Cette  difpo- 
fition  a été  répétée  par  un  Arrêt 
du  Confetl  du  17  Septembre  172 6 , 

fortant  Réglement  pour  les  Eaux  8c 
orêts  de  Touraine  , Anjou- & le 
Maine. 

g.  L'Ordonnance  & l’Arrêt  ne 
prononcent  aucune  peine  contre  ceux 
qui  ont  enlevé  les  Epaves  fans  per- 
miflion  ; mais  les  Juges  y doivent 
fuppléer  ; car  fi  celui  qui  pêche  les 
Epaves  & manque  de  les  dénoncer 
à Juftice  dans  les  24  heures  eft  amen- 
dable  , à plus  forte  raifon  doit-  on 
punir  celui  qui  les  enleve  fans  per- 
miffion  des  Officiers  des  Maîtrifes  , 
qui  font  feuls  compétens  pour  en 
ordonner  la  reftitution. 

10,  Les  cadavres  des  noyés  font 
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une  efpece  d'épave  dont  !a  connoif- 
fance  appartient  aux  Officiers  des 
Maîtrifes,  à lexclufion  de  tous  autres 
Juges  , fuivant  les  articles  3 & 14 
du  tir.  premier,  1 6 & 17  du  tit.  31 
de  l'Ordonnance  de  1 66g  , & les 
Arrêts  du  Confeii  ci-après. 

1 1.  Le  Roi  ayant  éré  informé  par 
fon  Procureur  en  la  Maîtrife  de  Gre- 
noble qu’il  y avoit  éré  trouvé  un 
étranger  noyé  dans  la  rrviere  Dé- 
liré vis-à-vis  la  terre  de  la  Bulliere  , 
dépendante  du  Domaine  de  Sa  Ma- 
jefté  dans  le  Dauphiné,  & que  plu» 
fîeurs  Particuliers  avoient  partagé 
enti’eux  des  pièces  d’or  trouvées  fur 
cet  étranger , fans  en  donner  avis  au 
Procureur  du  Roi  , &c.  Sa  Majefté 
par  Arrêt  de  fon  Confeii  du  20  Oc- 
tobre 1691  , ordonna  que  fans  s'ar- 
rêter aux  pourfuites  faites  par  le  Juge 
de  la  Bulliere  , ni  à l'Arrêt  fur  re- 
quêfe  obtenu  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  29  Août  1691  , les  procé- 
dures commencées  en  la  Maîtrife  au 
fujer  de  ladite  Epave  , y feraient  con- 
tinuées jufqu’à  Jugement  définitif  in- 
clufivement , faut  l’appel  au  Parle- 
ment i qu’à  cet  effet  les  informations 
& procédures  qui  avoienc  été  por- 
tées au  Greffe  du  Parlement , feroient 
lemrfes  au  Greffe  de  la  Maîtrife. 

12.  Les  Officiers  de  la  Mattrife 
de  Fontainebleau  ayant  eu  avis  que 
le  Coche  par  eau  de  Montreau  à Pa- 
ris étoit  péri  fur  la  riviere  de  Seine 
le  17  Mars  165)3  , & que  tout  le 
monde  avoit  été  noyé  & les  mar- 
chandifes  fubmergées  , ils  en  drefsê- 
rent  Procès-verbal  , informèrent  & 
décrétèrent  de  prife  de  corps  les 
Bateliers  , reçurent  l'abandon  que 
François  Fauconier  Fermier  fit  de 
fon  batteau  & appareaux  , firent  re- 
tirer les  cadavres  & les  marchandi- 
fes , &c.  Cette  procedure  fut  approu- 
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vée  par  Arrêt  du  Confeii  du  21 
Avril  1693. 

Ceux  qui  voudront  être  inftruits 
des  difpontions  des  différentes  Cou- 
tumes fur  cette  matière , n'ont  qu'à 
voir  S.  Yon , pag.  702  & buvantes. 

EPERVIER , eft  une  forte  d'en- 
gin pour  la  pèche  , qui  s’étend  en 
rond  par  le  bas  quand  on  le  jette  , 
& aboutit  en  cône  ; lorfqu’il  eft  ainfi 
étendu  , on  refferre  l’ouverture  par  le 
moyen  de  quelques  cordes  , qui  font 
attachées  en  différents  endroits  de 
la  circonférence , qui  érant  chargée 
de  plomb  , racle  la  terre  de  fort  près 
& ferre  tout  ce  qui  s’y  trouve. 

Il  eft  expreffément  défendu  à tous 
Pécheurs  de  fe  fervir  de  cet  engin. 
Art.  ïo  du  tit.  3 1.  foyci  Engins. 

1.  EPICES,  font  les  droits  qui 
appartiennent  au  Rapporteur  & aux 
Juges  pour  avoir  jugé  les  procès  par 
écrit;  fur  quoi  voyc^  l'Edit  d’Août 
1 669,  & les  Notes  de  Bornier. 

2.  Les  Epices  doivent  être  taxées 
fur  la  minute  du  Jugement  par  celui 
qui  a prélidé  : décidé  pour  les  Maî- 
trifes par  Arrêt  du  Confeii  du  10 
Août  1734»  qui  ordonne  que  les 
Epices  feront  taxées  par  celui  qui 
aura  prélidé,  fans  qu'il  foit  tenu  de 
prendre  à cet  égard  i’avis  d'aucun 
Officier. 

3.  Aux  termes  de  l'Arrêc  duCon- 
feil  du  3 Juin  1738,  portant  Ré- 
glement entre  le  Maître  Particulier 
& Lieutenant  de  Caftelnaudari , c’eft 
au  Maître  comme  Préfident  de  faire 
la  taxe  des  Epices , qui  au  refte  doi- 
vent être  partagées  entre  le  Maiue 
& le  Lieutenant  ; fi  ce  n’eft  qu'il  eût 
été  appelle  un  gradué  pour  lever  le 
partage,  les  Vacations  feront  prifes 
lur  la  totalité. 

Pour  les  affaires  qui  fe  jugent  à 
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l'Audience,  les  Juges  ne  peuvent fe 

taxer  d'Epices. 

4.  L’arr.  ti  du  tit.  12  de  l’Or* 
dormance  de  1 66 p , fait  defcnfes  aux 
Officiers  qui  tiendront  les  affifes  de 
fe  taxer  , prendre  ni  recevoir  aucune 
choie  en  argent , préfens  ou  équi- 
valent , fous  prétexte  d'Epices  & 
lignature  des  Jugemens  , à peine  de 
concuffion. 

L'art,  4 du  tit.  2p  , porte  que  les 
conteilations  pour  droits  de  péages 
feront  jugées  fans  Epices  Si  fans  frais, 
&c. 

ESS  ART  EM  EN  TS  ORDON- 
NES DANS  LES  GRANDS  CHE- 
MINS. Voyt^  Chemins. 

Essartements  dans  les  Bots. 
Voyt{  Défrichement  ou  Défri- 
cher. 

ESTIMATIONS  DES  DEGRA- 
DATIONS DANS  LES  EAUX  & 
FORESTS.  L'Edit  de  Mai  1708 
porte  que  les  Maîtres  Particuliers 
auront  droit  de  faire,  à l’exclulîon 
de  tous  Jures , Notaires,  Experts 
de  autres  Officiers , les  eftimations 
des  dégâts  commis  dans  les  Eaux  & 
Forêts,  à l’effet  de  quoi  les  Cours 
Supérieures  & Juges  ordinaires  de- 
vant qui  les  procès  pour  raifon  de 
ce  , feront  intentés  , feront  tenus  de 
nommer  par  leurs  Arrêts  ou  Senten- 
ces , lefdits  Maîtres  Particuliers,  à 
peine  de  nullité  , des  procès-verbaux 
ou  eftimations  qui  feroient  faits  par 
autres  Officiers. 

En  vertu  de  cette  difpofition , le 
Maître  Particulier  des  Eaux  Si  Fo- 
rêts de  Boulogne  fe  rendit  oppo- 
fant  à l'exécution  d’un  Arrêt  du 
Grand  Confeil*,  obtenu  par  M.  le 
Duc  de  Richelieu , Seigneur  en  par- 
tie de  la  Principauté  de  Tingry,  le 
27  Janvier  17 iq,  en  ce  qu’il  or- 

nnoit  que  les  Sois  de  ladite  Prin- 
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cipaUté  feroient  vi/ités  par  Expert»  ’ 
dont  les  Parties  conviendroient , de- 
vant le  Juge  Royal  de  Boulogne, 
pour  faire  i'eftimation  des  dégrada- 
tions commifes  dans  les  Bois  de  la- 
dite Seigneurie,  & Principauté  de 
Tingry  ; & demanda  à être  maintenu 
dans  le  droit  de  faire  cette  eftima- 
tion,  en  qualité  de  Maître  Particu- 
lier des  Eaux  & Forêts,  aux  termes  de 
l'Edit  de  Mai  i7o8,qui  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  Si  teneur  , avec  dé- 
fenfes  au  Giand  Çonfeil , Ôc  à toutes 
autres  Cours  d'y  contrevenir;  après 
de  très-longues  procédures  intervint 
Arrêt  le  1 8 Mai  1711,  qui  ordon- 
na que  , fans  s’arrêter  à l’Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  17  Juillet  17 10, 
le  Maître  particulier  de  Boulogne 
feroit  conformémentàl'Edit  de  1708, 
la  vifite  des  Bois  de  la  Principauté 
de  Tingry , pour  parvenir  à l'efti- 
mation  des  cclits  qui  y avoient  été 
commis,  & condamna  M,  le  Duc 
aux  dépens, 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Dé- 
cembre 173},  il  a été  décidé  que,  com- 
me les  Maitres  particuliers  avoient 
en  vertu  de  l’Edit  de  1708 , & de 
plufieurs  Arrêts  rendus  en  confé- 
quence , le  drop  8c  la  faculté  de  faire 
à l’exclufion  de  tous  Juges  & Ex» 
perts,  les  procès-verbaux  de  tranf- 
port , vifite  & defeente  dans  les  Fo- 
rêts Si  fur  les  Rivières,  &c.  les  Gief- 
fiers  des  Maîtrifcs  auroient  aulli  le 
droit  de  recevoir  Jcfdits  procès-ver- 
baux, à l'cxclui.-on  des  Greffiers,  des 
Experts , créés  par  Edit  du  mois  de 
Novembre  1704  , auxquels  Sa  Ma- 
jefté  fait  défenfes  d’entreprendre  fur 
les  fonctions  des  Greffiers  des  Mai- 
trifes  , à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende & de  tous  dépens,  dominai 
ge«  & intérêts. 

far  autie  du  20  Mai  17  c-/  fur 

U 
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la  requête  du  Procureur  du  Roi  en  la 
Maîtrife  d'Auxerre,  il  a été  décidé 
que  les  Officiers  des  Mairrifes  dé- 
voient à l'exclufion  de  tous  autres 
Juges,  Experts,  &c.  non-feulement 
faire  les  procès-verbaux  de  vifite  des 
moulins,  digues,  ifies.prés,  bois, 
étangs  & généralement  de  tout  ce 
qui  a rapport  aux  Eaux  & Forêts 
des  Eccléliafliques , pour  parvenir 
à l’eftimation  aes  réparations  def- 
dires  chofcs , dans  les  cas  meme  où 
lefdites  réparations  feroient  à la  c har- 
ge des  Héritiers  des  précédens  Titu- 
laires , mais  encore  d'en  retenir  la 
connoiflance , &c.  Voici  l'efpèce. 

M.  de  Condorcet , Evêque  de  la 
Rochelle,  préfenta  requête  au  Lieu- 
tenant du  Baillage  d'Auxerre,  le  y 
Février  i7yy,  tendante  à ce  que 
les  Héritiers  du  fieur  de  Caylus  , 
fon  ptédéceffeur , décédé  au  mois 
d' Avril  I7y<}.,  fulTent  condamnés  à 
faire  les  réparations  des  Bâtiments 
de  cet  Evêché.  L'Evêque  expofoit 
entr’autres  chofes  que  les  Bois  en  ré- 
ferve,  & les  triages  étoient  extrê- 
mement dégradés , les  étangs  en  par- 
tie comblés,  les  chauffées  Si  les  ides 
confidérablementendommagées,  fau- 
ted’entretien;  en  conféquencedeman- 
doit  contre  les  Héritiers  dudit  fieur 
de  Caylus  , que  par  Experts  conve- 
nus ou  nommés  d'Office  , il  fut  fait 
yifites  des  moulins,  digues , ifles , 
prés , bois  Si  étangs.  Ce  qui  fut  ac- 
cordé par  l'Ordonnance  du  Lieute- 
nant Général  du  Bailliage  d'Auxerre , 
avec  permiflion  d'alligner  pour  con- 
venir d’Expcrts,  à faute  de  quoi  il 
çn  feroit  nommé  d’Office,  Il  y eut 
une  affignation  donnée  en  confé- 
quence  , qui  fut  évoquée  aux  Requê- 
tes du  Palais,  en  vertu  du  Commit- 
timus  de  Ja  Dame  de  Lignerac , Hé- 
ritière dudit  fieur  de  Caylus.  Les  cho- 
fcs en  cet  état , le  Procureur  du  Roi 
Partit  l. 
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en  la  Maîtrife  d'Auxerre  fe  pourvut 
au  Confeil,  8c  repréfenta  que  la  Re- 

Îiuête  & les  Affignations  données  , 
oit  au  Baillage  d’Auxerre , foit  aux 
Requêtes  du  Palais , étoient , en  ce 
qui  concernoit  les  Eaux  & Forêts  , 
une  contravention  manifeffe  aux  dif- 
pofitionsde  l’Ordonnance  de  1669  , 
& aux  Arrêts  du  Confeil , enforte 
que  tout  ce  qui  feroit  fait  par  les 
Juges  des  Requêtes  du  Palais,  ou 
autres,  feroit  irrégulier,  & nul  par 
incompétence  ; qu'en  effet  cette  Or- 
donnance , art.  3 du  tit.  premier , 
attribuoit  aux  Officiers  des  Eaux  Sc 
Forêts  la  Jurifdiâion  fur  les  rivières  , 
pêcheries  , moulins  ; par  l'article  4 
elle  leur  attribuoit  la  JurifdiéHon 
fur  les  ifles,  iflots,  curemeot  de  ri- 
vières , par  les  articles  1 1 &:  1 2 fur 
les  Eaux  & Forêts  des  Prélats  & au- 
tres Eccléfiaffiques  , &c.  Sur  ce  in- 
tervint Arrêt  le  20  Mai  I7yy,par 
lequel  Sa  Majefté  évoqua  les  aliéna- 
tions refpeéfivement  données  à lare- 
quête  du  fieur  de  Condorcet , & des 
Héritiers  du  fieur  de  Caylus , tant 
au  Bailliage  d'Auxerre  qu'aux  Re- 
quêtes du  Palais  , en  ce  qui  concer- 
noit la  matière  des.  Eaux  8c  Forêts 
feulement , Si  pour  faire  droit  aux 
Parties  fur  leurs  différends  à l'occa- 
fion  de  la  matière  des  Eaux  & Fo- 
rets, circonftances  & dépendances , 
les  renvoya  devant  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  d'Auxerre , pour  y pro- 
céder en  première  Inffance,  jufqu'à 
Sentence  définitive  inclufivemenr , 
fauf  l’appel  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  , avec  défenfes  aux  Parties 
de  fe  pourvoir  8c  procéder  ailleurs , 
à peine  de  nullité  , caflation  des  pro- 
cédures , 1000  liv.  d'amende  & de 
tous  dépens,  dommages  & intérêts. 

Le  iîeur  de  Quelin , Evêque  de 
Bethléem,  & AbbéCommendataire 
de  l'Arivour  , s'étoit  pourvu  au 
• FT 
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Grand  Confeil,  & y avolt  obtenu 
Arrêt  le  y Février  îjff,  qui  avant 
faire  droit  for  les  conteftations  pen- 
dantes en  cette  Cour , entre  ledit 
fleur  de  Quelin  , & le*  Héritiers  du 
feu  fleur  Abbé  de  Vougni , précé- 
dent Titulaire  , à l’occafion  des  ré- 
parations des  Bâtiments  de  ladite 
Abbaye  , ordonnoit  entr'autres  cho- 
fes  que  la  viflte  générale  des  Bois 
dépendants  de  ladite  Abbaye  , fe- 
roit  faite  par  des  Experts  Marchands 
de  bois,  affiftés  des  Soucheteurs , 
qui  feroient  nommés  & prêreroient 
ferment  devant  le  Lieutenant  Géné- 
ral du  Bailliage  de  Troyes , & qu’en 
procédant  à ladite  viflte , les  Souche- 
teurs expliqueraient  & dérailleraient 
Tétât  des  Bois,  les  dégradations, 
le  temps  & les  caufes  d'icelles , en 
feroient  l’eftimation , &:  que  pendant 
le  cours  de  ladite  viflte , les  Parties 
pourraient  faire  telles  requifitions 
quelles  jugeraient  à propos”.  Sur  ce 
le  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife 
de  Troyes , fe  pourvût  au  Cotifeil, 
& repréfenta  que  l’Ordonnance  de 
1 669  aux  articles  13  & rq.  du  tit. 
premier , 2 & 21  du  tit  3 , & ri  du 
tit.  q.  ; attribuent  aux  Officiers  des 
Maîtrifes  la  connoifïânce,  en  pre- 
mière Inftance  , des  délits  , abus  & 
malverfations  dans  les  Bois  des  Ec- 
défïafliques , & autres  Gens  de  main- 
morte , & le  droit  excluflf  de  faire 
toutes  les  vifites,  tant  dans  lefdits 
Bois  , que  dans  ceux  de  Sa  Majefté  ; 
que  l’Edit  de  Mai  t7o8  confirme 
expreflement  ces  difpofitions , en  or- 
donnant tant  aux  Cours  Supérieure» 
qu'à  tous  les  Juges  ordinaires,  qui 
relativement  aux  conteftations , pen- 
dantes devant  eux  feroient  dans  le 
cas  d’ordonner  des  vifites  de  Bois  , 
de  les  renvoyer  aux  Officiers  des 
Maîtrifes , fans  pouvoir  nommer  au- 
cua  Expert  pour  les  faire , à peine 
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de  nullité  des  procès-verbaux  , & 

aurres  aftes  qui  pourraient  être  fai;» 
par  d'autres  Officiers  que  ceux  de9 
Eaux  & Forêts.  Arrêt  intervint  le 
20  Mai  173-5- , par  lequel  Sa  Ma- 
jefté , fans  avoir  égard  à l'Arrêt  du 
Grand  Confeil , ordonna  que  les  ar- 
ticles 11,  r 3 & iq.  du  tit.  premier, 
2 8c  21  du  tit.  3 , & 11  du  tir. 
de  l’Ordonnance  de  1 66$,  & l'Edit 
du  mois  de  Mai  1708  , feroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur;  & 
en  conféquence  que  13  viflte  deman- 
dée au  Grand  Confeil  par  le  fleur 
Evêque  de  Bethléem  , des  Bois  de 
l’Abbaye  de  l’Arivourt , ferait  faire 
par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  par- 
ticulière de  Troyes  , lefquels  drefle- 
roient  Procès  verbal  de  l’érat  defdirs 
Bois , ainfi  que  des  dégradations , 
qui  y auraient  été  commifes , pour 
fur  ledit  Procès-verbal  être  par  le 
Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrjfe  de 
Troyes  requis  relativement  à la  Po- 
lice , & à la  bonne  adminiftrationf’ 
des  Bois , & par  les  Officiers  de  ladite" 
Maîtrife  , ftatué  ce  qu’il  appartien- 
drait , fans  préjudice  des  contcftation* 
pendantes  au  Grand  Confeil , qui 
continueraient  d'y  être  inftruires’ 
& jugées  en  la  manière  ordinaire. 

Les  Officiers  même  des  Table» 
de  Marbre,  ne  peuvent  defcendre 
fur  les  lieux,  pour  faire  aucunes  vé- 
rifications ou  eftimatiorw  , ni  adreP 
fer  leurs  commiffions  à autres  qu'aux 
Officiers  des  Maîtrifes.  le* 

articles  7 & 9 du  tit.  1 3 , & les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  3 Juin  1673  r 
q.  Novembre  1681  , premier  Août 
1682  , 6 Octobre  ideq , & p Nor 
vembre  i6ÿi. 

1.  ÉTALON,  dans  le  fens  qui 
convient  ici , cft  le  modèle  fur  lequel 
les  mefures  publiques  doivent  être 
faites , afin  que  l’égalité  foit  obfer- 
vée»  — ' • 

v;  -V 
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2»  L’Ordonnance  des  Eaux  & Fo- 
rêt* , art.  14  du  tit.  27  porte  , 
u'aucune  mefure  ne  fera  employée 
ans  les  Bois  du  Roi , en  ceux  te- 
nus en  grurie,  grairie , fegrairie, 
tiers,  danger,  appanage,  engage- 
ment , ufufruit , meme  dans  ceux  des 
Eccléfiaftiques , Communautés  , ou 
Particuliers  fans  diftinction  , que  la 
mefure  de  douze  lignes  pour  pou- 
ces , douze  pouces  pour  pied  , vingt- 
dfeux  pieds  pour  perche  & cent  per- 
ches pour  arpent , &c.  defquelles 
mefures  il  fera  mis  des  Etatons  dans 
tous  les  Greffes  des  Maîtrife*  & au- 
tres Juftices. 

5.  Étalon  , lignifie  aulfi  Baliveau. 
Voyt^  Baliveau. 

1.  ÉTANG , eft  un  réfervoir  d'eau 
douce  retenu  par  une  digue,  ou  chauf- 
fée. 

2.  Suivant  les  Coutumes  deTroyes, 
tit.  10  art.  180  , Chaumont  tit.  9 , 
art.  lit,  Nivernois,  chap  16,  att. 
4 , Bauffe  , art.  3 , Mezieres , art.  14. 
« Le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut 
»»  faire  étangs  dans  fonFonds&  Fiefs, 
u & dilater  fan  eau  fur  les  héritages 
m de  fes  voifins , en  les  recompen- 
»•  fant  ( c'eft  auffi  le  fentimeot  de  tous 
•>  les  Jurifconfultes  ) finon  qu'en  com- 
» prile  defdits  étangs  , ou  étang , y 
» eût  moulin  banquier  ( bannal  ) ga- 
» renne , édifice  de  raaifon  , ou  au- 
» très  grands  édifices,  aulfi  que  lef- 
» dites  terres  ne  fuflènt  tenues  no- 
» blemenc  (Bauche,  art.  3 ) finon 
» quand  Domaine  eût  Maifons  , Ga- 
» renne, Moulin,  ou  autre  Edifice, 
„ ou  aue  ce  fût  l'intérêt  de  la  chofc 
» publique. 

Suivant  la  Coutume  d'Anjou , art. 
23.  «Le  Seigneur  de  Fief  peut 
>•  faire  étangs  en  fon  fief  & nuepee , 
» pourvu  quela  chauffée  en  foit  nouée 
» par  les  deux  .boutsen  fon  Domaine; 
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»&  fi  ledit  Seigneur  de  Fief  noie 
» les  près  ou  terres  de  fes  fujetspat 
» ledit  étang , il  les  peuc  & doit 
» contenter  par  échange  avenant , 
>»  & ne  le  peuvent  les  fujets  empê- 
» cher  , pourvu  que  le  dédommage- 
» ment  loit  fait  auparavant  que  les 
» héritages  foient  fubmergés , ne  au- 
» trement  empêchés. 

3.  Suivant  les  Coutumes  de  Bau- 
che, art.  4,  Mezieres,  art.  14,  St. 
Egran  , art.  4 , Vaftang , chap.  8 » 
art.  19  , la  Ferté-Imbault,  chapi, 
y , arr.  9 , Menetou , chap.  y. art.  14. 
« Le  Roturier  ne  peut  faire'étang  fant 
» la  permiffion  du  Seigneur  Haut- 
» Jufticier. 

4.  Suivant  la  Coutume  de  la  Mat* 
che,  chap.  22,  art.  310.  «Si  au- 
» cun  a place  rière  foi . pour  faire 
» chau(Tée  & avoir  bonde,  il  peut 
b après  fa  chauffée  levée  , contrain- 
» dre  les  Voifins  à prendre  recom- 
» penfe  des  terres  & héritages  qu« 
» l’eau  peut  inonder,  en  les  recom- 
» penfant , Arbitrio  boni  viri  , & par 
» connoiflance  de  caufe  ; & pareil- 
» lement  s’il  a place  à faire  moulin  , 
» peut  allonger  fon  éclufe , après  que 
b le  moulin  fera  fait , pourvu  que  les 
» terres  fujettes  à l'inondation  , ou 
b prochaines  du  lieu  où  fera  fait  le 
» moulin  , ne  foient  du  Domaine  , 
b 8c  n'appartiennent  au  Seigneur  di- 
» reft  ou  jufticier , car  en  ce  cas  ledic 
» Seigneur  ne  peut  être  contraint  de 
» les  vendre , ou  laifler  par  récomr 
» penfe. 

y.  Suivant  les  Coutumes  dé  Ni- 
vernois . chap.  t6  ; art.  4 ; Trem- 
bleni . chap.  2 , art.  9 ; Orléans  , 
tit.  8 ,'art.  170  ; Montargis,  chap. 
6 , art.  2 ; Berri , tit.  1 6 , drt.  3 ; Il 
» eft  loifible  à chacun  , de  fon  auro- 
» rite  privée  , de  faire  en  fon  Hérita- 
»ge  étangs,  afTeotr  bondes  , grille* 
chauffées,  pourvu  qu’il  n entre* 
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» prenne  fur  le  chemin  ou  droit  d’au-  ce'uî  qui  veut  faire  un  étang , peut 
» trui.  y comprendre  les  fonds  d'autrui  en? 

6.  La  Coutume  de  Bretagne , art.  récompenfant , quoique  1*  Seigneur 

(io  i , porte  « que  l'Homme  noble  direcl  ait  unp  rente  deffus , en  fe 

» peut  faire  en  fon  héritage  noble,  chargeant  de  ladite  rente  , pourvû 

« manoir , moulins , étangs  & autres  aufli  que  l'étang  apporte  plus,  de 
«édifices,  & fa  femme  ni  fes  hoirs  profic  qu'il  n’y  a de  perte  pour  ceux 
«n’y  auront  rien,  fi  ce  n'eft  d'au-  a qui  appartiennent  les  fonds.  Foye ç 
« tant  que  fon  douaire  fera  plus  va-  Papon  , liv.  6 , tir.  io,  n.  2 , & la 

« lant.  Biblio’éque  de  Bouchel  , fous  le 

7.  Le  Commentateur  fur  cet  ar-  mot  Bastim;  ns. 

ticle  dit  , qu'au  lieu  de  ces  mots  10.  Quoiqu'il  foit  permis  de  faire 
( Homtjrte  noble)  il  faut  mettre  ( tou-  des  étangs , fi  l’on  prctendoit  y con- 
tes perfonnei  ) parce  que  dans  l’u-  duire  les  eaux  de  pluie  ou  des  riviè- 
fage  de  la  Province  les  Roturier*  res  qui  appartiennent  aux  Seigneurs, 
poffédant  terres  nobles,  peuvent  y fans  leur  confentement,  on  feroit 
faire  des  moulins  & manoirs  nobles,  mal  fondé  ; ainfi  jugé  au  Parlement 
de  forte  que  ces  mots(  Hommes  no-  de  Grenoble  par  Arrêts  des  8 Juil- 
bles)  font  venus  de  l'ancienne  ufan-  let  1 6f6,  24  Juillet  1 659  & 9 Juil- 
ce  de  la  Province  , où  les  Roturiers  let  1672.  Foye[  Chorter  fur  Gui- 
étoient  autrefois  exclus  de  pofféder  pape  , pag.  141 , & la  Bibliotéque 
terres  nobles , ce  qui  leur  eit  à pré-  de  Bouchel  , au  mot  Bastimeks. 
fent  permis  ; pourquoi  d'Argentré  Foye^  Cours  d'eau. 
dit  qu’ils  font  en  droit  d’y  faire  mou-  , >ii.  Les  Curés  ne  peuvent  prêter»- 
lins  , comme  les  perfonncs  nobles , dre  le  droit  de  dixme  fur  les  étang» 
•parce  que  c’eft  un  droit  réel,  licaverd  nouvellement  formés  aux  lieux  où  ils 
jcuivis  in  folo  Kobili , & in  Juo  mole-  prenoient  auparavant  la  dixme  en 
irinam  edificare.  ,,  grain;  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

8.  Dans  le  Dauphiné  il  eft  libre  à Chambres  aflfemblées , le  24  Février 
toutes  perfonnes  de  faire  des  étangs , 1739.  Foye^  Pap.  liv.  premier,  tit, 

, pourvu  i°.  que  la  chauffée  foit  fur  12  > n.  f.  ■...  A '•  ' 

le  fonds  de  celui  qui  l'entreprend:  12.  Écoulement  des  EAUX  DE9 

2°.  qu'il  apporte  plus  de  bien  au  Pu-  Étangs.  La  Coutume  d'Orléans, 
bl  ic  que  ac  mal  au  Particulier  : 3*.  art.  173  , porte  que  „ lesSeigneur» 

3ue  ceux  dont  les  fonds  font  inon-  » de9  Etangs  ne  pourront  faire  vui- 
és  foient  endommagés.  Sur  quoi  « der  l’eau  d’iceux,  par  oevernire» 
grillon  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  «qui  puiffent  endommager  les  hé-t 
Parlemenfde  Grenoble  le  7 No vem-  «ritages  d'kelui  , mais  feulement. 
..bre  lAfp,  qui  permit  aux  Relieieu-  «par  les  bondes,  guayfes,  brcche* 
fesdeSatellesde  continuer  leur  étang  «ou  endroits,  par  lefquels  elles  tom- 
de  Roche , quoique  les  eaux  noyai-  » beat  dans  les  rui (Féaux  ordinaires, 
fent  un  terrem  chargé  d’une  rente  13.  L’art.  177  delamcmeCou- 
• due  au  Dauphin  , en  fe  chargeant  tume  porte  que  » tour  Seigneur  qui 
de  ladite  rente  : Foye^  Salvaing  , de  » a étang  fi  plein  4 eau , que  pour  la» 
Fufage  des  Fiefs,  chap.  6 3.  «bondance  d'icelle  l’eau  de  l’étang 

j,  9.  II.  a été  jugé  au  Parlement  de  »au-de(fiis  ne  (e  peut  vuider  pour 
Paris  le  27  Novembre  1460,  que  «être  péché,  eft  tenu,  étant  forn-.. 
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»•  mé , de  lever  dans  trois  Jours  la 
» bonde  du  fien  , pour  faire  évacuer 
» l'eau  d'icelui , jufqu'à  ce  qu'il  n’en 
r>  reçoive  perte  ou  dommage  , fi  à 
■ ce  il  n'eft  fujet  par  droit  de  fer* 
» vitude  , Si  ne  peut  aucun  être  con- 
»traint  de  lever  la  bonde  de  fon 
»>  étang;  finon  que  depuis  le  premier 
» jour  d'Oâobre  jufqu’au  quinzième 
» de  Mars. 

14.  L'art.  176  delà  même  Coutume 
porte  que  » celui  qui  a étangs  voi* 
>1  fins  , & qui  fe  vuident  en  prairies , 
» èfquclies  l'herbe  n'elt  fauchée  & 
»>  levée , ne  peut  iceux  faire  pêcher 
>:  ni  vuider , fans  huit  jours  aupara- 
•»  vant,  & à jour  de  Dimanche,  l'a* 
» voir  fait  fçavoir  par  le  Curé  au 
» Prône  de  la  Grande- Mefle  de  la 
«Paroiflè  dans  laquelle  les  étangs 
» & prairies  feront  fitués  , à peine 
» des  dommages  & intérêts  des  Pro- 
» priétaires  d'icelies. 

1 y.  L'art.  177  porte  que  » quand 
'»  étangs  font  aflis  en  meme  ruilTeau 
» & cours  d'eau,  fi  l'un  d'iceux  eft 
m prêt  à pêcher  , ne  pourra  celui  de 
» deflus  lever  la  bonde  du  fien  pen- 
*>  dant  que  celui  de  deflous  fera  en 
pêche , laquelle  fera  faite  en  toute 
» diligence. 

1 6.  La  Coutume  de  Normandie , 
chap.p,  art.  107,  porte  que  » ceux 
» qui  ont  nouveaux  étangs  ou  éclu- 
» les  , ne  peuvent  retenir  les  eaux 
» des  fleuves  & rivières,  qu'elles  ne 
» courent  continuellement , pour  la 
» commodité  de  ceux  qui  font  au* 
ndefibus,  à peine  de  tous  dépens, 
» dommages  & intérêts. 

17.  L'art.  208  , qu  w » ceux  qui 
» ont  d’ancienneté  fofles  ou  éclufcs, 
n ne  peuvent  retenir  l'eau,  finon  de- 
» puis  le  foleil  levant  jufqu'au  foleil 
» couchant. 

1 8.  Empoissonnement  & Répa- 
rations* 


ETA  iif 

■jp.  La  Coutume  de  Berry  , tir, 
i I , art.  7 , porte  » qu'en  édifices 
» de  Moulins  , étangs  & autres  cho- 
» fes  communes  où  il  y a ruine  im- 
» roiriente  , requérant  prompte  Si  né- 
» celTaire  réparation , vifitation  préa- 
» lablemenc  faite  par  gens  experts  & 
» connoiflàns,  par  autorité  deJuflice, 
» & leur  rapport  fait  , fera  tenu  le 
» co  Seigneur  de  contribuer  pour  fa 
» part  qui  lui  appartient , aux  frais 
» de  la  réparation  nécefiàire  , dan» 
» certain  temps  qui  lui  fera  nécef- 
» faire. 

20.  L'art.  8 de  la  même  Coutu- 
me  porte  » qu’en  défaut  de  ce  faire 
»par  ledit  co- Seigneur  dans  ledit 
» temps  , fera  permis  à celui  qui  veut 
» faire  les  réparations  , faire  Si  ex- 
ploiter, & tenir  ladite  maifonou 
» héritage  tant  en  fa  main  , qu’en  les 
» baillant  à louage  ou  à ferme,  fit 
» fera  les  fruits  fiens  , jufqu'à  ce  qu'il 
» foit  rembourfé  , &c. 

2 1 . L'art.  5)  porte  » que  celui  qui 
» jouira  de  ladite  maifon  ou  héritage 
» pour  la  caufe  ci-delfus  , ne  pourra 
» toutefois  preferire  contre  ceux  qui 
y ont  part  & portion  èfdites  maifons 
» & héritages , par  quelque  laps  de 
» temps  que  ce  foit. 

22.  La  Coutume  de  Nivernoist 
chap.  10 , art.  6 , porte  que  » quant 
» aux  héritages  communs  , defquels 
» fe  peut  prendre  fruit  Si  profit , com* 
» me  moulins , étangs  & autres  fem- 
» blables  , celui  des  perfonniers  qui 
n requerra  les  chofes  communes  cire 
>»  mifes  en  état  Si  réparées , pourra 
n fommer  judiciairement  fon  pér- 
ir fonnier,  ay  entendre  & contribues 
» de  fa  part,  & s’il  eft  refufant  & dé- 
mlayanr  , pourra  faire  les  répara- 
tions, empoifTonnemenJ  Si  réfec- 
tions néceflàircs  , & deux  iroi» 
fe  après  icellesparfaites.faii e lefcfruita 
» fiens , & s'en  dire  faifi,  jufqu'à  ce 
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» pécher  les  étangs  en  l'état  qu'il* 
» font , mais  doit  prendre  feulement 
» le  revenu  d’une  année  ; & doit  on 
» eftimer  combien  le  revenu  defdits 
» étangs  peut  valoir  pour  une  année, 
» Si  n’aura  ledit  Seigneur  finon  lava- 
» leur  d’une  année  feulement. 

ji.  Les  Coutumes  de  Sens  , tit. 
xp  , art.  194. , & Auxerre  tit.  2,  art. 
64  portent  que  ; » la  coupe  ou  la  pê- 
» che  ne  demeurera  entièrement  au 
» Seigneur  féodal , mais  fera  évaluée 
» Si  eftimée  , & n’en  aura  qu’au  pro- 
» rata  d’une  année,  eu  égara  au  temps 
» que  les  bois  ou  étangs  n’avoient  été 
» coupés  ou  pêchés. 

32.  Les  Coutumes  de  Mantes, 
chap.  premier  , art.  14 , & Rheims  , 
tit.  3 , art.  107  portent  que  : » s’il  y 
» a bois  tailüsouétangs , le  Seigneur 
7>  féodal  prend  le  profit  des  bois  ou 
» étangs  par  portions  de  temps  feule- 
» ment , eu  égard  à ce  que  la  coupe 
«des  bois  ou  pêche  de  l’étang  peut 
» revenir  en  profit  par  chacun  an. 

33.  La  Coutume  de  Troyes  , art. 
g du  tit.  26  porte  que  : » *’il  y a 
» étangs  en  pêche , ou  forêts  en  cou- 
» pe , l’année  que  le  Seigneur  féodal 
» choifira , les  coupes  & pêchées  fe- 
» ront  égalées  & évaluées,les  frais  dé- 
» duits. 

34.  La  Coutume  de  Poitou , tit. 
premier,  art.  iyp  porte  que:  « s'il 
» n'y  a que  bois  taillis  en  l'hommage 
» lige  ou  plain  qui  court  en  rachat , 
» les  bois  taillis  feront  prifés  & efti- 
» més  ce  qu’ils  peuvent  valoir  , pour 
» une  fois  oucueillette.par  quatre  pru- 
» des  hommes , deux  de  la  partie  de 
» celui  qui  doit  avoir  rachat , & deux 
» de  la  partie  de  celui  qui  le  doit 
» payer  ; & prendra  le  Seigneur  fa 
» tierce  parrie  de  l'eftimarion  pour 
» fon  rachat.  Mais  (i  avec  le  bois 
* taillis  y avoir  bois  de  haute  futaie , 
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» en  ce  cas  le  Seigneur  ayant  droit 
» de  rachat  ne  peut  toucher  au  bois 
» taillis  , mais  doit  prendre  la  paillon 
» des  bois  de  haute  futaie, enfemble 
» le  pâturage  & pânage.  Le  pareil  eft 
« quandefdits  hommages  il  n’y  a qu’é- 
» rangs , fuies  » rivières  ou  garennes. 

3J.  La  Coutume  de  Paris, tit.  pre- 
mier , art.  48  porte  que  : «s’il  y a bois 
» taillis  , étangs  , fauflaies  & autres 
» chofes  femblables  qui  ne  fe  coupent 
» ou  perçoivent  par  chacun  an , les 
» fruits  fe  prennent  pour  portion  du 
» temps  qu’ils  ont  accoutumé  être 
«pris  , coupés  ou  perçus  , encore 
» qu’ils  foient  coupés  ou  perçus  ou 
» non  en  ladite  année, les  frais  déduits 
» fur  les  fruits. 

3 6.  Suivant  la  Coutume  de  Ro- 
morantin , chap.  premier  , art.  pre- 
mier: » fi  le  Seigneur  accepte  la  le- 
» vée  de  l’année , en  ce  cas  il  eft  tenu 
w payer  les  loyaux-coûts  & mifes  du 
» Laboureur , & en  ufer  comme  un 
» bon  pere  de  famille  ; & s’il  advient 
» qu'en  ladite  année  il  y eût  étang  en 
» pêche  qui  n’a  accoutumé  être  pê- 
» ché  que  de  deux  ans  en  deux  ans 
» ou  plus  tard  , ou  des  bois  taillis  qui 
» n’ont  accoutumé  d'être  coupés  que 
» de  dix  ans  en  dix  ans  ou  autre  temps, 
» en  ce  cas  ledit  Seigneur  ne  doit 
» prendre  fur  ledit  étang  & bois  tail- 
» lis  , que  le  profit  d’une  année  feu- 
» lement  , qui  eft  fur  l’étang  la  moi- 
»tié  ou  la  tierce  partie  de  la  pêche, 
» & fur  les  bois  taillis  la  dixième  ou 
» autre  partie  de  la  coupe. 

37.  Suivant  la  Coutume  de  Me- 
lun , chap.  4,  art.  y8  : » s’il  y a ai* 
«fief bois  taillis  ou  étang  , le  Sei- 
« gneur  qui  a opté  le  revenu  d’une 
» année  , doit  prendre  le  profit  def- 
» dits  bois  ou  étang  pour  portion  du 
» temps  feulement , comme  fi  le  boi* 
» fe  coupoit  de  dk  ans  en  dix  ans  Se 
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*>  valoir  la  ceupe  cent  livre»  , le  Sei- 
» teneur  prendroit  dix  livres  pour 
» l'année. 

38.  Suivant  la  Coutume  de  Mon- 
rargis,  chap.  premier  , art.  71  : » G 
»>  pour  rachat  le  Seigneur  met  fa  main 
»>  ès  étangs  ou  bois,  & que  fon  valTal 
» lui  fade  les  trois  offres  , & que  le 
» Seigneur  accepte  l’année , en  ce  cas 
» il  n’aura  pas  toure  la  coupe  de  bois, 
» mais  le  revenu  de  l'année  au  prix 
« de  dix  ans  pour  une  année  , pour 
» lequel  revenu  le  Seigneur  ne  pourra 
»>  couper  les  bois  , ni  pécher  les 
»>  étangs. 

3p.  Suivant  l’art.  74  de  la  même 
Coutume  , » les  années  , quant  aux 
»>  étangs  & eaux, doivent  être  ellimées 
» par  gens  à ce  connoiflans  élus  par 

les  Parties  ; finon  que  les  années  de 
» pêche  de  trois  ans  en  trois  ans , ou 
» de  coupe  de  dix  ans  en  dix  ans 
*1  échuflent  en  l’année  dudit  exploit  ; 
» auquel  cas  peut  pocher  & couper 
>>  le  Seigneur  en  temps  & faifon  due , 
»>  le  vafial  à ce  appellé  à fon  fiefhuit 

jours  devant  ; autrement  ne  le  peut 
?>  faire  qu'il  ne  foit  tenu  de  reftituer 
r le  tout , & pour  cette  fols  privé  de 
» fon  profit  des  bois  Sc  étangs  5 mais 
» en  cas  d’eftimation  tient  la  main  du 
» Seigneur  jufqu'à  ce  qu'il  foit  difçuté 
» & accordé  des  étangs. 

40,  La  Coutume  de  Chaumont , 
lit.  premier,  art,  1 d , porte  que:  » re- 
'»>  lief  ou  rachat  eft  Je  revenu  du  fief 
ai  par  un  an  de  trois  années  l’une , la- 
?>  quelle  le  Seigneur  féodal  voudra 
»»  choifir  , pourvu  qu'en  l'année  qu'il 
» choifira  il  n’y  ait  étang  en  pêche 
v ou  foret  en  coupe  ; auquel  cas  les 
>>  coudes  & pêches  feront  égalées , Sc 
>3  les  frais  déduits  prorata  de  trois  an- 
>3  nées. 

4.1.  La  Coutume  de  Berri , art.  y, 
fit,  4y  , porte  : 3>  que  les  étangs  qui 
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» n’ont  accoutumé  d'être  péchés,  G- 
» non  la  fécondé  ou  troiGème  année  i 
» où  ils  feront  péchés  la  troiGème  an- 
» née , en  prendra  le  Seigneur  féodal 
» la  tierce  partie  de  la  valeur  de  la 
» pêche  , les  frais  de  l’empoiflonne- 
» ment  déduits  à i'eftimation  de  gens 
» connoiflans  , ou  la  tietee  partie  de 
j»  fa  ferme  s’ils  ont  été  baillés  à ferme 
» avant  l'ouverture  du  fief:  & fi  l’on 
» a accoutumé  la  fécondé  ou  qua- 
>3  trième  année  , prendra  le  Seigneur 
» féodal  la  moitié  de  la  quatriè- 
33  me  partie  de  la  pêche  , les  frais 
33  déduits  à I'eftimation  comme  ci- 
3>  deffus. 

42.  Suivant  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois,  chap.  jd,  art.  5" S 3 ; » l'on 
33  peut  bailler  afliette  de  rente  , dix* 
>•  me  partiere  tant  de  bled  que  de 
>3  vins  , moulins  , étangs  & autre? 
33  chofes  meubles  qui  foient  quittes 
33  Çc  fe  doivent  eftimer  ; fçavoir  ; 
>3  mettre  les  neufdernièresannées  en- 
33  femble  , & icelles  réduire  à fommç 
3?  totale,  de  laquelle  on  doit  prendre 
33  la  . neuvième  partie  , qui  fait  l'ati- 
33  née  commune  dpnt  on  doit  r abat- 
33  tro  un  tiers  pour  la  direéte  , & un 
>3  tiers  pour  les  cas  fortuits , & le  telle 
33  fe  baille  en  afliette,  déduits,  quant 
33  aux  moulins  & étangs  , les  répara- 
33  tions  néceflâires  & aufli  l’empoif- 
» fonnement  defdits  étangs, 

43.  Suivant  la  Coutqme  de  Vitri , 
tit.  3 , art.  3 7 : 33  d’un  étang  féodal  le 
33  rachat  elt  prifé  & eftimé  le  tiers  de 
33  la  pêche  dudit  étang , parce  que  tel 
» étang  n’ell  à pêcher  que  de  trois 
33  ans  en  trois  ans  , & il  faut  déduire 
33  les  frais  qu'il  a convenu  faire  pour 
33  aliéner  ledit  étang. 

44.  Suivant  la  Coutume  d'Auver- 
gne. chap.  3 1 , art.  3 y , >3  qui  a étangs 
33  en  pêcherie,  il  les  peut  bailler  cp 
3>  afliette , en  mettant  enfemble  la 

yaleqr 
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» valeur  des  trois  perches  dernières, 
« & prendre  la  troifième  partie  du 
» revenu  defdites  trois  perches , qui 
» eft  l'année  commune  , de  laquelle- 
» dite  troificme  partie  faut  rabattre 
» un  quart  pour  les  réparations  & 
» périls,  & du  rendu  rabattre  un  tiers 
» pour  l’intérêt  de  la  direéle , qui  eft 
» en  effet  la  moitié  , & l'autre  moitié 
» reliante , mettre  en  aflîete  de  rentes 
» ou  directe  pour  deniers. 

45".  Suivant  la  Coutume  de  Meaux, 
chap.  1 7 , art.  i 27  : « s’il  y a étangs 
« à pécher  en  temps  & failon  convc- 
» nable  avant  le  (aififlement  fait  par 
« le  Seigneur  féodal , le  vaflal  peut 
« faire  la  pêche  & l’appliquer  à fon 
« profit  ; car  la  bonde  levée  , c’eft 
» meuble  que  ladite  pêche. 

46.  Suivant  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  ; chap.  27 , art.  374  : » s'il 
» y a étang  à pécher  en  temps  & fai- 
» fon  raifonnaole  , & le  vaffal  a fait 
» lever  la  bonde  pour  la  pêcher  avant 
» le  faififfement  fait  par  le  Seigneur 
» féodal , le  vaffal  peut  faire  fuivrc  la 
» pêche  ; car  la  bonde  levée  , le  poif- 
« fon  eft  réputé  meuble  , & è contra  , 
» fi  après  le  faififTement  fait  par  le  Sei* 
«gneur  féodal  & les  quarante  jours 
« paffés,  la  bonde  étoit  levée  avant  la 
« foi  & hommage  à lui  faite  par  le 
«vaffal  » le  Seigneur  fait  les  fruits 
u tiens  , pourvu  que  la  bonde  lut  le- 
« vée  en  temps  de  pèche  convenable , 
» & non  autrement. 

47.  Suivant  la  Coutume  dcNiver- 
nois , chap.  4 , art.  y7  ,»le  Seigneur 
«exploite  les  fruits  de  fon  fief,  tels 
» qu  ils  appartenoient  à fon  vaflal  en 
» l'état  qu’il  les  trouve  , en  l'inftant 
« de  la  laifie&  notification  d'icelle, 
« finon  que  le  vafl'al  eût  prévenu  ou 
» commencé  ; comme  en  terre  , de 
« blayer  ; en  pré  , de  faucher  ; en  vi- 
u gne  ,de  vendanger  ; en  étang , de  lc- 
« ver  la  bonde  ; en  bois , d’y  mettre 
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« les  porcs , & de  meme  en  tous  fruits 
«apparens  étant  par  terre  , pourvu 
» que  ladite  prévention  ne  foit  frau- 
« auleufe  ni  anticipée  de  maturité 
» raifonnable  ; & quant  aux  redevan- 
« ces , fi  le  terme  eft  échu  avant  les 
» faifies  & notifications  fufdites  , les 
» fruits  appartiennent  au  vaflal , & au 
» contraire  s’ils  échéent  après , au  Sei* 

» gneut. 

48.  Suivant  les  Coutumes  deTours. 
tit.  1 3 , art.  I op  » & Lodunois , chap. 

1 1 , art.  premier  , « le  Seigneur  peut 
» faire  pêcher  les  étangs  qui  font  en 
« pêche  fans  en  faire  ravage,  gât , ni 
«diflipation  , jufqu’à  ce  qu’il  y aie 
« homme. 

4p.  Suivant  la  même  Coutume,  tit. 
iy  , art.  13  y ; « quand  aucun  levé 
» par  rachat  la  choie  hommagée,  il  ne 
» peut  faire  pécher  les  étangs,  finon 
« qu’ils  aient  été  par  deux  ans  entiers 
« en  eau  & peuplés , ni  faire  chofe 
» que  bon  pere  de  famille  ne  doive 
» faire  fans  ufer  de  ravage  ; & foit  que 
» lefdits  étangs  foient  en  pêche'  ou 
» non  , le  Seigneur  en  peut  prendre  à 
« la  raifon  d'une  année  feulement , 

« euégard  au  temps  que  lefdits  étangs 
« ont  accoutumé  être  péchés  par  la  ' 
» coutume  du  pays. 

y o.  Suivant  la  Coutume  de  Lodu- 
nois , chap.  14 , art.  3 , .»  le  Seigneur 
«féodal  doit  exploiter  les  chofesen 
» la  forme  & manière  que  le  maître 
« faifoit  auparavant  , fans  plus  , & 

« peut  pécher  les  étangs , pourvu  que 
» le  poiflon  ait  été  deux  ans  en  eau. 

yi.  Suivant  les  Coutumes  d An- 
jou , tit.  7 , art.  1 1 3 , & du  Maine  , 
tit.  8 , art.  1 24, part.  3»«  le  Seigneur 
» doit  exploiter  les  chofes  en  la  forme 
« & maniéré  que  le  propriétaire  fai- 
» foit  ou  devoir  faire  auparavant  fans 
» plus  ni  moins  , & peut  pécher  les 
« étangs  s’ils  ont  été  trois  ans  en  eau 
n depuis  la  derniere  pêche. 
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y2.  Suivant  la  même  Coutume , 
art.  120 , & celle  du  Maine  tit.  8 , 
art.  129  , » quand  le  rachat  eft  échu, 
» celui  qui  a quarante  jours  pour  ve- 
»nir  à 1 hommage  du  Seigneur  , ne 
» doit  cependant  amoindrir  le  profit 
4 du  rachat,  comme  de  pêcher  étangs 
» s’ils  y font  & couper  bois, 

y 3.  Suivant  les  mêmes  Coutumes 
d’Anjou  , art.  12 1 , & du  Maine , art. 
1 30  & 1 3 1 , » fi  ès  chofes  tenues  en 
»:  rachat  il  y a étangs  à bondes  , le 
» Seigneur  du  fief  ne  peut  trancher 
» la  chauffée  pour  enlever  le  poiffon, 
» mais  s’il  n’y  a bonde  en  la  chauffée, 
» & la  chauffée  ait  accourumé  être 
n branchée  , il  la  peut  brancher  & 
» non  autrement  , & par  après  eft 
»tenu  de  refaire  & redore  icelle 
«•  chauffée  comme  auparavant  , & 
» auffî  efi  tenu  le  Seigneur  de  fief  qui 
» fait  pêcher  étangs  les  laiflèr  peu- 
» pler , d'autant  de  peuple  qu’il  trouve 
» aux  étangs  de  groffes  efpeces. 

y 4.  Suivant  la  Coutume  de  Berri , 
tit:  y , art.  4y  , « le  Seigeur  féodal 
» ne  peut  faire  la  coupe  des  bois  tail- 
» lis , ni  faire  pécher  les  érangs  , fi 
» ce  11'eft  au  temps  qu’ils  doivent  être 
» péchés  ou  coupés  , fans  les  défai- 
» tonner  , ni  prendre  les  fruits , fi  ce 
» n’eft  au  temps  de  la  maturité  d’i- 
» ceux  , tSc  eft  tenu  à voir  faire  ce  que 
» deffus , faire  appeller  fon  vaffal  , 
n pourvu  qu'il  foit  demeurant  dedans 
» le  pays.  Duché  Sc  reffort  du  Bail- 
» liage  de  Berri  ; & s’il  étoitdemeu- 
m rant  ailleurs,  fon  Fermier  ou  Pro- 
v cureur. 

yy.  Suivant  la  Coutume  de  Poi 
tou,  tit.  premier,  art.  iy8,  »bois, 
» étangs , fuies , garennes  & pêche- 
» ries  ne  courent  aucunement  en  ra- 
*»  char,  & les  peut  exploiter  le  fuc- 
» ceflèur  du  vaffal  durant  le  rachat  ; 
» & fuppofé  que  les  bois  fuftènt  en 
» coupe  ou  en  vente  , ou  en  partie 


ETA 

» coupés  ou  vendus,  & auffî  les  étang» 
» ou  pêcheries  fulfenr  en  pêche  ou 
» commencées  à pécher  , auparavant 
» que  le  rachat  advienne  ne  courent 
x>  en  rachat. 

y 6.  Suivant  la  Coutume  de  Bre- 
tagne , tit. 2 , art.  67  , » quand  au- 
» cun  meurt,  enquelau'âge  que  foient 
» les  héritiers  , le  Prince  ou  autre 
» ayant  droit  de  rachat  , peut  pren- 
» Jre  & lever  pour  un  an  les  fruits  & 
» iffues  des  rerres  & reives  du  décé- 
» de  , fans  couper  bois  taillis  ou  au- 
»tres  , prendre  ni  vendre  les  bois 
» tombé*  ou  abattus  par  impéruolité 
» des  vents  ou  autrement  , pécher 
» étangs,  courir  en  garenne  ni  en  fo- 
» réts , Sic.  & néanmoins  quant  aux- 
» dits  bois  taillis  & autres  de  revenu  , 
» le  Seigneur  doit  avoir  le  prix  de  ce 
» qu'ils  font  eftimés  valoir  en  chacun 
» an. 

y7<  Suivant  la  Coutume  de  Melun, 
clup.  4 , art.  80  , » le  Seigneur  fui- 
» fant  les  fruits  fiens  du  fief  faifi , doit 
» recevoir  tous  droits  & profits  échus 
» pendant  Ja  main  mife  , lever  tou» 
» les  fruits  mûrs  & en  faifon  , couper 
» les  bois  taillis  & pêcher  les  crangs 
» en  temps  convenable  , & en  tout 
» jouir  pleinement  dudit  fief  fans 
» avoir  égard  aux  baux , cens,  rentes 
» & autres  contrats  faits  par  le  vaffal 
» fans  fon  confentement  ; mais  doit 
» repeupler  les  étangs  & fe  conduire 
» par-tout  comme  un  bon  pere  de  fa- 
» mille. 

y 8. Suivant  la  Coutume  deRheims. 
tit.  3 , art.  101  , » fi  le  vaffal  aupara- 
» vant  la  main  mife  avoit  baillé  & 
« affermé  pour  trois  ans  fon  fief,  & 
» pour  ledit  temps  vendu  les  coupes 
»cie  bois  & pêches  d'étangs , le  Sei- 
» gneur  féodal  eft  tenu  d'entretenir 
» les  fermes  & marchés  faits  par  le 
» vaffal , auquel  cas  les  Fermiers  & 
» Marchands  font  tenus  de  payer  le 
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» loyer  & prix  des  coupes  & pêches 
« aux  termes  & paiemens  convenus 
« entr'eux,  qui  échoient  durant  ladite 
» faille , encore  qu’ils  euflent  anticipé 
« les  termes  , & en  tout  ou  partie 
« avancé  au  vaflal  les  loyers  ou pîie- 
»>  mens.  . 

yp.  Suivant  la  même  Coutume  , 
art.  102 ,«  fi  toutefois  le  valTal  avoit 
«fait  les  fermes  ou  ventes  pour  plus  de 
« trois  ans.leSeigneur  féodal  n’eft  tenu 
» de  les  entretenir  ; mais  les  trois  an- 
» nées  échues  il  peut  de  nouveau 
« bailler  à ferme  le  fief  faifi , & faire 
» les  ventes  des  coupes  à autres  Fer- 
» miers  ou  Marchands  ; & fi  aux  mar- 
« chés  ou  fermes  faites  pour  trois 
« ans  fe  trouve  défe&uofité  notable 
« par  la  collufion  defdits  Vaflal , Fer- 
» miers . Marchands  ou  autrement , 
« le  Seigneur  féodal  peut  rompre  les 
» fermes  & marchés,  & de  nouveau 
» les  bailler  au  plus  offrant  & der- 
» nier  enchérifTeur  en  la  maniéré  ac- 
» coutumée. 

60.  Suivant  la  Coutume  de  Blois, 
chap.  7,  art.  100  , » fi  le  Seigneur 
« qui  a fait  faifir  le  fief  de  fon  vafTal 
« par  défaut  d'homme  , a commencé 
« a faire  couper  les  fruits  dudit  fief, 
»&  ledit  vaflal  lui  offre  duement  de 
« lui  faire  la  foi  & hommage  & payer 
» les  profits  fi  aucuns  lui  font  dus  , 
«avec  les  frais  fc  mifes  de  la  faifie, 
» les  fruits  déjà  coupés  appartiennent 
» au  Seigneur  féodal , & ce  qui  reffe 
« à couper  appartient  audit  vafTal  : 
» & fi  audit  fief  y a étang  qui  foitcn 
» pêche  , & la  bonde  levée  aupara- 

» » vant  ladite  offre  , les  fruits  & pê- 
« chemens  dudit  étang  appartiennent 
» pareillement  au  Seigneur  féodal. 

6 1 . Suivant  les  Coutumes  de  Sens, 
tit.  17  . art.  192  , & Auxerre  tit.  2 , 
arr.  64  , » fi  le  Seigneur  féodal  choi- 
« fit  le  revenu  d'une  année,  il  eft  tenu 
» d’ufet  du  fief  comme  un  bon  pete 
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« de  famille, & s'il  y a bois  en  coupe 
« ou  étang  en  pêcne  , il  peut  faire 
» couper  lefdits  bois  & pêcher  lef— 
« dits  étangs  ,,  le  vaflal  préfent  ou 
«duement  appèllé. 

6 2.  Suivant  les  Coutumes  deLaon, 
tit,  19  , art.  21 1 , 8t  Châlons  , tic. 
20,  art.  210,  » le  Seigneur  tenant 
« le  fief  de  fon  vaflal  faifi  , & faifanc 
« les  fruits  liens  , en  doit  jouir  com- 
« me  un  bon  pere  de  famille  , fans 
» couper  les  bois  de  haute  futaie  ni 
» bois  taillis  , ni  pêcher  les  étangs, 
« finon  à leur  faifon  & temps  con- 
» venable  , doit  repeupler  les  étangs 
» & fe  doit  conduire  fans  rien  dégi- 
« ter  & endommager  le  vaflal. 

6 3.  Suivant  la  Coutume  deChau- 
ni  , tit.  17  , art.  10 1 , » le  Seigneur 
» qui  leve  & prend  en  pure  part  les 
» fruits  du  fief  de  fon  vafTal , eft  tenu 
» d’en  ufer  en  bon  pere  de  famille , 
«en  telle  maniéré  que  fi  le  revenu 
» confifte  en  bois  , étangs  , viviers 
» & autres  femblables  chofes  , dont 
» le  revenu  n’eft  ordonné  chacun  an  , 
« il  n’eft  loifible  au  Seigneur  de  cou- 
» per  les  bois  , s’ils  ne  font  âgés  ou 
« en  coupes  ordinaires , ni  pareille- 
» ment  pêcheries  étangs  ou  viviers, 
» finon  en  la  maniéré  & félon  les  tet- 
» mes  qu’on  aaccoutumé  auparavant: 
» & en  tout  autre  revenu  , ne  doit 
» faire  chofe  finon  en  temps  conve- 
« nable , & ledit  Seigneur  eft  tenu 
» de  repeupler  , rempoiffbnner  les 
«étangs  ou  viviers  par  lui  pêchés, 
« & en  tout  fe  gouverner  par  raifon , 
» fans  en  mal  ufer  ou  préjudicier  aux- 
» dits  fiefs. 

64.  Suivant  les  Coutumes  d’Or- 
léans , tit.  1 , art.  74 , & Montar- 
gis , chap  1 , , art.  71  , » le  Sei- 
« gneur  ne  peut  pêcher  les  étangs, 
» finon  en  temps  & faifon  convena- 
» ble  ; & fi  ledit  Seigneur  de  Fief 
» ayant  faifi  les  étangs , fait  lever 
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» la  bonde  d’iceux  en  l’année  & fai»  « prendre  en  autre  temps  qu’il  n’eft 
» fon  de  pécher  , il  ameublit  le  poif-  » accoutumé  ; & G l'acheteur  le  fait , 
» fon  trouvé  èfdits  étangs.  » & l’héritage  eft  retiré , il  eft  tenu 

6 y.  Suivant  la  Coutume  du  grand  » de  reftituer  avec  dommages,  ou 
Perche,  tit.  2,  art.  73*;»  le  Seigneur  » ce  lui  doit  être  rabattu  fur  le  fort 
»>  ne  peut  pêcher  les  étangs  de  fon  « principal. 

» Valial  faifi , Gnon  en  temps  con-  6^.  Suivant  la  Coutume  de  Man- 
» venable  , & doit  ufer  du  Fiefcom-  tes,  chap.  4 , art.  8y  : » L’acheteur 
» me  un  bon  pere  de  famille.  « ne  peut,  dedans  l'an  & jour , dé- 

66.  Etang  vendit  & retiré.  » tériorer  l’héritage  qui  échoit  en  re- 
Suivant  la  Coutume  de  Melun  , ch.  «trait,  ni  pecher  étangs,  ni  abattre 
7,  art.  161  , » G dans  l’an  du  re-  » bois  qu'en  leurfaifon,  à peine  de 
»>  trait  l'acquéreur  recueille  les  fruits  » dommages  & intérêts. 

» & pêche  le  poiffon  qui  ne  font  en  70.  Suivant  les  Coutumes  de  Cler- 
« temps  de  cueillir  & pêcher  , il  eft  mont  , tit.  2 , art.  1 8 , & Valois  , 
« tenu  de  reftituer  la  valeur  & eftima-  tit.  11  , art.  19  y:  «Au  cas  que  les 
« tion  d'iceux,  au  dire  des  gens  à ce  «acquéreurs  des  propres  hérrages 
» connoiftant  ; mais  G tels  fruits  ou  « y feroient  aucun  excès  pendant 
« poifTons  étoient  prêts  à cueillir  ou  « l’an  & jour  du  retrait , comme  de 
» pêcher , & l'acquéreur  ne  fût  ad-  « pêcher  étangs  , autrement  qu'en 
« journé  en  cas  de  retrait  avant  que  « temps  dû  , tels  acquéreurs , Iorf- 
» de  les  cueillir  ou  pêcher  , ils  lui  « que  la  chofe  eft  rendue  par  retrait, 
» doivent  demeurer,  & s’il  eft  ad-  « lont  tenus  de  reftituer  la  valeur  des 
«journé  devant,  il  les  doit  rendre.  » chofes ainft induement faites <Sc pri- 

67.  Suivant  la  Coutume  de  Bour-  « fes  , & outre  des  dommages  & in- 
bonnois  , chap.  29  . art.  482  : » Si  « téréts  , à l’eftimation  de  gens  à ce 
» l'acquéreur  , dedans  le  temps  du  « connoiflans. 

«retrait,  fait  aucune  démolition  ou  71.  Suivant  la  même  Coutume  , 
» diminution  de  l’héritage  , cueille  tit,  1 3 , art.  1 64  : » La  douairière  ne 
« les  fruits , ou  pêche  les  étangs  ou  » peut  couper  bois  qu’il  n’ait  fept  ans 
» viviers  avant  le  temps  accoutumé,  « accomplis  , ni  pécher  étangs  avant 
«il  eft  tenu  de  rétablir  au  retrayant  «le  temps  convenable  & accoutu- 
» les  démolitions , fruits  , & l’efti-  « mé  , qui  eft  pour  le  moins  de  trois 
» mation  d'iceux  avec  dommages  « ans  en  fois  ans. 

» & intérêts  ; mais  G les  fruits  ou  72.  Peines  contre  ceux  qui 
» poifTons  font  prêts  à cueillir  ou  peschent  dans  les  Etangs  d’au- 
» pêcher  ,&  n’eft  ledit  acquéreur  ad-  trui.  L’art.  1 8 du  tit.  31  de  l’Or- 
» journé,  avant  de  les  cueillir  ou  pé-  donnance  de  1 669  , fait  défenfes  à 
» cher  , ils  demeurent  audit  acqué-  toutes  perfonnes  d’aller  fur  les  ma- 
» reur  ; mais  s’il  étoit  adjourné  due-  res,  étangs  ou  fofTés  lotfqu'ils  font 
« ment  auparavant , il  eft  tenu  de  les  glacés  , de  faire  des  trous  dans  la  gla- 
» rendre.  ce , & d’y  porter  des  flambeaux  , 

68.  Suivant  la  Coutume  de  Sens,  brandons  ou  autres  feux,  à peine 
tir.  7 , art.  39:  » Pendant  l’an  & d’être  punis  comme  voleurs.  Mais, 
«jour  on  ne  peut  empirer  l’héritage  comme  l’Ordonnance  ne  parle  que 
» qui  choit  en  retrait , foit  pour  pé-  d’un  cas  particulier,  & ne  dit  point 
» cher  étangs , abattre  bois , ni  les  de  quelles  peines  doivent  être  punis 
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ceux  qui  pêchent  dans  les  étangs  , 
gords  8c  fofles  d’autrui , en  d'autres 
temps,  il  faut  avoir  recours  aux  an- 
ciennes Ordonnances  £c  aux  Coutu- 
mes. 

L’Edit  du  mois  de  Juillet  1 607  , 
art.  7,  porte:  fuivanr  l'Edit  de  no- 
tre trèshonoré  Seigneur  8c  grand 
Oncle  le  Roi  François  , feront  les 
larrons  des  garennes  8c  étangs  très- 
rigoureufement  châties  & punis  des 
peines  ordonne’es  contre  les  autres 
larrons.  Fontanon  , rom.  2 , p.  343. 

73.  Suivant  la  Coutume  d'Or- 
léans, tit.  8, art.  1 dp  : » Etangs  , folles 
» 8c  folles  qui  ne  font  en  fron  & lieu 
«public,  lont  défendus  à ceux  qui 
«n’y  ont  droit  pour  y pouvoir  li- 
« quer  , pécher  & prendre  poilTon 
« par  filets  , nafles  , troubleaux , étri- 
« quets&  autres  engins  , quels  qu'ils 
« foienr , à peine  d’être  punis  com- 
» me  de  larcin. 

74.  Suivant  les  Coutumes  de  Me- 
netou,  chap.  y , art.  13  ; Montar- 
gis,  chap.  6 , art.  premier,  Trem- 
bleny  , chap.  2 , art.  8 , & la  Ferté- 
lmbaut , chap.  y , art.  8 : « Etangs, 
m font  défendus,  8c  qui  y pêche  doit 
« être  puni  comme  voleur. 

7y.  Suivant  la  Coutume  de  Ni- 
vernois,  chap.  16  , art,  3 : » Si  au- 
« cun  pèche  en  eaux  8c  rivières  ba- 
» nales , fans  le  congé  du  Seigneur, 
» ou  de  fon  Fermier  , il  y a amen- 
» de  arbitraire,  avec  reftitution  des 
« poifTons  pour  chacune  fois  , 8c  ou- 
« tre  s’il  eft  tiouvé  en  prefent  mé- 
« fait  avec  les  fiiets  & harnois,  il  y 
» a conlifcation  des  nacelles , filets 
» 8c  harnois  avec  ladite  amende  ; & 
« s’il  eft  trouvé  outre  la  troifiéme 
«fois,  il  doit  être  puni  comme  de 
» furt  ; 8c  s’il  eft  trouvé  péchant 
» de  nuit , au  feu  8c  étangs  & folles 
«en  héritage  d'autrui , défendus,  & 
« n’y  a contravention  au  contraire , 
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» il  doit  être  puni  comme  de  furt  ; 
« & quant  à ceux  qui  mettent  chaux 
« & autres  appas , ils  doivent  être 
» punis  félon  droit  , les  Ordonnan- 
» ces  royaux  , & ainfi  qu’il  appar- 
» tient. 

7 6.  Suivant  la  Coutume  de  la  Sa- 
le-iur-Ifie  , tit.  premier , art.  p ; Vi- 
try  , tit.  x 1 , art.  12 1 ; Troyes , tir. 
10,  art.  17P  ; Chaumont  , tit.  p , 
art.  x 1 o ; Anjou , tit.  I o , art.  ip2  ; 
Bordeaux,  chap.  12,  art.  12;  Ni- 
vernois,  chap.  I G , art.  3 : «Ceux 
« qui  pêchent  de  jour  dans  les  étangs, 
« viviers , &c.  appartenans  à des  par  ■ 
« ticuliers,  doivent  être  condamnes 
« en  l'amende  de  60  f.  tournois  , 6c 
» à reftiturion  du  poifTon  , pour  la 
« première  fois . 6c  puis  corporelle- 
» ment  pour  la  fécondé. 

77.  Suivant  la  Coutume  du  Mai- 
ne , tit.  1 1 , art.  20p  : « Si  le  fujet 
» pêche  les  étangs  ou  défends , ri- 
» vières  ou  ruilTeaux  défenfables  de 
« fon  Seigneur , il  encoure  l'amende 
«de  foixante  fols  manfois,  & s’il  le 
» fait  de  nuit , il  doit  être  puni  ex- 
« traordinairement, 

78.  Suivant  la  même  Coutume, 
tit.  10,  art.  162  , part.  4 : » De 
» poifion  emblé  en  étang  , le  larron 
» coutumier  de  ce  faire  doit  être  puni 
» corporellement. 

7p.  Suivant  les  Coutumes  de  Bre- 
tagne , tit.  18  , art.  3po,  6c  Dour- 
dan  , tit.  14  , art.  147  : » Nul  ne 
« peut  pêcher  ès  étangs  8c  feéfés  oft 
» il  n’a  droit,  fous  peine  de  puni- 
« tion  corporelle. 

80.  Suivant  la  Coutume  d’Etam- 
pes.chap  I y , art.  1 8 3 : « Il  eft  loili- 
» bleâ  toutes  perfonnesayant  étangs, 
, viviers  8c  foliés  , prendre  8c  faire 
« prendre  ceux  qu’ils  y trouvent  pc- 
«cher  8c  les  mener  en  prifon  , pour 
«par  les  Juges  être  punis  comme 
« larrons. 
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8r.  De  la  suite  du  Poisson. 
Le  Propriéraire  de  l'étang  peut  fui- 
vre  fon  poiflon  qui  a temonté  par 
crues  ou  débordemens  , jufque  dans 
la  forte  ou  auge  de  l’étang  fupérieur, 
& peut  faire  vuider  la  folTe  pour  le 
prendre  dans  les  huit  jours , préfent 
ou  duement  appelle  le  Propriétaire 
de  l’étang  fupérieur. 

Mais  fi  le  poiflon  a remonté  juf- 
que dans  l’étang  ou  vivier  fupérieur 
qui  foit  plein  , il  n’y  a plus  de  pour- 
fuite.  Voyt{  Bouvot , tom.  i , part. 
2 , au  mot  Poisson  , queft.  i.  Voyt{ 
dans  ce  Dictionnaire  le  mot  Pois- 
son. 

82.  Étangs  appartenant  au 
Roi.  Autrefois  la  vente  du  Poiflon 
provenant  des  étangs  appartenant  au 
Roi,  fe  faifoit  dans  la  même  forme 
que  les  adjudications  des  Bois;  ainfi 
u’il  paroît  par  les  anciennes  Or- 
onnances  recueillies  par  St.  Yon. 
II  fut  dans  la  fuite  jugé  plus  à pro- 
pos d’affermei  la  pêche  de  trois  ans 
en  trois  ans.  Depuis  Sa  Majerté  a' 
pris  le  parti  de  les  afféaget  tous  ; 
ainfi  les  Officiers  des  Maitrifes  font 
déchargés  de  ce  foin. 

8 j.  Étangs  appartenant  aux 
Communautés  de  Paroisse  , doi- 
vent être  affermés  par  adjudication 
en  l’Audience  , ou  places  ordinaires 
à tenir  les  Plaids  par  les  Juges  des 
lieux  en  préfence  des  Procureurs 
d’Office , & des  Syndics  des  Paroif- 
fes,  aux.  plus  offrans  & derniers  en- 
chérirtèurs , fans  frais  , après  publi- 
cations aux  Prônes  des  Mefles  pa- 
roiiltales  des  deux  Dimanches  pré- 
cédées, & aux  deux  marchés  pu- 
blics les  plus  proches; pour  être  le 
prix  defdites  adjudications  employé 
aux  réparations  des  Eglifes  ou  au- 
tres nécertités  urgentes  des  Commu- 
nautés. Ait.  17  du  tit.  2 J.  Voyei 
Communes. 
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84.  Il  eff  défendu  à tous  Parties 
liers,  au-res  que  les  Adjudicataires, 
( qui  ne  peuvent  être  que  deux  en 
chaque  Paroiffe  ) de  pêcher  aucune- 
ment , même  à la  ligne  , à la  main 
ou  au  pannier  es  eaux,  rivières.étangs, 
foffés  , marais  & pêcheries  commu- 
nes , nonobrtant  routes  coutumes  & 
pofleflîons  contraires  , à peine  de  50 
liv.  d’amende  & d’un  mots  de  prifon 
pour  la  première  fois  .de  100  liv. 
d’amende  & de  banniffement  de  la 
Paroiffe  pour  la  fécondé.  Ait.  18  du 
tit.  a if . 

ETANT , fe  dit  du  bois  qui  ert  fur 
pied  , ( bois  en  étant).  L’art.  2/  du 
tit.  17  , fait  défenfes  au  Garde-Mar- 
teau de  marquer , & aux  Officiers  de 
vendre  aucuns  bois  tn  étant  , fous 
prétexte  qu’ils  auroient  é’é  fourches 
ou  ébranchés  par  la  chute  des  cha- 
blis , &c.  Foyt{  Chablis.  L’art.  35 
du  tit.  27 . fait  défenfes  de  délivrer 
aucuns  bois  ve  ds  ou  fecs  en  étant, &.C. 
yoyt[  Chauffages  & Entrepre- 
neurs DE  la  FOURNITURE  DES 
Poudres. 

ETESTER  LES  ARBRES  ; cela 
eft  expreflement  défendu.  V oye { Des- 
honorfr. 

ETOCS , font  les  fouches  des  ar- 
bres anciennement  abattus  , ou  des 
arbres  abougris.  Voyt\  Abougris. 

Il  efl  expreffément  enjoint  aux  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi , de  faire 
couper , receper  & ravaler  le  plus 
près  de  terre  qu’il  fe  peut , toutes  les 
fouches  ou  étocs  de  bois  pillés  & 
rabougris  qui  font  dans  les  ventes , 
& aux  Officiers  d’y  tenir  la  main  , 
à peine  de  fufpenfion  de  leurs  char- 
ges. Art.  4^  du  tit.  1 y , confirmé  par 
Arrêt  duConfeil  du  39  Juillet  1749, 
ui  au  furplus  défend  expreflement 
e les  arracher  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

1 . EXAMEN , eft  l’épreuve  de  la 
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capacité  d'une  petfonne,  fur  ce  qui 
concerne  la  profeflion  quelle  veut 
embrafler , ou  la  charge  dans  laquelle 
elle  demande  d’être  reçue. 

2. Suivant  l'art.  \ 6 du  rit  premier, 
& l’art.  2 du  tit.  io  de  l’Ordonnance 
de  1669,  perfonne  ne  doit  être  reçu 
dans  aucun  office  de  Judicarurc  des 
Eaux  & Forêts  , qu’il  n’ait  fubi  inter- 
rogatoire & répondu  avec  fuffifance 
aux  queftions  qui  lui  auront  été  pro- 
pofées  fur  le  contenu  en  l'Ordon- 
nance > par  le  principal  Officier  du 
Siège  où  la  réception  eft  pourfuii  ie. 
A l'égard  des  Sergcns  & autres  Offi- 
ciers inférieurs,  qu’ils  n'aient  répon- 
du fur  les  articles  feulement  qui  con- 
cernent leurs  fondions  .qu’ils ne fça- 
chent  lire  & écrire  , & qu'ils  n'en 
aient  fait  expérience  devant  les  Offi- 
ciers , le  tout  à peine  de  nullité  des 
réceptions. 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
les  Officiers  fupérieurs  font  tenus  de 
fçavoirnon  feulement  les  Ordonnan- 
ces , mais  encore  les  Coutumes  des 
pays  où  ils  font  établis,  pour  s’y  con- 
former dans  les  cas  qui  n’ont  pas  été 
prévus  par  les  Ordonnances  ; ainlî 
qu’il  eft  porté  par  l’art.  2 de  l’Ordon- 
nance donnée  à Melun  au  mois  de 
Juillet  1376.  ê'oyeç Coutumes. 

1 . EXCÈS  fe  prend  pour  voie  de 
fait , outrages  , bleffùres  , mauvais 
traitemensou  infultes  qui  ont  été  fai- 
tes à quelqu’un. 

2.  Les  excès  doivent  être  punis 
quoique  la. mort  ne  s’en  foit  pas  fui- 
vie  , & cela  plus  ou  moins  rigoureu- 
fement  fuivant  les  circonftances  , la 
qualité  de  i’offenfé&  celle  de  l’offen- 
fant. 

3.  Les  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts ont  droit  de  connoître  de  toutes 
caufes,  inffances  & procès  mus  fur 
le  fait  de  la  chaffe  ou  de  la  pêche , 
des  prifes  de  bêtes  dans  les  forêts  > 8c 
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larcins  de  poiffons  fur  l’eau  même , 
d’informer  des  querelles  , excès,  af- 
faffinats  & meurtres  commis  à l’occa- 
fion  de  ces  chofes  , d’en  inftruire  & 
juger  les  procès  , foit  entre  Gentils- 
hommes , Officiers  , Marchands , 
Bourgeois , Ouvriers , Bateliers , Ga- 
renniers.  Pêcheurs  & autres  fans  dif- 
tin&ion  , à l’exclufion  de  tous  autres 
Juges , auxquels  il  eft  expreflement 
défendu  d’en  prendre  connoillance  , 
à peine  de  nullité  & d’amende  arbi- 
traire contre  les  parties  qui  les  au- 
roient  requis  de  procéder  ; fans  pré- 
judice néanmoins  de  la  Jurifdiêtion 
des  Capitaines  des  Chafles  , art.  7 du 
tit.  premier,  confirmé  par  Ame  du 
Confeil  du  17 Février  i68y.  Aune 
du  premier  Juin  17JI. 

4.  A l’égard  des  crimes  qui  n’ont 
aucun  rapport  à la  chaffe  ou  à la  pê- 
che . comme  vols,  meurtres,  rapts, 
brigandages  & excès  commis  fur  les 
paffans  , les  Officiers  des  Eaux  & 
Forêts  n'en  peuvent  connoître , quoi- 
qu’ils aient  été  commis  dans  les  fo- 
rêts ou  fur  les  eaux  ; fi  ce  n'eft  qu’ils 
euffènt  pris  les  coupables  en  flagrant 
délit , auxquels  cas  ils  pouvent  infor- 
mer & décréter  feulement  , & font 
tenus  de  renvoyer  inceffâmmenr  le  pri- 
fonnier  avec  les  charges  aux  Juges  à 
qui  la  connoiflance  en  appartient  par 
les  Ordonnances.  Art.  8 du  tit.  pre- 
mier. 

4 Excès  COMMIS  EN  LA  PERSONNE 
d’un  Officier  en  fonction .Voye^ 
Rébellion. 

y.  Excès  commis  par  un  Offi- 
cier EN  FONCTION.  Voyt{  VIO- 
LENCE. 

1.  EXÉCUTION  DES  JUGE- 
MENS  RENDUS  EN  MATIERE 
D EAUX  ET  FORESTS.  Les  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Maîtrifes  font 
tenus  de  pourfuivre  l’exécution  de* 
Jugemens  rendus  fur  leurs  conclu- 
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l’efprit  de  l’art.  15"  dutit.  2 7 de  l'Or-  couturqée.  Fait  défenfes  auxdi'sDailli 
donnance  criminelle  de  1670.  & femme  & à tous  autres  de  fepour- 

11.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  8 voir  fur  l’execution  des  Sentences  des 

Mars  1740.il  a été  fait  défenfes  à Maîtrifes  , circonftances  & dépen- 
toutes  perfonnes  de  fe  pourvoir  fur  dances,  ailleurs  que  devant  les  Offi- 
l’exécntion  des  Jugemens  rendus  aux  ciers  des  mêmes  Sièges  , 8t  à tous 
Maîtrifes,  circonftances,  dépendait-  autres  Juges  d’en  connoître  à peine 
ces,  8cc.  ailleurs  que  devant  les  Offi-  de  nullité  des  procédures  , de  cinq 
ciers  des  mêmes  Sièges  , & à tous  cens  livres  d’amende  tant  contre  les 
autres  Juges  d’en  connoître,  à peine  Juges  que  contre  les  Parties,  & de 
de  nullité  des  procédures  , de  cinq  tous  dépens , dommages  8c  intérêts  : 
cens  livres  d’amende , tant  contre  les  enjoint  aux  Grands  Prévôts  , Offi- 
Juges  que  contre  les  Parties  , & de  ciers,  Exempts  de  Maréchauffée  de 
tous  dépens  , gommages  fit  intérêts;  prêter  main  forte  aux  Officiers  & Ger- 
ce qui  fera  exécuté  nonobftant  oppo-  des  des  Maîtrifes  pour  l’exécution  des 
fitions  cm  appellations  quelconques,  Sentences  d’icelles  , & au  (ieur  Baul- 
pour  lefquelles  ne  fera  différé  , 8c  dry  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
dont,  fi  aucunes  interviennent.  Sa  du  Département  de  Picardie,  & aux 
Majefîé  s’en  efl  fit  à fon  Confeil  ré-  Officiers  de  la  Maîtrife  d’Abbeville , 
fervé  la  connoiflànce.  de  tenir  la  main  à l'exécution  de  ce 

12.  Cette  Jurifprudence  fe  trouve  que  defius  , nonobflant  oppolitions  , 
confirmée  par  un  autre  Arrêt  du  Con-  appellations  ou  autr^empèchemens, 
feil  du  4 Mai  175"  I , rendu  fur  la  Re-  pour  lefquels  ne  fera  différé , Sec. 
quête  du  Procureur  du  Roi  en  la  Maî-  Il  eft  enjoint  aux  Prevôts-Géné- 
trife  d’Abbeville  , qui  répété  les  art.  raux  , Provinciaux  , Lieutenans  de 
1,2,7  & 14  du  tit.  premier  de  Robe -courte , Vice  Baillifs  , Lieu- 
I’Ordonnance  de  1669  , S t les  Arrêts  tenans  , Exempts  8t  Archers  de  prê- 
du  Confeil  des  2 3 Décembre  1738  , ter  main-forte  à l’exécution  des  Dé- 
fit 8 Mars  1740  ; en  conféquence  fans  crets  , Ordonnances  fit  Jugemens 
s’arrêter  à la  procédure  extraordinaire  émanés  des  Juges  des  Eaux  8c  Forêts, 
commencée  au  Bailliage  d’Amiens  Voye ç Main-eortb. 

fur  la  plainte  du  nomme  François  Ceux  qui  par  violence  auroienc 
Dailli  8t  de  Françoife  Holland  fa  empêché  l’exécution  des  Jugemens  , 
femme,  ni  au  décret  de  prife  de  corps  doivent  être  pourfuivis  extraordinai- 
énoncé  par  les  Officiers  du  Bailliage  rement  fie  condamnés  folidairement 
le  30  Avril  171 1,  contre  les  nom.  aux  dommages  fit  intérêts  , en  200  1. 
més  Degoui , Garde  général , Col-  d’amende  , 8c  répondre  perfonnelle- 
leâeur  des  amendes  , Gomet  8c  au-  ment  des  condamnations.  Voyt{  l’art, 
très  Gardes  particuliers  de  la  Maî-  7 du  tit.  27  de  l’Ordonnance  de 
trife  d’Abbeville  , accufés  d’avoir  \66~j. 

commis  des  violences  contre  lefdits  1 3.  Exécution  par  provision. 
Dailli  8c  femme  à l’occafionde  l’exé-  Les  Jugemens  des  Gruiers  Royaux 
cution  d’une  Sentence  de  ladite  Maî-  dont  il  n’a  point  été  appellé  dans  la 
trife,  renvoie  lefd.  Dailli  8c  fa  femme  quinzaine  du  jour  de  la  prononciation 
à fe  pourvoir  devant  les  Officiers  de  ou  de  la  fignification  aux  Parties , 
la  Maîtrife  ainfi  qu’ils  aviferont  bon  doivent  être  exécutés  par  provifion, 
être  , fauf  l’appel  en  la  maniéré  ac-  Art,  2 du  tit.  14. 

Partit  l.  H h 
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14.  Tous  Jugemens  interlocutoi-  nonciation  ou  lignification  à partie; 
res  tant  en  matière  civile  qu’en  ma-  doivent  être  exécutées  par  provilion, 
tiere  criminelle  , doivent  êtreexécu-  & le  mois  expiré  fans  appel  , elle* 
tés  par  provilion  , fans  préjudice  de  doivent  être  exécutéesen  dernier  ref- 
l'appel.  f^oye[  Instruction.  fort.  Art.  2 du  tir.  14. 

ij.  Les  Sentences  rendues  par  les  1 9.  Les  Sentences  des  Maîtres  Par* 
Maîtres  Particuliers,  qui  n’excédent  ticuliers  dont  il  n’a  été  relevé  appel 
la  fomme  de  cent  livres  de  principal  dans  le  mois  du  jour  de  la  pronon- 
ou  dix  livres  de  rente , & celles  ren-  dation  ou  de  la  lignification  a partie, 
dues  par  les  Grands-Maîtres  , qui  ou  dont  l’appel  n'a  été  jugé  dans  le» 
«'excédent  la  fomme  de  deux  cens  li-  trois  mois  du  même  jour  , doivent 
vreX  de  principal  ou  vingt  livres  de  être  exécutées  en  dernier  reffort,  art. 
rente, doivent  être  exécutées  par  pro-  3 du  tit.  14  , fans  qu'il  foit  befoin 
vilîon  fans  préjudice  de  l’appel , art.  d'un  nouveau  Jugement.  Art.  J2  de 
7 du  tir.  14,  confirmé  par  Arrêt  du  l’Edit  de  Mai  17 16. 

Confeil  du  27  Juin  1702  pour  la  20.  Les  Sentences  des  Grands- 
Maîtrife  d’Ypres,  fans  néanmoins  que  Maîtres  doivent  auiïï  être  exécutée» 
l’on  puifle , pour  l’exécution  defdi-  en  dernier  relfort , s’il  n'en  a pas  été 
tes  Sentences,  ufcr  de  contrainte  par  relevé  appel , ou  fi  l’appel  relevé  n’a 
corps.  Att.  44  de  l’Edit  de  Mai  pas  été  jugé  dans  les  temps  prefcrit» 
1715.  par.l'Ordonnance  pour  les  appella- 

1 6.  Les  Sentences  rendues  par  les  tions  des  Sentences  des  Maîtres  Parri- 

Grands-Maîtres  ou  par  les  Maîtres  culiers,  art.  jdutit.  14,  confirmé  par 
Particuliers  fur  procès  mus  pour  plufieurs  Arrêts  du  Confeil,  rapporté* 
droits  de  chommage  , falaircs  des  fous  le  mot  Appellations  , & no- 
M a îrres  & Gardes  des  ponts,  pertuis  tammenrpar  l'Arrct  dup  Mars  1 <5 88, 
& éclufes  établies  fur  les  rivières  na-  & l’Edit  de  Mai  1716 , arc.  y 2. 
vigables  3:  flottables  , doivent  être  y.  S*  néanmoins  les  Sentence» 
exécutées  par  provilion , nonobflant  portoient  quelques  peines  afflidive* 
& fans  préjudice  de  l’appel  , art.  4 6 ou  infamantes  , la  faculté  qu’ont  les 
du  tit.  27  : de  même  toutes  Ordon-  condamnés  d'en  appeller  en  ce  chef, 
nsnces  & Jugemens  fur  les  droits  de  ne  fe  prefcritque  par  vingt  ans  ; mai* 
péage  ou  les  empcchcmens  aux  ports,  toujours  après  le  mois  expiré  fan» 
ponts,  pertuis  & éclufes.  Ait.  6 du  appel,  ou  les  trois  mois  expirés  fan» 
tit.  29.  avoir  fait  juger,  les  condamnations 

17.  Les  condamnations  rendues  pécuniaires  ou  civiles  doivent  être 
par  les  Capitaines  des  Chafles  , lorf-  exécutées  , fans  qu’à  cet  égard  le» 
quelles n’excédent  la  fomme  de  60  Sentences puifient être téfen-mées. Art. 
liv.  pour  toutes  reflitutions  & répa-  4 du  tit.  14.  Foye^  Amendes  & Aé- 
rations fans  autres  peines  , doivent  peli.ations. 

être  exécutées  par  provilion,  fans  pré-  22.  Exécution  des  Of.donnan- 

judice  de  l’appel.  Arr.  37  du  tir.  30.  ces.  é'byrç  Ordonnances. 

18.  Exécution  des  Sentences  23.  Exécution  des  Lettres- 

QUI  ONT  TASSÉ  EN  FORCE  DE  CHOSE  PATENTES  , &C.  A'qytJ  LETTRES- Pa- 

jugÉe  ; les  Sentences  des  Gruiers  tentfs. 

Koyaux  dont  il  n’a  point  été  appellé  1.  EXÉCUTOIRE,  efl  un  ordre 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  pto-  au  premier  Hwiffier  ou  Sergent  re- 
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quis  de  contraindre  quelq&’un  au 
paiement  d’une  fournie. 

a.  Il  eft  défendu  à tous  Juges , 
même  ceux  des  Seigneurs , de  décer- 
ner en  leurs  noms  , Ou  au  nom  de 
leur  Greffier  ou  Receveur  ( aucuns 
Exécutoires  pour  le  paiement  de  leurs 
épices  & vacations , à peine  de  con- 
cuffion  , fauf  néanmoins  à eu  décer- 
ner aux  Parties  intéreflees  au  procès, 
qui  ont  fait  les  avances  pour  les  frais 
iuivant  l'ufage.  Voyt{  l’art.  7 de  l’E- 
dit du  mois  d Août  1 66$  , portant 
Réglement  fur  les  Epices  St  Vaca- 
tions. 

3.  En  matière  criminelle  les  Ju- 
ges peuvent  décerner  les  Exécutoires 
contre  les  Parties  civiles  pour  le 
paiement  des  frais  de  l’inftru&ion  & 
de  l’exécution  des  Jugemens-,  fans 
pouvoir  néanmoins  y comprendra 
leurs  épices  , droits  & vacations  , ni 
les  droits  de  leurs  Greffiers.  Art.  1 6 
du  tit,  2 y de  l'Ordonnance  crimi- 
nelle de  1670. 

4.  S’il  n’y  a point  de  Partie  civile, 
ou  que  la  Partie  civile  ne  puifle  fa- 
tisfaire  au  paiement  des  Exécutoires, 
les  Juges  en  peuvent  décerner  contre 
les  Receveurs  du  Domaine  lorfqu’il 
n’eft  point  engagé  ; fi  le  Domaine  eft 
engagé,  les  Engagiftes , leurs  Fer- 
miers & Receveurs  doivent  être  con- 
traints au  paiement , meme  au  deflus 
des  fonds  deftinés  pour  les  frais  de 
Justice  ; pareillement  dans  les  Jufti- 
ces  des  Seigneurs  , & les  Exécutoire* 
exécutés  par  provifion  conobftant 
Tappel  contre  les  Engagiftes  , les 
Seigneurs  ou  leurs  Receveurs,  fauf 
leur  recours  vers  la  Partie  civile  s’il 
y en  a.  Art.  1 7 du  tir.  2 y de  la  même 
.Ordonnance. 

y.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  26 
Octobre  1683  , il  fut  ordonné  que 
les  frais  de  Juftice  qu’il  conviendroit 
faire  pour  l’inftruâion  des  procès  cri» 
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minels , & l’exécution  des  Jugemens 
rendus  fur  iceux  , lorfque  n’y  ayanc 
point  de  Partie  civile , ou  que  la 
Partie  civile  étant  infolvabie  , Sa 
Maiefté  feroit  tenue  de  les  payer  ; 
lefdits  frais  feroient  pris  fur  les  reve- 
nus du  Domaine  de  Sa  Majefté,  & 
payés  par  les  Fermiers  d’iceux  fur  les 
Exécutoires  des  Juges  , vifés  parles 
Intendans  & Commiflaires  départis 
dans  les  Provinces  ; dans  lefquels 
Exécutoires  Jn^  feroient  compris  au- 
cunes épices , droits  , ni  vacations 
des  Juges , ni  les  droits  & falaires  des 
Greffiers  ; mais  feulement  la  (impie 
nourriture  & les  frais  de  voiture  des 
Juges  & Officiers  qui  fe  tranfporte- 
roienr  hors  des  lieux  de  leur  réfi- 
dencepour  faire  les  inftrucHons;  lef- 
quels trais  de  nourriture  & voiture 
demeureroient  réglés  par  provifion 
à quinze  livres  pour  un  Préfident  ou 
un  Confeiller  de  Cour  fupérieure , 
dix  livres  pour  le  Subfticut  du  Pro- 
cureur Général , fept  livres  dix  fols 
pour  le  Greffier  ou  le  principal  Com- 
mis , compris  les  Expéditions  , & 
cinq  livres  a l’Huiffier  par  jour  : quant 
aux  Officiers  inférieurs  , fept  livres 
dix  fols,  au  Lieutenant-Général  ou 
Criminel  , Confeiller  ou  AflelTeur, 
cent  fols . pour  le  Procureur  du  Roi, 
quatre  livres  quinze  fols  , pour  le 
Greffier  , compris  les  Expéditions  : 
feroient  aufli  compris  le  pain , mé- 
dicamens , captures  & conduites , les 
affignations  aux  témoins , les  falaires 
& voyages  das  témoins , & les  frais 
des  exécutions  ; (âuf  à reprendre  les 
fommes  contenues  aux  Exécutoires , 
fur  les  deux  tiers  des  biens  confif- 
qués  ; à cet  effet  les  Jugemens  & Ar- 
rêts en  dernier  refTort  portant  con- 
fifeation  , feroient  mis  aux  mains  des 
Fermiers  Généraux  pour  en  pourfui- 
vre  l’exécution. 

6.  Par  autre  Arrêt  du  2 y Novem- 
Hhij 
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bre  1683  , fervant  d’explication  à 
l’Arrêt  ci-deflus,  il  fut  ordonné  qu'il 
ne  pourroit  être  décerné  aucun  Exé- 
cutoire pour  les  frais  des  inftruclions 
des  procès  criminels  & l'exécution 
des  Jugemens,  &c.  fur  le  Domaine 
de  Sa  Majefté  » que  lorfqu’ü  feroit 
queftion  delà  punition  des  meurtres, 
vols,  incendies,  viols  & autres  cri* 
mes  graves. 

7.  Outre  cela  il  y à Un  Arrêt  du 
j Mai  i68y  , concernant  les  frais 
des  procès  faits  pat  les  Prévôts  des 
Maréchaux  , & une  Déclaration  du 
12  Juillet  1687  , qui  règlent  dans 
quel  tents  les  Fermiers  des  Domai- 
nes font  tenus  de  payer  les  Exécu- 
toires 8c  de  les  faire  vifer. 

8.  Par  Arrêt  du  2 3 Octobre  1694, 
il  fut  ordonné  que  les  Exécutoires 

Îiour  frais  de  Juftice  dont  Sa  Majefté 
èroit  tenue  , continueroient  d’être 
payés  conformément  à la  Déclara- 
tion du  i2Juilleti687fur  le  champ, 
à la  charge  par  les  Fermiers  des  Do- 
maines de  les  faire  vifer  dans  le  temps 
de  trois  mois  après  le  paiement , avec 
défenfes  à tous  Juges  de  comprendre 
dans  lefdits  Exécutoires  plus  grandes 
fommes  que  celles  réglées  par  les  Ar- 
rêts du  Confeil , à peine  de  demeurer 
refponfables  en  leur  privé  nom  de  la 
reftitution  des  fommes  excédentes  , 
lefquelles  fommes  les  CpmmilTaires 
feraient  tenus  de  réduire  à celles  por- 
tées par  les  Réglemens  , 8c  ordonner 
la  reftitution  de  l’excédent  fur  les  Or- 
donnateurs 8c  les  Parties  prenantes 
foiidairemenr. 

9.  Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du 
12Mars1710.il  fut  ordonné  que 
les  Incendans  8c  Commilfaires  dépar- 
tis ne  pourraient  vifer  aucuns  Exé- 
cutoires que  fur  la  repréfentation  qui 
leur  feroit  faite  des  procédures  , pour 
cotwoître  fi  les  crimes  étoient  de  la 
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qualité  portée  par  l'Arrêt  du  2f  No* 
vembre  1683. 

EXEMPTIONS  ACCORDÉES 
AUX  OFFICIERS  DES  EAUX 
ET  FORESTS.  f'oytj  le  mot  Char- 
ges publiques. 

1.  EXPEDITIONS  DES  JUGE- 
MENS  ET  AUTRES  ACTES 
CONCERNANT  LA  MATIERE 
DES  EAUX  ET  FORESTS.  Les 
Greffiers  des  Maîtrifes  ne  doivent 
prendre  pour  leurs  Expéditions  que 
trois  fols  par  rôle  de  papier,  8c  quinze 
fols  par  rôle  de  parchemin  rempli  du 
nombre  de  lignes,  mots  8c  fyllabes 
réglé  par  l’Ordonnance,  8c  ne  peu- 
vent mettre  en  parchemin  que  les 
Sentences  définitives  rendues  fur  le 
vu  des  pièces.  Art.  10  du  tit.  8. 

2.  Il  y a un  Arrêt  rendu  au  Con- 
feil le  16  Février  1704.  en  faveur 
du  Greffier  delà  Maîtrile  d'Alençon, 
qui  ordonne  que  fes  droits  ppur  les 
Expéditions  des  adjudications  qui  fe- 
ront faites  dans  la  fuite  , feront  8c 
demeureront  réglés  à quatre  livres 
pour  mille  du  prix  des  ventes. 

3.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  23 
Août  1729  , l’Arrêt  du  16  Février 
1 704  fut  révoqué  , 8c  il  fut  ordonné 
qu’il  en  feroit  ufé  dorénavant  par 
rapport  au  Greffier  de  la  Maîtrife 
d’Alençon  8c  celui  d'Autun , pour 
leurs  falaires,  ainfi  qu’il  fe  pratiquoit 
pour  les  Greffiers  des  autres  Dépar- 
teraens. 

4.  Les  Greffiers  ne  doivent  pren- 
dre aucuns  falaires  pour  les  Expédi- 
tions qu  ils  délivrent  aux  Procureurs 
du  Roi , 8c  aux  autres  Officiers  ppur 
les  affaires  de  Sa  Majefté.  Art.  10  du 
rit.  8. 

y.  Cette  difpofïrion  fe  trouve  con- 
firmée 8c  étendue  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  21  Juin  1704,  qui  or- 
donne que  les  Greffiers  des  rréfen. 
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tâtions  Si  autres,  enftmblt  tes  Huidisrs 
& Sergens  , feront  tenus  de  délivrer 
(ans  frais  aux  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jeflé  aux  Tables  de  Marbre  , & aux 
Maîtrifes  particulières  , & aux  Gar* 
des-Scels  de  fceller  aufTi  fans  frais , 
les  Commi  (fions  , Ordonnances , 
Sentences,  Jugeroens  , Exploits,  Si- 
gnifications & autres  Expéditions 
faites  à leur  requête , pourfuite  & di- 
ligence , auand  ils  feront  feu!»  par- 
tie ; fauf  a leur  compter  fi  le  rem- 
boursement des  frais  efl  ordonné. 

6.  Par  autre  Arrêt  du  Juillet 
1722  , qui  ordonne  que  les  Greffiers 
des  Maîtrifes  en  général , même  ceux 
des  Gruries  royales  feront  tenus  de 
délivrer  gratuitement  aux  Receveurs 
Généraux  ou  particuliers  des  Do- 
maines & Dois , les  expéditions  de 
toutes  les  adjudications  des  ventes, 
tant  ordinaires,  qu’extraordinaires,, 
avec  les  aâes  des  réceptions  des  cau- 
tions & certifications , un  mois  après 
les  ventes , à peine  d'y  être  contraints 
comme  pour  les  propres  affaires  de 
Sa  Majefté  i lefquelles  expédititions 
ne  feront  fujettes  au  Contrôle  des 
aâes  , ni  au  Sceau  , à la  charge  par 
les  Greffiers  de  marquer  au  pied  que 
la  délivrance  en  a été  faite  aux  Re- 
ceveurs Généraux  ou  particuliers. 

7.  Par  autre  du  Confeil  du  8 Mai 
172^  , qui  porte  que  les  Greffiers 
feront  tenus  de  remettre  aux  Rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  les 
états  de  ventes  des  Chablis  , Poif- 
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fons  , Glandées  & menus  Marchés  , 
dans  la  huitaine  , & les  expéditions 
des  adjudications  des  ventes  ordinai- 
res & extraordinaires  des  Bois  des 
Eccléfiafliques  , Communautés  Sé- 
culières & Régulières,  avec  le  cahier 
des  Charges  , les  aâes  des  Récep- 
tions des  Cautions , &c.  un  mois  après 
les  ventes  ; les  Récollemens  & Con- 
gés de  Cour  , dans  le  même  temps , 
du  jour  de  leur  date , le  tout  (ans 
frais , conformément  à l’art.  1 o du 
tit.  8 : faute  de  quoi  veut  Sa  Majeflé 
que  les  Greffiers  demeurent-condam- 
nés  en  300  liv.  d’amende,  au  paie- 
ment de  laquelle  ils  feront  contraints 
à la  requête  des  Receveurs, & furleurs 
contraintes , nonobftant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques. 

Nota.  Les  expéditions  des  ventes 
des  bois  des  Eccléfiafliques  & Com- 
munautés , Stc.  ne  font  pas  plus  que 
les  autres  fujettes  au  Contrôle  ni  au 
Sceau. 

8.  Par  autre  Arrêt  du  4 Octobre 
1723,  art.  3 & 4,  il  efl  enjoint  aux 
Greffiers  des  Maîtrifes  Si  des  Gruries 
royales , de  remettre  dans  la  quinzai- 
ne à M.  le  Contrôleur  Général  les 
Expéditions  en  forme  de  toutes  les^ 
adjudications  des  Procès-verbaux  de 
récollement , Sentences  de  congé  de 
Cour , année  par  année  , &c.  ou  de 
certifier  qu'il  n’y  a pas  eu  de  ventes. 

EXPLOITATION.  Voyt{  Cou- 

pi. 
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3.  TJ1  ACTEUR  en  général , eft 

JT  un  Commis  prépoic  à la  vente 
de  certaines  marchandifes.  Il  n’eft 
pas  nécefTaire  que  fa  Commillïon  foit 
par  écrit  , c’eft  aflez  qu’il  foit  re- 
connu pour  qu'il  puilTe  s’obliger , & 
même  celui  qui  l'a  commis  lorfqu'il 
s’agit  d'affaires  qui  ont  rapport  à fon 
négoce. 

2.  La  faveur  du  Commerce  fait 
que  la  minorité  n'excufe  pas  le  Fac- 
teur. Socfve , tome  premier , cent.  2 , 
chap  47  ; Charonaas  . iiv.  4 , rép. 

9S- 

3.  Le  Faâeur  eft  domeftique  5 
ainfi  celui  qui  vole  fon  Maître  doit 
être  puni  de  mort.  Voyt{  la  Roche- 
flavin  , liv.  2 , lettre  L , fit.  2 , art.  2. 

а. -Le  Fadeur  jouit  du  privilège 
de  fon  Commettant.  Voyt{  Pap.  liv. 
6 , tit.  f , n.  y. 

j\  Le  Fadeur  eft  comptable  à for» 
Maître  du  maniment  qu'il  a eu.  Voyt j 
la  Bibliothèque  de  Bouchel , vtrbo 
Commis. 

б.  Il  peut  vendre  à crédit  les  mar- 

chandifes de  fon  Commettant,  fans 
être  obligé  de  répondre  de  l’infol- 
vabilité  des  acheteurs.  Boni- 

face,  tom.  2 , liv.  4,  tit.  13. 

7.  L’Ordonnance  des  Eaux  & Fo- 
rêts permet  aux  Adjudicataires  des 
Bois  d'avoir  des  Fadeurs  ou  Gçrde- 
Ventes  , pour  veiller  à l’exploitation 
jfe  à la  confervarion  de  leurs  Bois. 

8.  Les  Fadeurs  doivent  prêter 

fp ftpept  devant  les  Grands-Maîtres 


ou  les  Maîtres  particuliers , ou  les 
Lieutsnans,  fans  frais. 

p,  Ils  peuvent  alors  faire  les  rap- 
ports des  délies  commis  dans  les  ré- 
ponfes  de  leurs  ventes.  Voyt{  Ré- 
ponses. 

jo.  Mais  il  faut  que  ces  rapports 
foient  lignés  de  deux  témoins , ou 
affirmés  véritables  devant  l’un  des  Ju- 
ges de  la  Maîtrife  par  lefdirs  témoins, 
lorfqu’ils  ne  fçavent  ligner  , à peine 
de  nullité  ; lï  ne  n'eft  que  ces  délits 
euffent  été  commis  la  nuit , avec  le 
feu  ou  la  feie  , auquel  cas  les  Pro- 
cès-verbaux lignés  êt  affirmés  par  le 
Fadeur  feulement , font  foi. 

1 1.  Les  Fadeurs  font  tenus  de  dé- 

!>ofer  ces  Procès-verbaux  aux  Gref- 
es  des  Maîtrifes , & d'en  retirer  des 
certificats  des  Greffiers , trois  jour* 
au  plus  tard  après  que  les  délits  ont 
été  commis  , au  moyen  de  quoi  les 
Marchands  en  demeurent  déchargés. 

j 2.  Les  coupables  dénommés  dans 
ces  rapports  doivent  être  condamnés 
à l'amende  au  pied  le  tour  , ainfi  que 
pour  autres  délits  , dans  la  huitaine 
du  jour  de  chaque  rapport.  Art.  39 
du  tit  1 j-.  Voyt^  Adjudicataire, 
FAGOTS.  JGye^Bois  de  chauf- 
fage. 

FAIT  & CAUSE  DANS  LES 
APPELLATIONS  DES  SENTEN- 
CES RLNDUES  AUX  MAITRI- 
SES. Les  Procureurs  Généraux  aux 
Tables  de  Marbre  , Chambres  Sou- 
veraines des  Eaux  & Forêts  & Cour* 
de  Parlement , font  tenus  de  prendra 
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le  fait  & caufe  pour  leurs  Subftituts 
aux  Maitrifes  dans  les  appellations 
des  Sentences  rendues  fur  leurs  pour- 
fuites  & diligences,  Foyt{  le  mot 
Procureurs  Généraux. 

FAITS  DE  CHARGE.  Foyer 
Abus. 

FARE.  L’art,  n du  tit.  31  dé- 
fend d’aller  à la  fart , à peine  de  cin- 
quante livres  d’amende  contre  les 
contrevenans  , &c.  6c  de  trois  cent 
livres  contre  les  Maîtres  particuliers 
su  leurs  Lieutenans  qui  en  auroient 
donné  la  permiffion. 

L’Auteur  de  la  conférence  fur  cet 
article , dit  que  la  fare  étoit  une  pê- 
che fotemnelle  8c  de  rejouilTance  qui 
fe  faifoit  autrefois  dans  le  mois  de 
Mai  par  les  Pêcheurs  de  chaque  Port, 
& quelquefois  par  les  Officiers  des 
Eaux  8c  Forêrs. 

FAUCHAISON.  Il  eft  exprelTé- 
ment  défendu  à tous  ceux  qui  pof- 
fe'dent  des  ifles  , prés , bourgognes , 
&c.  dans  l’étendue  des  Capitaine- 
ries de  S.  Germain-en-Laye , Fon- 
tainebleau . Vincennes , Li  vry , Com- 

Ïiegne,  Chambort  & Varenne  du 
ouvre  , de  les  faire  faucher  avant 
le  jour  de  St.  Jean-Biptifle,  a peine 
de  confifcation  8c  d’amende  arbitrai- 
re. Art.  23  du  tit.  30.  Foyer  Capi- 
tainerie 

FAUSSES  VANNES.  Foyei  Van- 
nes. 

1.  FAUX.  Tous  Juges  , Gref- 
fiers , Officiers  de  Jufticc , Police  8 £ 
Finances  , 6c  généralement  toutes 
erfonnes  chargées  de  fondions  pu- 
liques,  par  Office’,  commiffionou 
fubdélégation  , atteintes  8c  convain- 
cues d’avoir  commis  des  faufierés 
dans  leurs  fondions , peuvent  être 
punis  de  mort  à l’atbirragedu  Juge  , 
fuivant  l’exigence  du  cas.  Foyt{ 
l’Edit  du  mois  de  Mars  1680. 

2.  Suivant  l’Ordonnance  des  Eaux 
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& Forêts  » les  Officiers  convaincus 
d’avoir  fait  quelque  fraude  ou  fup- 
pofition  dans  leurs  rapports  8c  pro- 
cédures, doivent  être  condamnés  au 
quadruple,  privés  de  leurs  charges, 
bannis  des  Forêts  i perpétuité  , 8c 
punis  corporellementcomme  fauflTai- 
r es  8c  prévaricateurs  , les  Gardes  qui 
auroient  fair  de  faux  rapports , con- 
damnés aux  galères  à pérpétuité. 
Art.  2 6 du  tit.  32. 

3.  Suivant  l’Edit  de  Mai  1716, 
art.  42  , les  Maîtres  particuliers  qui 
auroient  envoyé  aux  Grands-Maîtres 
des  Procès  verbaux  de  vifites  géné- 
rales qu’ils  n’auroient  pas  faites , doi- 
vent être  privés  de  leurs  Charges, 
déclarés  incapables  d'en  pollêder  au- 
cune à l’avenir , bannis  des  Forêts , 
8c  punis  corporellement  , comme 
faufiaires  8c  prévaricateurs. 

4.  Suivant  l’art.  3*?  du  tit.  30  , les 
Sergens  Généraux  8c  à garde  des  Fo- 
rêts , ne  peuvent  faire  d’Exploirs  que 
poureequi  concerne  les  Eaux  8c  Fo- 
rêts , Pêches  8c  Chaflfes  , à peine  de 
faux. 

y.  Suivant  l’art.  1 1 du  tit.  2 , au- 
cun Officier  interdit  par  autorité  de 
Jultice  ne  peut  faire  de  fondions 
pendant'  l’appel  ou  oppofition  , à 
peine  de  nullité  8c  de  faux. 

6.  Aux  termes  de  l’art.  20  du  rit. 
premier  de  l’Ordonnance  de  i6jo, 
tous  Juges,  excepté  les  Juges  Con- 
fiais 8c  les  bas  8c  moyens  Jufticiers, 
peuvent  connoître  des  inferiptions 
de  faux,  incidentes  aux  affaires  pen- 
dantes devant  eux.  Voye^  le  tit.  9 
de  l’Ordonnance  de  1670,  8c  l’Or- 
donnance donnée  àVerfaillesaumois 
de  Juillet  1737. 

FAUX-VtNTIS.  Sont  les  arbres 
qu’on  a fait  tomber  à force  de  ma- 
chines , de  façon  qu’il  femble  qu’ils 
ont  été  abattus  par  les  vents  ; ou 
ceux  qu’on  a déchauifés  afin  que 
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le  vent  pût  les  jetter  à bas  plus  fa- 
cilement. 

FERMES.  Les  Officiers  des  Eaux 
• & Forêts  ne  peuvent  tenir  aucu- 
nes fermes  des  Seigneurs  ,1  Com- 
munautés ou  particuliers  , dire&e- 
ment  ni  indirectement , fous  quelque 
prétexte  que  ce  l'oit , 8tc.  Art.  8 du 
tic.  2. 

FERMIERS.  Leurs  obligations 
dans  l'exploitation  des  bois  dépen- 
dant de  leurs  fermes  , font  les  me- 
mes que  celles  des  Marchands  8c  Ad- 
judicataires. f'oyti  Adjudicataire. 

Aucuns  Fermiers,  même  ceux. des 
Domaines  , ne  peuvent  charter  fur 
les  terres  dépendantes  de  leurs  fer- 
mes. Chasse. 

1.  FESTES  8c  DIMANCHES. 
L’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts 
prononce  des  peines  très-rigoureu- 
fes  contre  ceux  qui  violeront  le  Pré- 
cepte de  la  Sandilîcation  des  Fctes  & 
Dimanches. 

2.  L'art.  4P  du  tit.  xy,  fait  dé- 
fenfes  aux  Marchands  8c  à tous  au- 
tres de  travailler  les  jours  de  Fête 
dans  les  ventes  ouvertes  , 8c  d'enle- 
ver aucun  bois,  fous  peine  de  cent 
livres  d’amende. 

3.  L’art.  4 du  tit.  31  , fait  défen- 
fes  aux  Pêcheurs  de  pêcher  les  jours 
de  Fête  , à peine  de  quarante  livres 
d'amende  ; 8c  pour  plus  grande  sû- 
reté leur  enjoint  exprertement  de  por- 
ter tous  les  Samedis  8c  veilles  des 
Fêtes  1 aurti-tôt  après  le  foleil  cou. 
ché  , au  logis  du  Maître  de  la  Com- 
munauté, tous  leurs  engins  Sc  har- 
nois  , lefquels  ne  leur  feront  rendus 
que  le  lendemain  de  la  Fêre  après 
le  foleil  levé , à peine  de  cinquante 
livres  d'amende  , 8c  d'interdiéfion 
pour  un  an. 

4.  L’arr.  12  de  la  Déclaration  du 
24  Avril  1703,  fervant  de  Régle- 
ment pour  la  navigation  fur  la  rivière 
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de  Loire  , 8c  autres  y affluantes , fait 
défenfèsaux  Voituriers  d’aller  & con- 
duire leurs  bateaux , aux  jours  des 
uatre  Fêtes  folemnclles  de  Noël , 
àques,  Pentecôte  & Touflàini. 

x.  FEU.  L’Ordonnance  de  1669 
abroge  tous  droits  de  feu  8c  de  loge , 
que  Jes  Particuliers  ou  Communau- 
tés pouvoient  avoir  dans  les  Forêts 
du  Roi , 8c  fait  défenfes  à toutes  pei- 
fonnes  d’y  porter  & allumer  du  feu  , 
en  quelque  faifon  que  çe  foit,  ainfi 
que  dans  les  landes  8c  bruyères  qui 
en  dépendent,  8c  dans  les  Bois  des 
Communautés  ou  des  Particuliers  , 
à peine  de  punition  corporelle  8c  d’a- 
mende arbitraire,  outre  la  réparation 
des  dommages  que  l’incendie  pour» 
roit  avoir  caufés , dont  les  Commu- 
nautés 8c  autres  t^ui  auront  choifi  les 
Gardes , feront  civilement  refponfa- 
bles.  Arr.  32  8c  3 3 du  tir.  27. 

2.  Il  y a une  Déclaration  du  1 3 
Novembre  X7i4,enregiftiéeauPar- 
lement  de  Bretagne  le  20  Mars  171  f. 
qui  fupplée  à cet  article , en  déter- 
minant la  punition -corporelle.  Elle 
porte  que  les  Pâ’res  8c  tous  au’ res 
convaincus  d’avoir  porté  du  feu  dans 
les  Forêts  du  Roi , landes  8c  bruyè- 
res , ou  dans  celles  des  Communau- 
tés & Particuliers  , même  d'en  avoir 
allumé  à un  quart  de  lieue  près  defdi- 
tes  Forêts  , landes  8c  bruyères,  fe- 
ront , pour  la  première  fois  punis  du 
fouet , 8c  pour  la  récidive  condam- 
nés aux  galères  : que  ceux  qui,  de  def- 
fein  prémédité, auront  mis  le  feu  dans 
les  landes  & bruyères,  8c  dans  les  au- 
tres lieux  defdits  Bois,  feront  punis 
de  mort  ; & que  tous  ceux  qui  auront^ 
caufc  des  incendies,  feront  condam- 
nés, outre  les  peines  ci-dertus , en 
telle  amende  qui  fera  arbitrée  par  les 
Juges  , 8c  aux  dommages  8c  intérêts 
des  Propriétaires  ; enjoint  aux  Offi- 
ciers des  Eaux  8c  Forêts  de  faire  faire 
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de  Fréquentes  tournées  , tant  le  jour 
ue  la  nuit , par  les  Sergens  & Gar- 
es, pour  prévenir  ces  défordres. 

3.  Comme  il  y a toute  apparence 
que  le  plus  fouvent  ce  font  les  Rive- 
rains qui  mettent  le  feu  dans  les  Fo- 
rêts , afin  que  dans  les  cantons  in- 
cendiés il  repoufie  de  meilleure  her- 
be pour  leurs  beftiaux  , on  a voulu 
remédier  au  mal  en  leur  ôtant  toute 
efpérance  d’en  profiter  ; c’efl  pour- 
quoi par  Arrêts  des  29  Juin  1728 
our Fontainebleau,  2 y Avril  & 13 
uin  1741  pour  la  Bretagne,  il  a été 
expreffément  défendu  aux  ufagers  Si 
tous  autres  d'envoyer  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  pendant  cinq 
ans  , à compter  du  jour  de  l'incen- 
die , leurs  beftiaux  dans  les  landes 
& bruyères  où  le  feu  aura  été  mis. 
Si  d’en  approcher  plus  près  que  de 
demi  - lieue , à peine  de  confifcatioc 
des  beftiaux  , & de  cinq  cent  livres 
d'amende  , qui  ne  pourra  être  répu- 
tée comminatoire , & de  plus  grande 
peine  s’il  y échoit. 

.J..  Ces  Arrêts  portent  en  outre 
qu'a  la  requête  des  Procureurs  du  Roi 
il  fera  informé- contre  les  Auteurs  & 
complices , &c.  pour  leur  procès  être 
fait  & parfait  par  les  Officiers  des 
Maîrrifes  jufqu'à  Sentence  définitive 
inclulivemeut  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances , fauf  l’appel  au  Con- 
feil  ; ce  qui  fera  exécuté  nonobftant 
oppoütions  ou  appellations  qutlcon- 
es , pour  lefquelles  ne  fera  différé, 
nt  Sa  Majefté  fe  referve  la  connoif- 
fance , & l'interdit  à toutes  fes  Cours 
& autres  Juges. 

y.  Par  Arrêt  du  i2  0dobre  17 yô, 
il  a été  fait  expreffes  défenfes  à tous 
Bergers  , Valets  , Métayers  & autres 
personnes  fans  diftinélion  , de  mettre 
le  feu  aux  landes , bruyères  , garri- 
gues , bois  & devois  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  fort , dans  toute  l.é- 
fanic  I, 
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tendue  de  la  Province  de  Langue* 
doc  , à peine  pour  la  première  fois 
de  punition  corporelle,  cent  livres 
d'amende  , applicable  un  tiers  au 
Rqi , un  tiers  à l'Hôpital  des  lieux, 
& un  tiers  au  dénonciateur , Si  de 
tous  dépens , dommages  & intérêts  ; 
& en  cas  de  récidive  , d'être  punis 
comme  incendiaires  publics  ; ordon- 
né que  dans  les  cas  où  les  Auteurs 
des  incendies  ne  pourront  être  dé- 
couverts , tous  les  Bergers  des  Com- 
munautés dans  le  terroir  defquellet 
feront  fitués  les  bois,  landes,  bruyè- 
res 8c  ga  rrigues  où  le  feu  aura  été  mis, 
feront  condamnés  folidairement  non 
feulement  au  paiement  du  dommage 
caufé  par  l'incendie , mais  encore  en 
une  amende  de  300  liv. , fauf  aux 
Bergers  à déclarer  celui  qui  aura  mis 
le  feu  ; auquel  cas  il  fera  feul  pour- 
fuivi  comme  coupable  ; ordonné  que 
toutes  les  pourfuites  feront  faites  è» 
Sièges  des  Maîtrifes  particulières  des 
lieux , à la  requête  des  Procureurs  de 
Sa  Majefté  èld  Sièges , le  tout  fur  un 
Procès  verbal  fait  par  un  Officier  def- 
dites  Maîtrifes  , ou  par  un  Garde  af- 
fermenté  , & fur  un  rapport  d'Experc 
nommé  d'Office  par  les  Officiers  def- 
dites  Maîtrifes  , contenant  la  vérifi- 
cation Si  eftimation  des  dommages 
caufés  par  l’incendie  , tant  aux  Com- 
munautés qu'aux  particuliers  , avec 
défenfes  à toutes  fortes  de  perfonnes 
d'envoyer  ou  mener  paitre  aucune 
efpècedebeftiaux,  pendant  le  temps 
qui  fera  déterminé  , dans  les  landes, 
bruyères  & garrigues  qui  auront  été 
incendiées  , ni  dans  les  bois  brûlés  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  déclarés 
défenfables , à peine  de  confifeation 
des  beftiaux  Si  de  cent  livres  d’a- 
mende. 

Ceux  qui  ont  charmé  ou  brûlé  des 
arbres  doivent  être  punis  corporel- 
lement. Art.  22  du  titre  27.  Foyer 
Ii 
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Charmer.  yoyt{  Brûlis,  ÎNCïft»* 
pi  aires  & Incendies. 

FEUILLÉE  , font  les  branches 
garnies  de  feuilles  vertes , que  l'on 
met  pour  orner  , ou  couvrir  quel- 
que lieu. 

Il  eft  exprelTément  défendu  à tou- 
tes perfonnes  de  couper  & emporter 
aucuns  arbres  , branchages  ou  feuil- 
les des  Forêts  du  Roi,  de  celles 
des  Eccléfiaftiqurs  , Communautés 
ou  particuliers;  même  pour  Noces, 
Fêtes  & Confrairies  , fous  peine  de 
l’amende , fuivant  le  tour  & la  qua- 
lité des  arbres  d'où  ils  ont  été  ôtés, 
& de  toustiépens , dommages , inté- 
rêts & reftitutions  , comme  pour  au- 
tre délit.  Art.  13  du  tit.  32.  Voyt^ 
Délit. 

FIEFS  POSSÉDÉS  PAR  LES 
OFFICIERS  DES  EAUX  ET  FO- 
RESTS  , font  exempts  de  toutes 
contributions  pour  le  Ban  & arrière- 
Ban.  Voytr  Ban. 

FIGURES  DES  BOLS.  Voyt^ 
Plans  figuratifs. 

FILETS  POUR  LA  CHASSE 
& LA  PESCHE.  f^oytz  Engins. 

FLAGRANT  DÉLIT.  Les  Offi- 
ciers des  Eaux  & Forets  ne  peuvent 
connoitre  à 1 ordinaire  des  crimes 
qui  n’ont  rapport  à la  matière  des 
Eaux  & Forêts  , comme  vols , meur- 
tres , rapts , brigandages , &c.  quoi- 
qu’ils aient  été  commis  dans  les  bois 
& fur  les  eaux  ; mais  s’ils  prennent 
les  coupables  en  flagrant  délit  , ils 
peuvent  informer  & décréter  ; après 
quoi  ils  font  tenus  de  renvoyer  in- 
celfamment  le  prifonnier  avec  les 
charges  aux  Juges  à qui  la^konnoif- 
fance  en  appartient.  Art.  8 du  tir.  I. 

FLETTE  , eft  un  bateau  qui  fert 
de  voiture  publique  , autrement  Co- 
che d'eau. 

Toutes  conteftations  au  fujet  de  la 
conduite , rupture  & loyers  des  Flot- 
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tes  , Bacs  & Bateaux  doivent  étf« 
portées  devant  les  Officiers  desEauX 
& Forêts  , &c.  Voyt[  Epaves  » 
Navigation^  Rivières. 

FLEUVES.  Voyi{  Rivières. 

1.  FLOTTAGE . eft  la  façon  de 
conduire  les  bois  fur  les  rivières  ou 
ruiileaux , fans  les  mettre  en  bateau. 

2.  Perfonne  ne  peut  empêcher  ou 
arrêter  le  flottage  des  bois  , fous.pré- 
texte  de  droits  de  Péage  , travers  ou 
autres  , à peine  de  répondre  de  tous 
dépens , dommages  8c  intérêts  des 
Marchands  , faut  à ceux  qui  fe  pré- 
tendent fondes  à lever  aucuns  de  ces 
droits  à fe  pouvoir  devant  les  Grands 
Maîtres.  Art.  32  du  tit.  IJ»  . 

3.  En  interprétation  de  cet  article, 
il  a été  rendu  au  Confeil  plufieursr 
Arrêts  qui  font  défenfes  aux  Fer- 
miers Généraux  , Fermiers  des  Oc- 
trois , & tous  autres  d’exiger  aucun» 
droits  pour  le  pafTage  des  bois  pro- 
venant des  Forêts  du  Roi.  V- oyc ç 
Droits  d’Entrée  , &c. 

4.  Suivant  l’Ordonnance  de  la  Vil- 
le du  moisdeDécembre  1672,  chap. 
17  , art.  4 , les  Marchands  peuvent 
faire  tirer  & fortir  leurs  bois  des  Fo- 
rêts , les  faire  palier  en  charrettes  ou 
autrement  fur  les  terres  ou  par  les 
chemins , depuis  les  Forêts  jufqu’aux 
Ports  flottables,  en  dédommageant 
les.  Propriétaires , à dire  d’Expera  , 
fans  que  pour  raifon  defdits  dom- 
mages ils  puiflent  empêcher  la  voi» 
tnre  , ou  faifir  les  bois  fur  les  Ports  , 
les  Marchands  faifant  leurs  foumif- 
millîons  de  les  payer  tels  que  de  rai- 
fon. 

3.  Suivant  l'art.  3 de  la  même 
Ordonnance  , ils  peuvent  faire  faire 
des  cannaux  & te  fervir  des  eaux , 
des  étangs  en  dédommageant  les 
Propriétaires , à dire  d’Experts. 

6.  Suivant  l'art.  6,  ils  peuvent 
faire  jpteer  leurs  Bois , à bois  ptrdu 
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Hans  les  rivières  & ruifleaux,  aver-  JI.  Suivant  l'art,  n , les  Mar- 
tilTant  les  Seigneurs  dix  jours  avant  , chands  font  tenus  avant  de  jfetter 
par  publications  aux  Prônes  des  Mef-  leur  flot,  de  faire  vifiter  parlepre- 
fes  Paroiflîales  , depuis  le  lieu  du  Jet  mier  Juge  ou  Sergent,  partie  pré- 
jufqu’à  celui  de  l’Arrêt,  & les  dé-  fente  ou  duementappellée.auxdo- 
dommageant  des  dégradations,  fi  au-  miciles  des  Meuniers , les  vannes, 
cunes  font  faites.  éclufes  , pettuis  & moulins,  & faire 

J.  Suivant  l’art.  7 , les  Proprié-  fairerécollement  de  ladite  vifite  après 
taires  font  tenus  de  laifler  un  chemin  le  flot  pafle  , par  le  même  Officier, 
de  quatre  pieds,  le  long  des  bords  à peine  d'être  tenus  de  toutes  les  dé- 
des  ruifTeaux,  pour  le  paffage  desOu-  gradations  qui  s’y  trouveront, 
vriers  qui  pouffent  le  bois  aval  l’eau.  12.  Suivant  l’art.  12  , fi  parla  vi- 

8.  Suivant  l'art.-  8,  il  eft  permis  fite  faite  avant  le  flottage,  il  parolt 

aux  Marchands  de  faire  palfer  leurs  qu’il  y ait  aucune  réparation  a faire 
Bois  par  les  étangs  & fofTés  appar-  aux  vannes  , &c.  les  Propriétaire* 
tenant  aux  Gentilshommes  & autres,  font  tenus  de  lès  faire  après  une  fim- 
qui  feront  tenus  de  faire  faire  ou-  pie  fommation  à perfonne  ou  au  do- 
verturede  leurs  parcs  & baffes  cours  miciledu  Meunier;  finon  il  eft  per- 
aux  Ouvriers , en  dédommageant  s’il  mis  au  Marchand  de  lesfaire  faire, 
y échoit.  & le  prix  fera  déduit  fur  les  chom- 

9.  Suivant  l'art.  9 , il  eft  permis  mages  des  Moulins , & le  furplus.s’il 
aux  Marchands  de  faire  pêcher  les  y en  a,  rembourfé  par  préférence  fut 
bois  de  leur  flot , qui  auront  coulé  les  loyers  du  Moulin. 

au  fond  de  l’eau  pendant  quarante  13.  Suivant  l’art.  13  , quand  le* 
jours  aptes  le  flotpaffé;&  fi  durant  Moulins  bâtis  par  titres  authentif- 
ies quarante  jours  d'autres  Marchands  ques  fur  les  rivières  & ruifleaux  flot- 
jettent  du  bois  , le  délai  ne  courra  tables,  chôment  à l’occafion  des  bois 
que  du  jour  du  dernier  flot  paffé,  & ne  flottés,  il  doit  êtrepayé  pour  lechom- 
pourront  les  Seigneurs  des  rivières  & mage  d'un  Moulin  pendant  vingt- 
ruifTeaux  exiger  aucune  chofe  fous  quatre  heures , de  quelque  nombre 
prétexte  de  dédommagement,  ou  au-  de  roues  que  le  corpien  foie  c®m- 
trement.pour  raifon  des  bois  canards,  pofé,  40  f.  fi  ce  n'eft  que  les  Mar- 

io. Suivant  l’art.  10,  faute  aux  chands  fuflent  en  pofleflîon  de  payer 
Marchands  de  faire  pêcher  leurs  Bois  moindre  fomme;  auquel  cas  l’ufage 
* dans  les  quarante  jours,  les  Seigneurs  doit  être  fuivi , & ne  peuvent  le» 
ou  autres  ayant  droit  fur  les  rivières,  Meuniers , fous  peine  du  fouet,  faire 
r<è|»cuvent  faire,  à la  charge  toute  payer  autre  fomme.fi  ce  n'eft  pour 
fois  de  laifler  ces  Bois  fur  les  bords  ; leur  travail  particulier  , dont  ils  fe- 
fc  pour  les  frais  de  la  pèche  & de  ront  convenus  de  gré  à gré  avec  les 
l’occupation  des  terres  leur  fera  payé  Marchands  ou  leurs  Fadeurs, 
me  qui  fera  arbitré  par  Gens  connoif  14.  Suivant  l'art.  14,  les  Mar- 
fants , fans  que  les  Seigneurs  puiflent  chands  peuvent  fe  fervir  des  terres  fur 
faire  enlever  ces  Bois,  à peine  de  le  bord  des  rivières  navigables  & 
privation  de  tout  rertibourfement.fir  flottables,  pour  y faire  les  amas  de 
de  reftituyon  du  quadruple  du  prix  leurs  Bois  , en  payant  pour  l'occu- 
des  bois  enlevés  , dont  les  Marchands  pation  ; fçavoir  , dix-huic  deniers  par 
pourront  faire  faire  la  recherche,  perde  qui  liera  empilée  fur  les  terres 
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en  pré  , un  fol  furlesterres en  labour,  mage’ de  chaque  Moulin  foie  réglé 
lefquelles  fommes feront  payées  cha-  à 3,0  fols  pour  le  temps  de  vmgt- 
que année  que  lefdits  Bois  demeu-  quatre  heures,  qui  doivent  être  payés 
reront  enpilés;  moyennant  quoi  les  auxPropriétaires  desMouüns  ou  leurs 
Propriétaires  feront  tenus  de  fouffrir  Fermiers,  par  ceux  qui  caufcront  le” 
le  palTage  des  Ouvriers  fur  leurs  hé-  chommage  , par  leur  navigation  & 
ritages,  tant  pour  faire  les  empile-’  flottage,  à peine  de  joooliv.  d’a- 
mens , que  pour  façonner  les  trains,  mende,  & ae  tous  dommages  inté- 
tnême  de  laifTer  palier  les  harnois , rets  , frais  & dépens  , & que  les  difl 
portanr  les  rouelles  , chantiers  & au  férends  pour  les  chommage’s  , des 
très  chofes  néceflaires  pour  la  conf-  Moulins,  falaires  des  Maîtres  des 
truétion  des  trains.  Ponts  , & autres  doivent  être  réglés 

if.  Suivant  l'art  ry,  les  Mar-  parles  Grands-Maîtres,  ouïes  Offi- 
chands  doivent  faire  marquer  leurs  ciers  des  Maîtrises , & ce  qui  fera  or- 
Bois,  les  faire  triquer  & empiler  fé-  donné  par  eux  fera  exécuté  par  pro- 

Îiarément  fur  les  Ports  flottables  , vifîon  , nonobftant  6c  fans  préjudice 
aire  faire  les  piles  de  huit  pieds  de  de  l’appel , néanmoins  plufleurs  Mar- 
haut , fur  la  longueur  de  quin2e  toi-  chands  qui  ont  obtenu  permiflion 
fes,  ne  taillant  entre  les  piles  que  des  Grands-Maîtres,  de  faire  flotter 
deux  pieds  de  diftance;  & ne  peu-  des  bois  pour  futilité  publique  , & 
vent  faire  travaillera  la  conftmélion  le  fetvice  de  la  Marine  fous  les  con- 
de  leurs  trains  qu'après  avoir  payé  ditions,&  de  faire  réparer  ou  payer  . 
l’occupation , à l’effet  dequoi  ils  font  les  dommages  qu’ils  pourroienc  cau- 
renus  de  faire  compter  & mefurer  fer»  y font  troublés  par  les  Seigneurs 
les  piles  par  lesCompteursdes  Ports,  qui  les  traduifent  pour  raifon  de  ce» 
en  préfence  des  Propriétaires  ,' où  en  divers  Tribunaux  .obtiennent  par 
eux  duement  appel  lés.  * des  Juges  incompérens  des  Ordon- 

1 6.  Cette  Ordonnance  fe  trouve  nances,  pour  la  vilice  des  prétendu* 
confirmée  par  un  Arrêt  du  Confeil  dommages,  & cependant  ddfenfes de 
du  “f  Septembre  ié<?4,  que  j'ai  cru  continuer  le  flottage  ; à quoi  Sa  Ma- 
devoir  rapporter  tout  au  long  parce  jefté  voulant  pourvoir  , &c. Ordonne 
qu’il  décide  les  plus  grandes  dimcul-  que  les  art.  y2dutit.  ry  , 4y  & 46 
tés  qui  fe  peuvent  préfenter  dans  le  dutir.  27  de  l’Ordonnance  de  iéép, 
tranfport  des  Bois.  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 

17.  Le  Roi  étant  informé,  qu’en-  teneur,  & conformément  à iceuxSa 
cote  que  par  l’Ordonnance  des  Eaux  Majefté  fait  défenfes  à tous  Seigqeurr, 
& Forêts  du  mois  d’Août  1 669,  Eccléfiaftiques  & Particuliers , Offi- 
art.  y2  du  titre  de  l’ A (liete , vérifiée  ciers  & autres  d’empêcher  le  tranf- 
ou  befoin  a été;  il  foit  dit  que  le  port  des  bois  par  terre  & par  eau» 
tranfport,  paflàge  , voiture,  ou  flot-  & d’en  interrompre  le  flottage  fur 
tage  des  bois  ne  pourra  être  empêché  les  rivières  qui  paflènt  en  leurs  Ter- 
où  arrêté  fous  quelque  prétexte,  ni  res  ou  Domaines,  fous  prétexte  des 
par  quelque  Particulier  que  ce  foit',  dommages  & chommages  caufés 
a peine  de  tous  dépens , dommages  par  les  bois  flottons,  à la  charge 
& intérêts  des  Marchands , & que  Sc  condition  qu’après  le  tranfport  & 

£ar  les  atticles  4y  & 46  du  tit.  de  flottage  defdits  Bois , & fanspréju- 
tcoufervation  a es  Bois , lechoru-  diced’içeux,  les  Marchands  feront 
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tenus  de  réparer  & payer  lefdirs 
dommages  8t  chommages,  fuivant 
qu'il  fera  réglé  , en  cas  de  contefta- 
tion  ,^»ar  les  Grands-Maîtres  des 
Eaux  & Forêts,  ou  en  leur  abfence 
par  les  Officiers  des  Maîtrifes  Parti- 
culières, chacun  dans  l’étendue  de 
fon  Relfort,  fuivant  ladite -Ordon- 
nance, & ce  qui  fera  par  eux  or- 
donné pour  raifon  de  ce,  fera  exé- 
cuté par  provifion  , nonobftant  & 
fans  préjudice  de  l’appel  ; enjoint 
Sa  Majefté  aux  Grands-Maîtres  de 
tenir  la  main  à l'exécution  dupiéfent, 
&c. 

18.  Toutes  adions  concernant  les 
entreprifesfur  les  rivières  navigables 
& flottables,  tant  pour  raifon  de  la 
navigation  & flottage,  que  des  droits 
de  pacage,  pontonages Sc  autres,  & 
généralement  tout  ce  qui  peut  pré- 
judicier à la  navigation  , charroi  & 
flottage  des  Bois  provenant  des  Fo- 
rêts du  Roi,  font  de  la  compétence 
des  Officiers  des  Eaux  & Forêts , 
«fans  préjudice  néanmoins  delà  Ju- 
» rifdiélion  des  Prévôts  des  Mar- 
» chands  ès  Villes  où  ils  font  en  pofi 
» feffion  de  connoître  de  tout , ou 
» de  partie  de  ces  matières  , & de 
» celle  des  Officiers  des  turcies  & 
» levées , ou  autres  qui  pourroient 
» avoir  titre  &pofleffion  pour  en  con- 
» noître  : art.  3 dutit.  premier.  y~cye{ 
ce  que  j'ai  dit  fur  cette  dernière  par- 
tie de  l’art,  fous  le  mot  Rivières. 
Voyt{  l'Arrêt  du  Confeil  ci-delfus  , 
qui  attribue  fans  aucune  reftriâion , 
aux  Grands  Maîtres  & Officiers  des 
Maîtrifes  le  droit  de  connoître  de  ce 
qui  concerne  le  flottage. 

1 y.  Il  eft  enjoint  aux  Grands-Maî- 
tres de  vifiter  les  Rivières  naviga- 
bles & flottables  , les  routes , pêche- 
ries & moulins,  pour  connoître  s’il 
y a des  entrepriles-  ou  ufurpations 
qui  puiffent  empêche*  la  navigation 
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& le  flottage,  &c.  Fi&yrç  Rivières.  * 

1.  FOL-APPEL  eft  un  appel  re- 
levé témérairement , fans  caufe  & 
fans  fondement. 

2.  Les  Appellansqui  fuccombent 
font  toujours  condamnés  à l'amen- 
de , pour  punition  de  leur  témérité. 

3.  L’amende  du  Fol-appel  dans 
les  Prcfldiaux  eft  de  fîx  livres,  aux 
Cours  fupérieures , dans  les  appel- 
lations plaidées  fur  Placet,  ou  à tour 
de  rôle , & dans  les  Procès  par  écrit , 
lorfquela  Cour  prononce  l’appella- 
tion au  néant , l’amende  efl  de  douze 
livres. 

Dans  les  congés  obtenus  fauta 
de  venir  plaider  , la  Cour  pronon- 
çant congé  , l'Apptllant  déchu  dt  l’ ap- 
pel: ou  quand  dans  les  Caufesd’Au- 
dience  , ou  dans  les  Procès  par  écrit , 
la  Cour  prononce  qu’il  a été  bien 
jugé  , mal  & fans  griefs  appelle  ; ou 
enfin  quand  à l'Audience  contradic- 
toirement ou  par  défaut , ou  dans  les 
Procès  par  écrit . la  Cour  prononce , 
f.-lppeliant  non-  recevable  en  fon  ap- 
pel, ou  quand  dans  les  Procès  par 
écrit,  l'intimé  obtient  congé  faute 
de  conclure , l’amende  en  tous  ces 
cas  efl  de  vinq-cinq  écus. 

y.  Dans  les  Requêtes  civiles  con- 
tre les  Arrêts  contradictoires  foir 
préparatoires  ou  définitifs , l'amende 
eft  de  4JO  liv.  contre  le  Demandeur 
en  Requête  civile  , s’il,  efl  débouté  , 
fçavoir  trois  cent  livres  pour  le  Roi, 
cent  cinquante  livres  pour  la  partie. 

6 . Si  les  Arrêts  ont  été  renaus  par 
défaut  l'amende  n'eft  que  de  cent 
cinquante  livres  pour  le  Roi,  & 
foixante-  quinze  livres  pour  la  partie. 

7.  Suivant  l’art.  J o du  tit.  27  de 
l’Ordonnance  de  1667  , les  tiers'- 
oppofans  à l’exécution  des  Arrêts  , 
& qui  auront  été  déboutés  , doivent 
être  condamnés  en  jyo  liv.  d’amen- 
de , ceux  qui  euroat  été  déboutés  de 
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" leur  oppofition  à l’exécufîon  d’une 
Sentence,  en  foixante  quinze  livres, 
le  tout  applicable  moitié  au  Roi , 
pioitié  à la  partie. 

8.  L'arr.jodel'Edit  de  Mai  1716 
contenant  Réglement  fur  les  amen- 
des fie  les  appellations  des  Sentences 

Ïrononcées  en  matière  d’Eaux  fie 
orêts,  porte  que  les  amendes  de 
fol  - appel  , d’infcription  de  faux  , 
fie  autres  acquifes  à Sa  Majefté  par 
péremption  d'inflance  , défection 
d’appel , accord  ou  autrement , fe- 
ront reçues  par  les  Receveurs  des 
Maîtrifes  & des  Tables  de  Marbre 
jchacun  dans  leur  Siège  ; lefquels  Re- 
peveurs  s’en  chargeront  & les  ren- 
dront ainfi  qu’il  ert  porté  par  l’Or- 
donnance du  mois  d’Août  1 669 , 8c 
pn  feront  un  chapi're  féparé  dans  les 
comptes  qu’ils  rendront  tous  les  lîx 
mois  devant  les  Officiers  defdits 
pièges.  • 

9.  Cette  difpofition  fe  trouve  con- 

Érmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 1 
lécembre  172b , &c.  vu  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi  l'Edit  de  Mai  171b, 
portant  réglement  fut  les  amendes 
des  Eaux  & Forêts  , par  lequel  il  eft 
dit  art.  30  , fitc.  & Sa  Majefté  étant 
informée  qu’au  préjudice  d’une  loi  fi 
précife  les  Procureurs  portulans  à la 
•Table  de  Marbre  de  Dijqn  , nonob- 
fiant  les  fommationsqui  leur  ont  été 
faite  à la  requête  du  Receveur  des 
Amendes  de  ladite  Table  de  Marbre, 
affeélent  de  configner  ces  amendes 
entre  les  mains  du  Receveur  du  Par- 
lement , lefquelles  lui  relient  fans 

f|u’il  en  conapte  ; fi c Sa  Majerté  vou- 
ant réprimer  un  pareil  abus  , ficc. 
ordonne  que  I art,  30  de  l’Edit  de 
MaiJ7i6  fera  exécuté  félon  fa  forme 
fie  teneur  ; -en  conféquence  que  les 
Procureurs  portulans  aux  Tables  de 
jMarbre  8 c Chambres  des  Eaux  fie  Fo- 
fits  , feront  tenus  de  configner  les 
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amendes  de  fol  appel . d’infcription 
de  faux  fie  autres,  entre  les  mains  de* 
Receveurs  des  Amendes  defdites  Ta- 
bles de  Marbre  fie  Chambres’Souve- 
raines  ; à peine  de  nullité  des  con- 
fignations  8c  de  deux  cens  livres  d’a- 
mende contre  chacun  des  contreve- 
nans;  enjoint  Sa  Majerté  aux  Grands- 
Maî-res  de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent.  Fait,  ficc. 

1.  FOLLE  ENCHERE  en  géné- 
ral ert  la  publication  qui  fe  fait  de 
nouveau  aux  rifques,  périls  fie  fortu- 
nes de  celui  qui  ert  demeuré  Adju- 
dicataire d’un  meuble  ou  d’un  bail , 
8cc.  faute  à lui  d'avoir  rempli  les  con- 
ditions de  l’adjudication  ; fit  s’il  ne  fe 
préfente  point  dEnchérilfeur  quj 
porte  la  choie  au  prix  pour  lequel 
l’adjudication  a été  faite,  le  premier 
Adjudicataire  demeure  obligé  do 
fournjr  ce  qui  manque  , jufqu  a la 
concurrence  de  fon  enchère  , au  paie- 
ment de  laquelle  fomme  fie  des  frais 
faits  pour  raifon  de  ce  , il  peut  être 
contraint  non-feu’emcnc  par  faifie  Se 
vente  de  fes  biens  meubles  & immeu- 
bles , mais  aurti  par  corps  en  plu- 
fieurs  occafîons. 

2.  En  fait  de  ventes  de  bois , lorf- 
que  le  dernier  Enchériflëur  renonça 
à fon  enchère,  ou  lorfqu’il  en  ert  dé- 
chu faute  d’avoir  fatisfait  aux  claufes 
de  l'adjudication  dans  le  temps  pres- 
crit par  l’Ordonnance  , on  ne  publie 
pas  ae  nouveau  les  bois  pour  les  re- 
vendre à fes  rifques,  périls  8 c fortu» 
nés , on  fubllitue  feulement  les  pré* 
cédens  Enchérirteurs  à fon  lieu  6c 
place , fit  il  ert  tenu  de  payer  ce  qui 
manque  à la  pénultième  enchère  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  la  fienne , fie 
peut  c-re  arrêté  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
payé  ou  donné  caution  fuififante , art, 
26  & 27  du  tir,  x y , confirmas  par 
Arrêt  du  Confeil  du  14  Février 
J 79?  > contre  Jean  PptjJion , Coq, 
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cierge  de  l’Hôtel  de  Turenne  à Saint 
Germain-en  Laye  ; nonobftant  ce 
tju'il  avoit  allégué  que  les  ventes  de 
1 ordinaire  de  1702  n'étant  portées 
qu’à  42000  livres  , il  les  avoit  fait 
monter  à yoooo  livres  , & l'adjudi- 
cation lui  en  avoit  été  faite;  il  avoit 
préfenté  des  cautions  plufque  folva- 
fcles.  Néanmoins  les  Officiers  de 
S.  Germain,  fans  vouloir  entrer  dans 
la  difçuflion  de  leurs  facultés  lej 
«voient  refufés  ; & par  extraordinaire 
le  24  Décembre  1702  avoient  rendu 
Sentence  qui  le  condamnoiten  yooo 
quelques  livres  de  fo  le  enchère  , la- 
quelle Sentence  ils  lui  avoient  fait  li- 
gnifier , avec  commandement  de 
payer  le  lendemain  de  Noël , contre 
les  Ordonnances  & formalités  de  Juf- 
tice  , avoient  fait  failir  tous  fes  meu- 
bles , & quoique  plufieurs  gardiens 
très-folvables  le  fultent  préfentés  pour 
en  répondre , avoient  établi  garnifon 
en  fa  maifon , que  ces  vexations  n’a- 
voient  été  faites  qu'en  vue  de  faire 
retomber  l'adjudication  à des  Mar- 
chands affidés  ; que  les  Marchands 
<le  Bois  de  S.  Germain  d’intelligence 
avec  les  Officiers  , éloignoient  les 
Marchands  Forains,  fe  faifoient  ad- 
juger les  ventes  à vil  prix  , $c  y fai- 
foient des  gains  confîdérables  , que 
pour  les  traverfer  & faire  le  profit  de 
Sa  Majefté  , il  avoit  tiercé  ia  vente 
de  idpS  , avoit  augmenté  les  enchè- 
res de  1 6 pp  & 1700,  & fait  un  pro- 
fit conlidérable  à Sa  Majefté  , ce  qui 
lui  avoit  attiré  la  haine  des  Officiers 
& des  Marchands  , &c.  la  Sentence 
de  la  Maîtrife  fut  confirmée. 

1.  FONDS  DES  EAUX  ET 
FORESTS;  les  Officiers  des  Eaux 
& Forets  ne  doivent  connoître  dans 
les  différents  de  partie  à partie  de  la 
propriéré  des  eaux  & bois  apparte 
nant  aux  Communautés  ou  Particu- 
liers , finon  lorfqu’elle  eft  nqcellaùe- 


F o N *Lf 

ment  connexe  à un  fait  de  réforma* 
tion  & vilïtation  , ou  incidente  , & 

Îiropofée  pour  défenfecontr^lapour- 
dire.  Art.  10  du  tit.  premier. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  & des 
Tables  de  Marbre  indiftindement , 
peuvent  connoître  en  première  inf- 
tance  de  tout  ce  qui  concerne  les 
fonds  & la  propriété  des  eaux  Sc  fo- 
rêts appartenant  nuement  à Sa  Ma- 
jefté , & celles  dans  lefquels  elle  a 
intérêt. 

Telles  font  les  difpofitions  qui  fixent 
la  Jurifprudence  à cet  égard. 

Art.  premier  du  tit.  I 5 , «Les  Ta* 
» blés  de  Marbre  de  nosralais  dePa- 
» ris , Rouen  & autres  .jugeront  tous 
>»  les  Procès  civils  & criminels  con- 
» cernant  le  fonds  & propriété  de  nos 
» Eaux  & Forêts,  Ifles  & Rivières, 
» Bois  tenus  en  grurie,  grairie  , fe- 
>•  grairie  , tiers  Sc  danger , appana- 
» ge , ufufruit, engagement  & par  in- 
>3  divis  , à la  charge  de  l'appel  aux 
>»  Parlemens  où  ils  reflottilTenr, 

L’art. 7 du  même  titre,  33  Laiflons 
si  en  la  liberté  de  nos  Procureurs  ès 
33  Maîtrifes  , de  pourfuivre  fur  les 
» lieux  devant  nos  Officiers  des  Eaux 
33 & Forêts,  ou  de  faire affigner  di- 
ssredement  devant  les  Grands-Maî- 
33  très , ou  au  Siège  de  la  Table  de 
33  Marbre  , les  Communautés  ou  Par- 
3>  ticuliers  qu'ils  prétendront  avoir 
» entrepris  ou  ufurpé  fur  nos  eaux  , 

3>  rivières  , bois  & forêts  & autres 
33  dans  Jefquelles  nous  prétendons 
33  droit  ; à la  charge  néanmoins  que 
33  les  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
>3  renverront  toutes  inftru&ions  à 
33  ceux  de  la  Maîtrife , ou  de  la  plus 
33  prochaine  , fans  qu'ils  puillènt  la 
3»  retenir  , ni  commettre  aucun  d’en- 
3>rr'eux  pour  inftruire  & faire  def- 
>3  cente  fur  les  lieux. 

Les  appellations  des  Jugemen* 
rendus  en  premieie  in  (lance  aux  Ta- 
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blés  de  Marbre  pour  raifon  du  fonds  feil  des  15  Mai  1673  8c  18  Jura 
& d*  la  propriété  des  Eaux  8c  Forêts  1 8517  , qui  ordonnent  aux  Riverains 
du  Roi , &c.  doivent  être  portées  aux  des  Forêts  de  Sa  Majefté  dans  les  Pro  • 
Cours  de  Parlement.  Art.  3 du  tit.  vinces  de  Normandie  & de  Guienne, 
13.  de  réparer  8c  entretenir  à leurs  frais 

Les  appellations  des  Jugemens  les  fortes  autour  d'icelles  de  la  pro- 
rendus aux  Maîtri  fes  pour  les  mêmes  fondeur  & largeur  ordonnées  par  cet 
matières  > peuvent  être  pottées  aux  article, à peine  de  300  liv.  d’amende. 
Tables  de  Marbre  ou  aux  Cours  de  81  de  répondre  en  leur  privé  nom  des 
Parlement  indirtinâement , art.  4du  délits  8c  dommages  qui  pourront  êcre 
même  titre  : » ft  néanmoins  il  y avoir  faits  dans  lefdites  forêts. 

» appel  d'un  Jugement  rendu  en  l’une  2.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  fai- 
u de  nos  Maîtrifes  touchant  le  fonds  fant  leurs  vifites  doivent  faire  men- 
» de  nos  Bois  8c  Forêts , 8c  de  ceux  tion  dans  leurs  procès-verbaux  do 
» tenus  en  grurie  , grairie , fegrairie , l’état  des  bornes  8C  foffésentre le  Roi 
» tiers  8c  danger , indivis  .appanage,  8c  les  Riverains  , 8c  faite  réparer  les 
» engagement  & ufufruit  , voulons  entreprises  8c  changemens  qu’ils  re- 
» qu’il  puifle  être  relevé  dire&ement,  connoiflent  y avoir  été  faits  depuis 
« 8c  jugé  en  notre  Cour  de  Parle-  leur  derniere  vifite  ; même  de  faire 
» ment  où  il  reflortit , fans  parter  par  mention  dans  les  procès-verbaux  des 
» le  dégré  intermediat  de  notre  Ta-  vifites  fuivantes  du  rétabliflement  des 
» ble  de  Marbre.  chofes  dans  leur  premier  état , 8c  des 

FORGES.  yoyt{  Fourneaux.  Jugemens  lju’ils  ont  rendus  contre 
I.  FOSSES  A CHARBON  doi-  les  coupables  , à peine  d’en  dcmeu- 
vent  être  placées  aux  endroits  les  plus  rer  folidairement  refponfables  en 
vuides  8c  les  plus  éloignés  dps  arbres  leurs  privés  noms.  Art.  y du  tit.  27. 
8c  du  recru . a peine  d'amende  arbi  L’art.  1 2 dutit.  ip  concernant  les 
traire.  _ droits  de  pâturage  6c  panage , porte 

a.  Les  Marchands  peuvent  être  que  s’il  y avoit  de  jeunes  rejets  en 
obligés  , s’il  eft  jugé  à propos  par  futaie  ou  taillis  le  long  du  chemin  où 
les  Grands-Maîtres,  de  replanter  ces  les  beftiaux  partent  pour  fe  rendre 
places.  Art.  22  dutit.  27.  aux  lieux  deltinés  au  pâ  urage  , en- 

Its  font  obligés  dlexécuter  ce  qui  forte  que  le  brout  ne  fe  pût  furement 
leur  a été  prefcrit  à cet  égard  , fous  empêcher  , les  Officiers  tiendront  la 
peine  d’amende  arbitraire , 8c  ne  peu-  main  à ce  qu’il  foit  fait  des  fortes  fuf- 
vent  obtenir  de  congé  de  Cour  qu’ils  fifamment  larges  8c  profonds  pour 
n’y  aient  fatisfait , ibid.  leur  confervatioh  , ou  les  anciens  re- 

1 . FOSSÉS  AUTOUR  DES  FO-  levés  8c  entretenus  aux  frais  des  Com- 
RESTS  DU  ROI.  Les  Riverains  ou  munautésufageres  .par contribution, 
autres  Particuliers  qui  portédent  des  à proportion  du  nombre  des  bêtes 
bois  joignant  les  Forêts  de  Sa  Ma-  quelles  enverront  en  pâturage, 
jerté  , font  tenus  de  les  en  féparer  4.  Les  Gardes  font  obligés  de  faire 
par  des  foliés  de  quatre  pieds  de  lar-  de  trois  mois  en  trois  mois  un  rapport 
geur  8c  cinq  de  profondeur , 8c  d’en-  du  nombre  des  bornes  8c  fofTés  qui 
tretenir  ces  fofTés  en  cet  état  à leurs  font  en  leurs  gardes , 8c  le  dépofer  au 
frais,  à peine  de  réunion  , art.  4 du  greffe  de  la  Maîtrife,  à peine  d’en 
fit,  îj  , confirme  par  Arrêts  di^Con-  demeurer  refponfables  , d’amenda 

• arbitraire 
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arbitraire  ou  de  deftitution  , ou  de 
!*une  8c  l'autre  peine,  enfembte  s’il 
eft  jugé  convenir  , eu  égard  à la  Qua- 
lité du  fair.  Art.  10  dutit.  10. 

y.  Fossés  autour  des  hérita- 
ges des  Particuliers.  Il  elt  libre  à 
tout  Proprietaire  de  faire  autour  de 
fes  héritages  des  fortès  de  telle  lar- 
geur & profondeur  que  bon  lui  fem- 
bla,  quoiqu'il  n’y  en  ait  jamais  eu  , 
fans  que  le  Seigneur  du  fief  puiiïe 
l'empêcher  , fous  prétexte  que  ces 
folles  le  gênent  dans  l'exercice  de  la 
chalTe.  Voyf{  le  mot  Chasse  à l’arti- 
cle intitulé  : la  chajjc  Je  doit  faire  Jans 
endommager  autrui. 

Il  ne  faur  pas  cependant  que  ces 
fortes  foient  faits  de  façon  qu'on  les 

Îiuifle  prendre  pour  une  efpece  de 
ortificarion  , ce  qui  ne  fe  peut  fairo 
fans  Lettres-Patentes  du  Roi  & fans  le 
çonfentement  du  Seigneur, 

Le  Propriétaire  qui  veut  faire  un 
forte  autour  de  (on  héritage,  doit  non- 
feulement  le  prendre  fur  fon  fonds, 
mais  encore  biffer  entre  le  fonds  voi- 
fin  8c  le  bord  du  forte  autant  d'efpace 
que  le  folfé  aura  de  profondeur. 
Coquille , queft.  298. 

Comment  fe  règlent  les  contefta- 
tions  fur  la  propriété  des  anciens 
foliés , voye { fous  le  mot  Hayes. 

6.  Fossés  sur  ces  bords  des  Ri- 
vières. Il  eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  détourner  l'eau  des  rivières 
navigables  8c  flottables , 8c  d'en  affai- 
blir ou  altérer  le  cours  par  tranchées, 
folfés  ou  canaux , à peine  d'être  punis 
comme  ufurpateurs,  8c  obligés  ae  ré- 
parer les  chofes  à leurs  frais.  Art.  44 
du  tit.  27.  Poyei  Cours  d'eau. 

7.  Fossés  ou  canaux  publics. 
Voyc{  Watregans. 

FOUÉE  DE  BOIS  eft  la  valeur 
d’un  fagot.  L’amende  pour  la  fouée 
de  bois  pris  en  délit  dans  les  Forêts 
Partie  I. 
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du  Roi  eft  de  vingt  fols , non  compris 
la  reftitution  qui  doit  être  au  moins 
de  pareille  fomme.  Art.  3 du  tit.  32. 

1.  FOURNEAUX.  Il  eftexprellé- 
ment  défendu  à toutes  perfonnes  de 
faire  aucun  établiflement  de  nou- 
veaux fourneaux  , 8c  aux  Giands- 
Maîtres  de  le  fouifur.  Art.  1 8 du 
*«•  3- 

2.  L'Arrêt  du  Confeil  ci  après  dé- 
couvre en  la  confirmant  quels  ont  été 
les  motifs  de  cette  difpomion. 

» Le  Roi  étant  informé  que  depuis. 
» quelques  années  il  s’eft  établi  en 
» différemes  Provinces  des  forges  , 
« fourneaux  , martinets  & verreries  , 
» Si  qu’il  s’en  établit  encore  journel- 
lement fans  permiflion  de  Sa  Ma- 
» jeftc.enforte  qu’une  partie  confî- 
» dérable  des  bois  qui  croient  deftinés 
» pour  le  chauffage  du  public  , eft 
» confommée  par  ces  nouveaux  éta- 
» blilTemens , qui  ne  doivent  être  mis 
» en  ufage  que  pour  la  confommation 
>3  des  bois  qui  ne  font  pas  à portée 
» des  rivières  navigables  & des  Vil- 
» les , 8c  qui  par  leur  fituation  ne  peu- 
» vent  fervir  aux  conftrutftions  ni  au 
» chauffage  ; à quoi  Sa  Majefté  vou- 
lant pourvoir  , oui  le  rapport  du 
» fieur  Dodun . 8cc.  Sa  Majefté  en  fon 
» Confeil  , a fait  très  expreffes  inhi- 
» bitions  8c  défenfes  à toutes  perfon- 
» nés  de  quelque  qualité  8c  condition 
» quelles  foient, & à toutes  Commu- 
>>  nautés  Ecclcfiaftiques , féculieresêc 
» régulières  , (Economes,  Adininif- 
«trateurs,  Redeurs,  Principaux  des 
» Collèges  , Hôpitaux  , Maladeiies  , 
» Commandeurs  8c  Protedeurs  de 
» l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jcrufalem  , 
» d’établir  à l’aVenir  aucuns  four- 
» neaux , forges , martinets  , verre- 
» ries , augmentations  de  feux  8c  de 
» marteau , finon  en' vertu  de  Lettres- 
« Patentes  bien  8c  duement  vérifiées , 
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» à peine  de  3000  Kv.  d’amende , tfe 
•»  démolition  des  fourneaux  & de 
aconfifcation  des  bois  , charbons  , 
» mines  & uftenfiles  fervant  à leur 
m ufage:  enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs 
» Intendans  JU  Grands  Maîtres  des 
»>  Eaux  & Forêts chacun  dam  leur 
»»  Département , de  tenir  la  main  à 
» l’exécution  du  préfent , qui  fera  lû  , 
» publié  & affiché  où  befoin  fera  , & 
» exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
» empcchemens  quelconques  , pour 
J»  Iefquels  ne  fera  différé , & dont  fi 
» aucuns  interviennent  , Sa  Majefté 
» s’en  eft  & à fon  Confeil  réfervé  la 
» connoifTance  , & icelle  interdit  à 
» toutes  fes  Cours  Si  autres  Juges. 
» Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa 
» Majefté  y étant , tenu  à MeudoD  le 
Août  1723.  Voyc{  Chaux. 
FRAIS  DES  PROCEDURES. 
Voyci  Dépens. 

FRANCS-FIEFS  . les  Officiers 
des  Tables  de  Marbre  font  exempts 
du  droit  de  Franc-fief,  A'oyrj  l’Arrêt 
du  Confeil  du  19  Mai  iffO. 

FRANC-SALE’ , eft  le  droit  de 
prendre  au  grenier  le  fel  franc  d’im- 
pôt ; les  Officiers  des  Maîtrifbs  doi- 
vent jouir  de  ce  privilège  en  vertu 
de  l’Edit  dé  Mars  1708.  Au  Re- 
cueil. 

1.  FRAIE,  efl  le  temps  delà  gé- 
nération du  poilïbn. 

2.  Il  eft  défendu  de  pêcher  durant 
le  temps  de  fraie , fçavoir  dam  les 
rivières  où  la  truite  abonde  fur  mus 
àut'ts  pniffbns,  depuis  le  premier  Fé- 
vrier jufqu’à  la  mi-Mars , & dans  les 
autres  depuis  le  premier  Avril  juf- 
qu’au  premier  Juin  , à peine  pour  la 
première  fois  de  vingt  livres  d’amende 
& d’un  mois  de  prifon  , du  double 
pour  la  fécondé  , aucarcan  , du  fouet 
te  du  baonilTeaent  du  refl'ort  de  la 
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Maîtrife , pendant  cinq  ans  pour  la 
troifiéme.  Art.  6 du  tir.  3 1 . 

3’.  Sa  Majefté  n’a  cependant  enten- 
du empêcher  la  pêche  aux  faumons, 
qu’elle  veut  au  contraire  être  conti- 
nuée en  la  maniéré  accoutumée  ; à la 
charge  feulement  aux  Pêcheurs  de 
rejetter  à l'eau  les  poifïons  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  leurs  filets  , de 
quelque  grofTeur  que  foient  ces  poif- 
fons , fous  les  peines  portées  par  l’art, 
6 ci-deffiis. 

4.  Les  Pêcheurs  ne  peuvent  met- 
tre aucunes  bircs  ou  nafTes  d’ofier  à 
bout  des  dideaux  pendant  le  temps 
de  fraie  , à peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende S(  de  confifcation  du  harnois 
pour  la  première  fois  , & de  priva- 
tion de  la  pêche  pendant  un  an  pour 
la  fécondé , art.  8 du  tit.  3 1 , mais 
feulement  des  chaudes  ou  lacs  du 
moule  de  dix-huit  lignes  en  carré  SC 
non  autrement  fous  les  memes  peines. 
Art.9  du  même  titre. Dideaux 
& Nasses. 

x.  FRUITIERS  , les  arbres  frui- 
tiers doivent  être  réfervés  dans  les 
bois  des  Communautés.  Art.  3 du  tic. 


2.  Suivant  Chauffourt , pag.  2 1 y „ 
ü eft  défendu  aux  Marchands  Ven- 
tiers  de  faire  abattre  les  arbres  frui- 
tiers qui  fe  Trouvent  dans  leurs  ven- 
tes , comme  pommiers  , poiriers  » 
meliers  , cornouilliers  , alifiers,  ceri- 
fiers , &c.  qui  doivent  être  laifTés  pour 
la  nourriture  des  bêtes  fauves. 

3.  L’amende  pour  tous  arbres  frui- 
tiers abattus  en  aéli:  dans  les  Forcrs' 
<Ju  Roi  eft  de  quatre  livres  pour  cha- 
que pied  de  tour  , no»  compris  la 
reftituticn  qui  doit  êrre  de  pareille, 
fomme  au  moins.  Art.  premier  du  tir. 
32. 

1.  FRUITS  DES  FORESTS.  Il 
eft  expreflement  défendu  aux  Ufagerjf 
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& tous  autres  ayant  entrée  dans  les 
Forêts  , d'abattre  les  glands , feines 
& autres  fruits  , même  de  prendre 
ceux  qui  font  tombés , à peine  de 
cent  livres  d'amende.  Art.  27  du  tic. 
27. 

2.  A l’égard  des  perfonnes  privées 
qui  feroient  trouvées  amalïant  & em- 
portant de  jour  les  glaïids»  feines, &c. 
«Iles  doivent  être  condamnées  pour 
la  première  fois  à l’amende  j fçavoir, 
pour  faix  à col  cent  fols , pour  charge 
de  cheval  vingt  livres  , & pour  char- 
retée quarante  livres,  au  double  pour 
la  fécondé,  & pour  la  troifrème ban- 
nis des  Forêts  , même  du  relïort  de 
la  Maîtrife , & en  tous  cas  les  che- 
vaux ou  harnois  doivent  être  confif- 
qués.  Art.  1 2 du  tit.  3 2. 

3.  M.  Pecquet , de  même  que  les 
autres  qui  onr  écrit  avant  lui , prérend 

u’on  ne  doit  faire  de  perquifitions 
ans  les  maifons  des  Riverains  , pour 
glands  &•  feines  enlevés  ; en  effet  l’Or- 
donnance ne  le  porte  point  ; d’ailleurs 
l’objet  eft  trop  modique  pour  mériter 
qu’on  farte  des  recherches  fi  pénibles 

I>our  les  Officiers , & fi  gênantes  pour 
es  Riverains.  * 

4.  Fruits  des  arbres  plantés 
sur  les  bords  des  grands  ch«- 
mtos  , appartiennent  au  Propriétaire 
du  fonds  s’il  les  a fait  planter  ; finon 
au  Seigneur  Voyer  qui  en  a fait  la  dé- 
penfe  au  défaut  du  Propriétaire.  Art. 
7 de  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mai 
1720,  rapporté  fouj  le  mot  Che- 
min. 

FUTAIE.  Les  Coutumes  ont  di- 
verfement  réglé  l’âge  auquel  il  faut 
ue  les  bois  (oient  parvenus , pour 
tre  réputés  bois  de  haute  futaie. 

Les  Coutumes  de  Sens, tit.  1/  art. 
jp3  , Troyes , tit.  10  art.  181  , & 
^Auxprie , tic.  ij  art.  267,  portent; 
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» hauts  bois  bons  à maifoner  & édi- 
» fier,  portant  gland  & pairton,  3c 
»>  qui  font  en  lieu  où  il  n’eft  mémoire 
» avoir  vu  labourage  , font  bois  de 
» haute  futaie.  LaCoutume  d’Auxerre 
* adjoute , & qui  n’ont  été  coupés  de 
» mémoire  d’homme. 

La  Coutume  de  Blois , chap.  7 art. 
78,  porte:  » eft  réputé  bois  de  haute 
» futaie , quand  il  a été  trente  ans  fans 
» couper. 

La  Coutume  de  grand  Perche , tir. 
2 art.  7 y , p§rte  : » le  bois  ayant  paflTé 
» trois  coupes , n’eft  plus  réputé  bois 
» taillis,  ains  bois  de  haute  futaie. 

La  Coutume  de  Nivernois,  chap. 
des  Bois  art.  8 porte  : » les  bois  font 
» réputés  haute  futaie  après  vingt  ans 
» depuis  fa  derniere  coupe. 

Il  y a auflî  entre  les  Jurifconfultes 
quelque  diverfité  d’avis  à cet  égard. 

Loifel  en  fes  Jnftitutes  coutumiè- 
res , liv.  2 , tit.  2 , nomb.  31,  die  que 
le  bois  eft  réputé  haute  futaie  quand 
on  a été  trente  ans  fans  le  couper. 

Charondas  dans  fes  notes  fur  le 
chap.  6 du  premier  livre  du  grand 
Coutumier , dit  qu’il  a été  jugé  par 
plufieurs  Ancts  que  tout  bois  qui  a 
trente  ans , eft  réputé  haute  futaie. 

Salvaing  , de  l’ufage  des  Fiefs , 
chap.  83,  prérend  que  le  bois  n’eft 
réputé  haute  futaie  que  lorfqu’il  eft 
âgé  de  plus  de  cent  ans;  celui  depuis 
cinquante  jufqu’à  cent  ans  n’eft  que 
haute  taille;  & celui  qui  eft  au  deffous, 
moyenne  & baffe  taille  : » fuivant 
» l’avis  des  Experts  convenus  parde- 
» vant  le  Maître  Particulier  des  Eaux 
» & Forêts  de  Gifors  en  Normandie, 
» fur  le  différent  qui  étoit  entre  le 
» nommé  Ollivier  & le  Comte  de 
» Saint-  Pol  touchant  la  qualité  du 
>»  bois,  pour  raifon  de  quoi  fut  donné 
» Arrêt  le  13  Mai  1608. 

Il  faut  donc  dans  les  différends  de 
Kk  ij 
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pari*  à partie  fuivre  U coutume  fou* 
laquelle  les  bois  font  lirons , ou  à fon 
défaut  l'opinionla  plus  commune,  qui 
tft  que  les  bois  qui  ont  palTé  l à je  de 
trois  coupes  ou  trente  ans  > doivent 
être  regardés  comme  bois  de  haute- 
futaie  ; de  même  tous  bois  à quel- 
qu’â  je  que  ce  foit , lorsqu'ils  ont  été 
plantés  en  avenues , ou  d'.-tutre  ma- 
niéré qui  prouve  que  le  delfein  étoit 
de  faire  un  bois  de  haute-futaie. 

Quint  à ce  qui  a rapport  à la  po- 
lice générale , il  faut  toujours  fuivre 
fefprit  de  l'Ordonnance  , qui  veut 
qu'aufli-tôt  que  les  bois  font  propres 
aux  grands  ouvrages  , comme  à la 
confit ucl ion  des  vaifToaux , ils  foient 
réputés  bois  de  haute-futaie  , & com- 
me tels  ne  puiiTent  être  coupés  par 
èes  Eccléfiaftiques  ou  autres  gens  de 
main-morte , fur  les  terres  dépendan- 
tes de  leurs  bénéfices,  fans  permiflîon 
du  Rai  ; ou  par  tes  Particuliers  fur  les 
ferres  cui  leur  appartiennent , fans  en 
avoir  fait  déclaration  au  Greffe  de  la 
Maîtrife  fous  le  rgflbrt  de  laquelle  ils 
font  firoés.f'qy^  Boi  s DïsEccLÉsias- 
TIQUES,  Bots  ©Es  CoSJMÜNAUTÉ*  & 
Bots  des  Partïculïsrs,  Il  faut  fe 
conformer  aux  difpofitions  de  la  mê- 
me Oi  dormance , qui  de'fend  expref 
fëmenc  d’abarrre  les  baliveaux  fur 
taillis  avant  l’âge  de  40  ans,  & les 
baliveaux  fur  futaie  avant  l'âge  de 
*00  ans.  y~oyc[  Baliveaux. 

Les  bois  de  haute-furaie  ne  font 
pas  in fruflu  : ain-fi  l'ufufruitier  ne  peut 
Appliquer  à fon  profit  aucun  arbre 
de  certe  qualité  > pas  même  ceux  qui 
fe  trouvent  à bas , fi  ce  n'étoic  qu'ils 
fartent  tombés  de  vieillefie  ; c’eft  le 
fenriment  de  Ponranus  fur  la  Cou- 
tume de -Blois , Tir.  a art.  p : » quod 
a»  veto  ad  Silvas  cceduas  > quas  voert 
• germinales,  pêrtinet.qu*  funt  ea: 

qux  fuccilc  , rtsrfus  ex  ûipitibus 


FUT 

• sut  radicibus  renafeuntur  , eas  in 
» fruClu  elfe  ; non  autem  arbores  non 
» coeduas , qus  vel  ccefsc  , vel  vi  ven- 
» torum  , aut  tempeftatis  impetu  dif- 
» creti*  funt  ; fin  vero  vetuftate  col- 
» lapfx  fint , vel  fuâ  fpontè  decide- 
» rint , rum  eas  in  fruftu  elfe  certum 
»eft.  Ideo  jure  communi  ad  fruâua- 
» rium  , & ex  ’confuetudine  ad  gar- 
» dianum  pertinent  ; » c’eft  auffi  fe 
fentimenr  de  Renufibn  , en  fon  Traité 
du  droit  de  Garde  , pag.  5 1 ; de  Sal- 
vaing,  en  fon  Traité  de  l’ufage  des 
Fiefs,  chap.  83  j de  Bafnage  , fat 
l'art.  37  p de  la  Coutume  de  Norman- 
die ; de  Ûenifarr , en  fa  Colleétion 
de  Décilîons , vtrba  Usufruit  , c'eft 
l'efprit  des  Coutumes  de  Laon  ,t«.  4. 
art.  38  ; Chaulni,  tir.  23  art.  127  ; 
Tours,  tit.  30  art.  334;  Lodunois  , 
chap.  3 1 art.  7 ; Anjou  , tit.  1 p art, 
1 1 ; Maine , tit.  1 6 ait.  3 24  ; Bour- 
onnois  , chap.  2 1 art.  264  ; Niver- 
nois , chap.  24  art.  1 1 ; Meaux , chap. 
22  art.  173;  Vitry.tit.  ipar  r.  $3» 
Sedan,  tit.  10  art.  21  p;  Cambray, 
tit.  4 art.  6 ; Normandie,  chap.  ip 
arr.  37p  ; Montieuil , art.  42  ; Bou- 
lenois , tit.  23  arr.  108  , 114  Sc 
148  s Saint  Pol , tit.  7 art.  4 6 ; A- 
niiens , tir.  6 art.  1 1 S & 1 iÿ. 

L'Ufufruitier  peut  néanmoins  pren- 
dre dans  les  futaies  les  bois  nécertai- 
res  pour  les  réparations  auxquelles  il 
efi  tenu  , qu'on  appelle  réparations 
viagères  ; mais  il  faut  qu'il  ait  averti 
le  Propriétaire  , & qu'il  ne  prenne 
que  ce  qui  eft  absolument  nécertaireî 
vqy«p  Denifart  vtrbo  Usufruit. 
rnyt{  les  Coutumes  de  Tours,  tit. 30 
art.  334;  Lodunois, chap. 31  art  7; 
Anjou  , tit.  1 y art.  3 1 1 ; Maine  ; tit. 
16  art.  324;  Nivernois  , chap.  24 
art.  ÿ ; Normandie  , chap.  ip  arr. 
37j;  Bourbonnois,  ch.  21  art.  262. 

Les  bois  de  i^ute-futaie  ne  font 
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fujets  comme  les  au- res  bois  aux  effets 
de  li  faille  féodales  ni  aux  droits  de 
relief  ou  rachat  , c’eft-à  dire  que  le 
Seigneur  ne  peut  pendant  l'année  du 
rachat  , ou  pendant  le  temps  de  la 
faifie  féodale  , toucher  aux  bois  de 
haute  futaie  qui  font  fur  la  terre  du 
vaflal. 

Cette  maxime  qui  a été  fuivie  de 
tous  les  Jurifconfultes , eft  tirée  des 
Coutumes  de  Dunois,  chap.  premier 
art.  22  ; Tours,  tit.  15  art.  ijj  ; 
Lodunois,  chap.  14  art.  5 ; Anjou, 
tit.  7 art.  1 1 3 & 1 17  ; Maine , tit.  8 
art.  11 6 6c  124;  Bretagne  , tit.  2 art. 
67  ; Chaulni , tit.  17  art.  01  , Or- 
léans , tit.  premier  art.  74  ; Montar- 
gis,  chap.  premier  art.  71  ; Blois, 
chap.  7 art.  78  ; Berri  , tit.  y art. 
43  ; Poitou  , tit.  premier  art.  1 1 ji  ; 
Saintonge , rit.  4 art.  23. 

Les  bois  de  haute-futaie  vendus 
pour  être  coupés  font  en  quelques 
Coutumes  absolument  fujets  au  re- 
trait ; celle  de  Normandie  , chap.  ï 8 
art.  463  porte  : » bois  de  haute-fu- 
y>  taie  eft  fujet  à retrait , encore  qu’il 
» ait  été  vendu  à la  charge  d'être  cou- 
» pé  , pourvu  qu’il  foit  fur  pied  lors 
» de  la  clameur  lignifiée , & à la  char- 
» ge  du  contrat. 

Dans  d'autres  Coutumes  ilsn’y  font 
fujets  que  dans  certaines  circonflan- 
ces  , la  Coutume  de  Sens  , tit.  7 art. 
66  3c  6 7 porte  : » en  vente  de  coupe 
,,  de  haute  futaie  , taillis  ou  arbres 
» pour  abattre  n’y  a retrait , mais  fi  la 
» coupe  de  haute- futaie  , taillis  on 
u arbres  pour  une  fois  appartient  à 
„ aucun  , & le  fonds  à un  autre , & il 
x advienne  que  ladite  coupe  foit  ven  - 
»,  due , il  fera  loifible  à celui  auquel 
» appartient  & non  à autre  avoir  par 
» droit  de  retrait  ladite  coupe  en 
» rerobourfant  le  prix,  frais  & loyaux- 
«coûts,  & aura  lieu  ledit  retrait. 
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« fuppofé  que  celui  auquel  appartient 
»,  ladite  coupe  , ne  foit  lignager  du 
,,  Seigneur  du  fonds. 

La  Coutume  de  Bar  , tir.  10  arf. 
1 62  , >,  n'y  a retrait  en  vente  de  bois 
«de  haute-futaie,  taillis  ou  arbres, 
» n’étoit  que  telle  coupe  appartînt 
»,  pour  une  fois  à aucun  . 8c  le  fonds 
» à un  autre  ; auquel  cas  fi  la  coupe 
» eft  vendue  , celui  à qui  appartient 
,,  le  fonds  & non  autre  peut  retirer 
„ ladite  coupe  en  rembourfant , 6cc. 

On  ne  doit  donc  pas  prendre  pour 
principe  général  ce  qu'ont  dit  Du- 
moulin fur  l'art.  201  de  la  Coutume 
de  Blois , & Ferron  fur  celle  de  Bor- 
deaux au  titre  du  Retrait  ç.  1 y , qu'ert 
vente  de  bois  de  haute  futaie  y a retrait , 
ni  ce  qu'a  dit  Ferrierc,  que  le  retrait 
ne  peut  avoir  lieu  en  vente  de  bois  de 
haute  futaie , taillis  & autres  vendus  à 
l effet  d être  coupés. 

Les  bois  de  haute  futaie  vendus 
fans  fraude  pour  être  coupés  , ne  font 
fujets  aux  droits  de  lods  & ventes  ; 
c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris  , Ç.  78  , glof.  1 , 
n.  dernier  ; de  Dargentré,  tracl.  de 
laudimits  S.  28  ; de  Chopin  , fur  lu 
Coutume  d’Anjou  , liv.  2 , tit.  2 , n. 
2 ; d’Anne  Robert  , rerum  judicata- 
rum  , lib.  3 , cap.  9 ; de  Mornac,  fur 
la  loi  Jed  fi  grandes  ll.d.  de  u fief  rue. 
& ad  leg.fipojl  9 d.  de  ptriculo  & cornu, 
rei  venditcc. 

Coquille,  fur  la  Coutume  de  Ni- 
vernois.,  tir.  des  Fiefs  art.  21  , rap- 
porte un  Arrêt  du  y Avril  r y 69,  qui 
juge  que  de  la  vente  8c  de  la  coupe 
/l’un  bois  de  haute  futaie  n’eft  dû  pro- 
fit au  Seigneur. 

Jovet  en  fa  Bibliothèque  au  mot 
Bois  rapporte  le  même  Arrêt , avec 
un  autre  femblable  du  2y  Février 
1 6r>6. 

Filleau,  partie  4 , queft.  1 3 3 , rap- 
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porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paria 
du  2 j Janvier  1606  , oui  juge  que 
pour  vente  de  bois  de  haute  futaie 
tsnua  en  fief  , efquels  même  conlifte 
• tout  le  fief,  ne  font  dûs  aucuns  droits 
de  quint  £c  requint  , ni  autres  droits 
feigneuriau*  ; il  rapporte  encore  un 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  y Juin 
i<5io,  & un  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  8 Mars  1614  qui  l'ont  jugé 
ainfi. 

Cambolas,  liv.  p de  fes  Décidons , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufedup  Décembre  1613. 

Barder,  tom.  2,  liv  7,  chap.  7, 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  2(5  Janvier  1638 , qui  juge 
comme  celui  de  1606,  rapporépar 
Fiüeau  , que  peur  vente  de  bois  de 
haute-futaie  tenus  en  fief,  quoique 
(ce  bois  en  falTe  la  meilleure  partie  , 
& qu’après  la  coupe  le  fonds  dut  de- 
meurer inutile  , il  n’eft  dû  aucuns 
droits  de  lods  & ventes. 

Duperrier  , rom.  1 , pag.  p 33  , 
^apporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  iy  Mars  1677,  qui  juge 
qu'il  n’eft  point  du  de  lods  & ventes 
pour  achat  de  bois-futaie  ; & ajoute 
qu’après  ta  prononciation  de  l'Ârrêc 
M.  le  Premier  Préfixent  dit  aux  Avo- 
cats, que  la  Cour  avoitjugé  la  thè- 
fe  , & qu'ils  ne  doutafîènt  plus  de 
la  queftion. 

Taifand , fur  l’art.  1 du  tit.  1 1 de 
la  Coutume  de  Bourgogne,  n°.  12, 
rapporte  le  même  Arrêt  avec  les  mê- 
mes circonftances. 

Mais  fi  la  vente  des  bois  de  haute- 
futaie  croit  faite  par  anticipation  de 
la  vente  du  fonds  , qui  devroit  bien- 
tôt fuivre  , & ex  legitimis  tonjecluris 
confie t , alors  le  Çeigneur  feroit  en 
droit  de  demander  les  lods  & ven- 
tes. Dumoulin  fur  la  Coutume 
fie  Paris, S^S.glofl'.  i,npmb.  dernier. 
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Si  aufti  le  bois  de  haute  - futaie 
faifoit  le  total  du  Fief,  & qu’après 
la  coupe  il  n’y  eût  plus  d’efpérance 
de  retirer  aucune  utilité  du  fonds , 
parce  qu’il  feroit  entièrement  ftérile , 
le  Seigneur  féodal  pourroit  deman- 
der une  indemnité  pour  confeutir  à 
la  vente  de  ce  bois , ou  empêcher 
abfolunient  qu’elle  fe  fît.  Voye^  Co- 
quille fur  la  Coutume  de  Nivernois, 
tit.  des  Fiefs,  art.  21 , & en  fes  ques- 
tions notables  > queft.  30  ; Salvaing , 
de  l’ufage  des  Fiefs,  chap.  83  , où  il 
combat  l’opinion  de  d’Àrgentré  fur 
l’art.  60  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
Voye^  la  Coutume  de  Dunois , chap. 
a , tit.  30. 

Quoique  tous  les  bois  de  hautes- 
futaie  appartiennent  au  Piopriétaire 
du  fonds  donné  en  ufufruit , il  ne 
peut  abattre  fans  le  confcntemenc 
de  rufufruitier  , ou  fans  dédomma- 
gement , les  arbres  qui  portent  fruiç 
& revenu  , ni  les  bois  qui  fervent  \ 
l’ornement , à la  promenade  , ou  à 
la  confervatjon  des  bâtimenx  , en  les 
mettant  à l’abri  des  vents  ; & s’il  en  « 
étoit  abattu  de  cette  efpècç  par  des 
étrangers  , l’ufufruitier  auroit  droit  * 
d’agir  Si  demander  des  dommages  8e 
intérêts;  » Si  quis  vi  aut  clam  ar- 
» bores  non  frugiferasceciderit,  ve- 
» luri  cupreffos , Domino  duntaxat 
» competit  interdiélum  unde  vi  ; fed 
u fi  ameenitas  quydam  ex  hujufmodj 
» arboribus  praeftetur,  poteft  dicl  8ç 
» fructuarii  interefTe  propter  volup- 
» tatem  & geftationem,  & effe  huiç 
» interdi&o  locum.  L.  16 , $.  1 , de 
>1  quod  vi.  yoyc{  les  Courûmes  dç 
» Peronne  , tit.  6 , art.  ryp  ; Bou- 
» lenois,  tit.  23  . art.  108  ; Amiens, 

» tit.  6,  art.  np.  Voye { Bafnage  , 

» fur  la  Coutume  de  Normandie  , 

» art.  375-  « 

Le  prix  des  bois  de  hautç-futaiç 
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Vendus  pendant  le  mariage  n’entrent 
point  en  communauté , ainfi  le  rem- 
ploi eft  dû  à celui  des  conjoints  au- 
quel ces  bois  appartiennent.  » Si  fun- 
» dum  viro  uxor  in  dotem  dederit  t 
» ïfque  inde  arbores  deciderit,  fi  h* 
» frudus  intelligantur , pro  portione 
» anni  debent  reftitui  ; puto  autem 
» fi  arbores  cxdux  fuerint  vel  ger- 
uminales,  dici  oporcere  in  frudum 
»cedere  ; fin  mints  , id  eft  fi  non 
*>  fint  cædux,  quia  quafi  deteriorem 
« fundum  fecerit  , maritum  teneri. 
» Et  fi  vilempefiatis  ceciderint , dici 
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« oportet  pretium  earum  reftituen- 
» dum  mulieri,  nec  in  frudum  ca- 
» dere  , non  magis  quàm  fi  Thefau- 
» rus  fuerit  invemus  , 8cc.  L.  Di- 
» vortio,  lib.  2+j  D.  foluto  Matri- 
» monio,  S.  12.  Ferriere  fur 
la  Coutume  de  Paris , tit.  3 , art.  ^2  j. 
Bafnage  , fur  les  art.  37;' & 5-38  de 
la  Coutume  de  Normandie  ; Renuf- 
fon , en  fon  Traité  du  Droit  de  Gar- 
de , pag.  ÿ 1 ; Denifart  en  fa  C ollec- 
tion  de  Jurifprudence  , vcrbo  F U- 
T AIE. 
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i.  AGES  & CHAUFFAGES,  très  particuliers,  Lieutenans , Pxo- 
V y Les  Officiers  des  Eaux  & cureurs  du  Roi , Garde-  Marteaux  8c 
Forêts  ne  peuvent  fe  faire  payer  de  Greffiers  , peuvent  être  faifis  pour 
ce  qui  leur  eft  dû  pour  Gages  8c  toutes  fortes  de  dettes. 

Chauffages  , qu’en  rapportant  les  4.  Mais  par  Edit  donné  au  mois 
certificats  de  fervices.  Voyt\_  Cer-  de  Mars  1708,  il  eft  ordonné  que 
Tificat.  les  Gages  & Chauffages  des  Maîtres 

2.  Il  eft  exprelTément  défendu  à particuliers  ne  pourront  être  faifis 
toutes  perfonnes  indiftin&ement  de  pour  dettes  civiles , que  par  ceux  qui 
faire,  pour  dettes  civiles,  aucune  auront  prêté  leurs  deniers  pour  l’ac- 
faifie  fur  les  gages  & droits  attribués  quifition  des  Charges, 
aux  Gardes  des  Eaux  & Forêts,  à 1.  GARDES  DES  BOIS  DU 
peine  de  nullité,  caflàtion  des  pro-  ROI.  Les  Gardes  étoient  autrefois 
- cédures , dépens , dommages  & in-  pourvus  en  titre  d'Office  ; mais  le 
térêts  , & à tous  Huiffiers,  Sergens  Roi  ayant  été  informé  que  la  créa- 
& Archers , de  procéder  & mettre  tion  de  ces  Officiers  étoit  préjudi— 
à exécution  , à l'encontre  des  Rece-  ciable  à la  confervation  de  fes  Fo- 
veurs  des  Domaines  & Bois,  aucuns  rêts  , parce  que  la  plupart  des  Gar- 
Jugemens  rendus  fur  faifïe  des  gages  des  titulaires , dont  les  gages  étoient 
dcfdits  Gardes,  à peine  de  fufpen-  très  - modiques  , pour  fe  dédommager 
fion  de  leurs  Charges  j enconféquen-  de  la  finance  qu'ils  avoient  payée 
ce  enjoint  à tous  Receveurs  des  Do-  pour  l’acquifïtion  de  leurs  Offices  , 
maines,  de  payer  aux  Gardes  leurs  i'ouffioient  que  l’on  commît,  ou  com- 
droits  , conformément  aux  Arrêts  du  niettoient  eux  mêmes  les  délits  dans 
Confeil  , fans  avoir  égard  aux  faifies  les  triages  confiés  à leur  garde  , & 
qui  pourroient  être  faites  entre  leurs  en  s'accommodant  avec  les  Délin- 
mains  , à peine  de  payer  deux  fois,  quans,  fa  faifoient  un  revenu  de 
Arrêt  du  Confeil  du  10  Fév.  1689  , leurs  prévarications  , que  le  titre  de 
confirmé  par  autre  du  14  Mars  1702,  leurs  Offices,  & les  formalités  dans 

3 ui ordonne qu’ Albin Heriffbn.Gar-  lefquelles  on  étoit  obligé  d'entrer, 
e de  la  Forêt  de  Compiegne,  fera  pour  les  punir  de  leurs  malverfa- 
payé  de  fes  gages  , fans  avoir  égard  tions  . les  rendoient  plus  entrepre- 
a la  faifie  du  Prieur  de  Royaulieu,  nans  à s'écarter  de  leur  devoir,  8c 
8c  toutes  autres  faites  ou  à faire.  Sa  Majefté  comptant  que  les  Gardes 
f»>  .3.  Aux  termes  d'un  Arrêt  du  Gon-  établis  par  commiffion,  dans  la  oain» 

feil  du  9 Décembre  1690,  les  Ga-  ' te  d'être  deftirue's . pour  la  première 
ges  8c  Chauffages  attribués  aux  Mal-  faute  , feroient  plus  exacts  à remplir 
. i les 
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les  obligations  de  leur  dtat,  Elle  fup- 
prima  par  Arrêt  du  Confeil  du  12 
Nov.  1 7 ip  , toift  les  Offices  des  Gar- 
des de  les  bois  créés  par  Edit  du  mois 
de  Novembre  1 6 89 , & ordonna  qu'il 
feroit  pourvu  au  rembourfement  des 
^Titulaires  , & par  chaque  Grand- 
Maître  dans  Ton  Département  il  fe- 
roh  établi  de  nouveaux  Gardes  pour 
veiller  à la  confervation  de  Tes  Fo- 
rêts , jufqu'à  ce  qu’il  lui  plût  d'y 
pourvoir  par  Lettres  du  grand  Sceau. 

2.  Les  Gardes  généraux  8c  parti- 
culiers des  Forêts  du  Roi,  foit  qu’ils 
foient  pourvus  de  commiiîions  du 
grand  Sceau  , ou  qu’ils  exer- 

Îent  fur  les  commiffions  des  Grands- 
laîcres,  ne  font  tenus  à autre  chofe 
ue  de  fe  faire  recevoir  aux  Sièges 
es  Maîtrifes  de  leur  érablilfement , 
fans  pouvoir  être  obligés  de  faire 
enregiftrer  leurs  commiffions  aux 
Chambres  des  Compres , ou  Bureaux 
■des  Finances , ni  ailleurs , Sa  Majefté 
les  en  ayant,  en  tan'  que  de  befoin  , 
déchargés.  Voyt ^ les  Arrêts  du  Con- 
feil des  ai  Octobre  1687,  17  No- 
vembre 165)1  , 14  Mars  1724,  & 
13  Juillet  1728. 

3.  Au  furplus,  les  droits  que  dé- 
voient payer  les  Gardes  pour  ces 
enregiltremens  , tant  qu’il  eût  plû 
à Sa  Majeflé  les  en  dilpenfer , n'é- 
toient  que  de  6 liv.  ê'oyrç  l’Arrêt 
du  Confeil  du  2 Janvier  i68y. 

4.  Les  Gardes  doivent  être  reçus 
aux  Sièges  des  Maîtrifes  nécelTaife- 
ment.  Art.2.dutit.io.Leur  réception 
à la  Table  de  Marbre  feroit  nulle. 
Noyi{  les  Arrêts  du  Confeil  rappor- 
tés fous  le  mot  Gardes  des  Bois 
des  Ecclésiastiques. 

y.  II  ne  doit  être  reçu  aucun  Gar- 
de , qu’il  n’ait  été  informé  de  fes  vies 
& mœurs  , qu’il  ne  fçache  écrire  , 8c 
n’en  ait  fait  expérience  devant  les 
Officiers.  Art.  2 durit.  10. 

Far  ut  /. 
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Nota.  Les  témoins  qui  doivent’dé- 
pofer  dans  ces  informations  ne  peu- 
vent être  adminiftrésque  par  les  Pro- 
cureurs du  Roi.  Ibid. 

6.  Il  ne  doit  être  reçu  aucun  Garde 
qu’il  n’ait  fourni  caution  de  la  fom- 
me  de  300  liv.  pour  fureté  des  amen- 
des , reflitutions  8c  dommages , aux- 
quels il  pourroit  être  condamné.  Art. 
1 1 du  tit.  10. 

7.  Cette  caution  doit  être  reçu* 
contradictoirement  avec  le  Procu- 
reur du  Roi.  Ibid. 

8.  Les  Gardes  généraux  ou  par- 
ticuliers des  Bois  du  Roi  peuvent 
faire  tous  Exploits  concernant  les 
Eaux  8e  Forêts , Pêches  8e  ChalFes. 
Art.  iy  du  tir.  10  de  l’Ordonnance 
de  1669  , confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  22  Janvier  1760,  qui 
déboute  le*  HuiJïïers  - Audienciers 
de  la  Maîtrife  de  Rennes  de  leur  de- 
mande tendante  à ce  qu’il  fût  fait  dé- 
fenfes  aux  Gardes  généraux  8c  parti- 
culiers de  faire  aucunes  publications 
ni  lignifications , 8e  de  mettre  à exé- 
cution aucun  Jugement  de  la  Maî- 
trife. Voyc^  ci-après  le  titre  des  Gar- 
des généraux  Collecteurs  des 
Amendes  à la  fin. 

9.  Les  Gardes  ne  fçauroient  être 
trop  près  des  Forêts,  il  feroit  même 
à propos  qu’ils  eulTent  des  maifons 
au  milieu  ae  leurs  Gardes  ; l’Ordon- 
nance veut  qu’au  moins  ils  ne  foient 
pas  plus  éloignés  que  de  demi  - lieue. 
Art-  1 1 du  tit.  10. 

1 9.  Les  Gardes  doivent  être  affi- 
dus  en  leurs  triages  , 8c  ne  peuvent 
s’abfenter  que  pour  caufe  de  maladie, 
ou  autre  exeufe  légitime , après  avoir 
obtenu  la  permiffion  du  Maitre  8c  du 
Procureur  du  Roi , qui  doivent  com- 
mettre ou  fubflituer  le  Garde  le  plus 
proche  , ou  autre  perfonne  capable 
en  leur  place.  Art.  6 du  tit.  10. 

II.  Les  Huilfiers-  Audienciers 

L 1 
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peuvent  être  obligés  de  fervir  dans  la 
place  des  Gardes-malades  ou  inter- 
dits , & alors  ils  doivent  jouir  de  tous 
Jes  privilèges  & droits  accordés  aux 
Sergens  à garde  , même  des  gages  à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  fervi. 
Art.  i du  tir.  IO. 

12.  Les  Gardes  doivent  avoir  cha- 
cun un  regtftre  coté  & paraphé  par 
Je  Maître  particulier  & le  Procureur 
du  Roi , pour  enregiftrer  leurs  Pro- 
ces-verbaux de  vifite  , rappo  ts,  ex- 
ploits , & tous  autres  aétes  de  leurs 
Charges  , les  extraits  des  ventes  or- 
dinaires & extraordinaires  , l’état  & 
la  qualité  des  chablis  , & générale 
ment  tout  ce  qui  fe  fait  pour  ou  con- 
tre le  fervice  de  S M.  dans  le  endue 
de  leur  Garde.  Ait.  7 du  tic.  to. 

13  Le  nombre  des  Gardes  doit 
être  divifé  en  deux  parties  pour  com- 
paroir alternativement  à 1 Audience  , 
& jUX  Allifes  , fuivant  les  ordtes  des 
Officiers,  pour  préfenter,  affirmer 
& faire  enregiftrer  leurs  procès-ver- 
baux. Art.  S du  tit.  10. 

14.  Quelle  eft  la  matière  & Ig  for- 
me des  Procès-verbaux  des  Gardes, 
que'lé  en  eft  l’autorité  ? yoyi{  Pro- 
ces-verbaux. 

1 p.  Il  eft  attribué  aux  Gardes  des 
■Jliaitrifes  fept  fols  fix  denieis  pour 
chaque  rapport  qu’ils  auront  fait,  & 
fur  lequel  il  y aura  eir  condamna- 
tion , & aux  Gardes  des  Gruries  trois 
fols  , dcfquels  droits  ils  feront  payés 
par  ie  Colleôeur  des  amendes  à pio- 
portion  de  la  recette  actuelle.  Art.p 
du  tit  8 , & 8 du  tit.  p. 

17.  Les  Gardes  font  refponfables 
des  délits , dégâts , abrourifTemens , 
&c.  qui  fe  trouvent  dans  leurs  Gar- 
des , & doivent  être  condamnés  à l’a- 
mende ü£  reftirution  , comme  l’au- 
ïoient  'é’é  les  délinquans,  faute  d'en 
«voir  fait  leur  rapport,  & de  l’avoir 
mis  au  Greffe , deux  jours  après  le 
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délit  commis  , ou  faute  d’avoir  nom- 
mé dans  les  rapports  les  délinquans , 
& d’avoir  exprimé  les  lieux  où  les 
bois  de  délit  ont  été  trouvés , le  nom- 
bre & la  qualité  des  bêtes  prifes  en 
délit , & le  nom  de  ceux  à qui  elles 
appartiennent.  Ait.  p du  tir.  iO.% 
Voyt{  les  obfervations  que  j’ai  laites 
fur  cet  article  , au  mot  Proce’s- 

VERBAL. 

18.  I s font  également  refponfa- 
bles des  déhts  commis  par  ceux  qui 
ont  été  an'.é,  îeurcment  déclarés  inu- 
tiles & vagabonds  , faute  de  les 
amener  dans  les  prifons  de  la  Mai- 
t r i le.  Art.  37  du  tit.  27  & ^6  de  l E* 
du  de  Mai  1716. 

ip.  Ils  font  obligés  de  faire  de 
3 mois  en  5 mois  le  rapport  du  nom- 
bre des  bornes , & de  l'état  des  foliés 
autour  des  Forets  du  Roi  ; & faute  de 
donner  fur  ce  les  avis  & éclairciflë- 
mens  convenables , ils  font  refpon- 
fables de  tous  événemens.  Art.  1Q 
du  tit.  10.  Voyt\  Bornis  & Fossés. 

20.  Il  eft  défendu  aux  Gardes  des 
Forérs  de  faire  commerce  de  bois,-, 
de  tenir  atteiiers  ou  amas  de  bois 
en  leurs  maifons  , de  prendre  les 
ventes  ou  s’affocier  avec  les  Mar- 
chands, de  tenir  cabarets  & hôtelle- 
ries, même  de  boire  avec  les  Délin- 

uans  qui  leur  font  connus , à peine 
e cent  livres  d’xmende  pour  la  pre- 
mière fois  , & de  plus  grande  peine 
outre  la  deftitution  pour  la  fécondé. 
Arc.  12  du  rit.  10. 

21.  11  leur  eft  également  défendu 
d’exercer  aucun  métier  où  l’on  em- 
ploie du  bois  à peine  de  déifica- 
tion , de  cinquante  livres  d’amende, 
& de  confîfcarion  des  bois  -qui  fe 
trouveront  en  leurs  maifons.  Art. 

3 1 du  tit.  27, 

22.  Il  eft  permis  aux  Gardes  de 
porter  des  piftolets  , tant  pour  la 
confervation  des  bois  , que  pour  la 
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fureté  de  leurs  perfonnes.  Art.  i j ries  royales.  Voyt\  le  mot  Gruyers 
du  tir.  10.  y<>yc{  Port  d’armes.  royaux. 

aj.  Si  les  Gardes  abufent  de  leurs  31.  Gardes  généraux  a cm- 
arçes , s'ils  chaflent  ou  tirent  fur  au-  val.  Les  Cardes  généraux  à cheval 
cun  gibier  de  quelque  éfpèce  que  ce  furent  créés  par  l’art.  3 du  rit.  10  de 
foit , dans  les  Forêts  ou  à la  cam-  l’Ordonnance  de  id6p,  au  lieudes 
pagne  , ils  doivent  être  condamnes  à Sergens  traverfiers , Maîtres-Gardes, 
l'amende , dellitués  & bannis  des  Fo-  fur-  Gardes  & Sergens  dangereux  de» 
rêts,  ou  punis  corporellement  fu-vanc  Eaux  & Forêts  du  Roi  & des  Bois  , 
les  circonftances.  Art.^q.dutit.  io,  tenus  en  grurie,  grairie,  tiers,  dan- 
cçmfirmé  par  Arrêt  duConfeil  du  .28  ger  , appanage,  engagement  & u(u- 
Août  17^3,  contre  un  Garde  qui  fruit. 

avoir  chafle.  yoye{  Violences.  Ces  Gardes  devoienr  marcher  in- 

24.  Ceux  qui  auroient  maltraité  ceflamrnent  dans  les  forêts  & le  long 
ou  autrement  troublé  les  Gardes  dans  des  rivières,  fuivant  les  ordres  des 
leurs  fondions , doivent  être  punis  Grands-Maîtres  , afin  de  tenir  les 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Gardes  ordinaires  dans  leur  devoir; 
Arr.  13  du  tit.  10,  & 6 du  tir.  30!  ils  dévoient  prêter  main-forte  aux 
yoyt{  Recousse  & Rébellion.  Gardes  particuliers  , fairetoutes  for- 

25.  Les  Grands-Maîtres  peuvent  tes  de  captures  , & rapports  aux 

feuls  & fans  apoel  deftituer  les  Gar-  Maîtrifes  dans  l’étendue  aefquelleS 
des,  tant  des  Domaines  du  Roi  que  les  délits  auroient  été  commis,  de 
de  ceux  tenus  en  grurie,  tiers  & dan-  même  que  les  autres  Gardes  ; ils  de- 
ger.  Art.  6 du  tit.  3.  voient  être  à la  fuite  des  Grands- 

2 6.  Les  Gardes  font  exempts  de  Maîtres,  quand  ces  derniers  le  juge-* 
logement  de  gens  de  guerre  , uften-  roient  à propos , -exécuter  leurs  Man- 
illes, fournitures  , contributions,  demens , Ordonnances  ÿ celles  des 
fubli (lances  , tutelles  , curatelles  , Maîtrifes  , & généralement  faire  tous 
colleéle  des  deniers  royaux,  cor-  aftes  pour  rai  fon  des  Eaux  & Forêts 
vées  & autres  charges  publiques  , du  Roi  & autres  dans  lefquelles  S* 
&c.  l 'oyt{  Charges  publiques.  Majefté  a intérêt. 

27.  Ils  ont  leurs  caufes  commifcs  Mais  par  Edit  donné  au  mois  do 

tant  civiles  que  criminelles,  au  Pré-  Mars  1708,  ces  Officiers  ont  été 
lidial  du  reflort,  yoyt ç Causes  com-  fupprimés,  & au  lieu  d’iceux  il  a été- 
mises.  créé  un  Garde  Général,  Collecleur 

28.  Ils  doivent  être  taxés  d’Offi-  des  amendes  en  chaque  Maîtrife. 

ce  à la  Taille.  yoyt{  Taille.  ■-  ci  après. 

29.  Les  gages  & droits  attribués  34.  Gardes  Généraux  , Col- 

aux  Gardes  des  Forêts  du  Roi  ne  lecteurs  des  amendes.  L’Edit  de 
peuvent  être  faifis  pour  quelque  eau-  Mars  1708  qui  eflle  véritable  titre 
fe  que  ce  foit,  à jjeine  de  nullité,  de  leur  création , leur  avoir  donné 
calTation  des  procedures , & de  tous  le  nom  de  Receveurs  des  amendes, 
dépens,  dommages  & intérêts,  &c.  & le  droit  de  faire-  la  recette  des 

yoyc{  Gages.  amendes,  refliturions  Stconfifcations 

30.  Peur  ce  qui  concerne  l’infti-  prononcées  au  profit  de  Sa  Majefté 
tution  & la  réception  des  Gardes  des  dans  les  Maîtrifes  particulières , dont 
Bois  du  Roi  dans  l'étendue  des  Cru-  ils  rendroient  compte  devant  les 

Llij 
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Giands- Maîtres  , & les  Contrôleurs 
Géréraux.en  préfencedes  Receveurs 
Généraux  ou  Particuliers  .des  Do- 
maines & Bois. 

3/.  Mais  depuis  Sa  Majefté a dé- 
claré que  le  titre  de  Receveurs  des 
amendes  n’avoit  pu  être  attribué  que 
par  inadvertance  aux  Gardes  géné- 
raux, vû  que  lesSergensColledeurs 
des  amendes,  au  lieu  defquels  ils 
avoientéré  créés  .n’étoient  point  Re- 
ceveurs des  amendes , mais  feule- 
ment Colledeurs,  & que  Sa  Ma- 

Î'efté  avoit  par  les  Edits  des  mois  de 
révrier  1 691  Se  Novembre  1704 
créé  des  Receveurs  anciens,  alterna- 
tifs & triennaux  des  amepdes , dans 
IcsTables  de  Marbre  & dans  les  Maî- 
trifes  particulières  desEaux&Forcts; 
qu'elle  n'avoit  point  eu  deflein  de 
priver  de  leurs  fondions  ;&  voulant 
maintenir  les  Gardes  Généraux  des 
Maîtrifes  particulières  du  Royaume 
dans  iesdroits  attribués  à leurs  Offi- 
ces par  l'Edit  de  Mars  1708,  St  les 
Receveurs  des  amendes  créés  par 
les  Edits  dA  mois  de  Février  1691 
&Novembre  1703. dans  leurs  fonc- 
tions; & pour  expliquer  fes  inten- 
tions , Sa  Majefté  ordonna  que  les 
Receveurs  des  amendes  créés  par 
les  Edits  des  mois  de  Février  iépi 
& Novembre  1704.,  feroient  & de- 
meureraient rétablis  , par  les  pré- 
fentes , en  tant  que  befoin  feroir, 
dans  la  recette  des  amendes, & dans 
les  droits  attribués  par  ces  Edits  , 
dont  ils  jouiroienttant  pour  le  pafie 
que  pour  l'avenir  fansctretenus  d'ob- 
renir  de  nouvelles  provilïons.  à cau- 
fe  que  la  recette  des  amendes  avoit 
«té  attribuée  auxdits  Gardes  Géné- 
raux, qui  demeureroientérab'i»  fous 
le  titre  de  Gardes  Généraux  des  Bois 
Cr  Forêts  du  Roi  , ColUcieurs  des 
amendes , rejUtutions  & confifcaiions  ; 
à l’efiét  de  quoi  ils  remettroient  aux 
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Receveurs  ce  qu’ils  avoient  fait 
payer  , à la  réferve  néanmoins  du 
quart  dcfdites  amendes  attribué  par 
l’Edit  de  1708;  & que  Sa  Majefté 
leur  avoit  permis  deretenir  par  leurs 
mains,  pour  leur  droit  deCdllede; 
au  furplus  qu'ils  jouiroient  de  tous 
les  droits  , fondions  Sr  prérogatives 
portés  par  l'Edit  de  1708  , fans  que 
ceux  pourvus  jûfqu’alorsfuflcnt  obli- 
gés de  prendre  de  nouvelles  provi- 
fîons , mais  feulement  ceux  qui  fe- 
roient à l'avenir  pourvus  defdits  Offi- 
ces, de  faire  in  férer  dans  1 eurs  Lettre* 
de  provifions  le  titre  de  Garde  Gé- 
néral , Collecteur  des  amendes,  reftà- 
tucions  & confifcations , au  lieu  de 
celui  de  Receveurs.  Foyeçla  Décla- 
ration du  14  Odobre  17 10. 

3 6.  Suivant  l'Edit  de  Mars  1708  qui 
fe  trouve  confirmé  à tous  aunes 
égards  par  cette  Déclaration,  les 
Gardes  Généraux  peuvent  être  pour- 
vus à l'age  de  22  ans,  & exer- 
cer conjointement  tous  autres  Of- 
fices; ils  doivent  être  reçus  aux 
Maîtrifes  de  leur  établifiement , avec 
les  formalités  ordinaires,  Se  ne  doi- 
vent payer  que  fix  livres  pour  tous 
frais,  compris  ceux  du  Greffe. 

37.  Leurs  fondions  & leur  de- 
voir , font  de  veiller  tant  fur  la  con- 
duite des  Gardes  particuliers  , qu’à 
la  confervation  des  Eaux  & Forêt» 
deSa  Majefté,  celles  des  Bénéficiers 
& Communautés  8t  même  des  Par- 
ticuliers, de  faire  leurs  rapports  des 
délits  & malverfations  qu'ils  ont  re- 
connus dans  le  cours  de  leurs  vi- 
bres , de  même  que  les  autres  Gar- 
des. 

38.  D’aflîfter  les  Grands-Maîtres, 
& les  Contrôleurs  Généraux  , dans 
toutes  les  defeentes , vifïtcs  & au- 
rres  fondions  pour  le  bien  du  fer- 
vice. 

3p.  Leurs  vacations  & affiftanec» 
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aux  Procès-verbaux  des  vifites  , def- 
cenres , ventes  & adjudications  des 
Bois,  doivent  être  taxées  , fur  le 
pied  du  tiers  de  la  vacation  des  Con- 
trôleurs Généraux. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Colleâe 
des  amendes.  Voyt{  Collecte  & 
Collecteur. 

40.  Les  Gardes  Généraux , Col- 
leéteurs  des  amendes , ont  les  mê- 
mes privilèges  que  les  autres  Offi- 
ciers , & doivent  être  comme  eux 
taxés  d'Office  , à la  taille  , fans  pou- 
voir être  augmentés  à la  capitation  -, 
leurs  enfans  font  exempts  de  tirer  à 
la  Milice , ils  ont  leurs  caufes  com- 
mifes  au  Préfîdia!  le  plus  proche  de 
leur  réfidence  , & peuvent  demeurer 
dans  tel  lieu  que  ton  leur  femble  , 
dans  l'étendue  de  la  Maitrifc  où  ils 
font  établis. 

4 1 . Ils  ont  droit  de  mettre  à exécu- 
tion,dans  l’étendue  de  la  Maîtrife  en 
laquelle  ils  font  établis  , toutes  Or- 
donnances , Sentences , Jugeroens  , 
Arrêts  & Commilïions.tant  desJu- 

Îes  des  Eaux  & Forêts , que  des 
uges  ordinaires.  Edit  de  Mars  1708. 
Arrêts  du  Confeil  des  17  Janvier 
.1743,  premier  Avril  I7pp  & 6 
Juin  1778. 

42.  GARDES  DES  Bots  ENGAGÉS. 
Les  Gardes  des  Bois  engagés  étoient 
autrefois  établis  par  les  E igjgîftes , 
& deftitués  par  eux  quand  bon  leur 
fembloit.  Le  Roi  ayant  été  informé 
que  les  Gardes,  ainltdans  la  dépen- 
dance des  Engagiftes,  n'ofoient  faire 
aucuns  rappons  des  délit  3<  dégra- 
dations commifes  par  les  Engagiftes, 
oq  leurs  Fermiers.q’.te  par  cortféquent 
les  bois  demeuroient  expofés  à tou- 
tes fortes  de  dégradations  , d’aotant 
plus  que  ce  n'eft  que  par  le  moyen 
ces  Gardes  , qne  les  au*res  Officiers 
des  Forêts  les  peuvent  cooferver,  Sa 
Majefté  ordonna  par  Arrêt  de  fon 
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Confeil  du  22  Novembre  1 6 87,  que 
les  Gardes  des  bois  engagés  pren- 
droient  à l’avenir  des  commiffions 
de  Sa  Majefté  comme  les  autres  Gar- 
des de  fes  Forets , pour  être  enfuite 
reçus  aux  Sièges  des  Maîtrifes  parti- 
culières dans  le  refTort  defquclles  les 
bois  commis  à leur  garde  , fe  trou- 
veroient  fitués  ; en  vertu  defquelles 
commiffions  & non  autrement  , ils 
fer'oient  payés  de  leurs  gages , chauf- 
fages & droits  par  les  Engagiftes , .V 
ne  pourroient  être  par  eux  deftitués 
que  pour  malverfations  reconnues 
parles  Grands  Maîtres. 

43.  Les  Gardes  des  Bois  engagés 
ne  font  plus  pourvûs  par  le  Roi  , les 
Grands-Maîtres  les  nomment  en  ver- 
tu de  l'Arrêt  du  1 a Novem  bre  J 7 1 9 
f rapporté  fous  le  mot  Garder  ) > 
il  n y a pas  eu  d'autre  changement 
dans  les  difpofiAts  de  l'Arrct  du 
2a  Novembre  1087. 

44.  LesGardes  desBois  engagés  doi" 
vent  porter  leurs  rapports  aox  Greffes 
des  Maîtrifes  royales  : jugé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  19  Août  1704  , 
contre  les  Juges  de  Vilaine  & Cbal- 
vofon  , qui  fe  pré'endoient  en  droit 
de  connoîrre  des  délits  contm's  dans 
les  bois  engagés,  &c.  confirmé  par 
autre  du  20  Janvier  ï70y  , qui  dé- 
boute fe  Seigneur  de  Vilaine  de  fort 
cppofition  à l’exécution  du  premier. 

4y.  Gardes  des  Bois  en  Gku- 
rie  , &c.  Aux  rermes  de  l’ar.  rp 
dn  fit.  23  , il  doit  y avoir  en  chaque 
Maitrifc  un  ou  plalieursGaides,  pour 
veiller  à la  conlervation  des  bois  en 
grurie  , Je  faire  leur  rapport  aux  Maî- 
trifes ainfi  que  les  Gardes  qui  lont 
fpécialement  commis  dans  les  Forets 
du  Roi. 

46.  Ces  Gardes  doivent  être  pour- 
vûs par  le  Roi,  & reçus  par  les  OiB- 
ciera. 
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47.  GARDES  FIEFFÉS.  Fayt-^ 
Sekgenteries. 

48.  Gardes  des  Bois  ecclé- 
siastiques. Les  Eccléfiafhques  font 
tenus  de  commettre  des  Gardes  pour 
la  conservation  de  leurs  bois , & en 
cas  de  refus  ou  de  négligence  , les 
Grands-Maîtres  doivent  y pourvoir 

•d'office  , & donner  pour  le  paie- 
ment des  gages  toutes  contraintes  & 
Ordonn.  néceffinres.  Art.  7 dutit.  3* 

49.  Ces  Gardes  ne  peuvent  être 
reçus  ailleurs  qu'aux  Sièges  des  Maî- 
trifes  : jugé  par  Arrêt  du  Confeil  des 
26  Février  1737,  12  Septembre 
J741  , & 28  Mars  1792  , qui  font 
défenfes  aux  Tables  de  Marbre  de 
procéder  à la  réception  d’aucun 
Garde  , qu'en  cas  oe  refus  de  la 
part  des  Officiers  des  Maîtrifes , & 

u’il  y ait  appel  de  ce  refus , à peine 
e nullité  & de  tout  dépens  , dom- 
mages Si  intérêts,  w 

po.  Gardes  des  Bors  des  Com- 
munautés. Il  eft  enjoint  aux  Habi- 
tans  des  Paroiiïes  de  propofer  an- 
nuellement un  ou  pluiîeurs  Gardes 
pour  la  confervation  de  leurs  Bois; 
faute  de  quoi  le  Juge  des  lieux,  y doit 
pourvoir  , & taxer  d'office  les  falai- 
res  , qui  feront  payés  par  la  Commu- 
nauté. Art.  14  du  tit.  2p. 

pi.  L’art.  ip  du  tir.  25  porte  que 
les  Gardes  des  Communautés  fe- 
ront leur  ferment  & leurs  rapports 
devant  les  Officiers  des  Maîtrifes  & 
Gruries  , lorfque  leur  téfidence  ne 
fera  éloignée  que  de  quatre  lieues  ; 
mais  li  le  Siège  eft  à une  plus  grande 
diftance  , les  fermens  & rapports  fe 
feront  devant  les  Juges  ordinaires 
des  lieux  , qui  feront  tenus  de  fe  con- 
former dans  l’inflrudion  & le  Juge- 
ment des  affaires  , aux  formes  ta  pei- 
nes prefcrites  pour  les  délits  commis 
, dans  les  Bois  du  Roi. 

J2.  La  dernière  difpofition  de  cet 
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article  fe  trouve  abrogée  par  plu- 
fîeurs  Arrêts  du  Confeil  qui  font  dé- 
fenfes aux  Gruyers  & autres  Juges 
des  Seigneurs , de  prendre  connoif- 
fance  des  délits  commis  dans  les  bois 
des  Communautés.  Voye^  Bois  des 
Communautés  Voyt j Communes  & 
Gruyers. 

P3*  Les  Grands-Maîtres  peuvent 
deflituer  feuls  & fans  appel  les  Gar- 
des des  bois  des  Communautés  , & 
nommer  à leur  place  fans  la  parti- 
cipation dcfdites  Communautés:  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  ip  Août 
17P2. 

P4.  Gardes  des  Bois  des  Sei- 
gneurs. Les  Gardes  des  Bois  des  Sei- 
gneurs peuvent  être  reçus  en  la  Gru- 
rie  du  Seigneur  , ou  au  Siège  de  la 
Maîtrife  indifféremment. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  par 
Arrêt  du  Confeil  des  2 6 Février 
173 6 , 12  Septembre  1741  . Si  28 
Mars  17p2.il  a été  fait  défenfes  aux 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  de  fe 
mêler  d'aucune  réception  de  Gai  des, 
fi  ce  n’eft  en  cas  de  refus  de  la  part 
des  Officiers  des  Maîtrifes,  & qu'il 
y ait  appel  de  ce  refus. 

pp.  Il  n'en  doit  être  reçu  aucun 
qui  ne  foit  de  bonnes  vies  & mœurs, 
qui  ne  fçachc  lire  & écrire  , qu'il  ne 
foit  en  état  de  répondre  fur  les  arti- 
cles de  l'Ordonnance  qui  concei  nent 
fes  fondions  , ainfï  qu’il  eft  ordonné 
pour  les  Gardes  des  Forê's  du  Roi. 

p 6.  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi 
les  Gardes  des  Seigneurs  doivenr  êrre 
crus  des  prifes  & rapports  qu’ils  font 
feuls. 

Je  crois  que  tout  Garde  reçu  avec 
les  formalités  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance , qui  ne  tendent  qu'à  s’affiirer 
_ de  fa  probité  & fa  capacité  , doit  être 
cru,  ficen'eft  qu’il  y eût  contre  lui 
caufe  fuffifante  de  fufpicion  & recu- 
fation  , comme  la  haine  capitale , ou- 
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verre  ou  apparente , les  menaces  an- 
térieures &c. 

Si  le  Garde  eft  actuellement  do- 
meftique  du  Seigneur  , quia  domtfii- 
cum  tifhmonium  improbatur. 

Ou  fi  le  Seigneur  a abandonné  au 
Garde  le  tout  ou  partie  des  amendes 
qui  feront  prononcées  fur  les  rap- 
ports 

GARDES  BESTES.  Voyt^  Pas- 

TRES. 

77 . Gardes  des  Ports  , il  leur 
avoi'  été  défendu  par  leur  Edit  de 
création  du  mois  d'Aviil  1704,  & 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Avril 
1707  , d’exiger  des  Adjudicataiies 
des  Bois  du  Roi  aucuns  droits  pour 
les  bois  qu'ils  feioient  conduire  3 c 
débirer  pour  leur  compte  dans  les 
Villes  ou  ailleurs  , à peine  de  IOOO 
liv.  d’amende  , de  reftirutkm  du  qua- 
druple , & de  tous  dépens , domma- 
ges & intérêts. 

78.  Mais  Sa  Majefté  , voulant  in- 
terpréter en  tant  que  befoin  les  Edits 
de*i704,  & Arrêt  du  Confeil  du  7 
Avril  1707  , a ordonné  par  autre  du 
premier  Septembre  17C7  , que  les 
Adjudicataires  de  fes  Forêts  paie- 
roient  pour  la  garde  des  bois  prove- 
nant de  leurs  ventes  qui  feroient  ame- 
nés fur  les  Ports , fçavoiri 

Pour  l’arrivage  de  chaque  millier 
<le  fagots  ou  cotterets , 4 fi 

Et  pour  l'enlevement , 5 fi 

Pour  l’arrivage  de  chaque  corde 
de  bois-,  2 fi 

Et  pareille  fomme  pour  l'enleve- 
ment , 2 fi 

Pour  l’arrivage  de  chaque  cent  de 
bot  es  de  lattes  & échalats , 4 f. 

Et  pour  l'enlevement , 3 fi 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier 
de  merrein  , goberge  & layete  , 
1 liv.  10  f. 

Et  pour  l'enlevement,  1 liv  1 f. 

Pour  l’arrivage  du  bois  de  char- 
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pente  en  grume  & fciage  , tel  qu’il 
foit , réduit  à la  folive  , 2 f. 

Et  pour  l'enlevement, pareille  fom- 
me , 2 fi 

A la  charge  par  lefdirs  Gardes  de 
veiller  fans  difcontinuation  à la  con- 
fervation  defdits  bois  , & empêcher 
qu’il  ne  foit  commis  aucuns  délits  ; 
éc  en  cas  qu’il  en  arrive  , d’en  dreffër 
procès-verbal , d’arrêter  & mettre  en 
prifon  les  délinquants  , & les  gens 
trouvés  fur  les  Ports  à heure  indue. 

j .GARDES-MARTEAUX,  font 
du  nombre. des  Officiers  fupérieurs 
des  Maîtrifes. 

2.  Ils  doivent  être  pourvus  & re- 
çus de  même  que  les  Maîtres  Parti- 
culiers , LieutenansSt  Procureurs  du 
Roi , & jouiffent  des  mêmes  privilè- 
ges. b'oyei  Officiers. 

3.  Les  fondions  & les  devoirs  des 
Gardes-Marteaux  , font  de  faire  tous 
les  martelages  dans  les  Forêts  du 
Roi , tant  dans  l’étendue  des  Maîtri- 
fes , que  dans  l'étendue  des  Gruries 
qui  en  dépendent  ; à quoi  ils  font 
tenus  de  vacquer  en  perfonne , fans 
pouvoircommettre;  fauf.cn  cas  d'em- 
pêchement légitime  , à avertir  le 
Maître  & le  Procureur  du  Roi,  afin 
qu’ils  y pourvoient.  Art.  2 du  tir.  7. 
b'oyt{  Commissions  pour  l’exer- 
cice DES  CHARGES  VACANTES. 

4.  De  faire  les  recherches  des  cha- 
blis dans  les  Forêts  du  Roi , & de 
veiller  à leur  confervation,  Voyt{ 
Chablis. 

7.  De  renir  regiftre  des  pieds  cor- 
nière , baliveaux  , arbres  de  lifiere  Sc 
autres  arbres  matqués  , & de-  procès- 
verbaux  de  reconnoiflance  defdits 
arbres  lors desrecollemens.  Art.  3 & 
4 du  tir.  7. 

6.  D’affifter  les  Grands- Maîtres , 
Maîtres  Particuliers  , & aunes  Offi- 
ciers dans  leurs  vifites  : outre  cela 
d’en  faire  de  particulières'  chaque 
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mois  dans  toutes  les  Gardes  des  Fo- 
rêts du  Roi , & autres  dans  lefquelles 
Sa  Majefté  a intérêt,  pour  reconnoî- 
tre  fi  les  Gardes  ont  exactement  rap- 
porté tous  les  délits  ; à l'effet  de  quoi 
ïefdits  Gardes  font  tenus  de  les  ac- 
compagner dans  lefdites  vifites. 

7.  De  faire  des  vifites  de  quinzaine 
en  quinzaine  dans  les  ventes  ouver- 
tes, dans  leurs  réponfes  & dans. les 
chemins  fer  vant  à la  voiture  des  bois 
pour  reconnoître  les  abus&  ma! ver- 
fa  fions  commifes  dans  l’exploitation, 
&c.  Art,  r dutit.  7. 

8.  Ils  doivent  avoir  leurs  marteaux 
particuliers  , pour  marquer  les  cha- 
blis & arbres  de  délit  qu'ils  auront 
reconnus  dans  le  cours  de  leurs  vifi- 
tes , lefquels  marteaux  ils  ne  doivent 
confier  a perfonne  , à-  caufe  des  in- 
convéniens  qui  en  pourroient  arriver, 
dont  en  tous  cas  ils  font  refponfables. 
Art.  3 du  tit.  7. 

ÿ.  J’ai  dit  ci-deffus  que  les  Gardes- 
Matteaux  font  du  nombre  des  Offi- 
ciers fupérieurs  : on  peut  dire  même 
qu’ils  font  Confeillers  nés  de  leurs 
/Sièges , puifqu’ils  ont  droit  d’affifter 
pu  Jugement  des  affaires  tant  à l'Au- 
dience qu’à  la  Chambre  du  Confei! , 
ide  délibérer  avec  le  Maître  Particu- 
lier & le  Lieutenant , même  en  leur 
abfence  d'adminiflrer  la  Juftice  , à 
J’exclufion  de  tous  Avocats  gc  Prati- 
ciens , fi  à cet  égard  il  n'en  eft  autre- 
ment ordonné  par  lç  Çonfeil  , le 
Grand-Maître  ou  fon  Lieutenant  à la 
Table  de  Marbre  , ou  fi  ce  n'eft  qu'il 
fût  queftion  de  juger  fur  leurs  rap- 
ports. Arr.  premier  du  tit,  7, 

Ces  difpofit ions  fç  trouvent  con- 
firmées par  les  articles  4 du  tit.  4,qui 
.défend  aux  Maîtres  Particuliers  de 
juger  à la  Chambre  du  Confeil  ou  à 
l’Audience , de  donner  aucun  élar- 
giffement  de  Prifonniers  ou  main- 
/ev ce  des  beftiaux  faifis , que  fur  les 
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conclufions  des  Procureurs  du  Rot , 
& de  l’avis  des  Lieurenans  & des  Gar- 
des-Marteaux s'ils  font  préfens  ; & } 
du  tic.  p , qui  fait  défenfes  aux  Lieu- 
tenans  de  lonir  des  Villes  où  leurs 
Sièges  font  établis  , particulièrement 
aux  jours  & heures  d Audience  ,-qu'a- 
près  avoir  averti  les  Maîtres  ou  les 
Gardes -Marteaux  , afin  que  les  uns 
pu  les  autres  fuppléent  à l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice  ; enforte  que  les 
Sièges  foient  toujours  remplis  ; & par 
l'arc.  8 du  tit.  12  qui  porte  que  les 
rapports  préfemés  aux  Allifes  feront 
jugés  par  les  Majtresen  l’Audience  . 
de  l'avis  des  Lieutenans  & Gardes- 
Marteaux, 

10.  Sur  quoi  il  faut  obferver  ; 
1°  que  les  Gardes-Marteaux  ne  peu- 
vent prétendre  aucuns  droits  ni  por- 
tions dans  les  épices  des  Jugemcns 
auxquels  ils  ont  affidé  , fi  ce  n’eft  lors 
de  l’abfence  des  Maîtres  ou  des  Lieu- 
tenans. 

11.  3°.  Que  le  droit  attribué  aux 
Gardes  - Marteaux  d'adminiftr%p  la 
Juftice  , &c.  à l’exciufion  de  tous 
Avocats , &c,  ne  doit  pas  s'entendre 
des  inftruâions  , qui  ne  fe  peuvent 
faire  que  par  des  Gradués  ; mais  feu- 
lement pour  la  tenue  des  Audiences 
en  matières  fommaires  , fi  ce  n’eft 
qu’ils  fuffent  Gradués. 

12.  3°.  Que  les  Sentenœs  rendues 
par  les  Gardes  Marteaux  en  l’abfence 
des  autres  Officiers  , doivent  tou- 
jours être  intitulées  des  noms  des 
Maîtres  Particuliers  , fauf  aux  Gar- 
des Marteaux  à marquer  au  bas  quel- 
les ont  été  par  eux  reudues,&c.  Voyt{ 
ÏNTITUt-é. 

Les  Gardes-Marteaux  peuvent  de- 
meurer ailleu  s qu’au  lieu  de  l’éta- 
bliftèment  du  Siège  , pourvu  que  pe 
foit  près  des  principalesForêts.  Voyt{ 
la  réformation  des  Eaux  & Forêts  de 
Blois  en  1 66 j.  Art.  4. 

ÇARDE-VENTE. 
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GARDE  - VENTE.  Voyt\  FaC-  pourvu  encore  que  ce  foit  fans  U pré- 
TEU h.  * judice  d autrui. 

GARENNES , font  des  buifTons  Suivant  la  Coutume  de  Blois  , 
deflinés  fit  préparés  pour  nourrir  des  chap.  21  , art.  139  , » nul  ne  peut 
lapins.  » faire  Garenne  , finon  qu'il  ait  ce 

Dans  tous  les  temps  on  a reconnu  » droit , ou  quil  ait  joui  de  ladite 

3ue  les  lapins  caufoient  de  grands  » Garenne  d’ancienneté. 

ommtfges  aux  Propriétaires  des  ter-  Suivant  la  Coutume  de  Vaftang, 
res  voifincs  ; c’eft  pourquoi  l'on  trou-  chap.  8 , ait.  ip  , » n’eft  loifîble  ni 
ve  dans  la  plupart  des  Coutumes  des  » permis  à aucun  de  faire  , ni  tenir 
difpolitionsexprès  pour  reftreindre  la  «&  avoir  Garenne  outre  celle  faite 
liberté  d’avoir  ou  de  faire  des  ga-  » d'ancienneté  , fans  le  vouloir  8c 
# rennes.  » confentement  du  Seigneur. 

Suivant  la  Coutume  de  Meaux,  Sur  quoi  CoquiHe  s’explique  ainfî  : 
chap.  28  art.  21 1 , » aucun  ne  peut  » ce  qui  eft  dit  d'ancienneté  pour  les 
» tenir  Garennes  jurées,  fuppofé  qu’il  «Garennes  , doit  être  entendu  de 
« ait  Hautc-Juftice  en  fa  terre  , s'il  «temps  excédant  la  mémoire  des 
« n’a  pas  permiiïîon  du  Roi  , titre  « hommes  ou  de  cent  ans  , parce  que 
» particulier  & exprès  , ou  telle  & fi  » le  préjudice  n’eft  pas  à un  feul  voi- 
« longue  jouiflànce , qu'il  ne  foit  mé-  » fin , mais  à tous  à caufe  du  pacage 
«moire  du  commencement  ni  du  «fit  labourage,  même  le  pacage  en 
» contraire.  » temps  de  vaine  pâture  , fit  parce 

Suivant  l’article  213  de  la  même  «que  le  droit  commun  réfifte  à tel 
Coutume  , » fi  haut  ou  bas  Jufticier  » droit  de  Garennes  , comme  étant 
«veut  faire  buillbn  à connils  en  fa  » contre  la  liberté  du  peuple,  comme 
» terre  & feigneurie  , il  ne  le  peut  «il  eft  dit  dans  l'Ordonnance  de  l’an 
« fans  le  confentement  de  fes  fujets , » 1 3 yy  : 8t  quand  le  droit  commun 

«St  ledit  builTon  n’eft  réputé  ou  cenfc  » réfifte  fit  eft  contraire  à une  pré- 
« garenne.  » tention  de  droit , la  poflTeftion  im- 

Suivant  la  Coutume  de  Tours , tit.  » memoriale  eft  requife  pour  la  pref- 
premier , art.  37  , » il  n’y  a que  le  » cription  , cap.  l , de  preejerip.  in  b. 
» Seigneur  de  Fief  qui  puille  faire  » l.  preeferiptio  cod . de  oper.b.  pub.  8c 
» garenne  en  fon  fief.  ,,  cette  ancienneté  fe  peut  prouver 
Suivant  la  Coutume  de  Bretagne , » par  anciens  titres  , quoiqu’ils  foient 

tit.  18  art.  3pr  , il  n’y  a que  l’homme  «avec  paroles  énonciativcs  & non 
noble  qui  puille  faire  en  fa  terre  ou  » difpolitives  ; en  tels  faits  antiques 
fief  noble  faux  à connils , pourvu  en-  «les  preuves  vraifemblables  fuffi- 
core  qu'il  n’y  ait  garenne  à autres  » feni  , & ne  font  icelles  preuves 
Seigneurs  Is  lieux  voif  ns,  » examinées  avec  rigueur. 

Suivant  les  Coutumes  d’Anjou  , Plufieurs  Rois  touchés  des  repré- 
tit.  premier  , art.  32  » 33  & 34,  & fentations  qui  leur  avoient  été  faites 
du  Maine  , tit.  2 , art.  37  , 38  & 35) , fur  les  dégâts  que  faifoient  les  lapins, 
il  n’y  a que  l'homme  noble  ou  le  ont  bien  voulu  par  des  Ordonnances 
roturier  ayanr  domaine  hommage  exprefies  non  - feulement  défendre 
qui  puifle  avoir  Garennes  défenfa-  tous  accroilfemens  d’anciennes  Ga- 
blesau  vol  de  chapon  , & près  (a  mai-  rennes  fit  éublilfemeris  de  nouvelles, 
fon  ou  il  fait  fa  principale  demeure,  mais  encore  ordonner  la  dcftrudiup 
Partie  I.  Mm* 
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, de  plufieurs , même  de  celles  qui  letr 
appartenoient. 

Les  Rois  Jean  par  fon  Ordon- 
nance de  Décembre  ijj’p  , art.  13  , 
& Charles  V.  par  fon  Ordonnance 
de  Mars  ijjd  , art.  27  ,»  nousoc- 
» troyons  que  tous  accroiflemens  de 
*>  Garennes  anciennes , & toutes  nou- 
» velles  Garennes , & les  nôtres  mê- 
» me  qui  de  notre  temps  font  faites 
» & acquifes  , foient  au  tout  mifes 
» au  néant , & par  ces  préfentes  les 
» ôtons  & mettons  au  néant , & abat- 
« tons  du  tout  , donnons  congé  & 
>•  licence  qu'un  chacun  y puifle  chaf- 
» fer  & prendre  fans  amende  au- 
ra cune  ».  Saint- Yon  , liv.  I , tit.  2 1 , 
art.  3. 

Louis  XIV.  par  fon  Ordonnance 
de  1669  , arr.  1 1 du  tit.  30  , or- 
donne que  , » les  Officiers  des  Chaf- 
» fes  feront  tenus  dans  les  fix  mois 
» du  ’our  de  lu  publication  , de  faire 
» fouiller  & renverfertous  les  terriers 
» de  lapins  qui  fe  trouveront  dans  les 
» Foré  s de  Sa  Majeflé  à peine  de 
» y 00  lié.  d'amende  & de  fufpenlion 
» de  leurs  charges  pour  un  an  ; & au 
» cas  qu'ils  y manquaient  dans  ce 
j>  temps  , les  Maîtres  Particuliers  , 
» leurs  Lieutenans  , les  Procureurs 
» de  Sa  Majefté  & autres  Officiers  des 
» Maîtrifes,  feront  tenus  de  le  faire 
» incefiamment , & de  prendre  les  la- 
» pins  avec  furets  6c  poches , fous  les 
» memes  peines. 

Par  l'article  ip  du  même  titre , il 
ordonne  que  » nul  ne  pourra  établir 
» Garenne  à l’avenir  , s'il  n’en  a le 
jj  droit  par  fes  aveux  & dénombre- 
» mens  , polTeffion  & autres  titres 
» fuffifans  , à peine  de  yoo  liv,  d'a- 
j»mende,  6c  en  outre  d'être  la  Ga- 
» renne  détruite  & ruinée  à fes  dé- 
jà pens. 

Cette  difpofïtion  fe  trouve  confir- 
me par  un  Arrêt  notable  du  Confeil 
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du  7 Décembre  17P1 , qui  ordonne 

qu'une  Garenne  établie  fans  titres  fur 
la  Seigneurie  deMouchi-Cahieux  fera 
détruite,  &c. 

Et  encore , quelque  droit  qu’aient 
les  Particuliers  d’avoir  des  Garen- 
nes, ils  font  toujours  fujets  au  paie- 
ment des  dommages  que  peuvent 
caufer  leurs  lapins  dans  les  terres  voi- 
fines.  Laroche  - Flavin  des  Droits 
Seigneuriaux  , chap.  27  , art.  y , rap- 
porte un  Arrêt  du  16  Janvier  iy8o, 

Îiui  condamnoit  M,  de  Benoit , Con-  . 
eillet , à payer  la  quantité  de  dix- 
huit  feptiers  de  bled  & trois  feptiers 
de  feigle  , pour  le  dommage  que  fes 
lapins  avaient  caufé . & lui  enjoignoit 
de  tenir  fes  Garennes  tellement  châ- 
trées du  grand  nombre  de  connils,  qu'el- 
les ne  paient  nuire  aux  voifins  , ou 
de  femer  aux  environs  d'icelles  fuf- 
fifante  quantité  de  grains  pour  leur 
nourriture. 

Les  Arrêts  du  Confeil  rapportés  à 
la  fin  de  cet  article  au  fujet  de  la 
compétence  des  Officiers  des  Eaux 
6c  Forêts  pour  ce  qui  concerne  les 
Garennes , prouvenr  qu'  I eft  encore 
d’ufajje  de  recevoir  le^  plaintes  pour 
dommages  caulés  par  les  lapins  d’au- 
trui. 

Tous  Particuliers  convaincus  d'a- 
voir ouvert  & ruiné  les  hallors  ou 
raboutieres  dans  les  Garennes  du  Roi 
ou  en  celles  des  Particuliers , doivent 
être  punis  comme  voleurs.  Art.  10 
du  tit.  30  de  l’Ordonnance  de  1 669. 

Tous  tendeurs  de  lacs  , terrafles  , 
tonnelles,  traîneaux,  colliers,  &c. 
doivent  être  condamnés  pour  la  pre- 
mière fois  au  fouet  & en  30  liv.  d'a- 
mende , & pour  la  fécondé  fufligés, 
flétris  & bannis  pour  cinq  ans  du  ref- 
fort  de  la  Maîtrife  , loir  qu’ils  aient 
commis  les  délits  dans  les  Forets  , 
Garennes  & Terres  du  Domaine  du 
Roi , ou  en  celles  des  Eccléûaftiques, 
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Communautés  & Particuliers  indif- 
tinftement.  Art.  12  du  même  ticrfe. 

Toutes  aétions  concernant  les  Ga- 
rennes font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Eaux  &.  Forêts.  Art.  2 
& t 4 du  titre  premier' de  l'Ordon- 
nance de  1 66p  , confirmés  par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil , entr’autres 
ceux  des 

23.  Février  1745  > qui  ordonne 
que  fans  avoir  égard  à un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du 
une  demande  rendante  à la  deftruc- 
tion  d’une  Garenne  .avec  dommages 
& intérêts  pour  les  dégâts  caufés  par 
les  lapins , fera  portée  en  la  Maîtrife 
de  Paris.pour  ÿ être  jugée  , faufl’ap- 
pel  à la  Table  de  Marbre.  Faitdé- 
fenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  & 
procéder  en  première  inftance  pour 
raifon  de  ce  ailleurs  qu'en  la  Maî- 
trife , à peine  de  nullité  , caflarion 
des  procédures , 1 OOO  liv.  d’amende, 
& de  tous  dépens  , dommages  & in- 
térêts. 

24  Novembre  175-0  , par  jequel 
Sa  Majefté  , fans  s’arrêter  à plufieurs 
Sentences  rendues  au  Bailliage  de 
Pontoife  , ni  à plufieurs  Arrêts  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris  fur  une 
demande  de  dommages  & intérêts 
pour  prétendus  dégâts  faits  par  des 
lapins,  &c.  ordonne  que  les  Parties 
procéderont  en  la  Maîtrife  de  S.  Ger- 
main-en-Laye  en  première  inftance, 
jufqu’à  Sentence  définitive  inclufive- 
ment , fauf  l’appel , &c.  fait  défenfes 
de  procéder  ailleurs  , à peine  de 
cafiation  des  procédures  , 1000  liv. 
d’amende  , & de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts. 

xi  Mai  1751  , qui  déboute  le 
fieur  Demir  & le  Procureur  du  Roi 
au  Bailliage  de  Pontoife , de  leur  op- 
pofïtion  à l’Arrêt  du  Confeil  du  24 
Novembre  ci-deffus. 

27  Janvier  175-6  , qui  ordonne 
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que  le  fieur  Portier  de  Rubelles  âe 
les  Habitans  de  Goupilleras  procé- 
deront en  la  Maîtrife  de  Pafiy  fur  la 
demande  formée  par  lefdits  Habi- 
tans , pour  réparations  des  domma- 
ges caufés  par  les  lapins  dudit  fieuc 
de  Rubelles. 

1 6 Août  1757  > qui  ordonne  que 
fur  une  demande  en  deftrudion  de 
lapins  ,-les  Parties  procéderont  en 
la  Maîtrife  de  Paris  , & condamne 
un  Procureur  du  Bailliage  d’Eftam- 
pesen  1 00  liv.  d’amende , pour  avoir 
introduit  cette  inftance  audit  Bail- 
liage. Voyt{  le  mot  Compétence. 
GENS  INUTILES.  Voyez  Inü- 

TILES. 

GENTILSHOMMES , font  com- 
me tous  autres  fournis  à la  Jurifdic- 
tion  des  Eaux  & Forêts  , pour  les 
cas  dont  la  connoiffance  lui  eft  attri- 
buée. Ait,  premier  & 7 du  tit.  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  1 66p.  Voyt ^ 
Committimus  & Compétence. 

Ils  ne  peuvent  fe  rendre  Adjudi- 
cataires direélement  ni  indireélement 
des  Bois  du  Roi.  Voyt{  Adjudi- 
cataire. * 

1.  GIBIER  , ceux  qui  achètent  le 
Gibier  des  Braconniers , doivent  être 
punis  des  mêmes  peines  que  les  Bra- 
conniers. 

• 2.  C’efl  lâ  difpofition  de  l’art.  14 
de  l’Ordonnance  de  François  I.  don- 
née à Lyon  au  mois  de  Mars  iyi’y , 
qui  en  explique  en  même  temps  le 
motif,  >»  pour  ce  que  chofe  difficile 
» feroit  que  les  Chaffieurs  & Preneurs 
» de  grolfes  bêtes  & gibiers  fçufïent 
» longuement  durer  fans  êtredécou- 
» verts  , s'ils  n'avoient  des  intelli- 
» gences  & receptateurs  qui  achètent 
» d’eux  , cachette  lefdites  bêtes  Si 
» gibier  pour  les  vendre  en  leurs  ta- 
» vernes  , hôtelleries  , rotifferies  Si 
» boutiques:  nous  voulons  & ordon- 
AI  m ij 
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« nons  qu’iceux  Recepfateurs  foient 
» punis  de  telles  & femblables  pei- 
» nés  pour  la  première  , fécondé  & 
» tierce  fois  qu'a  été  ci-deflus  dit  des 
» PreneuvsiV  ChalL  urs  defdites  bétes 


»&  gibiers.  Chasse. 

3,  L’auteur  de  la  conférence  fur 
l'ar.  8 du  tit.  30  de  l'Ordonnance 
de  1 66ÿ  rapporte  plulieurs  Régle- 
mensde  la  Table  de  Marbre.de  Paris, 
entr’autres  deux  des  17  Avril  & 16 
Juillet, & un  Arrêt  des  Juges  en  der- 
nier RelTort  du  premier  Mars  1 706 , 
uar  lefquels  i!  eft  fait  défenfes  à tous 
Marchands  .Forains  , Patiflïers , Ro- 
tjlTeurs.Lardeurs , Cabaretiers  & au- 
tres, d’acheter,  faire  acheter,  vendre 
ni  cxpofer  en  vente  aucuns  lievres 
& perdrix,  & aux  PaiilTiers  de  les 
mettre  en  pâte  , à l’égard  des  lièvres 
depuis  le  premier  jour  de  Carême  de 
chaque  année  , jufqu’au  dernier  jour 
du  mois  de  Juin  fuivant,  & à l'égard 


des  perdrix  depuis  le  premier  jour 
de  Carême  jufqu'à  la  mi-Aoûr , à 
peine  de  confifeation  & de  20  liv. 
d’amende  pour  chaque  pièce  de  gi- 
bier , tant  contre  le  vendeur  que  con- 
tre l'acheteur  ; & de  vendre  aucunes 
bétes  fauves,  roufiès  eu  noires  , ni 
quartiers  d’icelles,&  auxdits  Pâtiflï  rs 
deJes  mettre  en  pâte,  à peine  de 
confifeation  defdites  bétes,  venai- 
fons  & pâtés , & d'amende  ; fçavoir1, 
pour  chaque  cerf,  biche,  ou  faon, 
deux  cent  cinquante  livres;  pour  che- 
vreuil , fanglier , ou  marcafiin  vingt- 
cinq  livres;  permis  néanmoins  aux 
Patiffiers  de  mettre  en  pâte  la  venai- 
fon  qui  leur  fera  apportée  par  gens 
connus;  enjoint  aux  Procureurs  du 
Roi  des  Maîtrifes  de  tenir  la  main 
à l'exécution  de  ces  Réglemens  , & 
de  les  faire  lignifier  aux  Communau- 
tés des  Ronfleurs  & Patilîiers  , à pei- 
ne d'en  répondre  en  leur  privé  nom. 

GILLES  eft  une  efpèccde filet  en 
açon  d’épervier. 
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Il  eft  expreflèment  défendu  aux 
Pécheurs  de  te  fervir  de  cet  inftru- 
menr.  Art.  10  du  tit.  31.  Voyt ç 
Engins. 

1.  GISANT  ; fe  dit  en  général  \ 
de  tous  les  Bois  qui  fe  trouvent  abat- 
tus par  quelque  accident  que  ce 
foit. 

2.  Cependant  on  diftingue  ceux 
que  les  vents  ont  renverfés  par  le 
nom  de  chablis,  qui  doivent  être 
vendus  au  profit  du  Roi  audî -tôt 
qu'il  s'en  trouve  à la  fois,  la  valeur 
ae  dix  cordes.  Voyt^  Chablis. 

On  di  (lingue  ceux  qui  ont  été  cou- 
pés &laifiespnrles  délinquants , fous 
le  nom  de  Bois  de  délit,  qui  doi- 
vent également  êrre  vendus  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté , Voyt\  Bois  de 
DÉLIT. 

3.  Le  Gifant  qui  doit  être  délivré 
aux  Ufagers  fuivant  l'art  33  du  tit. 

27  fe  réduit  aux  branches  pourries 
& aux  troncs  fecs  "qui  font  tombés 
par  vetullé.  Voyt^  le  mot  Déli- 
vrance. 

1.  GLANDÉE,  lignifie  une  abon- 
dance deglands:  cependant  l'Ordon- 
nance comprend  faus  ce  nom,  tous 
les  fruits  des  Forêts  , qui  font  pro- 
pres à la  nourriture  des  porcs. 

2.  Il  eft  abfolument  défendu  aux 
Ufagers  & tous  autres  ayant  entrée 
dans  les  Forêts , d'abattre  les  fruits, 
même  d’emporter  ceux  qui  font  tom-  . 
bcs,  à peine  de  cent  livres  d’amen- 
de , art.  27  du  tit.  27. 

3.  A l'égard  d’autres  perfonnes 
qui  feroient  trouvées  amaffant , de 
jour,  les  glands  & feines,  elles  doi- 
vent être  condamnées  pour  la  pre- 
mière fois  à l'amende  ; fçavoir , pour 
faix  à col,  cent  fols;  pour  charge 
de  cheval  ou  boutique,  vingt  livres  ; 
pour  charretée,  quarante  livres:  au 
double  pour  la  fécondé  , & pour  la 
tjoilième  bannis  des  Forets , meme 

'"V 
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du  Rcflort  de  la  Maîtrife;  & entous 
les  cas  les  chevaux  & harnois  con- 
fifqués.  Art.  12  du  tir.  J 2. 

4.  M.  Pecquet , de  même  que  ceux 
qui  ontécrit  avant  lui , prétend  qu’on 
ne  doit  faire  de  perquificions  dans 
les  maifons  des  Riverains , pour 
glands  & feines  enlevés. 

y.  En  effet  l’Ordonnance  ne  le 
preferit  point.  D'ailleurs  les  objets 
font  trop  modiques  , pour  exiger  des 
recherches  fi  pénibles  pour  les  Offi- 
ciers , & en  même  temps  fi  gênan- 
tes pour  les  Particuliers. 

6.  Lorfqu'il  y a allez  de  glands 
& autres  fruits,  pour  en  faire  vente  , 
fans  que  cela  fafle  tort  aux  Forets , 
les  Officiers  en  doivent  rapporter 
Procès-verbal , & faire  un  état  du 
nombre  desPorcs  qui  pourront  être 
mis  en  panage  dans  lcsEorcts  de  la 
Maîtrifc,  & de  ceux  qui  y feront 
mis  par  les  Ufagers  Sc  Officiers.  Art. 
premier  du  tit.  18. 

7.  Les  ventes  de  Glandée  doi- 
vent être  publiées  avec  les  memes 
formalités.cue  les  ventes  ordinaires, 
avec  cette  différence  feulement  qu'il 
ne  faut  que  deux  publications.  Ai  t. 
2 du  tit.  18. 

8.  Les  adjudications  fe  doivent 
faire  avaftt  le  iy  Septembre,  par 
les  Officiers  de  la  Maîtrife , à l’Au- 
dience, à l'extindion  des  feux,  ibid. 
Voyc\  aufli  l’art.  10  du  tit.  4. 

tllesne  fe  peuvent  faire  pour  plus 
d'un  an  , fi  ce  n'eft  par  ordre  de  Sa 
Majefté  : jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  9 Oélobre  1742  , qui  carte  com- 
me attentatoire  à l’autorité  du  Con- 
feil , une  adjudication  pour  fix  ans 
des  panages  & glandées  de  la  forêt 
de  la  Barte  & autres  appartenant 
à Sa  Majefté  dans  la  Maîtrife  de 
Rhodes.  • 

9.  Les  conditions  ordinaires  font 
de  donner  caution  , ibid. 
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De  payer  le  prix  aux  mains  du 
Receveur  Général  des  Domaines  & 
Bois  , dans  les  termes  portes  par  l’ad- 
judication , ibid. 

Etdefouffrir  la  quantité  des  porcs 
qui  aura  été  réglée  pour  les  Ufagers 
& Officiers , ibid. 

10.  La  Glandée  ne  doit  être  ou- 
verte que  depuis  le  premier  Octo- 
bre jufqu’au  premier  Février. 

1 1 . Les  Ufagers  , Officiers  & Ad- 
judicataires , ne  peuvent  mettre  plus 
grand  nombre  de  porcs,  que  celui 
compris  dans  les  conditions  de  l'ad- 
judication , ni  aucun  porc  qui  ne 
foit  marqué  , au  feu , de  la  marque 
de  la  Maîtrife  , à peine  de  100  liv. 
d’amende  , & deconfifcation  de  ceux 
qui  fe  trouveroient  exceder  le  nomT 
bre  fixé,  ou  marqués  de  faurtè mar- 
que. Ait.  3 du  tit.  18. 

12.  Le  Maître  Particulier  ne  peut 
mettre  plus  de  huit  porcs,  le  Lieu- 
tenant, le  Procureur*  du  Roi  & le 
Garde  Marteau  , plus  de  fix  chacun, 
le  Greffier  quatre , le  Sergent  à Gar- 
de trois,  à peine  de  confifeation, 
Arr.  1 y du  tir.  19. 

1 3.  Il  eft  exprertément  défendu 
à toutes  perfonnes  , au*  tes  que  ceux 
employés  dans  les  états  arretés  au 
Confeil , d'envoyer  leurs  porcs  en 
Glandée  dans  les  Foré  s du  Roi , 
fi  ce  n’eft  en.  vertu  de  pet  million  du 
Marchand  Adjudicataire,  à peine  de 
cent  livres  d'amende  & de  cor.tif- 
cation  , dont  moitié  au  profit  du  Roi 
moitié  au  profit  du  Marchand.  Art. 
4 du  tit.  1 8. 

1 4.  Les  Propric'aires  font  civile- 
ment refponfables  de  ceux  qu’ils 
com  mettent  à la  garde  de  leurs  porcs, 
ibid. 

iy.  Dans  tous  les  Bois  fujets  aux 
Droits  de  grurie  , grairie  , tiers  & 
danger  , la  paifton  & glandée  appar- 
tiennent au  Roi  privativement  à tous 
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autres  , s’il  n’y  a titre  au  contraire. 
Art.  premier  du  tit.  23.  Voyt{  l’A- 

NAGE  & PATURAGE. 

1.  GORD  eft  une  conftruflion 
de  pieux  fichés  dans  une  rivière  , 
pour  y étendre  des  filets. 

2.  Toutes  aéîions  concernant  les 
conftruétions , ou  démolitions  de 
gords*  pêcheries  , &c.  font  de  la 
compétence  des  Officiers  des  Eaux 
& Forêts.  Art.  3 du  tit.  premier. 
Voyc[  Compétence. 

3.  Nul  Propriétaire  ou  Engagifie. 
ne  peut  faire  moulins , gords,  ou 
autres  édifices  qui  empêchent  le  cours 
de  l’eau.  J-'oyej  Ri  vieki  s. 

4.  Tous  gords  & autres  édifices, 
conftruits  dans  l'étendue  des  fleuves 
& rivières  navigables,  fans  permif- 
lîon  du  Roi. doivent  être  démolis  aux 
frais  de  ceux  qui  les  ont  fait  faire. 
Art.  43  du  tit.  27. 

GOUVERNEURS  DES  VIL- 
LES ET  CHATEAUX,  font  obli- 
gés de  donner  l’entrée  aux  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  , toutes  les  fois 
u’ils  veulent  faire  des  perquifitions 
es  Bois  de  délit,  VoyiT  Bots  de 
Délit. 

GRAIRIE  eft  fynonime  de  Gru- 
rie.  V oyt^  le  mot  Bois  en  Gru- 
me. 

GRANDS  - CHEMINS , Voy^ 
Chemins. 

1.  GRANDS-MAITRES  DES 
EAQX  ET  FORESTS,  font  des 
Officiers fupérieurs  & qualifiés,  éta- 
blis pour  veiller  à l’exécution  des 
Ordonnances  , & fur  la  conduite  des 
Officiers  des  Maîtrifes,  fie  autres 
qui  ont  entrée  dans  les  Forêts  du 
Roi. 

Ils  peuvent  connoître  en  première 
inftance  , à la  charge  de  l'appel  .de- 
routes  aâions  intentées  devant  eux 
dans  le  cours  de  leurs  vifites,  ventes 
& réformations,  entre  telles  perfon- 


G R A 

nés , & pour  quelque  caufe  que  ce 
foii.  Art.  premier  du  tit.  3. 

2.  Cet  article  fe  trouve  confirmé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  17  Juin 
1673  » ftu*  ordonne  que  le  fteur  de 
Mafcrani  , Grand- Maître  des  Eaux 
& Forêts  de  Normandie  , connoîtra 
en  première  inftance  de  toutes  aftions 
& c.  qu’à  cet  effet  il  pourra  tenir  l'Au- 
dience dans  les  Sièges  des  Maîtrifes 
de  (on  Département  , toutes  les  fois 
que  bon  lui  femblera  ; fait  défenfes 
aux  Maîtres  particuliers  & autres  Of- 
ficiers de  le  troubler  , à peine  d’in- 
terdiétion,  & de  trois  mille  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  , 3c 
de  plus  grande  peine  s il  y échoir , 
interdit  le  (î-u  Lecomte,  Maître  par- 
ticulier de  R uen  , pour  s’étre  oppo- 
fé , &c 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  1°. 
que  ce  droit  ne  leur  eft  attribué  qu’à 
la  charge  de  juger  avec  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  du  reflort  ; décidé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  4 Avril  1690, 
23  Janvier  i6pi,3c  30  Juillet  r dp  y, 
contre  les  Grands  Maîtres  de  Rouen , 
de  Poitou  Si  de  TouraineT 

4.  20.  Que  ce  pouvoir  ne  dure 
absolument  que  pendant  le  cours  de 
leurs  vifites  , ventes  & réformations, 
ainfi  qu’il  paroît  par  les  termes  de 
l’article  même  , & par  les  Arrêts  du 
Confeil  des  21  Juin  1704, 20  Juillet 
1709,6  Mai  1 7 1 o & 6 Juillet  17  y 6 , 

ui  font  défenfes  aux  Grands-Maîtres 
e rendre  aucunes  O-donnanc*  & Ju- 
gemens  dans  leurs  Hôtels  & hors  le 
temps  des  vifites,  à peine  de  nullité 
& de  mille  livres  d’amende. 

p.  30.  Que  les  Grands  - Maîtres 
ne  peuvent  connoître  de  ce  qui  a été 
jugé  par  les  Officiers  des  Maîtrifes  , 
ni  évoquer  les  procès  qui  font  pen- 
dans  auxdit*  Sièges:  décidé  parplu- 
ûeurs  Arrêts  du  Confeil  , ent'autres 
celui  du  30  Juillet  1 6pp. 
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Autre  du  a o Juiller  1705  . qui 
fait  expreffes  défenfes auSr  Dubourg, 
Grand  Maître , & à tous  autres  , de 
connoître  d'aucuns  faits  jugés  par 
Sentences  des  Maîtrifes. 

6.  Les  Grands  Maîtres  peuvent, 
en  procédant  à leurs  vifîtes  , faire 
toutes  fortes  de  réformations,  & con- 
noître de  tous  abus  Si  délits  commis 
dans  leur  Département , Toit  par  les 
Officiers  ou  par  les  particuliers,  f^oyei 
Abus  & Réformations. 

7.  Ils  ont  plein  pouvo.ir  de  faire 
& parfaire  le  procès  en  d£f  nier  ref- 
fort  aux  Bûcherons , Charretiers , Pâ- 
tres , Gardes  betes,  & autres  em- 
ployés en  l'exploitation  & voiture 
des  bois,  pour raifon  des  abus  S c mal* 
verfations  commis  au  fait  & à l'occa- 
fion  des  Eaux  & Forêts;'  mais  ils  ne 
peuvent  les  juger  définitivement  qu'a- 
vec les  Prc'fiduux  du  lieu  du  délit , af- 
femblésau  nombre  de  7.  art.  6 dur.;. 

8.  Lorfque  les  Grands-Maîtres  ju- 
gent avec  les  Préfîdiaux  dans  les  cas 
de  l’article  précédent , ils  doivent 
avoir  la  première  place  avec  voix  dé- 
libérative, Si  opiner  les  derniers  , 
Toit  qu'ils  fo  ent  Gradués  ou  non.  Ils 
ont  aufli  le  droit  d’indiquer  le  jour  & 
l'heure  de  l'afTemblée:  mais  le  Préfi- 
dent , le  Lieutenant  Général , ou  au- 
tre Officier  qui  préfide.doit  propofer 
& demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  , & en  tout  diriger  l’action  ainfi 
qu’il  efl  accoutumé  dans  les  affaiies 
ord  maires.  Art.  8 du  rit.  ;. 

ÿ.  Les  Grands  - Maîtres  peuven* 
feuls  & fans  appel  deftituer  les  Gar- 
des : art,  <5  du  tit.  3 ; & pourvoir  par 
provifion  à la  place  de  ceux  qu'ils  ont 
deflitués.  Art.  7 du  tit.  3.  Foycj Gar- 
des . 

Pour  toutes  autres  perfonnes  ils  ne 
peuvent  rien  faire  ni  juger  qu’à  la 
charge  de  l’appel.  Art.  6 du  tit.  3. 

10.  Tous  Jugcmens  interlocutoi- 


G R A 179 

res  rendus  par  les  Grands  - Maîtres  , 
doivent  être  exécutés  fans  préjudice 
de  l'appel  , tant  en  matière  civile  , 
qu'en  matière  criminelle , nonobftanc 
qu’il  fût  qualifié  de  Juge  incompé- 
tent , pourvû  toutes  fois  que  le  cas 
foit  réparable  & définitif.  Art.  6 du 
tit.  14.. 

11.  Les  Jugemens  définitifs  des 
Grands-  Maîtres  qui  n’excédent  la  fom- 
me  de  200  livres  de  principal  , ou 
vingt  livres  de  rente,  doivent  être 
exécutés  par  provifion  , nonobflant 
& fans  préjudice  de  l’appel.  Art.  7 
du  même  tir.  ; mais  ils  ne  peuvent 
l’être  par  corps  qu'après  l'appel  jugé. 
Poyc{  Exécution. 

12.  Les  appellations  des  Jugemens 
des  Grands-Maîtres  ou  de  leu  s Lieu- 
tenans  » ne  peuvent  être  portées  ail- 
leurs qu’aux  Cours  de  Parlement  ; 
elles  doivent  être  relevées  & jugées 
dans  les  mêmes  délais  que  les  appel- 
lations des  Maîtrifes , &c.  V> oye j Ap- 
pellations. 

1 3.  J'ai  dit  ci  deffus  que  les  Grand» 
Maîtres  ne  peuvent  rendre  des  Juge- 
men.  ou  Ordonnances  que  dans  le 
cours  de  leurs  vifites  : cela  ne  doit 
abfolument  s'entendre  que  pour  ce 
qui’ a rapport  au*  affaires  conten- 
tieufes  ; car  il  efl  toujours  vrai  qu’ils 
peuvent  rendre  en  leurs  Hôtels  tou- 
tes les  Ordonnances  nécefTaires  pour 
le  maintien  de  la  Police  générale , ou 
pour  préparer  les  matières  qu’ils  ont 
a traiter  dans  leurs  vifites.  Voyt{  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  17  Août  17 p6. 

14-  Il  appartient  aux  Grands-Maî- 
tres par  privilège  & prérogative  fpé- 
ciale,  fur  tous  autres  Officiers,  de  met- 
tre à exécution  les  Lettres-Patentes, 
Ordres  Si  Mandemens  du  Roi  fur  le 
fait  des  Eaux  & Forêts  , foit  pour  les 
ventes  des  bois  de  Sa  Majeflé  , ceux 
des  Eccléfiafliques  & Communautés  , 
ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
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foir.  Art.  2 du  tit.  3 , & 6 du  tit. 
24.  Voyt{  pour  ce  oui  concerne  les 
ventes  des  Bois  des  Eccléfiaftiques  , 
le  mot  Bois  appartenant  aux  Ec- 
clesiastiques. 

ij.  Cette  Loi  e(l  fi  étroite,  que 
les  Officiers  des  Mai'trifes  ne  peu- 
vent , fans  l’attache  des  Grands  Maî- 
tres , procéder  à l’exécution  des  Let- 
tres-Patentes , &c.  quand  même  elles 
auroient  été  enregistrées  dans  toutes 
les  Cours  , & que  l’adrefiê  leur  en  eût 
été  exprcflement  faite.  Voyc ç l’art.  2 
de  l'Edit  de  1 377  , & l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  3 Août  1706.  y<>ye{  Atta- 
che. 

16.  Cefl  aux  Grands-Maîtres  de 
défigner  les  lieux  & triages  où  doi- 
vent être  affiles  les  ventes  ordinaires. 
Voyt{  Assiette. 

De  faire  les  ventes  & adjudications 
des  Bois  du  Roi.  f'oyi{  Adjudica- 
tions. 

De  faire  les  triages  des  Bois  qui 
doivent  être  mis  en  réferve.  Voye{ 
Bois  appartenant  aux  Ecclé- 
siastiques. 

De  juger  les  conteflations  qui  peu- 
vent naître  entre  les  Habitans , au  fu- 
jet  de  la  diftribution  des  Bois  com- 
munaux. Art.  il  du  tit.  2 J • 

Bois  appartenant  aux  Commu- 
nautés, &c. 

De  régler  les  partages  des  bois  , 
prés  & patis  communaux  entre  les 
Seigneurs  & les  Habitans.  Foyc{ 
Communes. 

17.  Les  Grands-Maîtres  doivent 
faire  chaque  année  la  vifite  de  deux 
Maîtrifes  au  moins  , s’informer  de  la 
conduite  des  Officiers,  Arpenteurs, 
Gardes,  Ufagers,  Riverains  , Mar- 
chands Ventiers , & des  Gardes  pré- 
pofés  au  foin  des  eaux  , rivières  , 
canaux,  foliés  publics,  vatregans  , 
fe  faire  repréfenter  les  Regiflres  des 
Procureurs  du  Roi  , Gardes  - Mar- 
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teaux , Arpenteurs,  Sergens  à garde 
& Greffiers,  fe  faire  repréfenter  les 
procès  verbaux  , rapports)  informa- 
tions & autres  aéfes  concernant  les 
délits,  abus,  malverlations  & con- 
traventions , pour  connoître  fi  les 
Gardes  ont  fait  leurs  rapports,  le* 
Procureur  du  Roi  leurs  diligences, 
& les  Officiers  rendu  la  juftice  , afin 
d'y  pourvoir  à leur  défaut  ; à l’efiec 
de  quoi  les  Sergens  , Gardes  - Mar- 
teaux & Procureurs  du  Roi  font  tenus 
de  repréfenter  leurs  regiflres  fur  le 
lieu  du  délit,  pour  juflificr  de  leur 
diligence  *à  faute  de  quoi  ils  doi- 
vent être  condamnés  comme  s'ils 
avoienr  eux-mêmes  commis  le  délit. 
Art.  9 du  rit.  3 , & 37  de  l'Edit,  de 
Mai-  1716. 

1 S.  Ils  font  également  obligés  de 
vifiter  les  bois  tenus  en  grurie  , grai- 
rie  , tiers  & danger,  & autres  dans 
lefquels  Sa  Majefté  a intérêt.  Art. 
19  du  tit.  3. 

19  De  même  les  rivières  navi- 
gables & flottables , les  routes , pê- 
cheiics  & moulins,  pour  connoître 
s’il  y a été  fait  des  entreprifes  qui 
puillent  empêcher  la  navigation  & 
le  flottage  , & y pourvoir  inceflfam- 
nient  en  faifant  rendre  le  cours  des 
eaux  libre  & facile.  Art.  2;  du  tit.  3. 

20.  Ils  peuvent  vifiter  .quand  bon 
leur  femble  , Tes  bois  des  Eccléfiafti- 
ques  & Gens  de  main-morte  , pour 
connoître  s’il  a éré  commis  des  oélits 
dans  les  futaies  ou  dans  les  coupes 
des  taillis  , fi  les  réferves  ont  été  fai- 
tes, fi  les  bois  ont  été  coupés  , fuivant 
les  régies  établies  par  l'Ordonnance, 
& pour  y pourvoir  fuivant  1 exigence 
des  cas.  Art.  21  du  tit.  3. 

21.  Il  leur  eft  enjoint  de  faire  le 
plus  fouvent  qu’il  fêta  poffible  lesre- 
collemens  jiar  information  , peut 
connoître  fi  les  Officiers  ont  remis, 
difliinulé  ou  trop  légèrement  con- 
damné 


Digitized  by  Google 


G R A 

damné  les  Marchands  pour  abus  & 
malverfations  par  eux  commifes  ; au- 
quel cas  ils  peuvent  condamner  les 
Officiers  aux  peines  que  les  Mar- 
chands auroient  légitimement  encou- 
rues. Art.  du  tit.  3. 

22.  L'art.  16  du  tit.  3 porte  que  , 
fi  les  Grands-Maîtres  en  procédant  à 
leurs  vifîtes  & réformations  dans  les 
Bois  du  Roi , reconnoiflent  des  pla- 
ces vagues  & des  bois  abroutis,  ils 
pourront  les  faire  femer  & repeupler 
pour  les  mettre  en  valeur  , même 
faire  faire  des  folles  pour  la  confer- 
vation  du  jeune  recru  , où  befoin 
fera  ; le  tout  aux  frais  de  Sa  Majefté 
par  adjudication  au  rabais.  Mais  ce 
pouvoir  a é:é  limité  par  l’art.  57  de 
l’Edit  de  Mai  1716  , qui  enjoint  aux 
Grands  - Maîtres  d’envoyer  tous  les 
ans  au  Confeil  un  état  des  fommes 
qu’ils  croiront  devoir  être  employées 
à l’amenagement  des  forêts  , avec  les 
procès-verbaux  & pièces  qui  jufti- 
fient  la  néceffité.  Ainfi  les  Grands- 
Maîtres  ne  peuvent  plus  ordonner  le 
repeuplement  des  Forêts  , ni  le  paie- 
ment d’aucunes  fommes  pour  y être 
employées  fans  ordres  exprès  de  Sa 
Majefté.  Voyi\  Abroutis. 

23.  Les  Grands-Maîtres  doivent 
tenir  regiftre  de  leurs  procès-verbaux 
de  vente  & de  vifite , des  provifions  , 
commiffions  , inftitutions  & deftitu- 
tions  d’üfficiers  . des  inftrutftions, 
Jugemens  Si  Ordonnances  par  eux 
rendus  dans  le  cours  de  leurs  vifites , 
& en  remettre  un  double  a leur  re- 
tour au  Greffe  de  la  Table  de  Mar- 
bre. Art.  20  du  tit.  3. 

24-  Tous^ugemens  rendus  par  les 
Grands  Maîtres  dans  le  cours  de  leurs 
vifites , doivent  être  mis  aux  Greffes 
des  Maîtrifes,  & ceux  fairs  au  lieu 
de  l’établiffement  de  la  Table  de 
Marbre  au  Greffe  d’icelle  , pour  être 
délivrés  par  les  Greffiers,  ainfi  que 
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les  autres  expéditions  defdits  Sièges, 
fans  qu’aucun  autre  s’en  puiffs  mêler  , 
à peine  de  faux.  A l’égard  des  Or- 
donnances de  délivrance  de  chauffa- 
ge & autres  ades  faits  en  réforma- 
tion , ils  doivent  être  délivrés  par  le 
Greffier  commis  par  Sa  Majefté  en 
chaque  Département  fans  frais  ni 
droits  , à peine  de  concuffion.  Art. 
26  du  tit.  3.  Voyt{  Secrétaires. 

2 j.  Il  eft  enjoint  aux  Prévôts  Gé- 
néraux , Provinciaux , &c.  de  prêter 
main  forte  à l’exécution  des  Ordon- 
nances & Jugemens  des  Grands-Maî- 
tres , &c.  yoyt{  Maréchaussée. 

a 6.  Au  furplus  les  Grands  Maî- 
tres , comme  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  , font  tenus  de  fe  conformer  en 
tout  aux  Ordonnances  & Réglemens, 
& ne  peuvent  s’en  écarter  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ; c’eft  la  difi- 
pofition  de  l'arr.  9 du  tit,  6 , rapporté 
fous  le  mdt  Procureur  du  Ror. 
Voy<{  le  mot  Interprétation. 

27.  Ils  ne  peuvenr  pe;  mettre  l’é- 
tabliffement  d’aucuns  fours  ou  four- 
neaux & façons  de  cendres  , aucuns 
défrichcmens, arrachés  Si  enlevemens 
de  plans  , glands  Si  fanés  , à peine 
d’amende  arbitraire  , & de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts.  Art.  1 8 
du  tit.  3. 

28.  Ils  ne  peuvent  donner  aucu- 
nes permiffions  d’abattre  les  bois 
contre  la  difpofition  de  l’Ordonnan- 
ce fous  qiftque  prétexte  que  ce  foit  ; 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Fé- 
vrier 1703  , qui  déclare  que  la  faille 
des  bois  du  Prieuré  de  Lauré  coupés 
par  permiffion  du  Grand-Maître  lans 
ordre  du  Confeil , a été  bien  & vala- 
blement faite  par  le  Maître  Particu- 
lier d’Amboife  , & ordonnp  que  par 
lui  il  fera  procédé  à la  vente  defdits 
bois  ; autre  du  1 3 Mars  1703  ; autre 
du  13  Décembre  1712  , qui  cafte 
une  permiffion  donnée  par  le  fieur 
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«le  la  Henriete  , Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  de  Bretagne  à l'Ab- 
befle  de  la  Joyu  , de  couper  quel- 
ques chênes  fur  deux  fermes  dépen- 
dantes de  fon  Abbaye.  Foye\  le  mot 
Permissions  , &c. 

2p.  Ils  ne  peuvent  de  leur  auto- 
rité privée  augmenter  ni  diminuer 
les  ventes,  les  charger  d’aucun  ufage, 
chauffage,  droit  ou  fervitude  , &c. 
Art.  14  du  tit  3 , confirmé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  16  Septembre 
16$  2. 

30.  Ils  ne  peuvent  ordonner  le 
paiement  d'aucune  fomme  fur  les  de- 
niers provenans  des  amendes,  à peine 
de  refti-ution  duquadrupleSi  d'inter- 
diction , nonobflant  toutes  Ordon- 
nances , Edits , Arrêts  8c  Réglemens 
contraires.  Foyt 1 Amendes. 

ai.  Les  Grands-Maîtres  doivent 
fe  faire  fou-nir  par  les-  Colle&eurs 
ks  états  des  fommes  provenant  des 
amendes,  confifcations , reftitutions, 
&c.  adjugées  au  Roi  pour  délits  com- 
mis dans  les  Forêts  de  Sa  Majefté , 
& autres  dans  lefquelles  elle  a inté- 
rêt, & en  faire  l’examen  fur  les  rôles, 
8c  des  diligences  qui  ont  été  faites 
pour  parvenir  au  recouvrement  des 
lommes  y contenues  , 8c  pourvoir 
fur  le  tout  & pour  U bien  du  fcrricc. 
Art.  24  du  tit.  3.  Foyn  Collec- 
teur. 

32.  Ils  font  tenus  de  fiÉre  tous  les 
ans  un  état  du  debet  tant  des  comp- 
tes des  amendes  arrêtés  aux  Sièges 
des  Maîtrifes  ( dont  ifs  peuvent  faire 
la  révifion  fi  bon  leur  femble  , lors- 
qu'ils n’ont  pas  affilié  à l'arrêté  d'i- 
ccux  , ) que  des  comptes  arrêtés  aux 
Tables  de  Marbre , & des  amendes 
par  eux  prononcées  dans  le  cours  de 
leurs  vifites , avec  les  dates  des  pré- 
sentations & des  arrêtés  defdits  comp- 
tes pour  l'envoyer  au  Confeil  ».  avec 
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l’état  des  ventes  des  Bois  du  Roi.  À?S 
31  de  l'Edit  de  Mai  1715. 

33.  Ils  font  également  tenus  d’en-t 
voyer  avec  lefdits  états  celui  des  pro- 
cès-verbaux qu'ils  ont  drelfés  dans  le 
cours  de  leurs  vifites  , avec  la  date 
de  la  remife  du  double  d'iceux  aux 
Tables  de  Marbre  , ou  un  certificat 
portant  qu’ils  n’en  ont  drefle  aucun# 
Art.  38  de  l'Edit  de  Mai  17 16. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  pat 
Lettres-Patentes  données  a Fontaine- 
bleau le  11  Septembre  I724,regifi- 
trées  en  la  Chambre  des  Comptes  le 
18  ; il  eft  ordonné  que  l’art.  17  du 
tit.  des  Grands-Maîtres  de  l’Ordon- 
nance de  1 <5 6 5»  fera  exécuté  félon  la 
forme  8c  teneur  ; en  conféquence  les 
Grands-Maîtres  des  Eaux  & Forêt» 
continueront  d’envoyer  , conformé- 
ment à ladite  Ordonnance , leurs  états 
au  Confeil , feulement  ès  mains  d* 
fieur  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces ; enjoint  aux  Receveurs  Généraux 
des  Domaines  & Bois  de  payer  fan» 
difficulté  les  gages  & autres  droits  , 
tant  auxdits  fieurs  Grands-Maîtres  , 

Jiu’aux  Officiers  des  Maîtrifes  , con- 
ormément  aux  emplois  qui  en  feront 
faits  dans  les  états  arrêtés  au  Confeil , 
fans  qu'ils  puiffent  retenir  lefdits  ga- 
ges ôc  droits  , fous  psétexte  que  lef- 
dits fieurs  Grands-Maîtres  ne  leur  ont 
pas  remis  le  double  des  états  des  taxes 
qu’ils  auroient  envoyé  au  Confeil  r 
8c  c. 

34.  Les  Grands-Maîtres  comme 
chefs  de  la  Jurifdiétion  des  Eaux  8c 
Forêts , jouiffent  de  très-grands  pri- 
vilèges . outre  ceux  accordés  aux  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  , dont  il  eft  parlé 
fous  le  mot  Charges  publiques. 

3 y.  Ils  peuvent  prendre  la  qualité 
de  duvaliers  , ConJt'Ultrs  du  Roi  en 
Jet  Conjeils  , Grands-Maétrcs-Enaaé- 
tcurs  & Généraux  , Réformateur : des 
Latex  (e  Forées  de  France.  Voye\  le9 
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Ordonnances  de  ij7f  , l’Edit  de 
*£87  ! Saint-Yon  , pag.  8 & 17, 
1 Edit  de  Mars  1708  , & la  Déclara- 
tion du  24  Juillet  174J. 

36.  Ils  ont  droit  de  Committimus 
au  Grand  Sceau.  Voye^  Causes  com- 
mises. 

37.  Us  ont  féance  aux  Chambres 
Souveraines  des  Eaux  & Forêts,  & 
aux  Parlemens  auxquels  ces  Cham- 
bres ont  été  réunies.  Voyt{  Séance. 

Leurs  veuves  doivent  jouir  de  tou- 
tes les  exemptions  attribuéesauxOffi- 
ces  des  Grands-Maîtres , tandis  qu’el- 
les relient  en  viduité.  Voye?^  Veuves. 

L’art.  27  du  tit.  3 de  l’Ordon- 
nance de  1 , défendabfolument 
aux  Grands-Maîtres  de  prendre  au- 
cuns droits  , épices  , journées  , falai- 
res  & vacations  de  tout  ce  qui  fera 
par  eux  fait  pour  raifon  des  eaux  , ri- 
vières, forêts,  bois,  buiübns  , bois 
tenus  en  grurie , grairie  , tiers  & dan- 
ger , appanage  , engagement  , ufu- 
fruit  & par  indivis  , même  pour  ceux 
des  Ecctélïaftiques  , Communautés  & 
Gens  de  main  morte  , à peine  d’exac- 
tion & de  reftitution  du  quadruple. 

Par  Edit  donné  à Marly  au  mois 
d’Août  1 69  5 , Sa  Majefté  leur  a attri- 
bué des  droits  de  journées  & vaca- 
tions pour  les  vifites  , défignations  , 
placemens , adjudications  & recolle- 
mens  par  réformation  de  fes  bois , 
dont  le  nombre  feroit  fixé  par  les 
rôles  qui  en  feroient  arrêtés  au  Con- 
feil , à raifon  de  30  liv.  par  jour  pour 
eux  , & 1 0 liv.  pour  leur  Secrétaire  ; 
& pareils  droits  pour  l’exécution  des 
Lettres-Patentes  , Arrêts  du  Confeil 
& autres  Commilfions  concernant  les 
Bois  des  EcclélîalUques  & autres 
Gens  de  main-morte , lorfqu'ils  en  fe- 
ront requis  feulement  ; delquels  droits 
ils  feront  payés  par  les  EcclélîalU- 
ques &Gensde  main-mortè  , à rai- 
fon , c mmedit  eft , de  3 0 liv.  pour 
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eux,&  10  liv.  pour  leurs  Secrétai- 
res. Voyei  Secrétaires. 

1.  GREFFIERS.  Les  Greffiers  ea 
général  font  de  bas  Officiers  , dont 
le  principal  emploi  eft  d'écrire  les 
Jugemervs  & Ordonnances  , de  les 
expédier  & délivrer  aux  Parties. 

2.  Ils  font  dépolitaiies  des  Regil* 
très  flt  Expéditions  de  Juftice. 

3.  Il  leur  eft  défendu  de  changée 
les  dépolîtions  des  témoins  , foit  en 
les  rédigeant  ou  après  , & d'écrire 
autre  chofe  que  ce  qui  a été  pronon- 
cé , à peine  de  faux. 

4.  Il  leur  eft  également  défendu 
de  recevoir  les  dépolîtions  des  té- 
moins en  l’abfence  du  Juge. 

y.  Us  ne  peuvent  refufer  aux  Par- 
ties la  communication  des  Juge- 
mens  , quoique  les  épices  n'aient  pas 
é:é  payées, 

6.  Ils  font  obligés  de  faire  men- 
tion fur  les  grolles  & expéditions 
qu’ils  délivrent,  de  la  taxe  aesépices 
Si  vacations  , & des  droits  du  Greffe. 

Us  font  civilement  refponfables  de 
leurs  Clercs  ou  Commis, 

7.  Les  Juges  ne  peuvent  commet- 
tre d’autres  perfonnes  en  la  place  de 
leurs  Greffiers  ordinaires , lî  ce  n'eft 
en  leur  abfence  , ou  en  cas  de  fufpen- 
fion.  Voyt{  le  Dictionnaire  de  Fer- 
riere , verbo  Greffiers. 

8.  Greffiers  des  Maîtrises  On 
ne  peut  fe  faire  recevoir  dans  les  char- 
ges des  Greffiers  aux  Maîtrifes , qu’a- 
près  vingt-cinq  ans  accomplis.  Art, 
premier  du  tit.  2. 

Les  Greffiers  des  Maîtrifes  ne  peu- 
vent être  reçus  que  par  les  Officiers 
d’icelles. 

Il  n’en  doit  être  admis  aucun  qu’il 
n’ait  été  informé  de  fes  vie  & mœurs, 
& qu'il  n’ait  répondu  avec  fuffifance 
fur  les  articles  qui  ont  rapport  à fes 
fondions.  Art.  16  du  tit.  premier  » 
& premier  du  tit,  2. 
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10.  Ils  doivent  jouir  des  mêmes 
privilèges  que  les  autres  Officiers. 
Voye ^ le  mot  Charges  publiques. 

11.  Ils  doivent  avoir  huit  Regif- 
tres  co  és  & paraphés  par  le  Maître 
& le  Procureur  du  Roi.  Art.  premier 
du  tit.  8. 

Le  premier  pour  l’enregiftrement 
des  Edits  , Déclarations  , Arrêts,  Ré- 
glemens,  Ordonnances , Provifions, 
Commiffions  , Réceptions  , inftitu 
lions  & deftitutions  d'Officiers.  Art. 
2 du  même  titre. 

Le  fécond  pour  l’enregiftrement 
des  procès  verbaux  , affiettes , mar- 
telages , publications , enchères , ad- 
judications & recollemens  tant  des 
ventes  ordinaires  qu'extraordinaires 
de  toute  cfpece  de  bois  appartenant 
à Sa  Majefté  , des  panages  & glan 
dées  t avec  l’état  qui  doit  être  drelTé 
chaque  année  par  le  Maître  Particu- 
lier , de  tout  ce  qui  doit  revenir  à Sa 
Majefté.  Art.  3 du  même  titre. 

Le  troifième  , pour  l’enregiftre- 
ment  des  procès-verbaux  de  vifïte 
des  Maîtres  Particuliers  & autres  Of- 
ficiers , des  rapports  des  Gardes  & 
Sergens  , & des  Jugemens  pronon- 
cés en  conféquence.  Art.  4 du  meme 
titre. 

Le  quatrième  , pour  l’enregiftre- 
ment  des  Causes  d'Audience&  Juge- 
mens  rendus  fur  plaidoyers  & procès 
par  écrit.  Art.  y du  même  titre. 

Le  cinquième  , pour  l’enregiftre. 
ment  des  contrats  de  vente  volon- 
taires ou  judiciaires  , dénombremens, 
aveux  , arrenremens  , affeagemens  & 
déclarations  des  héritages  fituésdanS 
l'enceinte  & aux  rives  des  forêts , 
avec  les  contredits  , empêchemens 
ou  confentemens  donnés  par  le  Pro- 
cureur du  Roi.  Art.  6 du  même  titre. 
ypyei  le  mot  Communications. 

Le  fixième  , pourl'enregiftrement 
de  tous  aâcs  & procédures  concer- 
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nant  la  navigation  & le  flottage  , 1* 
pêche  & la  charte.  Art.  7 du  même 
titre. 

Le  feptième  , pour  l’enregiftre- 
menr  de  tout  ce  qui  concerne  les  bois 
des  Ecciéliaftiques  , Communautés  , 
Gens  de  main  morte  & des  Particu- 
liers. 

Le  huitième  , pour  marquer  le  dé- 
pôt de  tout  ce  qui  eft  apporté  Si  con- 
lîgné  au  Greffe.  Art.  8 du  meme  tit. 
Voyt^  Ampliation. 

Quelles  font  les  obligations  de* 
Greffiers  par  rapport  aux  rôles  des 
amendes.  Voyt{  Rôles. 

1 2.  Quelles  font  les  fonclions  des 
Greffiers  dans  les  artiettef.  adjudica- 
tions & recollemens  , leurs  obliga- 
tions lorfqu’il  fe  fait  des  doublemcns 
& tiercetnens.  Voye{  Assiettes  , 
Adjudications  , Recollemens  & 
Tiercemens  ; au  refte  on  trouvera 
fur  chaque  matière  ce  qui  concerne 
les  Greffiers. 

ij.'Les  Greffiers  des  Maîtrifes 
doivent  faire  à l’exclufion  de  tous 
autres,  même  des  Greffiers  de  l’écri- 
toire  , tous  rapports  d’Experts  en 
matière  d'Eaux  3c  Forets  : jugé  prf 
Arrêts  du  Confeil  des  22  Décembre 
1733  • & 3°  Janvier  1748. 

14.  Il  leur  eft  dû,  pour  leurs  expé- 
ditions, trois  fols  par  rôle  de  papier, 
quinte  fols  par  rôle  de  parchemin  , 
remplis  du  nombre  des  lignes,  mots 
& fyllabes  réglé  par  l’Ordonnance  ; 
fans  cependant  qu'ils  puiflent  pren- 
dre aucuns  falaires  pour  les  expédi- 
tions qu'ils  délivrent  aux  Procureurs 
du  Roi  ou  autres  Officiers  pour  1er 
affaires  de  Sa  Majefté,  ni  mettre  en 
parchemin  aucunes  expéditions,  au- 
tres que  celles  des  Sentences  défini- 
tives rendues  fur  vu  de  pièces.  Art. 
10  du  tit.  .8.  yoyt{  Expéditions. 

t 5.  A l’égard  des  droits  des  Gref- 
fiers des  Maîtrifes  pour  les  inftruc- 
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tions , comme-  il  n'a  point  encore  été 
fait  de  réglement  qui  les  fixe , je  crois 
qu'on  peut  les  faire  pafTer  fut  le  même 
pied  qu’aux  Greffiers  des  Préfidiaux. 

1 6.  Si  par  fraude  ou  autrement  le 
Greffier  avoit  omis  d’employer  au- 
cun article  des  procès-verbaux  ou 
rapports  dans  fes  Regiftres  , ou  des 
condamnations  dans  les  rôles , il  doit 
être  condamné  au  quadruple  pour  la 
première  fois  , & deftituc  pour  la  fé- 
condé. Art.  1 1 durit.  8.  P'oyt^  l'art. 
36  du  tit.  32  , voyti  auffi  le  mot 
Rôle. 

17.  L’Auteur  de  la  conférence 
rapporte  pour  exemple  de  fevérité 
contre  un  Greffier  qui  avoit  tombé 
dans  cette  fau'e  , un  Arrêt  du  16 
Novembre  1 669  rendu  parlesCom- 
miffaires  à la  reformation  générale 
des  Eaux  & Forêts  du  Duché  d'Or- 
léans, qui  condamnoit  Sanfon  Dufeu 
Greffier  de  la  Maîtrife  de  Laigue,  à 
comparoir  en  la  Chambre  de  la  Maî- 
trife devant  le  Maître.  Particulier  & 
autres  Officiers  non  interdits,  & là 
nue  tête  &.  à genoux  déclarer  que  mal 
& faullément  il  avoit  fait  des  altéra- 
tions , additions  , changemens  St 
fuppofitions  de  feuilles  , & participé 
à la  fabrication  du  feing  du  Maître , 
dont  il  fe  repentoit  , & demandoit 
pardon  à Dieu  , au  Roi  & à Juftice  ; 
declaroit  ledit  Arrêt  fa  charge  ac- 
quife  & confilquée  au  profit  de  fon 
Altefle  Royale,  & lui  indigne  d'en 
pofiéder  aucune  autre  dans  les  Eaux 
&;  Forêts;  le  condamnoit  en  outre 
en  poo  liv.  d'amende  & à la  reftitu- 
tion  de  7700  liv.  8 f.  pour  l’excé- 
dent des  droits  d'entrée  & de  fortie 
qui  avoient  été  exigés  tant  par  lui 

ue  par  Gilles  Dufeu  précédent  Gréf- 

er. 

1 8.  Le  Greffier  fottant  d’exercice 
«fl  obligé  de  remettre  les  papiers  Sc 
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regiftres  dans  l’armoire  du  Greffe. 
Art.  ia  du  tit.  8. 

Il  doit  être  fait  inventaire  de  ces 
papiers  par  le  Maître  ou  le  Lieute- 
nant , en  préfence  du  Procureur  du 
Roi , ibid. 

Lé  Greffier  fortant  doit  fïgner  l’in- 
ventaire , & attefter  au  pied  d’icelui 
que  par  dol  ni  autrement  il  ne  retient 
aucuns  papiers , ibid. 

Les  papiers  doivent  enfuite  être 
remis  au  Greffier  entrant  , qui  doit 
s'en  charger  au  pied  de  l'inventaire. 
ibld. 

Les  héritiers  ni  autres  ne  peuvent 
retenir  aucune  pièce  fous  quelque 
prétexte  que  ce  loit  ; mais  ils  doivent 
avoir  la  moitié  des  émolumens  des 
expéditions  qui  font  délivrées  par  le 
Greffier  en  exercice,  ibid. 

iÿ.  Les  veuves  , enfans  & héri- 
tiers des  Greffiers  & Commis  décé- 
dés , demeurent  refponfables  des  pa- 
piers du  Greffe  jufqu’à  ce  qu'ils  les 
aient  remis  en  la  forme  ci-deffus  ; St 
en  cas  de  rétention  , ils  doivent  être 
contraints  par  toutes  voies  , même 
par  corps  , à les  remettre  inccffam- 
ment , à la  diligence  des  Procureur» 
du  Roi  ; à peine  contre  ces  derniers’ 
d'en  demeurer  refponfables  en  leur 
privé  nom.  Art.  13  du  même  titre. 

GRJEFFÆRS  DES  GRANDS- 
MAIS  TRES.  t'oyix  Secrétaires. 

GRENAILLE  DE  FER.  Sur  ce 
qui  fut  repréfenté  au  Roi  en  fon  Con- 
feil  par  les  Grands-Maîtres  des  I aux 
& Furêrs  des  dix  fept  Départemcns 
du  Royaume  , que  dans  la  plupart 
des  endroits  où  il  y avoit  des  Forges 
établies,  il  s'y  fabriquoit  une  efpece 
de  grenaille  ou  fonte  de  fer  dont  on 
fe  fert  au  lieu  de  plomb  ; qu'il  arri- 
voit  même  à l'infçu  des  Marres  des 
Forges,  que  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ployoient  fabriquoient  de  cette  gre- 
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naille,  la  vcndoient  à très  bon  mar- 
ché , ou  meme  la  donnoîeiit  aux 
ouvriers  employés  à ('exploitation 
des  Bois  , à condition  d'avoir  part 
au  gibier  qu’ils  détruiraient-:  d’où  il 
naifloit  plufîeurs  inconvéniens  ; l’un 
que  cette  grenaille  étant  donnée  ou 
pour  rien  , ou  à très-bon  marché  , 
cela  multiplioit  le  nombre  des  Bra- 
coniers  ; l’autre  que  ceux  qui  ufoient 
de  la  grenaille  , ne  le  pouvoient  faire 
fans  de  grands  rifque'  , parce  quelle 
xayoit  & faifoit  crévet  les  armes  ; au 
moyen  de  quoi  non  feulement  celui 
qui  tiroit  , mais  encore  ceux  qui 
étoient  en  fa  compagnie  couraient 
rifque  d’être  bleflés  ; que  mêsoe  lorl 
que  le  gibier  n'étoit  que  légèrement 
touché  de  ce  métail  il  moutoit , & le 
corrompoit  lorfqu’ilétoittué  , beau- 
coup plutôt  que  s’il  avoit  été  tué 
avec  du  plomb  ; qu'indépendamment 
de  cela  il  croit  à obferver  que  lorf- 
que  le  gibier  tué  avec  cette  grenaille 
étoit  vendu  dans  les  marchés , il  n’é- 
toit  pas  poflible  de  le  connoître  » 
enforte  que  lorfqu’il  arrivoit  qu’il  s’y 
en  trouva'  quelques  grains  même  im- 
perceptibles , ceux  qui  mangeoient 
ce  gibier  couroient  rifque  de  le  calTer 
les  dents  , & Iorfqu’ils  l’avaloient , 
de  fe  faire  beaucoup  de  mal , attendu 
que  cette  grenaille  qui  étoit  par  elle- 
même  fort  fujette  à fe  rouiller  Tétoit 
contraire  au  corps  humain  , &c.  Sa 
Majeflé  fit  défenfes  à tous  Maîtres 
des  Forges  & aux  Ouvriers  de  fabri- 
quer , vendre  ,ni  débiter  aucune  gre- 
naille ou  fonte  de  fer  qui  pût  tenir 
lieu  de  plomb  à tirer  , Si  à toutes 
fortes  de  perfonnes  de  fe  fervir  de 
cette  grenaille  , fous  peine  de  cent 
livres  d’amende  , qui  demeureroit 
encourue  par  chacun  des  contreve- 
pans  , Si  ferait  prononcée  indépen- 
damment de  l'amende  encourue  pour 
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le  fait  de  Chafle  : ordonna  Sa  Ma- 
jefté  que  les  Maîtres  des  Forges  qui 
auraient  vendu  ou  donné , fait  ven- 
dre ou  donner  cette  grenaille  par 
leurs  Ouvriers , feraient  condamnés 
en  trois  cens  livres  , comme  garans 
de  leurs  Ouvriers,  outre  les  amendes 
fixées  par  les  anciennes  Ordonnan- 
ces, & notamment  parcelle  des  Eaux 
Si  Forêts  du  mois  d'Août  1 669,  ce 
qui  feroit  lû  , publié  & affiché  par 
tout  où  befoin  feroit. 

GRURIE.  Voyt{  Bois  en  gru- 
rie. 

r.  GRUP.IES  ROYALES,  font 
des  Juridictions  fubalternes établies 
dans  les  lieux  éloignés  des  Maîtrifes, 
pour  veiller  à la  conftrvation  des 
Forêts  du  Roi  qui  y font,  fit  connoî- 
tre en  première  inftance  des  moin- 
dres délits  , &c.  Voyc{  ci  - après 
Gruiers. 

2.  Les  Maîtres  Particuliers  peu- 
vent , quand  bon  leur  femble  , tenir 
leurs  Audiences  aux  Sièges  des  Gru- 
ries  de  leur  R'effort , pourvu  qu’ils 
n’entreprennent  rien  fur  laJurifdic- 
tion  des  Gruyers  , mais  feulement 
pour  juger  des  affaires  qui  leur  fe- 
raient renvoyées,c'eft-à-dire,  celles 
dans  lefquelles  il  eft  libre  d’arbitrer 
les  amendes  , ou  celles  dans  lefquel- 
les l'amende  doit  être  au-deflus  de 
douze  livres  : jugé  par  deux  Arrêts 
duConfeil  des  20  Juillet  i588  , & 
26  Septembre  1702  , entre  le  Maître 
Particulier  de  Caudebec&leGruyec 
de  Routié. 

3.  Les  Procureurs  du  Roi  aux 
Maîtrifes,  peuvent  faire  les  mêmes 
fondions  dans  les  G.uries,  que  dans 
leurs  Sièges  ordinaires.  Art.  premier 
du  tit.  6. 

4.  Les  Gardes-Marteaux  des  Maî- 
trifes peuvent  faire  tous  les  marte- 
lages néceffaires  dans  l’étendue  des 
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Gruries.  Arr.  2 du  tit.  7.  Voyt^ 
Gkuvers  Royaux. 

J-.  GrURIBS  DES  SEIGNEURS, font 
des  Jurifdidions  criées  pour  con- 
noitre  en  première  inftance  des  Maî- 
trifes d'Eaux  & Forées  dans  l'éten- 
due des  Juflices  Seigneuriales , &c. 
Voyci  Gruyers. 

1.  GRUYERS  ROYAUX,  font 
des  Officiers  fubordonnés  à ceux 
des  Maîtrifes,  établis  pour  veiller  à 
la  confervation  des  Forêts  éloignées 
des  Maîtrifes  , & connoître  en  pre- 
mière inffance  des  moindres  délits 
qui  s'y  commettent. 

2.  Ces  Officiers  & les  autres  qui 
compofentles  Gruries  , doivent  être 
reçus  aux  Maîtrifes,  avec  toutes  les 
formalités  preferites  pour  la  récep- 
tion des  autres  Officiers  , ainfi  qu’il 
eft  porté  parles  Edits  de  1774, 
ait.  9,  & 1/92,  art.  12,  auxquels 
ilfautavoirrecours,  puifque  la  nou- 
velle Ordonnance  n'y  a pas  pourvu. 
Voyt{  St  Yon  , pag.  90,  art.  24. 

3.  Le  Procureur  du  Roi  en  la 
Maîtrife  de  Paris,  dans  un  Mémoire 
imprimé  contre  les  Officiers  de  la 
Grurie  Royale  de  Montlery  , re- 
marque  que  ces  difpofitions.qui  d'ail- 
leurs font  conformes  à l’Oi  donnante 
de  1 66$,  viennent detre  récemment 
obfervées , à l'égard  du  fieurPonci* 
ne!  ci-devant  Gruyerde  Montlery  ; 
qu'en  effet  le  fieur  Poncinel  ayant 
obtenu  le  31  Décembre  1747  des 

Krovifions  de  l'Office  de  Gruyer  de 
lontlery  .adreffées  au  Grand-Maître 
& aux  Officiers  de  la  Table  de  Mar- 
bre de  Paris,  il  fut  arrêté  dans  fa 
réception  fur  cela  feul , que  lefdites 
provilions  11’étoient  pas  adreffées  au 
Maître  Particulier  de  Paris  , & fut 
obligé  de  recourir  à Sa  Majefté, 
pour  obtenir  des  Lettres  de  relief  & 
furannation , qui  furent  expédiées  en 
Chancellerie  le  13  Janvier  1747# 
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Ces  Lettres  adreffées  au  Maîtie  Par- 
ticulier de  Paris , ou  fon  Lieute- 
nant , portent  que  les  provilions  de 
17.^7  ne  lui  ayant  pas  été  adreffées, 
& 1 année  de  leur  date  fc  trouvant 
expirée,  ledit  Poincinel  ne  peut 
pourfuivre  fa  réception  en  l’Olfice 
de  Gruyerde  Montlery,  & fe  met- 
tre en  état  de  le  remplir,  fans  Let- 
tres de  relief  d’adreflè  & de  furan- 
nation ; pourquoi  Sa  Majefté  veut 
que  lorfque  ledit  fieur  Poncinel  lui 
préfentera  lefdites  provifions  de  l'Of- 
fice de  Gruyer  de  Montlery  du  3 x 
Décembre  1747,  il  ait  à le  faire 
recevoir  audit  Office  , & l'en  faire 
jouir  fans  s’arrêter  au  défaut  d'adref- 
fe,  & à la  furannation  de  la  date 
des  premières  provifions , que  Sa 
Majefté  veut  ne  pouvoir  nuire  au- 
dit Poncinel,  & dont  elle  l'a  relevé 
& difpenfé. 

L’Ordonnance  rendue  le  28  Août 
1773  par  Monfieur  le  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  de  Paris , 
pour  régler  les  fondions  du  Gruyer 
de  Montlery  , porte  ( art.  2 ) que 
perfonne  ne  pourra  exercer  de  fonc- 
tions au  Siège  de  la  Grurie  de  Mont- 
lery , qu’il  n’ait  des  provifions  du 
Roi  ou  une  commiflion  du  Grand- 
Maître,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  Sa  Majefté , 
& qu'il  n'ait  été  , en  vertu  defdites 
Provilions  ou  Commiffions.  reçu 
par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Paris  , & inftallé  au  Siège  de  ladite 
Grurie , fous  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances  & Régiemens. 

(Art. 3)  que  néanmoins  les  Greffiers 
& Huiffiers  Audienciers  pour  vus  par 

Sa  Majefté  ou  commis  par  le  Grand- 

Maître,  après  avoir  fait  régiftrer 
leurs  Provilions  ou  Commiffions  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  de  Paris,  fe- 
ront reçus  & inftallés  par  les  Offi- 
ciers de  la  Grurie,  & depoferont  au 
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Greffe  de  la  Maîtrife,  Copie  col- 
lationnée de  fade  de  réception  , 
dans  un  mois  au  plus  rard  après  la 
date  d'icelui. 

La  même,  art.  4,  fait  défenfes 
aux  Officiers  de  ladite  Grurie  de 
donner  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foie,  aucunes  commillîons  du  Subf- 
titut  du  Procureur  du  Roi , de  Gref- 
fier , HuilTïer  & Garde,  à peine  de 
nullité  des  commiffîons  & réceptions 
faites  en  conféquence,  & de  yoo  liv. 
d’amende  pour  la  première  fois  & 
de  plus  grande  peine  pour  la  réci- 
dive. 

L’article  y ordonne  que  les  Sei- 
gneurs Eccléfiaftiques  ou  Laïcs 
qui  ont  des  Bois  dans-  l’étendue  de 
la  Foret  de  Sequigny  , dont  la  Ju- 
rifdidion  appartient  au  Roi  fous  la 
Grurie  de  Montlerv , feront  tenus 
de  préfenter  au  Grand-Maître  le 
nombre  de  Gardes  qui  fêta  nécef- 
faire  pour  veiller  à la  confervation 
dcfdits  Bois,  pour  leur  être  par  lui 
pourvu  fous  le  bon  plailir  de  Sa 
Rlajefté. 

Une  Ordonnance  rendue  le  pre- 
mier Août  1774  par  Monfieur  le 
Grand-Maître  des  Ëaux&  Foiêtsde 
Metz  , pour  fervir  de  Réglement  en- 
tre les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Sedan,  & les  Officiers  de  la  Grurie 
de  Montmedy  , fait  expreffes  défen- 
fes aux  Officiers  de  ladite  Grurie 
de  procéder  à la  récept'on  d’aucun 
Garde  des  Bois,  Pêches  & Chaffes, 
tant  du  Roi  que  des  Seigneurs  parfi- 
cu!iers,Ecclé(iaftiques,Communautés 
& généralement  de  tous  Gens  de 
mainmorte  ; & néanmoins  valide  les 
réceptions  faites  jufqu’alors , à la 
charge  par  lefdits  Gardes,  de  faire 
régiftrer  leutscommiffions  de  récep- 
tions au  Greffe  de  la  Maîtrife. 

Les  Gruyers  Royaux  doivent  don- 
ner Audience  une  fuis  par  femaine. 
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à lieu  fixe , à jour  & heures  cer- 
tains. 

4.  Ils  font  obligés  de  réfider  dans 
l’é-endue  de  leur  Grurie,  le  plus 
près  des  Bois  que  faire  fe  peut,  à 
peine  de  privation  de  leurs  gages 
& d'interdiction.  Art.  premier  du 
tit.  p. 

y.  Ils  doivent  avoir  un  marteau 
particulier  pour  marquer  les  arbres 
de  délit,  & les  chablis.  Art.  2 du 
même  tit. 

6.  Ils  doivent  avoir  un  Regiftre 
coté  & paraphé  par  le  Maine  Par- 
ticulier ou  le  Lieutenant,  & par  le 
Procureur  du  Roi , pour  tranferire 
les  Procès-verbaux  devilires  obfer- 
vations,  marques  & reconnoillanccs, 
les  rapports  des  Gardes  , & tous  au- 
tres aaes  concernant  leurs  fonctions. 
Art.  6 du  même  tit. 

7.  Ils  font  obligés  de  viliter  de 
quinzaine  en  quinzaine  les  Eaux  & 
Forêts  de  leur  département , de  la 
même  maniéré  que  les  Officiers  des 
Maîtrifes.  Art.  4 du  meme  tit.  Voy'{ 
Visites. 

8.  Les  Sergens  à Garde  de  leur 
Relfort , doivent  leur  porter  leurs 
rapports,  les  affirmer,  & faire  ré- 
giftrer dans  les  vingt  quatre  heures 
après  la  reconnoiffance  des  délits. 
Art.  y du  même  tit. 

p.  Les  Gruyers  Royaux  peuvent 
rapporter  des  Procès  verbaux  , indé- 
finitivement  de  toutes  matières  , in- 
former , décréter  & arrêter  les  cou- 
pables en  flagrant  délit,  tant  dans 
les  Eaux  & Forets  du  Roi  qui  font 
dans  leur  Reffort,  que  dans  les  Bois 
en  Grurie  , &c.  & ceux  des  Com- 
munautés. Art.  6 du  même  tit. 

1 o.  Mais  ils  ne  peuvent  juger  que 
les  délits  pour  lefquels  l'amende  eft 
fixée  à douze  livres,  & au-deffous; 
& lorfque  l’amende  eft  arbitraire  , 
ouau-deffus  de  douze  livres,  ils  font 

tenus , 
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tenu»  de  renvoyer  la  Caufe  & les 
Parties , devant  le  Maître  particulier, 
à peine  decenrlivres  d’amende  pour 
la  première  fois  qu’ils  y auroient 
manqué , & d’interdiction  pour  la 
fécondé.  Art.  3 du  même  tit. 

* y 

il.  Ils  font  refponfables  des  dé- 
lits de  toute  efpcce  , commis  dans 
les  Bois  de  leur  RefTort,  faute  d’avoir 
pourvu  par  condamnations  jufqu’à 
la  fomme  de  douze  livres , ou  d'en 
avoir  envoyé  les  Procès-verbaux  au 
Greffe  de  la  Maîtrife , huit  jours 
après  le  délit  commis.  Art.  7 du 
même  tir. 

1 2.  Comment  doivent  être  rédi- 
ges les  rôles  des  amendes  prononcées 
aux  Gruries.  Voyt j Rôles. 

1 3 . En  quel  Tribunal  & dans  quel 
temps  doivent  être  relevées  tes  ap- 
pellations des  Gruries.  Voye^  Ap- 
pellations. 

i^..  LesGruyersRoyauxfontobli- 
gés  de  comparoître  aux  Aflifes  des 
Maîtrifes,  pour  entendre  la  leêlue 
des  Ordonnances  , & répondre  du 
fait  de  leurs  Charges,  art.  premier 
du  tit.  12.  P’oye^  les  Ordonnances 
rapporréïs  par  St  Yon , pag.  94..  f'oyci 
le  mot  Assises. 

. 1 y.  Aucun  des  articles  de  la  nou- 
velle Ordonnance  ne  donne  aux 
Gruyers  le  droit  de  faire  les  ventes 
des  chablis  & menus  marchés , qui 
fe  trouvent  dans  les  Bois  de  leur 
Reflbrt:  il  faut  par  conféquent  s’en 
tenir  aux  anciennes  qui  le  leur  défen- 
dent abfolument.  ^oyc[  St.  Yon  , 
pag.  96.  Voyt{  le  moc  Chablis  , 
nombre  16. 

16.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  font 
en  droit  de  faire  le  récollement  des 
ventes  dans  le  reflort  des  Gruries,  fans 
être  tenus  d’appeller  les  Gruyersj  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Avril 
1 690 , contre  le  Gruyer  de  Roulée , 

Partie.  I.  . 
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au  profit  du  Maître  particulier  de 
Caudebec. 

Les  Maîtres  Particuliers  peuvent, 
quand  bon  leur  femble,  tenir  leurs 
AudiencesauxSiégesde  leur  Redore, 
pour  juger  les  affaires  qui , aux  ter- 
mes de  l'Ordonnance  de  1 66$,  leur 
doivent  être  renvoyées  par  les 
Gruyers  , c’eft-à-dire  , dans  lesquel- 
les il  eft  permis  d'arbitrer  les  amen- 
des , ou  celles  dans  lefquelles  l’amen- 
de doit  être  au-dellus  de  I2liv.  Jugé 
par  deux  Arrêts  du  Confeil  des  20 
Juillet  i6S6,&i  lôSeptembre  1702, 
entre  le  Maître  particulier  de  Cau- 
debec , Si  le  Gruyer  de  Routée. 

Les  Gruyers  Royaux  ne  peuvent , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
entreprendre  au-delà  ae  ce  qui  eft 
exprefTément  porté  par  l'Ordonnan- 
ce de  1 669.  Jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  1 1 Mai  1683,  au  profit  des 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Paris  con- 
tre le  Capitaine  desChalTcsüt  Gruyer 
du  Parc  de  Boulogne  , qui  en  qualité 
de  Capitaine  des  Chaffes  , & en  ver- 
tu de  deux  Déclara'ions  du  Roi 
Henri  IV,  des  iy  Mai  iy97«  & 
3 Décembre  1601  , & autres  titres, 
prétendoitêtre  endroit  deconnoître 
du  fait  de  regie , confervarion  . & 
coupe  du  Bois  de  Boulogne  , des 
abus& délits  qui  v feroienc commis, 
à l’exclufion  des  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  Paris. 

Et  par  autre  du  6 Février  I7f3  , 
qui  fait  défenfes  au  fieur  Maréchal . 
Gruyer  de  Montlery  de  s’immifeer 
dorénavant  dans  la  connoifiance  des 
cas  qui , aux  termes  de  l’Ordonnance 
de  1669  , St  des  Réglemens  inter- 
venus depuis , n’appartiennent  pas 
aux  Juges  Gruyers  Royaux;  & or- 
donne que  la  procédure  commencée 
en  la  Maîtrife  de  Paris  contre  ledic 
fieur  Maréchal  pour  entreprifes  fur 
la  Jurifdidion  de  ladite  Maîtrife, 
O o 
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fera  continuée  par  le  Grand-Maître 
jufqu’à  Jugement  définitif  inclufive- 
ment,  fauf  l’appel  au  Confeil,  con- 
firmé par  autre  du  2 Août  1777,  au 
Recueil. 

L’art.  7 de  l’Ordonnance  do  M. 
le  Grand-Maître  de*  Eaux  & Forêts 
de  Paris  du  28  Août  17?$,  que 
j'ai  déjà  citée  à l’occafion  de  la  ré- 
ception des  Gruyers,  porte  que  fur 
les  rapports  des  Gardes  affirmés , fans 
frais,  épices  ni  vacations,  les  Offi- 
ciers de  ladite  Grurie  pourront  ju- 
ger , fauf  l'appel  en  ladite  Maîrrife , 
les  délits  contenus  efdits  rapports, 
dont  l'amende  fe  trouvera  fixée  par 
l'Ordonnance  à 1 2 liv.  & au-defldus; 
leur  enjoint  de  renvoyer  fans  retard 
à ladite  Maîrrife,  le  Jugement  des 
délits  & contraventions  dont  l'amen- 
de eft  fixée  par  ladite  Ordonnance 
au-deffus  de  12  liv.  ou  dans  les  cas 
où  la  fixation  de  1 amende  aura  été 
laifTée  à' l'arbitrage  du  Jsçe  , leur 
fait  défenfes  de  prononcer  fur  lefdits 
cas , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , à peine  de  700  liv.  d’amende 
pour  la  première  fois , & d’interdic- 
tion pour  la  récidive , conformément 
à l'art.  3 du  titre  des  Gruyers  de  l’Or- 
donnance de  166p. 

L’art.  8 leur  fait  défenfes  d’arbi- 
trer , réduire  .ou modérer,  fous  quel- 
ue  prétexte  que  ce  foit , les  amen- 
és réglées  par  l’Ordonnance  de 
téép  , afin  de  retenir  les  caufes  , 
& couvrir  leur  incompétence , ou 
défaut  de  pouvoir,  à peine  de  fuf- 
penfion  de  leurs  Charges , pour  la 
première  fois,  & de  privarion  pour 
la  récidive,  conformement  aux.  ar- 
ticles 14  & 17  du  tit.  32  de  ( Or- 
donnance de  iddp. 

L’art,  p ordonne  que  les  Officiers 
de  ladite  Grurie  ne  pourront , dans 
quelque  cas  que  ce  foit,  retenir  au- 
cune tante  ouconteüatioa  cotre  Fai- 
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ties.Iorfqu’ii  nes’agirapas  de  condam- 
nation pour  délits  de  leur  compé- 
tence, mais  d’intérêts  particuliers, 
foit  au  civil  ou  au  criminel , ou  pour 
fait  de  Police;  & feront  tenus  dès 
l'introduction , de  renvoyer  ta  caufe 
& les  Parties  au  Siège  de  ladite  Maî- 
trife  ; pourront  néanmoins  recevoir 
& répondre  les  plaintes , fans  frais 
ni  vacations  , à la  charge  d*  les  ren- 
voyer pareillement,  & par  la  mê- 
me Ordonnance , pour  être  informé 
& fuivi  au  Siège  de  la  Maîtrife  fui- 
vant  les  circonftances  & l’exigence 
des  cas. 

L'art.  10,  que  cependant  lorfqu’il 
s’agira  de  flagrans  délits  trouvés  dans 
le  cours  des  vifites  de  Police  , que 
les  Officiers  de  ladite  Grurie  font 
tenus  de  faire,  ils  pourront  recevoir 
les  plaintes,  faire  arrêter  les  coupa- 
bles, informer,  recevoir  les  dépo- 
fitions  des  Témoins  piéfens  > à la 
charge  de  renvoyer  auffi  tôt  à la 
Maîtrife  lefdites  plaintes,  charges 
& informations , pour  y être  décrété 
fur  les  conclufions  du  Procureur  du 
Roi  ; pour  quoi  il  fera  accordé  exé- 
cutoire aux  Officiers  de  1»  Grurie  , 
par  le  Maître  Particulier , tant  pour 
les  vacations , que  pour  les  frais  du 
Greffe , à proportion  du  travail , fans 
lequel  exécutoire  les  Officiers  de  Ta 
Grurie  ne  pourront  fe  fa  ire  payer  au- 
cune forame. 

L’arr.  1 1 , enjoint  aux  Officier* 
de  ladite  Grurie  cTobferver  ponéèuel- 
lement  l’art.  3 du  titre  26  de  l’Or- 
donnance de  1 669  , les  Arrêts  Sc 
Réglemens intervenus  depuis,  & no- 
tamment les  Arrêts  du  Confeil  des 
10  Mai  1737 , 2 Décembre  1738, 
& 2 Décembre  1741  ; en  confl- 
uence leur  fait  exprefles  défenfes 
e donner  aucunes  permiffions  de 
couper  les  Bob  des  Particuliers , foit 
futaie , baliveaux  fut  taillis,  arbres 


Digitized  by  Google 


G R U 

épars, merreins  8c  boistaillis,  à peine 
de  nullité,  yooliv.  d’amende , St  de 
plus  grande  peine  s'il  y échoit,  con- 
formément a ladite  Ordonnance  de 
1 66$.  Leur  enjoint  pareillement  de 
tenir  la  main  i ce  que  les  taillis  des 
Particuliers  ne  foicnt  coupés  avant 
l'âge  de  10  ans,  à cet  effet  défaire 
de  fréquentes  vifites  danslefditsBois, 
de  dre  (1er  fur  leurs  Regiftres  les  Pro- 
cès-verbaux des  bojs  ae  futaies,  bal- 
üveaux  fur  taillis  8c  arbres  épars  cou- 
pés par  les  Particuliers , fans  permif- 
iion  de  Sa  Majefté,  ou  des  taillis 
dont  fufance  aura  été  faite  avant  le 
temps  porté  par  les  Réglemens  ; êc 
d'envoyer  léfdits  Procès-verbaux  au 
Greffe  de  laMaîtrife  poury  être  jugés 
à la  diligence  du  Procureur  du  Roi 
audit  Siège  ; & ne  pourra  le  Gruyer 
rononcer  fur  lefdits  Procès-ver- 
aux  , attendu  que  les  amendes  pour 
ces  contraventions  excédent  la  Tom- 
me de  12  liv. 

L’art.  12  , que  s’il  furvient  des 
contraventions  fur  les  rivières , dont 
uelques-uns  aient  lieu  de  fe  plain- 
re , les  Gruyers  recevront  les  plain- 
tes des  particuliers,  8c  les  renverront 
pour  l'inftruction  8c  le  Jugement  au 
Siège  de  la  Maîtrife. 

L’art.  Tj  , que  tous  procès-ver- 
baux faits  8c  Jugemens  rendus  en  la- 
dite Grurie  pour  raifon  de  nivelle- 
ment , jauge , vannage  8c  réglement 
des  eaux  , rivières  , Sic.  8c  pour  l’ex- 
loitation  des  moulins  qui  y font  éta- 
lis , demeureront  nuis  8c  de  nul  ef- 
fet j avec  défenfes  aux  Officiers  de 
ladite  Grurie  de  s’immifcer  à l'ave- 
nir en  la  connoiffance  defdites  cho- 
fes  , à peine  de  nullité  des  procédu- 
res 8c  Jugemens,  yoo  liv.  d’amende 
pour  la  première  contravention  , 8c 
d'interdidion  pour  la  récidive,  con- 
formément audit  article  3 du  titre 
des  Gruyers  de  l’Ordonnance  de 
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1 669.  y oytr  les  raifons  fur  lefquel- 
les  font  fondées  les  difpofitions  de 
cette  Ordonnance  dans  la  Requête 
8c  concluCons  définitives  du  Procu- 
reur du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Paris 
du  iyMâi  17JJ  au  Recueil. 

L’Ordonnance  rendue  le  premier 
Août  i7pq.  par  M.  le  Grand-Maître 
des  Eaux  8c  Forêts  de  Metz , que  j’ai 
déjà  citée  à l’occafion  de  ta  récep- 
tion des  Gruyers,  porte  oue  confor- 
mément à l’Ordonnance  de  1669,  à 
l’Edit  du  mois  de  Mai  171 6 , Sa  aux 
Arrêts  du  Confeil  rendus  depuis,  les 
Officiers  delà  Grurie  de  Montmrdy. 
créés  pour  l'adminiftration  de  la  Juf- 
tice , police , confervation  8c  amé- 
nagement tant  des  Eaux  8c  Forêts  ap- 
partenant à Sa  Majefté,  que  de  celles 
des  Eccléfiaftiques  , gens  de  main- 
morte Sc  des  Particuliers  dépendant 
des  quatfe  Prévôtés  de  Montrnidi , 
ft^arville , Chaurancy  8c  Dampvil- 
liers , feront  tenus  de  faire  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges  , vifiter  les 
bois  conformément  à l’Ordonnance 
de  1669  , & faire  exécuter  de  point 
en  point  les  Réglemens  rendus , tant 
fur  le  fait  des  coupes  ordinaires  8c  ex- 
traordinaires des  bois  du  Roi , que 
pour  les  droits  d’ufages , chauffages, 
pâturages  8c  panages  dont  les  Forêts 
du  Roi  peuvent  être  chargées  , fans 
qu'il  y l'oit  contrevenu , en  quelque 
manière  que  ce  foie,  fous  les  peines 
y portées  ; maintient  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  de  Sedan , dans  1a  ju- 
rifdidion  8c  connoiffance  de  toutes 
matières  d'Eaux  8c  F orcts , Pèches  8c 
Chaffes  dans  l’étendue  de  ladite  Gru- 
rie , telle  quelle  leur  elt  attribuée  par 
l’Ordonnance  de  1 66$  : en  confl- 
uence procéderont  feuls  , à l’exclu- 
on  des  Officiers  de  ladite  Grurie, aux 
affiettes,  martelages,  ballivagcs,  dé- 
livrances , recollemens  , réglemens 
de  coupes  , apportions  de  réferve , 
O 0 ij 
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& autres  opération*  à faire  pour  amé- 
nagement , & affilieront  aux  adju  fi-’ 
cations  tant  pour  ce  qui  concerne  les, 
bois  du  Roi , que  pour  les  Eccléfiafti- 
ques,  Communautés  & Gens  de  main- 
morte dans  l'étendue  de  la  GrUrie,  fous 
le  reflbrt  de  ladite  Matîrife  ; ordonne 
que  les  Officiers  de  la  Viaitrife  feront 
tenus  de  fe  tranfporter  au  Greffe  de 
ladite  GrUrie , & feront  en  préfence 
des  Officiers  d'icelle  inventaire  exact 
& détaillé  de  tous  les  regiftres  & au- 
tres pièces  du  Greffe  , qui  fera  (igné 
du  Greffier , & certifié  que  par  dol  ou 
autrement  il  oècetieric  aucune  pièce; 
dâ  tout  quoi  il  fera  dreffé  procès-ver- 
bal. Ejifuité  fera  fait  diflraâiop  Sc 
enlevement  de  tous  les  Regiftres,  Or- 
donnances, Procès-verbaux,  Plans, 
cartes  figuratives,  & autres  pièces  con- 
cernant les  bois  du  Roi . ceux  des  Ec-(- 
cléfiaflsques , Communautés,&  Gens 
de  main-morte,  à l’exception  des  re- 
giftres fervant  à.  tranferire  les  rap- 
ports des  Sergens  à garde , & des  re- 
giftres d'Audience , fi  aucuns  il  y a ; 
defquelies  pièces  qui  feront  diftrai- 
res  & enlevées , le  Greffier  de  ladite 
Maîtrife  donnera  fon  récépiffeau  pied 
dudit  inventaire  pour  ctre  par  lut 
dépofé  dans  (armoire  de  la  Cham- 
bre de  la  Maîtrife  ; que  les  Officiers 
de  la  Grurie  feront  tenus.de  remettre 
à ceux  de  la  Maîtrife  le  Mar  eau  du 
Roi  qu’ils  ont  entre  leurs  mains , pour 
être  enfuite  brifé  ; de  quoi  il  fera 
dreffé  Procès-verbal  qui  fera  mis  au 
Greffe  de  la  Maîtrife;  ordonne  que 
le  Gruyer  de  Montmidi  tiendra  exac- 
tement le  fiége  à Malville  à jour  & 
heure  certains  , aura  un  Marteau  par-, 
ticulier , duquel  il  marquera  leS  ar- 
bres de  délit  & les  chablis,  l'em- 
preinte duquel  fera  dépofée  au  Greffe 
le  la  Maitnfê , dont  il  fera  dreffé  ade  ,• 
{ans qui!  puiffe  fe  fervir  d’autre , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fou  ; voûtera 
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de  quinzaine  en  quinzaine  les  Eaux  St 
Forets  de  fa  Grurie  ; de  la  même  ma- 
nière que  les  Officiers  des  Maîtrife» 
procèdent  à leurs  vifites , fera  les  mê- 
mes obfcrvations  Sc  rapports  de  dé- 
lits, dégâts,  abrouriffemens,  malver- 
fatious , abatis  de  baliveaux , de  pieds 
corniers , ai  près  de  lifîcre  , bornes  & 
foffés , 6c  généralement  de  tout  ce  qui 
aura  été  fait  contre  l’ordre  établi  par 
l'Ordonnance  ; f|ra  tenu  d'avoir  ur» 
regiftre  coté  Sc  paraphe  par  le  Maître 
ou  le  Lieutenant , & le  Procureur  du 
Roi  de  la  Maîtrife,  dans  lequel  il 
trhnlcrira  les  Procès-verbaux  de  fe» 
vifites  , obfcrvations,  marques  6c  re- 
connoilfances  , les  rapports  des  Ser- 
gens à garde  , & les  autres  aftes  de 
fa  Charge,  qu’il  fera  figner  par  les 
Sergens  3 jours  après  chaque  acte,  ju- 
gera les  articles  de  fa  compétence,  Sc 
enverra  une  expédititian  , fous  fon 
feing,  des  autres  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife ; fera  procès  - verbaux  indéfint- 
rivement  de  toutes  matières  ; infor- 
mera , décrétera  & arrêtera  en  flagrant 
délit , tant  pour  les  Eaux  & Forets  , 
bois  Sc  buiffons  appaneuanrau  Roi , 
que  pour  Iss  bois  tenus  en  grurie  , 
graine,  tiers  & danger , indivis,  ap- 
panage,  ufufruitou  par  engagement, 
Sc  des  Communau’és  ; quc-ls  Greffier 
aura  trois  regiftres , qui  feront  cotés 
& paraphés  par  le  Maître  particulier 
ou  le  Lieutenant , 6c  par  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Maîtrife  , le  pre- 
mier pour  l’infînuation  des  Edits , Dé- 
clarations , Arrêts , Réglemens6;  Or- 
donnances , provifions , commiftions , 
réceptions,  inftitutions&  deftitutions 
d’Omciers  6c  Gardes  de  la  Grurie  ; le 
fécond  pour  les  procès-verbaux  de 
vifite , fit  les  raports  des  Sergens  à 
garde  , qui  feront  par  eux  (ignés  fur 
le  regiftre  à mefure  qu’ils  feront  pré- 
fentés  , fans  retardement  ou  change- 
ment de  date,  â 1 pour  la  coufifca-r 
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rions,  amendes  « reflitutions,  dom- 
mages & intérêts  adjugés  en  confé- 

Î|uence  ; le  troifième  , pour  les  cau- 
es  d'Audience  , auquel  feront  tranf- 
crirs  les  Jugemens  rendus,  afin  d'y 
avoir  recours  6c  obvier  au  divertil- 
fement  des  minutes  ; nue  les  Sergens 
à garde  de  la  Grurie  feront  pareille- 
ment tenus  d'avoir  chacun  un  regif- 
tre  coté  8c  paraphé  du  Maître  par- 
ticulier , & du  Procureur  du  Roi  de 
la  Maîtrife  , lequel  contiendra  les 
procès-verbaux  de  leurs  vifites , rap- 
ports , exploits  8c  tous  autres  aétes 
de  leurs  Charges , enfemble  l'extrait 
de  la  vente  ordinaire  8c  extraordinai 
re,  l'état,  la  quantité  8c  la  valeur  des' 
arbres  chablis  ou  encroués,  8c  géné- 
ralement tout  ce  qui  fera  fait  peur  8c 
contre  le  fervice  du  Roi  dans  l’éten- 
due de  leurs  gardes  ; que  les  Sergens 
à garde  de  la  Grurie  porteront  au 
Gruyer  tous  leurs  rapports  , les  affir- 
meront & feront  cnregiflrer  au  Gref- 
fe vingt-quatre  heures  après  la  recon- 
noiffance  , 8c  fur  lefdits  Procès-ver- 
baux affirmés  fans  frais , épices  ni  va- 
cations , les  Officiers  de  la  Grurie 
pourront  juger,  fauf  l’appel  en  laMaî- 
rrifejes  délits  dont  l’amende  fe  trou- 
vera fixée  par  l'Ordonnance  à 1 2 li- 
vres & au-deffous , 8c  enverront  in- 
cefi’amment  au  Greffe  de  la  Maitrife 
le  Jugement  des  délits,  dont  l amen- 
de  eft  fixée  par  l'Ordonnance  au-def- 
lus  de  douze  livres , ou  dont  l’amen- 
de efh  laiffée  à l’arbitrage  du  Juge, 
Défend  aux  Officiers  de  la  Grurie  de 
prononcer  fur  ces  délits  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  loit , à peine  de 
joo  liv.  d’amende  pour  la  première 
fois,  & d'interdiétion  pour  la  réci- 
dive ; leur  défend  auffi  d’arbi  rer,  ré 
duire  ou  modérer,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , les  amendes  por- 
tées par  l’Ordonnance  de  1 66ÿ  , afin 
de  retenir  les  caufes  , & couvrir  leur 
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incompétence,  8c  ce  fous  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  Charges  pour  la 
première  fois , 6c  de  privation  pour 
la  récidive;  ordonne  que  les  Officiers 
de  la  Grurie  ne  pourront  en  aucun  cas 
connoîcre  ni  re'enir  aucune  caufe  8c 
conteftation  entre  Parties,  iorfqu'il 
ne  s’agira  pas  de  condamnations  pour 
délits  de  leur  compétence,  mais  d’in- 
térêts particuliers  , foie  au  civil  ou  au 
criminel , 8c  feront  tenus  dès  l’intro- 
dudion  , de  renvoyer  la  caufe  , 8c 
les  Parties  au  Siège  de  la  Maîtrife; 
pourront  néanmoins  recevoir  8c  réT 
pondre  les  plaintes  fans  frais  ni  va- 
cations, à la  charge  de  les  renvoyer 
pareillement , 8c  par  la  même  Ordon- 
nance , pour1  être  informé  8c  pour- 
fuivi  au  Siège  de  la  Maîtrife  , fuivant 
les  circonftances  & l’exigence  des 
cas;  8c  cependant  Iorfqu’il  s’agira  de 
flagranrs  délits  trouvés  dans  le  cours 
des  vifites  de  police  qu'ils  font  tenus 
de  faire  , ils  pourront  recevoir  les 
plaintes,  faire  arrêter  les  coupables, 
informer  8c  recevoir  les  dépolirions 
des  témoins  préfens  ; à la  charge  auffi 
de  renvoyer  le  tout  à la  Maîtrife , 
pou;  y être  décrété  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur  du  Roi  en  icelle; 
8c  fera  par  le  Maître  particulier  ac- 
cordé exécutoire  , tant  pour  les  va- 
cations que  pour  les  frais  du  Greffe  , 
à proportion  du  travail  ; répondra  le 
Gruyer  des  délits,  abroutiflèmens  SC 
défordres  qui  arriveront  ès  Eaux  8c 
Forêts  de  la  Grurie  , 8c  fera  tenu  des 
amendes  8c  reflitutiops  que  les  délit»-' 
quans  auront  encourues  , faute  d’a- 
voir pourvu  par  condamnation  juC- 
qu’à  la  fomme  de  douze  livres  , ou 
par  le  défaut  d’en  avoir  envoyé  les 
procès  verbaux  8c  avis  au  Greffe  de 
la  Maîtrife  , huit  jours  après  le  délit 
commis  ; défend  aux  Officiers  de  la 
Grurie  de  recevoir  aucuns  Gardes  , 
tant  pour  k Roi  que  poux  les  Ses* 
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gneurs  particuliers , Eccléfiaftiqués 
Communautés  & Gens  de  main  mor- 
te ; valide  néanmoins  les  aétes  de  ré- 
ception jufqu'alors  , à la  charge  par 
Ieldits  Gardes  de  faire  regiflrer  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  leurs  commif- 
fions  & réceptions,  enjoint  au  fur- 
plus  aux  Officiers  de  la  Grurie  de  fe 
conformer  aux  dépofitions  de  ^Or- 
donnance de  1 66 9 , & de  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1716. 

17.  Gruyers  des  Seigneurs.  Par 
Edit  du  mois  de  Mars  1707  , il  fut 
créé  en  titre  d’Office  formé  & héré- 
ditaire des  Juges  Gruyers.Procureurs 
du  Roi  & Greffiers  .pour  être  établis 
en  chacune  des  Jurifdiâions  desSei- 
gneurs  Eccléfiaftiques  & Laïcs  du 
Royaume  , avec  pouvoir  de  faire 
dans  l'étendue  d'icelles  les  mêmes 
fondions  que  les  Gruyers  Royaux 
dans  les  Eaux  & Forêts  du  Roi , de 
conneîtreen  première  indance  à l’ex- 
clufion  des  Officiers  des  Maîtrifes , 
ceux  des  Tables  de  Marbre  & autres 
J uges  tant  Royaux  que  des  Seigneurs, 
de  toutes  affaires  appartenant  à la 
matière  des  Eaux  & Forêts , des  ufa- 
ges , délits  , abus  , dégradations  & 
malverfations  ; de  tous  différents  fur 
la  pcche  & la  chaffe  ; de  tout  ce  qui 
concerne  les  marais  , pâtis  , commu- 
nes , landes  , éclufes  , moulins , lar- 
cins de  potffon  & de  bois , querelles , 
excès , alîaffinets  commis  à l’occaGon 
de  ces  chofes. 

1 8.  Aux  termes  de  cet  Edit , leurs 
Sentences  doivent  être  exécutées  par 
provifion  , nonobdant  & fans  préju- 
dice de  l'appel , pour  les  condamna- 
tions pécuniaires  qui  n’excédent  la 
fomme  de  douze  livres. 

19.  Ils  doivent  faire  les  affiettes , 
martelages  &r  recollcmens  des  ventes 
de  bois  dans  Ictendue  des  Seigneu- 
ries où  ils  font  établis  , ainfi  que  les 
Grands-Maîtres  tt  Maîtres  Patticu- 
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liers  ont  coutume  de  faire  dans  les 
Bois  du  Roi. 

ao.  lis  font  tenus  de  vifiter  au 
moins  deux  fois  par  an  les  Bois  des 
Seigneurs  , de  la  même  maniéré  que 
les  Officiers  des  Maîtrifes  vifitenc  les 
Forêts  du  Roi. 

21.  Ils  peuvent  recevoir  à ferment 
les  Gardes  de  leurs  Seigneuries, & fuc 
leurs  rapports  condamner  les  Délin- 

Suans  comme  feroient  les  Officiers 
.oyaux  , fans  qu'il  foit  befoin  d’au- 
tres preuves  ni  informations , pourvu 
que  les  Parties  accufées  ne  propofenc 
point  de  caufe  fuffifante  de  reeufa- 
tion. 

22.  EnGn  ces  Officiers  ont  droit 
de  faire  dans  les  eaux  & forêts  de 
leur  Seigneurie  , même  dans  celles 
des  Communautés  qui  en  dépendent, 
tout  ce  que  font  dans  celles  de  Sa  Ma- 
jeflé  les  Maîtres  Particuliers  & autres 
Officiers  ; même  de  faire  la  taxe  des 
épices  pour  l’indruéfion  & Jugement 
des  procès  fur  le  fait  des  Eaux  & Fo- 
rêts , Pêches  & Chaffes , de  la  même 
maniéré  que  les  Juges  des  Seigneurs 
dans  les  caufes  ordinaires. 

2?.  Le  meme  Edit  fait  défenfes 
aux  Maîtres  Particuliers  & autres  Ju- 
ges des  Eaux  & Forêts , de  troubler 
ces  nouveaux  Officiers  dans  leurs 
fondions , & de  prendre  connoif- 
fance  des  matières  qui  leur  font  attri- 
buées , aux  Parties  & Procureurs  de 
fe  pourvoir  devant  les  Maîtres  Par- 
ticuliers pour  raifon  de  ce  en  pre- 
mière inftance , à peine  de  nullité  des 
procédures  , de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts  , & de  trois  cens 
livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

24.  Défenfes  au/ïi  à tous  Seigneurs 
de  faire  aucunes  ventes  de  leurs  Bois, 
foit  futaie  ou  taillis  , qu’en  préfence 
defdits  Juges-Gruiers  , Procureurs 
du  Roi  St  Greffiers , ou  eux  duemenc 
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appelles,  d’en  faire  faire  par  autres 
Jes  aflietres  martelages  & recolle- 
mens  , à peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende,  & aux  Marchands  de  faire 
couper  ces  bois  qu’après  avoir  été 
mis  en  pofleffion  par  lefdits  Officiers. 
froye{  la  Déclaration  du  i y Avril 
1710  ci  après. 

ap.  Suivant  le  même  Edit  , les 
Gruyers  doivent  être  reçus  aux  Maî- 
trifes  , & les  appellations  de  leurs 
Sentences  y doivent  être  portées. 
Voyt\  la  Déclaration  du  8 Janvier 
17ip  ci-après. 

a 6.  La  Déclaration  du  ip  Avril 
7*7x0,  portant  réunion  des  Offices 
de  Gruyers  aux  JurifdicHons  des  Sei- 
gneurs en  Bretagne, confirme  la  plu- 
part des  difpofitions  de  l'Edit  de 
1 707  , & ne  fait  que  de  légers  chan- 
gemens  dans  les  autres. 

Suivant  cette  Déclaration  , les 
Gruyers  en  Bretagne  doivent  faire  les 
affiettes  , martelages  & recollemens 
des  ventes  de  Bois  de  haute  futaie  , 
dépendant  des  Seigneuries  ou  du 
domaine  des  vaflaux  qui  n’ont  point 
de  Jurifdi&ion  , & mettre  lesÀdiu- 
dicataires  en  pofTellion,  lorfque  lefdi- 
•*es  ventes  contiennent  plus  a un  jour- 
nal réduit  au  carré. 

Ils  peuvent’  faire  obferver  l’Or- 
donnance félon  fa  forme  8 1 teneur  , 
fans  néanmoins  faire  aucune  vifite 
dans  les  Bois  de  haute  futaie , fi  ce 
n’eft  en  cas  de  délit  commis  par  les 
Propriétaires»  ou  qu'ils  aient  été  par 
eux  requis. 

27.  Depuis  le  Roi  ayant  été  infor- 
mé que  le  droit  attribué  aux  Gruyers 
des  Seigneurs , de  connoître  en  pre- 
mière inflance  à l’exclufion  des  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  , de  tous  délits 
commis  dans  les  Eaux  & Fore  s des 
Seigneurs,  Communautés  & Particu- 
liers devenoir  préjudiciable  au  Pu- 
blic , parce  que  ces  OfSces  ayant  été 
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réunis  aux  Judices  des  Seigneurs  , 
ceux  qui  en  avoient  été  pourvus  étant 
entièrement  dans  leur  dépendance , 
n’ofoient  faire  aucunes  pourfuites 
lorfqu'ils  avoient  eux-mêmes  com- 
mis les  délits  dans  leurs  Bois  , & 
quand  ilsfaifoient  quelques  pourfui- 
tes  j ce  n’étoit  le  plus  fouvent  quo 
pour  affiner  davantage  l'impunité  , 
foit  en  déchargeant  purement  & fim- 
plement , foit  en  ne  condamnant  que 
des  gens  fuppofés  qui  n'avoient  pas 
commis  lesdélits;&que  par  le  même 
Edit  ayant  été  ordonné  que  les  ap- 
pellations des  Jugemens  des  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs  , feroient  por- 
tées dirè&ement  aux  Maîtrifes  , les 
Délinquansfe  fervoienc  de  cette  dif— 
pofition  pour  retarder  l’expédition 
des  affaires  ; Sa  Majefté  ordonna  par 
une  Déclaration  du  8 Janvier  17  x y , 
enregiftrée  au  Parlement  de  Bretagne 
le  2 t Mars  fuivant. 

28.  1 o.  Que  les  Officiers  des  Maî- 
trifes exerceroient  fur  les  Eaux  & 
Forêts  des  Eccléfiaftiques  , Chapi- 
tres <5c  Communautés, la  même  Jurif- 
diétion  que  fur  celles  de  Sa  Majeflé  • 
en  ce  qui  cônccrneroit  le  fait  des 
ufages  , délits  , abus  & malverfa- 
tions  , fans  être  obligés  de  prévenir 
ni  d’attendre  la  requilition  des  Par- 
ties , incort  que  les  délies  ne  fiujfent  du 
fait  des  Bénéficiers. 

29.  2°.  Qu’à  l’égard  des  délits 
commis  dans  les  Eaux  & Forêts  des 
Seigneurs  Laïcs  & autres. Particu- 
liers , les  OfficiA  des  Maîrrifes  en 
connoîtroient  pareillement  ,fans  pré- 
vention ni  requifition  , lorfque  les  dé- 
lits auroientécé  commis  par  les  Pro- 
priétaires ; mais  lorfqu’il  s’agiroirde 
délits  commis  par  autres  , lefdits 
Officiers  n’en  pourroient  connoître 
s’ils  ne  prévenaient  ou  s’ils  n’étoiem: 
requis.  A'oyeç  CoSCVRRENCf  Si 
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30.  30.  Que  les  appellations  des 
Jugemens  rendus  par  les  Gruyers  des 
Seigneurs  , feroient  portées  direde- 
ment  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre , comme  avant  l'Edit  de  1707, 
qui  au  furplus  feroic  exécu'é  fclon  fa 
forme  &*eneur  ; ainfî  que  les  autres 
Edirs  , Ordonnances  , Déclarations  , 
Arrêts  & Réglemens  , en  ce  qui  ne 
fcroic  contraire  à la  préfente  Décla- 
ration. 

31.  Depuis  17 1 y il  a été  rendu 
au  Confeil  plufieurs  Arrêts  qui  ref- 
treignent  encore  les  pouvoirs  qui 
avoienté  c accordés  auxGruyers  par 
leur  Edit  de  création. 

32.  Le  premier,  du  29  Décem- 
bre 1733  , reçoit  l'Infpeéfeur  du 
Domaine  oppofant  à un  autre  Arrêt 
du  20  Décembre  1707  , en  ce  qu'il 
niaintenoit  les  Gruyers  du  Comté  de 
Joigny  dans  le  droit  de  Jurifdiélion 
fur  les  Eaux  & Forêts  appartenantes 
aux  Particuliers,  aux  Eccléliaftiques, 
Communautés  & autres  Gens  de 
main-morte  dudit  Comté  ; annulle  le 
Réglement  des  Bois  communaux  de 
Joigny  fait  par  lefdits  Officiers  » & 
ordonne  qu’il  fera  procédé  à un  nou- 
veau par  les  Officiers  de  la  Matcrife 
de  Montargi  Sa 

33.  Le  fécond  , du  6 Décembre 
1735- , fait  défenfes  au  Juge  Châte- 
lain de  Believaux  , & à tous  autres 
Juges  des  Seigneurs  de  prendre  con- 
noiffance  des  coupes  de  Bois  futaie, 
baliveaux  fur  taillis,  ou  arbres  épars 
appartenant  aipc  (Communautés  de 
Paroiffe. 

34.  Le  troifième  , du  6 Mars 
1736  , fait  défenfes  aux  Officiers  du 
Bailliage  deLangres  & à tous  autres 
de  troubler  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife  de  Sens  dans  leurs  fonctions  , & 
de  prendre  connoiflance  de  ce  qui 
concerne  les  Bois  des  Gens  de  main- 
morte , les  prés  & pâtis  communaux , 
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fous  quelquè  prétexte  que  ce  foit , à 
peine  d’interdidion  & de  300  liv. 
d'amende;  ce  qui  fera  lû  , publié  5c 
affiché  par  tour  où  befoin  fera  , & 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations,  &c. 

3 y.  Le  quatrième  , du  18  Sep- 
tembre 173 6 , faiedéfenfes  aux  Gref- 
fiers des  Juftices  des  Seigneurs  , de 
recevoir  les  rapports  des  déli’s  com- 
mis dans  les  Bois  des  Communautés, 
aux  Procureurs  defdites  Juftices  de 
les  pourfuivre  , & aux  Juges  de  les 
juger  , à peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende  : enjoint  de  renvoyer  lef- 
dits rapports  aux  Juges  qui  en  doi- 
vent connoitre  , conformément  à 
l'art.  1 y du  tir.  des  Bois  des  Commu- 
nautés , & de  représenter  les  Regif- 
tres  des  rapports  & des  Audiences  à 
la  première  requilition  qui  leur  en 
fera  faite  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes. 

36.  Le  cinquième  , du  y Août 

1738  , fait  défenfes  au  Juge  de  la 
Perriere  , & à tous  autres  Juges  des 
J u fl i ces  Seigneuriales.de  connoitre , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , des 
délits  commis  dans  le  quart  de  ré- 
ferve  des  Bois  des  Communautés  , 
& des  coupes  d'arbres  futaie , bali- 
veaux fur  taillis  , ou  arbres  épars  ap- 
partenant auxdites  Communautés, 
& leur  enjoint  de  renvoyer  ces  affai- 
res devant  les  Officiers  aesMaitrifes. 
Foyc{  Cas  Royaux. 

37.  Le  fîxicmc  , du  6 Janvier 

1739  , rétablit  les  Officiers  des  Mai- 
trifes  dans  leur  Jurifdidion  fur  les 
prés  , marais  , pâtis  , communes  , 
landes  tic  fécondés  herbes  , confor- 
mément aux  articles  2 du  rit.  pre- 
mier , & 20  du  rit.  2y. 

38.  Le  feptième  , du  29  Août 
z 741  , ordonne  que  fans  s’arrêter 
aux  Remontrances  du  Parlement  de 
Befançon  , tous  les  Arrêts  & Régle- 
mens 
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mens  qui  font  défenfes  au  Juge  de 
Bellcveaux  & autres  Juges  des  Sei- 
gneurs de  prendre  connoiflànce  des 
coupes  d’arbres  futaie  , baliveaux 
fur  taillis  , ou  arbres  épars  dans  les 
Bois  des  Communautés  , feront  en- 
regilfrés  au  Greffe  dudit  Parlement , 
& exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur. 

• 3$.  Le  huitième,  du  12  Septem- 
bre 1741  , faitdéfenfes  à tous  Juges 
de  troubler, fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  , les  Officiers  des  Maîrrifes 
dans  leurs  fondions  , & de  prendre 
connoiflànce  de  ce  qui  concerne  les 
Bois  des  Communautés  & Gens  de 
main-morte,  &c  à peine  d'interdic- 
tion & de  300  liv.  d’amende  , qui 
ne  pourra  être  réputée  commina- 
toire. 

40.  Le  neuvième  , du  20  Février 

<2742 , fait  défenfes  à tous  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs  de  prendre 
connoiffance  de  ce  qui  concerne  les 
ufages  , délits  , abus  & malverfations 
coramifes  dans  les  eaux  & forets  des 
Eccléfiaftiques , Chapitres,  Commu- 
nautés régulières  , féculières  ou  laï- 
ques , & de  troubler  les  Officiers  des 
Maîtrifes  dans  la  Jurifdidion  qui 
leur  a été  attribuée  par  l'Ordonnance 
de  1 66$  ; & les  Déclarations  du  Roi 
des  8 Janvier  1171  y , & $ Août 
11723  , à peine  de  1000  liv.  d’a- 
mende, & de  tous  dépens , domma- 
ges & intérêts.  • 

41.  Le  dixième  , du  10  Juillet 
'1742  , fa#  défenfes  à tous  Juges  des 
Seigneurs  de  prendre  connoiflànce  à 
l’avenir  des  coupes  de  Bois  de  haute 
futaie  » baliveaux  fur  taillis  , arbres 
épars,  & des  délits  commis  dans  les 
quarts  de  réferve  des  Communautés, 
à peine  de  demeurer  refponfables  en 
leur  privé  nom  du  Inontam  des  amen- 
des auxquelles  les  Délinquans  au- 
roientété  condamnésjce  qui  fera  exé- 
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cuté  nonobfhnt  oppofitions  ou  ap- 
pellations , &c. 

42.  Le  onzième  , du  16  Mars 
I74J  > faitdéfenfes  au  Sénéchal  de 
Bigorre  de  prendre,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  connoiflànce  des 
Bois  des  Communautés  & Gens  de 
main-morte,  prés  , pâtis,  landes  & 
communaux,  a peine  de  nullité,  caf- 
fation  des  procédures,  & de  iooo  1. 
d'amende  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire. 

43.  Le  douzième  , du  3 1 Juillet 
1743  , fait  défenfes  à tous  Juges  des 
Seigneurs  dans  le  Raifort  de  la  Mal- 
trife  de  Monmarault,  de  prendre,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  lo  it,  connoif- 
lance  d’aucunes  coupes  d’arbtes  fu- 
taies , baliveaux  fur  taillis  , ou  ar- 
bres épars  , foit  dans  les  Bois  des 
CommunautésEccIêflafliquesou  Laï- 
ques , foit  dans  ceux  des  Particuliers, 
& d’aucun  cas  royal  en  matière 
d'Eaux  & Forêts , à peine  de  yoo 
liv.  l’amende  , & de  demeurer  ref- 
ponfables envers  Sa  Majefté  en  leurs 
propres  & privés  noms  du  montant 
des  amendes  aufquelles  les  Délin- 
quans auroient  été  condamnés. 

44.  Le  treizième  , du  12  Août 
1 747, fait  défenfes  auxJuges-Grüyers 
des  Juflices  Seigneuriales  de  prendre 
connoiflànce  d'aucuns  cas  royaux  & 
de  réformation  : ordonne  que  con- 
formément à l'art,  ly  du  rit.  2 y de 
l'Ordonnance  de  1 66$  , à la  Décla- 
ration du  8 Janvier  17 1 y , & aux 
Arrêts  du  Confeil  des  20  Novembre 
172  y,  6 Décembre  173  y , 4 Juin 
1737  , y Août  1738  , 20  Février , 
10  Juillet  Sc  22  Odobre  1742,  27 
Août  174}  & 31  Juillet  i74y,qui 
feront  exécutés  félon  leur  forme  8f- 
teneur , la  procédure  commencée  en 
la  Maîtrife  particulière  de  Vannes , 
contre  la  dame  de  Bavalan  pour  dé- 
lits commis  dans  les  Bois  de  laCom- 
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munauté  de  Gourhel , fera  continuée 
en  ladite  Maîtrife  jufqu’à  Sentence 
définitive  inclufivement , fauf l'appel, 
&c. 

4*.  Le  quatorzième , du  17  Avril 
1753  , fait  défenfes  à tous  Juges  des 
Seigneurs  de  prendre  connoilTance 
des  coupes  d’arbres  de  haute  futaie , 
ou  autres  délits  qui  pourront  être 
commis  dans  les  quarts  de  réferve , 
& des  coupes  de  baliveaux  fur  taillis 
ou  arbres  épars  > qui  feront  faites 
dans  les  Bois  des  Communautés  , à 
peine  de  demeurer  garans&  refpon- 
fables  en  privé  nom  du  montant  des 
amendes  auxquelles  les  Délinquans 
auroient  été  condamnés  , & de  tous 
dépens  , dommages  St  intérêts. 

4 6.  Le  quinzième , du  2*  Janvier 
175-4  • fci*  défenfes  à tous  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs  de  prendre  à 
l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  connoilTance  d'aucunes  coupes 
d'arbres  futaies  , baliveaux  fur  taillis 
ou  arbres  épars  , foit  dans  les  Bois 
des  Communautés  Eccléfiafttquea fit 
Laïques , foit  dans  ceux  des  Particu- 
liers , & d’aucun  cas  royal  en  matière 
d'Eaux  & Forêts  , à peine  de  joo 
liv.  d'amende  , & de  demeurer  ref- 
ponfables  envers  Sa  Majefté  du  mon- 
tant des  amendes  auxquelles  les  Dé- 
linquans auroient  été  condamnés. 

47.  Le  feizième , du  premier  Avril 
1735- , maintient  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Bar-Ie-Duc  dans  le  droit 
d’exercer  leur  Jurifdiâion  fur  les 
Bois  de  la  Communauté  de  la  Hay- 
«ourt , &c. 

48.  Le  dix-  feptième  du  6 Mai 
175-5-  > ordonne  l'exécution  du  Ré- 
glement général  de  1669 , de  la  Dé- 
claration du  8 Janvier  171/ , & au- 
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très  Réglemens  , &c.  fait  défenfes 
aux  Officiers  de  la  Juftice  dePreflî- 
gny  de  connoître  d’aucunes  coupes 
de  futaie  , baliveaux  fur  taillis,  ar- 
bres épars  foit  dans  les  Bois  des 
Communautés Eccléfiaftiques ou  Laï- 
ques , foit  dans  ceux  des  Particuliers, 
ni  d'aucuns  délits  commis efdits  Bois, 
fous  les  peines  y portées  ; leur  en- 
joint d’envoyer  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife de  Sens  les  Procès-verbaux  fit 
autres  procédures  pour  raifon  de  ces 
délits. 

4*.  Le  dix-huitième  enfin  , du  13  ^ 

Janvier  17  f 6 , fait  défenfes  au  Juge- 
Gruyer  de  Vezelay  de  prendre  à l’a- 
venir connoilTance  d'aucuns  faits  con- 
cernant les  ufages  , délits  , abus  & 
malverfations  dans  les  Eaux  & Fo- 
rêts des  Communautés  Eccléfiafti- 
ques ou  Laïques  , &c. 

Au  furplus  les  Arrêts  du 
Confeil  rapportés  fous  le  mot  Pes- 
missions. 

Quelque  qualité  que  les  Gruyer* 
des  Seigneurs  puifient  réunir  à leur 
titre  de  Gruyer  , même  celle  de  Maî- 
tres Parti6uliers  , ils  font  toujours 
obligés  de  fe  renfermer  dans  les  ter- 
mes de  l’Ordonnance  de  1669 , de 
la  Déclaration  du  8 Janvier  1715* , 

& desRéglemens  qui  leur  défendent 
de  connoître  des  cas  royaux.  Voyt ç 
le  mot  Maîtrise. 

Les  Gruyers  des  Seigneurs,  foit 
qu’ils  feient  en  même  temps  Juges 
ordinaires  , ou  qu’ils  ne  foieht  pour- 
vus que  de  l’Office  de  J uges-Gruyers , 
font  toujours  obligés  de  fe  faire  re- 
cevoir au  Siège  de  la  Maîtrife  la  plus 
proche.  yoyt[  la  Déclaration  duRoi 
du*  Mai  1742. 
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l.  TT  ABITS  DES  JUGES.  Lorf-  & Commune*.  Voyt{  Bois  & Coa- 

1 1 que  les  Juges  vont  en  céré-  munes. 
monie  publique  , ou  tiennent  leur  HABITANS  DES  RIVES  DES 
Audience  , ils  doivent  être  revêtus  FORESTS.  Voyt{  Riverains. 
de  Robes  noires  avec  Rabats  8c  Bon-  HALOTS , font  les  trous  où  les 
nets  carrés.  lapins  fe  retirent.  Fw  Garennes. 

a.  Mais  les  Maîtres  particuliers  H ARN  OIS  CHARGÉS  DE 
font  en  poffeffion  de  tenir  leur*  Au-  BOIS  DE  DÉLIT,  doivent  être 
diences  en  Habit  court  avec  l'épée  ; confifqués  au  profit  du  Roi , fans  que 
cet  ufage  , dont  j’ignore  l’origine  , les  Gardes  qui  ont  fait  les  captures 
fe  trouve  autorifé  par  un  Arrêt  du  y puiflent  rien  prétendre.  Voyt{  le 
Confeil  du  6 Juin  1 68a  , qui  permet  mot  Bois  de  délit. 
au  fieur  de  Candas , Maître  particu-  HAUTE-FUTAIE.  Voyt{  Ftx- 
lier  des  Eaux  8c  Forêts  d’Autun  , de  taie. 

porter  l'épée  même  fur  le  Siège  de  la  HAUTS- JUSTICIERS.  Quelle 
Maîtrife.  Cet  Arrêt  eft  relaté  dans  eft  l'étendue  de  leurs  droits  de  Chaf- 
celui  du  ia  Août  1698  , qui  per-  fe.  Voyt{  Chasse. 
met  au  Gruyer  de  PhaKbourg  de  1.  HAIES.  Il  y en  a de  deux  for- 
porter  des  armes  faifant  les  fondions  tes  ; les  Haies  vives  8c  les  Haies  mor- 
de fa  Charge  . &c.  tes. 

3.  Pour  les  Lieutenans , Procu-  a.  Les  haies  vives  font  d’arbres 
reurs  du  Roi  , Greffiers  , Huiffiers  vifs  prenant  nourriture  8c  accroifle- 
8c  Procureurs  poftulans , ils  doivent  ment;  les  haies  mortes,  font  de  bran- 
être  en  Robes  longues.  f'oyei  les  Ar-  ches  sèches  entrelaffées  , plantées  de 
rets  du  Confeil  des  31  Dec.  1701 , borne  à borne. 

pour  les  Lieutenans,  26  Juillet  1706  3.  Il  eft  libre  au  Propriétaire  de 

pour  les  Greffiers,  8c  3 Juin  1737  , clore  les  héritages , pourvfi  qu'il  ne 
pour  les  Procureurs.  gêne  fes  voifins. 

4.  A l’égard  des  Grands-Maîtres , 4.  Suivant  la  Coutume  d'Orléans, 

lorlqu  ils  entrent  aux  Tables  de  Mar-  tit.  13  , art.  2yp  , » it  n’eft  loifible 
bre  ou  Chambres  Souveraines  des  » de  planter  ormes , noyers  8c  chê- 
Eaux  8c  Forêts  , pour  y (léger  , ils  » nés , au  vignoble  du  Baillage  d’Or- 
doivent  être  en  haoit  noir  avec  man-  » léans  plus  près  des  vignes  de  fon 
teau  8c  épée,  8c  non  autrement,  foyc^  » voifin  que  de  quatre  toifes,  ni  plan- 
l’Edit  du  mois  de  Février  1704,  rap  » ter  haies  vives  plus  près  de  l’hérita- 
porté  fous  le  mot  Séance.  » ge  voifin  que  d'un  pied  8c  demi , 8c 

HABITANS  DES  PAROISSES.  » doit  ladite  haie  être  d'épine  blan- 
Comment  doivent  ufer  de  leurs  Bois  » che  , 8c  non  d’épine  noire. 
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» tage , pareillement  le  folle  lui  ap- 
» partient. 

17.  Berry  , tir.  1 1 , art.  14;  « le 
» folle  entre  deux  héritages  appar- 
tient au  Seigneur  de  l'héritage  du 
« côté  duquel  efl  le  rejet , 8c  s’il  eft 
«des  deux  côtés  il  eft  commun;  &. 
» le  femblable,  s'il  n'y  a apparence 
» de  jet. 

1 8.  Cambrai , tit.  1 8 , art.  7 ; « le 
« folle  entre  deux  héritages  eft  réputé 
» être  de  l'héritage  du  côté  duquel 
« eft  le  jet  du  folté  ; 8c  fi  le  jet  eft 
« de  deux-côtés,  il  eft  commun  , 8c 
» le  femblable.s'il  n'y  a apparence  de 
» jet  ; le  tout  pourvu  qu’il  n'y  ait 
«bornes  délîgnanteslcs  limites  def- 
» dits  héritages. 

19.  Normandie,  art.  4;  « la  plan- 
» te  donnée  ou  jettée  du  foftë  , ap- 
« partient  à celui  vers  lequel  elle  eft 
« jettée  & plantée , s’il  n’y  a titre  ou 
» polfelTîorviu  contraire. 

ao.  Coquille, tom. a , queft.  29 8, 
allure  que  « la  commune  ufance  eft 
«que  celui  qui  fait  un  folié  au  con- 
« fin  de  fon  héritage , pour  le  garder, 
« jette  la  terre  illànt  dudit  folle  de 
» fon  côté  ; enforte  que  le  bord  du 
« folle  de  l’autre  côté  fait  i'extrc- 
» mité  du  confin  ; d'où  vient  la  réglé, 
« que  le  fofle  appartient  pour  le  tout 
« à celui  du  côté  duquel  eft  le  jet  , 
« c’eft-à- dire , la  rerre quia  é:é  jettée 
» du  fofle  ; 8c  fi  le  jet  du  foiré  fe 
» trouve  tant  de  part  que  d’autre  au- 
» quel  n’apparoi Ile  aucun  tejet,  la 
« préemption , eft  que  le  fofle  eft 
« commun  entre  les  deux  voifins. 

21.  MornaclurlaLoi  7,'$  1 , ~ ff. 
« de  periculo  8c  commodo  rei  ven- 
» dira.-  : iiinc  dicimus , que  tous  foffés 
« j'aijans  la  J'èparation  des  héritages 
« voifins  , font  réputés  mitoyens  & 
« communs  , s'il  ri  y a titre , aut  nilï 
« per  jaétum  terrx  , ex  unâ  tantum 
» parte  fuiflè  pateat  : quod  ftatuunt 
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» plures  hujus  regni  confuetudines  ; 
» putà  Rhemenfis  , Antiflidiorenfis  , 
» Aurelianenfis  , cujus  verba  ipfa  ad- 
» feribam  , cùm  latina  fieri  non  pof- 
» fint  tam  propriè  : fi  U jet  de  la 
« terre  efl  d'un  côté  feul , celui-là  efl 
» le  Seigneur  du  foffé,  qui  a ledit  jet, 
» Moünxus  iflud  ad  eutn  articulum 
» confirmât, videChop.  ad  Confuetu- 
» dinëm  Parifienfem  , lib.  1°.  tic.  4 , 
« art,  22  , cum  art.  14,  de  fervituti- 
» bus  realibus  in  confuetudine  Bitu- 
» renft  : quôd  fi  de  terra:  jafht  nihil 
» ptorfus  liqueat , vult  confuetudo 
» Bituriccnfis  foflam  elle  commu- 
» nem  , cap.  2 , de  fervitutibus  rea- 
« libus  , art.  14  ; Chaflànxus  ccnfet 
» ad  rub.  ultimam  , 5 1»,  confuetu- 
» dinis  Burgundiæ  , folfam  elfe  qui- 
« dem  de  confinibus  juris  illius  , 
» qui  eam  fecerit  ; tamen  non  pro- 
» bare  neceflariô  diverfitatem  fundo- 
» rum  ; 8c  quod  aucem  feribo  de 
» confuetudine  Aurelianenfi  8c  aliis, 
» deque  Molinæi  feholio  , quotidia- 
» num  eft  , 8c  ita  apud  nos  fetvari  me 
» primum  docuit  Dominus  Leotius 
« .Senator  Parifienfis  ». 

22.  Loifel , de  l'Hommcau  8c 
Poquet  ont  établi  jine  réglé  du  droit 
françois  , que  le  toile  eft  réputé  ap- 
partenir à celui  du  côté  duquel  eft 
ie  rejet  ou  levée , eue  fi  le  rejet  eft 
des  deux  côtés  le  toifé  eft  téputé 
commun.  • 

2 J.  Si  la  haie  8c  le  fofle  font  en 
tel  état  qu’on  ne  puifle  rcconnoitre 
à quiilsapparticnnenr  véritablement, 
ils  doivent  être  adjugé,  au  Proprié- 
taire du  fonds  qui  a le  plus  befoin 
de  clôture,  Coquille , queft. 2p8.«  Si 
« par  le  milieu  de  la  haie  apparoir 
» une  concavité , montrant  qu’il  y 
» ait  eu  folle , la  haie  fera  prefumée 
» commune  ; 8»  s'il  n'apparoît  aucune 
» marque , l'on  doit  prefumer  de  la 
» propriété  de  la  haie , félon  la  na- 
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» ture  des  héritages , auxquels  elle 
*»  fert  de  clôture  ; à fçavoir , fi  elle 
» eft  entre  une  terre  labourable  , & 
» un  jardin  ou  une  vigne  , la  pré- 
*•  fomption  fera  que  la  haie  appar- 
» tienne  à celui  qui  eft  Propriétaire 
» du  jardin , ou  de  la  vigne  ; parce 
»>  que  telle  forte  d'héritage  a plus  de 
» befoïn  de  clôture , & par  chacun 
» an&parchacunefaifonde  l’année; 
» de  même  fi  c’eft  entre  la  terre  la- 
» bourable  & le  pré , car  le  pré  a be- 
» foin  de  clôture  tous  les  ans  ». 

24.  Il  faut  conclure  que,  fi  la  haie 
fe  trouve  entre  deux  fonds  qui  aient 
également  befoin  de  clôture,  la  haie 
doit  être  répu  ée  mitoyenne.  Voyt^ 
Arbres  plantés  sur  les  confins 

DES  HÉRITAGES. 

2p.  Il  eft  défendu  aux  Proprié- 
taires des  héritages  aboutilfant  aux 
rivières  navigables  déplanter  des  ar- 
bres, & faire  des  clôtures  , ou  haies, 
plus  près  que  trente  pieds  , du  côté 
ueles  Batteaux  fe  tirent,  & dix  pieds 
e l'autre  côté,  à peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  ,ae  confifcation  des 
arbres , & d'être  contraints  de  remet- 
tre les  chemins  en  état  à leurs  frais. 
Art.  7 du  tit.  28  de  l’Ordonnance  de 
1669-  yoytr  Marchepied. 

1.  HERBES  PROPRES  POUR 
LA  NOURRITURE  DES  BES- 
TIAUX. Toutesperfonncs  trouvées 
coupant  ou  amafTant  le  jour  des  her- 
bes de  quelque  efpèce  que  ce  foit, 
dans  les  Forêts  du  Roi , doivent  être 
condamnées  pour  la  première  fois  à 
l’amende  ; fçavoir  pour  faix  à col , 
cent  fols;  pour  charge  de  cheval  ou 
bourique  20  liv.  & pour  charretée 
40  liv.  au  double  pour  la  fécondé, 
& pour  la  troiliéme  bannies  des  Fo- 
rêts , même  durelTort  de  la  Maîtrife; 
& en  tous  cas  les  chevaux  & harnois 
doivent  être  confifqués  au  profit  de 
Sa  Majefté.  Art.  12  du  tit.  32. 
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2.  Si  ce  font  des  Officiers , ou 
autres  qui  par  leur  état  ont  entrée 
dans  les  Forêts  , ou  fi  le  délit  a été 
commis  la  nuit , l’amende  eft  double 
dès  la  première  fois  ; & pour  la  réci- 
dive , les  Officiers  doivent  être  pri- 
vés de  leurs  charges , les  Marchands 
de  leurs  ventes , les  Ufagers  de  leurs 
droits , & tous  enfemble  bannis  des 
Forêts  à perpétuité  , fans  qu’ils  puif- 
fent  efpérer  aucunes  Lettres  de  par- 
don ou  récabliffement , &c.  Art.  6 
du  tit.  32. 

HÉRITAGES  SITUÉS  DANS 
L’ENCLOS  & AUX  RIVES  DES 
FORESTS  DU  ROI.  Aucuns  hé- 
ritages, de  quelque  nature  que  ce  foit, 
fituésdans  l’enclos , & à cent  perche* 
des  Forêts  du  Roi , ne  peuvent  être 
vendus,  même  par  décret,  que  les 
Procès-verbaux  de  criées , affiches 
& publications , n'aient  été  commu- 
niqués au  Procureur  du  Roi  de  la 
Maîtrife,  Stc.  Foyeç  Communica- 
tions. 

Héritages  situés  dans  l'éten- 
due des  plaisirs  du  Roi.  Depuis 
l’Ordonnance  de  1 669  , perfonne 
n’a  pû  faire  de  parcs  ou  clôtures  d’hé- 
ritages en  maçonnerie  dans  l'étendue 
des  plaines  desMaifons  Royales,  fans 
permiffion  exprelfe  de  Sa  Majefté. 
Art.  24  du  tit.  30. 

Il  a feulement  été  permis  aux  Pro- 
priétaires, d'enclore  de  murs  les  hé- 
ritages fitués  derrière  leurs  Maifons, 
dans  les  Bourgs,  Villages  & Ha- 
meaux , hors  les  plaines , fans  être 
obligés  de  recourir  à Sa  Majefté  , 
& fans  que  les  Capitaines  des  Chaf- 
fes  le  puflent  empêcher.  Art.  27  du 
tit.  30.  Capitaines  & Capi- 
taineries. 

1.  HOPITAUX.  Le* reftitutions 
auxquelles  font  condamnés  les  Ec- 
cléfiaftiques  qui  ont  abattu  leurs  Bcis 
fans  permiffion , appartiennent  à 
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l'Hôpital  le  plus  proche  des  lieux,  ou  des  Officiers  de  la  Maîtrife.  Art. 
lorfqu' elles  ne  font  qué  de  yoo  liv.  premier  du  tit.  10.  Voy*\  Audieh- 
&au-de!Tous;  fi  elles  font  au- def-  ce. 

fus,  il  en  doit  être  fait  fonds  au  pro-  6.  Ils  ont  les  mêmes  privilèges 
fie  du  bénéfice,  & le  revenu  appliqué  que  les  autres  Officiers:  jugé  par 
à l'Hôpital  pendant  la  vie,  ou  la  pof-  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  1734, 
fellion  du  Bénéficier  qui  aura  con-  qui  ordonne  que  l’art.  13  du  tit.  des 
trevenu.  Art.  4 du  tit.  24.  Officiers,  & l’art,  premier  du  titre  des 

2.  Les  Bois  appartenant  aux  Ho*  Huiffiers , &c.  les  Arrêts  du  Confeil 

pitaux  doivent  être  aménagés , réglés  rendus  en  conféquence,  8c  notatn- 
& confervés . aiofi  que  les  Bois  des  ment  celui  du  4 Avril  1723  feront 
autres  Gehs  de  main-morte.  Voyt{  exécutés  félon  leur  forme  & teneur) 
Bois  des  Ecclésiastiques.  en  conféquence  les  Huiffiers  Audien- 

HUÉ  ES.  Voyti Chasse  au  Loup,  ciers  de  toutes  les  Maîtrifes  du 

1.  HUISSIERS  font  des  Officiers  Royaume  jouiront  des  privilèges '& 
établis,  pour  affilier  les  Juges  dans  exemptions  attribués  à leurs  Offices, 
leurs  fondions  , les  accompagner  Fait  exprefles  défenfes  à tous  Maires 
dans  les  cérémonies  publiques,  & & Echevins,  &c.  de  les  comprendre 
faire  exécuter  les  ordres  de  la  Juf-  dans  aucun  rôle  d’uflenfiles  , four- 
tice.  nitures , contributions,  fubfiftance  & 

2.11s  font  obligés  d'obéir  aux  autrescharges  publiques  , de  leur  dif- 
Juges  dans  ce  qui  concerne  le  fait  tribuer  des  logemens  de  Gens  dé 
de  leurs  charges.  guerre , &c.  à peine  de  yoo  liv.  d’a- 

3.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  mende,  3c  de  tous  dépens,  dommages 

Bretagne  du  4 Septembre  1720  , & intérêts,  f'oyt^  k mot  Charges 

il  eft  enjoint  à tous  Huiffiers , Ser-  Publiques. 

: Généraux  d'Armes,  d’obéir  7.  Les  Huiffiers  Audienciers  des 
inceflBhment  aux  ordres  qui  leur  Maîtrifes  peuvent  mettre  à exécu- 
feronc  donnés  par  les  Procureurs  du  tlon  dans  le  reflôrt  de  la  Maîtrife  en 
Roi , à faute  dequoi  permis  aux  Pro-  laquelle  ils  font  immatriculés , toutes 
cureursduRoi  de  les  faire  emprifon-  Ordonnances,  Sentences  , Arrêts  & 
ner.  ê'oycç le  Dictionnaire  des  Arrêts.  Jugemens,  tant  des  Juges  des  Eaux 
verto  Huissiers.  & Forêts  que  des  Juges  ordinaires; 

4.  Des  droits  privilégiés  & fonc-  fansmême  qu'ils  puiflent  être  obligés 

lions  desHuiffiers  en  général.  Voyt{  pour  raifon  de  ce,  de  prêter  ferment 
Filleau  part.  3 , tit.  6.  devant  lefdits  Juges  ordinaires  ; ni 

y.  Les  Huiffiers  des  Maîtrifes  font  de  leur  rendre  aucun  fervice.  Jugé 

obligés  de  rendre  alternativement  le  par  Arrêts  du  Confeil  des  27  Dé- 
fervice  à 1 Audience,  & de  fervir  cembre  172p.  iy  Août  1741,11 
àl'occafion.dansles  Forêts  du  Roi,  Juillet  175-2,  & 27  Juillet  173-5  au 
à la  place  des  Gardes  interdits  ou  ab-  Recueil, 
fents  fur  les  ordres  du  Grand-Maître, 
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JAVEAUX,  font  des  Ifles  nou- 
vellement formées  au  milieu  des 
rivières,  par  alluvion,  ou  amas  de 
limon  & de  fable. 

Toutes  adions  çoncernant  les  Ja- 
veaux , font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Eaux  & Forets,  tit.  i , 
art.  4.  Yoye[  IsLES. 

IMMONDICES  11  eft  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  jetterdans  les  ri- 
vières aucunes  ordures  ou  immondi- 
ces , ou  de  les  amafTcr  fur  les  quais 
ou  les  rivages,  à peine  d’amende  ar- 
bitraire. Art.  24  du  tit.  27.  Yoyc^ 
Rivières. 

1.  INCENDIAIRES.  Ceux  qui  de 
deflein  prémédité  ont  mis  le  feu  dans 
les  landes  ou  bruyères , & autres  lieux 
des  Forets  , doivent  être  punis  de 
mort. 

2.  Ceux  qui  par  imprudence  ont 

Îiorté  ou  allumé  du  feu  , en  quelque 
aifon  que  ce  foit , dans  les  Forêts  du 
Roi , landes  ou  bruyères  , même  dans 
celles  des  Communautés  & Particu- 
liers . ou  dans  la  diftance  d’un  quart 
de  lieue  » doivent  être  condamnés  au 
fouet  pour  la  première  fois,  aux  ga- 
lères pour  la  leconde. 

3.  Outre  cela  les  uns  & les  autres 
doivent  être  condamnés  a une  amen- 
de arbitraire  , & aux  dommages  & 
intérêts  foufferts  par  le*  Propriétai- 
res des  bois,  &c.  Voyt { Feu  dans 
f-ES  Forests. 

1.  INCENDIES.  Toutes  allions 
/Concernant  les  incendies  des  Forets 


font  de  la  compétence  des  Officiers 
des  Eaux  & Forêts.  • 

2.  Lorfqu’il  y a eu  quelque  incen- 
die dans  les  Forêts  du  Roi , il  eft  du 
devoir  des  Procureurs  de  Sa  Majefté 
de  faire  toutes  pourfuites  pour  dé- 
couvrir les  auteurs  & complices  , 
pour  enfuite  leur  procès  être  fait  & 
parfait  par  les  Officiers  des  Maîtri- 
fes  jufqu’à  Sentence  définitive  exclu- 
fivement , fauf  l’appel  au  Confeil. 
Voyc{  les  Arrêts  du  Confeil  des  2p 
Juin  1728  , 28  Août  1731  , 2 y 
Avril  & 13  Juin  1741. 

3.  Aux  termes  de  ces  Afrêts  , il 
eft  défendu  aux  Ufagers  & tous  au- 
tres de  mener  leurs  beftiaux , fous 

Quelque  prétexte  que  ce  fo^ 
ant  cinq  ans  , à compter  W jour 
de  l'incendie  , dans  les  landes  & 
bruyères  où  le  feu  aura  pafle,  même 
d’en  approcher  plus  près  que  de  de- 
mi-lieue , à peine  de  confiscation  des 
beftiaux  , & de  cinq  livres  d’amen- 
de, & de  plus  grandes  peines  s'il  y 
échait , lesquelles  ne  pourront  être 
réputées  comminatoires , &c.  Yoy*{ 
Br.utrs. 

t . INCOM  P ATIBLE , fe  dit  des 
Offices  qui  ne  peuvent  être  pallcdés 
en  même  temps  par  le  même. 

2.  Les  Charges  de  Maître  parti- 
culier , Lieutenant  , Procureur  du 
Roi , Garde  - Marteau  & Greffier  , 
font  incompatibles  enrr’elles. 

3.  Les  Charges  de  Maître  , Pro- 
cureur du  Roi  , Gard^- Marteau  & 
Greffier  , font  incompatibles  avec 

tous 
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tous  autres  Offices  royaux  de  Finance 
ou  de  Judicature  , ou  Offices  fei- 
gneuriaux , même  avec  Fermes  & 
Penfions  : c'eft-à-dire , qu'aucun  Of- 
ficier de  Maîtrife  ne  peut  exercer , 
foit  en  titre  ou  commiffion,  aucun 
Office  dansles  Jufiicesdes  Seigneurs; 
tenir  Fermes  ni  recevoir  de  penfions 
des  Seigneurs  , Communautés  ou 
Particuliers , directement  ni  indirec- 
tement, fous  quelque  titre  ou  prétex- 
te que  ce  foit , à peine  de  privation 
de  la  Charge,  &c.  Voyt{  les  art.  y & 8 
du  tit.  2.  Poyt{  le  mot  Charges. 

x.  INCOMPÉTENCE,  eft  le  dé- 
faut de  Jurifdiétion  , vel  rationc  ma- 
tériel , vil  rationc  perfona. 

2.  II  y a donc  en  ge'néral  plufieurs 
moyens  d’incompétence. 

X Si  le  Défendeur  n’eft  pas  do- 
micilié dans  le  refTort  de  la  Juridic- 
tion dans  laquelle  il  eft  traduit. 

3.  2°.  S’il  s'agit  de  chofes  dont  la 
connoifTance  appartient  à certains  Ju- 
ges d’attribution  , & que  l'on  ait  affi- 
gné  devant  le  Juge  ordinaire. 

4.  30.  Si  le  Défendeur  a fes  cau- 
fes  commifes  à un  autre  Siège  que 
celui  où  il  a été  alïîgné. 

y.  40.  Si  un  Juge  veut  connoître 
d’un  crime  qui  a été  commis  hors  des 
limites  de  fa  Jurifdiéfion. 

6.  y®.  Si  en  matière  réelle  le  Juge 
veut  connoître  d’une  conteflation  fur 
des  biens  qui  ne  font  pas  dans  l'éten- 
due de  fa  Jurifdiétion. 

7.  En  matière  d’Eaux  & Forets  la 
compétence  ou  l’incompétence  des 
Juges  ne  fe  régie  point  pat  le  dosni- 
cice  du  Défendeur,  mais  par  la  fitua- 
tion  des  lieux  où  les  délits  ont  été 
commis  ; ou  par  la  fituation  des  Fo- 
rêts ou  des  Eaux  , s’il  s’agit  d’ufages 
ou  de  propriété , ou  de.Xexécution 
des  contrats  pour  marchandifes  qui 
en  proviennent.  Art.  9 du  tit.  1. 

8.  2".  On  ne  peut , en  verW  d’au- 
Partit  /. 
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cun  Committimus  ou  autre  Privilège, 
tel  qu'il  foit,  décliner  la  Jurifdiétion 
des  Eaux  & Forêts.  Art.  9 du  tit  I. 

Poyt[  < OMMITTIMUS  & ECCLÉSIAS- 
TIQUES. 

9.  3a.  Les  Sentences  rendues  par 
les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  pour 
délits  commis  dans  leur  refTort , doi- 
vent être  exécutées  contre  les  délin- 

- quans , dans  quelques  lieux  qu'ils  de- 
meurent , fauf  l'appel  fuivant  l'Or- 
donnance. Jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  30  Juin  169  1. 

10.  L'Ordonnance  de  i66j  veut 
que  les  incompétences  foient  jugées 
fommairement  à l'Audience  , & que 
les  appellations  comme  de  Juges  in- 
conipètens  foient  incefTamment  vi- 
dées au  Parquer.»  Enjoignons  à tous 
«Juges,  fous  peine  de  nullité  des 
» Jugemens,  déjuger  fommairement 
» à l'Audience  les  renvois,  incom- 
« pérences  St  déclinatoires  qui  font 
» requis  & propofés,  fous  prétexte  de 
» litifpendance  , connexité  ou  autre- 
» ment , fans  appointer  les  Parties  , 
» lors  même  qu  il  en  fera  délibéré  fur 
» le  regiftre , ni  referver  & joindre 
» au  principal  , pour  y être  préala- 
» Elément  ou  autrement  fait  droit, 
» Art.  3 du  tit.  6. 

1 1.  » Les  appellations  de  déni  de 
» renvoi  & d'incompétence  , feront 
» incefTamment  vuidées  par  l'avis  de 
» nos  Avocats  & Procureurs  Génc- 
» raux.  Art.  4. 

12.  L’article  premier  du  même  ti- 
tre fait  défenfes  à tous  Juges  , même 
aux  Juges  Eccléfiaftiques  , de  retenir 
auêune  inftance  dont  la  connoifTance 
ne  leur  a ppartient  pas  ; à peine  de  nul  - 
lité  des  Jugemens,  même  de  prife  à 
partie.  P oye^  les  mors  Compétence; 
Juges-Consuls  & Juges  ordinai- 
res. 

INDIVIS.  Des  Bois  pofiedés  par 
indivis  entre  le  Roi  & les  Seigneurs , 

Qq 
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Foyn  l’art,  9 du  fit.  i,8c  8 du  t!t.  23, 
h le  mot  Bots.par  rapport  aux  droits 
que  le  Roi  y a. 

i.  INFORMATION  EN  MA- 
TIERE CRIMINELLE,  eft  un  afle 
judiciaire  qui  fe  fait  pour  avoir  la 
preuve  & ta  conviftion  contre  quel- 
qu’un d'un  crime  qui  a été  commis. 

а.  De  la  forme  des  Informations. 
Voyt{  le  tit.  6 de  l'Ordonnance  de 
jôto. 

En  matière  d’Eaux  Si  Forêts  , les 
rapports  des  Gardes  font  foi , après 
l’affirmation , & les  Juges  peuvent 
fur  iceux  condamner  à des  peines  pé- 
cuniaires, fans  autre  preuve  ni  infor- 
mation, lorfque  les  Parties  accufées 
ne  proposent  point  de  caufe  valable 
de  recufation.  Art.  8 du  tir,  ro. 

3 L Ordonnance  de  1670  tit.  2 y 
art.  y , porte  en  général  que  •<  les 
» Procès  criminels  pourront  être 
» inftruirs  8t  jugés  , encore  qu’il  n’y 
» ait  point  d’information  ; fi  d’ail- 
» leurs  il  y a preuve  fuffifante  par  les 
» interrogatoires,  & par  pièces  ati- 
» tentiques , ou  reconnues  par  l’Ac- 
»cufc,&  par  les  autres  préfomptions 
» ou  circonftances  du  Procès  ». 

4..  Information  dh  Vies  & 
M«ürs  , elVcellequi  fe  fait  à requête 
des  Gens  du  Roi  ,•  des  moeurs  & re- 
ligion de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
être  reçus  en  quelque  Office  de  ju- 
dicatnre; 

y Cette  information  fe  doit  faire 
au  lieu  où  la  récipiendaire  a fait 
fa  réfdence  pendant  les  dernières 
années. 

б.  Les  informations  de  vies  Si 
mcrursdes  Officiers  qui  dévoient  erre 
reçus  aux  Maîtrifes,  doivent  être  foi- 
res devant  les  Officiers  d’icelles  par 
Témoins  adminiftrés  par  les  Procu- 
reurs du  Roi.  Art.  2 du-  tit.  fo-  Sc 
2 du  tit.  1 1. 

7.  Les  Informations  des  vies  8c 
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mceurs  des  Officiers , qui  doivent 
être  reçus  aux  Tables  de  Marbre, 
doivent  être  faites  par  les  Grands- 
Maîtres  , & en  leur  abfence , par  leur 
Lieutenant  ou  autre  Officier  , foit  de 
Table  de  Marbre,  foit  deMaîtrife, 
qu’il  leur  plaira  commettre.  Art.  pre- 
miet  du  tir.  2 , & 1 1 du  tir.  13.' 

8.  Aux  termes  de  l’art,  premier  dtf 
tit.  2 , les  Grands-Maîtres  ne  peu- 
vent commettre  que  leur  Lieutenant 
à la  Table  de  Marbre , ou  un  Offi- 
cier du  même  Siège.  Aux  termes  de" 
l’art.  1 1 du  tir,  1 3 ils  peuvent  corn-; 
metrre  tel  Officier  des  Eaux  & Fo- 
réts  que  bon  leur  femble, 

p.  Il  a fallu  plufieurs  décidons  du1 
Confeil , non-feulement  pour  main- 
tenir les  Grands-Maîtres  dans  le' 
droit  de  faire  les  Informations , 01F 
de  commettre  ; mais  encore  pour  le- 
ver les  difficultés  qu’avoitfait  naître’ 
l’efpèce  de  contradiction  quife  trou- 
ve entre  ces  deux  arricles. 

10.  Le  fieur  de  la  Vigne,  Lieu- 
tenant Général  en  la  Table  de  Mar- 
bre du  Palais  à Paris , étoit  dans  l’u- 
fage  de  faire,  ou  faire  faire  les  In- 
formations de  vies  Si  mtturs  des 
Officiers,  fans  commiffion  du  fieur 
de  la  Faluere  , Grand  Maître  su  Dé- 
partement de  Paris  ; lequel  s’en  étant 
plaint  au  Confeil , le  koi  ordonna 
par  Arrêt  du  2 Décembre  1704, 

ue  les  art.  premier  du  rit.  2 & 1 1 
u tir.  1 3 , feroienr  exécutés  felon; 
leur  forme  8creneut , en  conféquence, 
fit  défenfes  aux  Officiers  de  ladite 
Table  de  Marbre  , & tcusautres , de 
procéder  à la  réception  des  Maîtres 
Particuliers , Lieutenans  , Procureurs 
du  Roi  8c  Gardes-Marteaux  , que  fiié 
information  de  leurs  vies&  maturs,- 
faite  par  le  Grand- Maître  ou  autre 
Officier  des  Eaux  & Forêts  par  lui  com- 
mis , à peine  de  nullité. 

11.  Le  fieur  de  la  Vigne  demand» 
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3 être  reçu  oppofant  à l’exécution  de  12.  De  la  part  de  M.  de  la  Fa- 
cet  Arrêt , dilant  que  fon  oppoGtion  luere , il  fut  dit , que,  pour  faire  con- 
ne  pouvoit  fouffrir  de  difficulté , ni  noître  le  peu  de  fondement  de  fop- 
dans  la  forme , ni  au  fonds.  Dans  la  poGtion  du  Lieutenant  Général , il 
forme  , puifque  l’Arrêt  avoit  été  y avoit  deux  chofes  à établir  : la 
rendu  fur  une  Gmple /requête  non-  première  , que  la  difpofition  de  l'Or- 
communiquée  , & fans  qu’il  eut  été  donnance  , dans  l'un  & l'autre  arti- 
entendu;  qu’au  fonds  la  prétention  cle,  étoit  claire,  & ne  demandoit 
du  (îeur  de  la  Faluere  étoit  condntn-  aucune  interprétation  ; la  fécondé  » 
née  par  les  articles  meme  de  l’Or-  que  les  Grands-Maîtres  étoient  en 
donnance,  cités  dans  la  Requête;  pofleffion , de  donner  leur  attache  fur 
que  le  premier  commettoit  le  Grand-  les  provifions  dos  Officiers  des  Maî- 
Maître  & le  Lieutenant  en  même  trifes , & que  (î  les  informations 
temps  , parce  que  ces  Officiers  ne  avoient  été  faites  par  le  Lieutenant 
fe  diftinguoient  point  où  la  Juftice  Général,  c’étoit  en  vertu  des  com- 
étoit  adtniniftrée  par  le  Lieutenant  millions  des  Grands-Maîtres.  Que 
Général , quoique  les  Jugemens  fuf-  parrapport  à la  premièrepropofirior* 
font  intitulés  du  nom  du  Grand-Maî-  il  falloir  obferver  que  l'art,  premier 
tre  ; que  c’étoit  par  le  même  efprit  du  tit.  2 portoitque  les  Officiers  des 
que  les  Lettres  de  proviGon  étoient  Maîtrifes  feroient  reçus  en  la  Table 
adtelféesau  Grand-Maître  & au  Lieu-  de  Marbre  , information  préalable- 
fcenant  Général  ; qu’il  nefalloit  point  ment  faite  par  le  Grand  Maître,  fo* 
d’autres  preuves  de  l’efprit  de  cette  Lieutenant  ou  autres  Officiers  par 
Ordonnance  que  la  pofleffion  dans  lui  commis  ; qu’il  étoit  certain  que 
laquelle  lui  & -fes  prédéceffeurs  le  pouvoir  de  commettre  renfermé 
avoient  toujours  été  de  faire  les  in-  dans  ces  termes  n’étoit  donné  qu’aux 
formations , comme  une  fuite  d’inf-  Grands-Maîtres;  & pour  pouvoir 
truâion.quiappartenoità  la  en  faire  l’application  au  Lieutenant 

à l’excluGon  & indépendamment  dë^Général , il  falloit  que  l'article  eût 
Grands-Maîtres  ; qu'au  refte  cette  porté  , information faitepar  le  Grand- 
poiïeffion  & cet  ufage  étoient  G Maître  ou  le  Lieutenant  Général  de 
conlîans  qu'il  ne  fe  trouverait  pas  la  Table  de  Marbre,  ou  autres  Offi- 
au  Greffe  de  la  Table  de  Marbre  , ciers  par  lui  commis  ; encore  aurait- 
une  feule  information  faite  par  le  on  pu  dire  dans  ce  cas  même  , & 
Grand-Maître.  Quant  à l'art.  1 1 du  fuppofant  l'article  dans  ces  termes  , 
tit.  1 3 , il  étoit  vrai  qu'il  portoit  que  par  lui  commis  devoit  fe  référer 
que  « l'information  ferait  faite  par  au  Grand-Maître,  & non  au  Lieu- 
» les  Grands- Maîtres  furies  Lieux  » ; tenant  Général.  Mais  s’il  y avoit 
mais  que  cette  difpofition  ne  révo-  fur  cela  quelque  difficulté , elle  fe 
quoit  point  celle  ae  l’autre  article  , trouverait  entièrement  levée  par  la 
& s'il  y avoit  fur  cela  quelque  con-  difpofition  de  l’art.  1 1 du  titre  dp 
trariété,  outre  que  la  première  de-  la  Table  deMarbrp;cet  article por- 
voic  prévaloir  fur  l’autre  , on  pou-  toit  que  tes  Officiers  des  Maîtrifes  fe~ 
voit  dire  qu'elle  ferait  levée  & dé-  roient  reçus  aux  Tables  de  Marbre , in- 
cidée  par  l’ufage  , qui  devoit  c/re  formation  préalablement  faite  fur  Us 
regardé  comme  l'interprète  de  la  Lieux  , par  le  Grand -Maître , ou  au - 
\çÀ.  très  Officiers  des  Eaux  & Forêts  par 
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lui  commis.  On  n'avoit  pû  marqtier 
en  termes  plus  formels  que  le  droit 
de  faire  les  informations  de  vies  & 
mcturs  des  Officiers  des  Maîtrifes 
appartenoir  au  Grand  Maître , & que 
nul  autre  n’y  pouvoit procéder, que 
lorfqu’il  lut  en  auroit  donné  le  pou- 
voir : qu’au  furplus  il  n’y  avoit  au- 
cune contradiftion  dans  ces  deux  ar- 
ticles, comme  le  fieur  de  la  Vigne 
vouloir  l’infïnuer  ; on  avoit  voulu 
marquer  ce  qui  dcvoit  être  obfervé, 
& par  qui  les  informations  dévoient 
être  faites , foit  dans  le  lieu  de  l’éta- 
blifTement  du  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  , foit  dans  le  lieu  de  la  réfi- 
dence  du  récipiendaire  : mais  dans 
l’un  & l’autre  cas,  l’information  éroit 
toujours  réfervée  au  Grand-Maître; 
& toute  la  différence  étoit  que  lorf- 
que  l'information  fe  faifoit  à Paris  , 
le  Grand-Maître  devoit  ( quand  il  ne 
pouvoit  la  faire  lui-même  ) com- 
mettre ou  le  Lieutenant , ou  un 
autre  Officier  de  la  Table  de  Marbre. 
C’étoit-là  l'explication  naturelle  de 
l’art,  premier  du  tit.  2 , & lorfque 
l’information  fe  faifoit  fur  les  Lieux , 
le  Grand-Maître  devoit  commettre' 
un  des  Officiers  de  la  Maîtrife , c’é- 
roit  l’explication  de  l’art,  n du  tit. 

1 3.  A quoi  on  pouvoit  ajouter  que 
la  difpofition  des  Lettres  de  provi- 
fion , étoit  entièrement  conforme  à 
celle  des  articles  de  l’Ordonnance; 
elles  étoient  toujours  adrelTées  aux 
Grands-Maîtres , dans  des  termes  qui 
marquoient  que  la  Table  de  Marbre 
ne  pouvoit  rien  faire  qu’elle  n’en  eût 
eu  communication , & quelle  n’eût 
reçu  de  lui  pouvoir  de  procéder  à la 
réception  des  Officiers.  A quoi  ledit 
(leur  de  la  Faluere  ajouta , qu’après 
avoir  fait  connoître  la  véritable  ex- 
plication des  articles  de  l’Ordonnan- 
ce, il  reftoit  àétablir  que  les  Grands 
Maîtres  étoient  en  pofieffion  de  coin- 
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mettre  pour  les  information*;  afirt 
de  répondre  à l’indudion  que  le 
Lieutenant  Général  vouloir  tirer  de 
l’ufage  où  il  prétendoit  que  lui  6c 
fes  prédécefTeurs  étoient  de  faire  les 
informations , indépendamment  des 
Grands-Maîtres;  que  cette  poffeffion 
desGrands-Maîtres  étoit  prouvée  pat 
les  extraits  de  plufieurs  provifions , 
fur  lefquelles  les  Grands-Maîtres 
avoient  donné  leur  attache . avec 
commiffion  au  Lieutenant  Général 
d’informer  ; fçavoir , par  le  fieur  de 
Sommerry  le  29  Mai  167  y fur  les 
provifions  de  Gruyer  de  Provins  ; 

Î>ar  le  même  lest  Janvier  1680 
ùr  les  provifions  du  Maître  Parti- 
culier de  Sefanne,  &c.  Qu’au  relie 
les  Regiflres  des  Grands-Maîtres 
étoient  pleins  de  pareilles  Lettres 
d’attache , qui  contenoient  toutes  des 
commiifions  au  Lieutenant  Général 
de  procéder  aux  informations  qu’il 
avoit  faites  ; & s’il  n’en  avoit  point 
fait , faire  mention  dans  lesaâes  de 
réception  des  Officiers.  Bien  loin 
que  cela  détruisît  le  droit  des  Grands- 
Maîtres  , on  pouvoit  dire  que  fans 
ce  pouvoir  fpécial , les  réceptions 
defdits  Officiers  étoient  nulles;  qu’au 
furplus , il  étoit  obligé  d’obferver 
que  Graiclé  pourvu  de  l’Office  de 
Maître  Particulier  à Dourdan  , pour 
éluder  l’exécution  de  l’Ordonnance 
rendue  par  lui  Grand  Maître  , pour 
annuller  fa  réception  à la  Table  de 
Marbre , faute  d’avoir  pris  fa  com- 
miffion pour  l’information,  s’étoit 
pourvu  au  Parlement , où  il  l’aveit 
même  fait  affigner;  ce  qui  étoit  une 
Procédure  très-irrégu'iere.  A ces 
caufesrequéroit  ledir  fieur  de  la  Fa- 
luere qu’il  plût  à Sa  Majeflé,  fans 
s’arrêter  à loppofirion  dudit  fieur  de 
la  Vigne  , ordonner  que  l’Arrêt  du  2 
Décembre  1704  feroit  exécuté  fé- 
lon fa  forme  & teneur , & confor- 
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moment  I icelui , il  feroit  fait  dêfen-  Maîtres , des  Lettres  de  provifion , oc 
fes  aux  Officiers  de  la  Table  de  Mar-  leur  donnoit  pas  le  droit  de  prendre 
bre  & à tous  autres  de  procéder  à la  connoiflance  des  réceptions  ; que 
réception  des  Officiers  des  Maîtrifcs,  dans  celle  quiavoit  été  faite  au  Pre- 

Îu'après  l'information  faite  par  le  vôt,  des  provifions  des  Officiers  du 
rrasid- Maître , ou  autre  Officier  par  Châtelet , &c.  l’exécution  étoit  tou* 
lui  commis  , conformément  à l’Or-  jours  renvoyée  à fon  Lientenant  qui 
donnance  , & par  rapport  au  cas  par-  n'avoit  pas  befgin  d’emprunter  au* 
ticulier , ordonner  que  la  réception  cun  pouvoir  pourinftrumenter.quoi* 
du  fieur  Graleié feroit  déclarée  nulle,  que  1 es Jugemens qu’ils  rendoient  fuf- 
avec  défenfes  à lui  de  faire  aucunes  lent  intitulés  du  nom  dudit  Prévôt, 
fondions  ; fauf  à fe  pourvoir  devant  &c.  Et  pour  faire  voir  que  ces  adref- 
le  Grand-Maître  pour  être  par  lui , fes  ne  donnoient  aucun  pouvoir  aux 
ou  tel  autre  Officier  qu’il  voudroit  Grands-Maîtres,  il  fuffifoit  dobfer* 
commettre , procédé  à l’information  ver  qu’elles  étoient  de  même  dans  les 
de  vies  & moeurs  , & enfuite  à la  ré-  provilions  desConfeillers  , Avocats 
ception , parlesOfficiers  de  la  Table  & Procureurs  du  Roi  à la  Table  de 
de  Marbre.  Marbre  , qui  cependant  avoienttou- 

13.  Le  fieur  de  la  Vigne  répliqua  jours  été  reçus  parle  Lieutenant  Gé- 
que  dans  l’art,  premier  du  tic.  2 néral,  qui  en  cette  qualité  avoit  l’hon- 
1 Ordonnance  ne  mettoit  la  particule  neur  d’être  le  Chef  des  Officiers: 
ou  qu'après  le  mot  Lieutenant , pour  que  cet  état  qu’il  ne  tenoit  que  de  Sa 
marquer  qu'il  avoit  droit  de  faire  Majefté , le  rendoit  fubalterne  du 
l’information  , au  défaut  du  Grand-  Parlement , & non  du  Grand-Mat* 
Maître  , en  vertu  du  pouvoir  que  lui  tre. 

donnoit  l'Ordonnance  ,&  fans  avoir  14.  M.  de  la  Faluere  répliqua 
befoin  d'emprunter  celui  des  Grands-  qu’en  qualité  de  Grand-Maître  , il 
Maîtres,  qui  ne  pouvoient  faire  voir  étoit  Cnef  du  Siège  de  la  Table  de 
qu’ils  eufTent  jamais  fait  une  informa-  Marbre  ,&  le  fieur  de  la  Vigne  étoit 
tion , ni  avant,  ni  depuis  l'Ordon-  fon  Lieutenant,  & par  conséquent 
nance  de  i66ÿ  ; que  la  pofTeffion  du  fon  fubalterne  , non-feulement  pour 
Lieutenant  Généralétoitau  contraire  la  féance  , maispar  rapport  aux  fonc- 
fi  bien  établie  qu’on  pouvoir  dire  tions,  puifque  Sa  Majefté  par  l’Edit 
quelle  levoit  la  contrariété  qui  pou*  de  ippp  , & par  les  Réglemens  pofi. 
voit  être  entre  cet  article  & l’art.  11  térieurs,  avoit  attribué  aux  Grands* 
du  tit.  1 3 ; qu’on  devoir  regarder  Maîtres  le  pouvoir  de  commettre 
comme  une  poflTeffion  frauduleufe  , leurs  Lieurenans , & de  leur  ordon- 
ou  du  moins  fans  force,  celle  que  ner  fuivant  l’exigence  des  cas  , tout 
les  Grands-Maîtres  prétendoient  tirer  ce  qu’ils  jugeroient  nécefiaire  pour  le 
des  aétes  de  commiffion  qu’ils  di-  fait  des  Eaux  & Forêts;  qu’au  refte  fi 
foient  avoir  donné  par  les  attaches  l'Ordonnance  n'avoit  point  voulu 
qu’ils  rapportoient  ; ces  aéîes  n'étant  leur  attribuer  les  informations,  on 
point  tirés  des  Regiftres  publics , & ne  fçavoit  pas  pourquoi  elle’avoit 
n’ayant  point  par  conféquent  été  con-  parlé  d'eux,  & leur  avoit  donné  en 
nus  des  parties  intéreffees  , ne  pou-  termes  fi  précis  le  droit  de  commet* 
voient  faire  de  tort  à fa  prétention  , tre,  quand  ils  ne  pourroient  ou  11e 
que  l’adreflêquiétoitfaüe  aux  Grands*  jugreoient  pas  à propos,  de  te  faire 
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eu^-mêmes;  qu’il  n’y  avolt  aucune 
comparaifon  à faire  entr’eux , & le 
Prévôt  de  Paris,  les  Grands  Bailüfs 
ou  Sénéchaux  , qui  n’avoient  qu'un 
nom  fans  fondions , au  lieu  que  les 
Grands-Maîtres  avoient  une  Jurifdic- 
lion  fort  étendue  ; qu’il  étoit  du  bien 
du  fervice  que  les  Officiers  fulTenc 
connus  des  Grands-Maîtres , qui  par 
les  fréquentes  vifites  qu’ils  faifoicnt 
fur  les  lieux  , pouvoient  être  infor- 
més plus  facilement  que  le  Lieute- 
nant Général  de  la  probité , & de  la 
capacité  de  ceux  qui  fe  préfentoient. 

I y. Sur  ce  le  Roi  ordonna  par  Ar- 
rêt du  2 6 Janvier  1706  , que  fans 
s'arrêter  à l’oppofîtion  du  lieur  de 
Lavigne  , les  art.  premier  du  fit.  2 
& 1 1 du  tir.  1 3 , 8c  l’Arrêt  du  Con- 
seil du  2 Décembre  1704  , feroient 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , 
avec  défenfes  aux  Officiers  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  de  Paris  8c  tous  autres 
de  procéder  à la  réception  des  Maî- 
tres Particuliers  , Lieutenans,  Pro- 
cureurs du  Roi  & Gardes-Marteaux, 
qii’aprcs  que  l’information  de  leurs 
vies  & mœurs  auroit  été  faite  par  le 
Grand-Maître  ou  autre  Officier  des 
Eaux  & Forêts  par  lui  commis  ; de 
laquelle  commlffion  mention  fera 
faite  dans  les  actes  de  réception  , à 
peine  de  nullité  ; & que  fans  s'arrêter 
a la  réception  du  fieur  Grairclé , 8c 
à laffigoation  au  Parlement  donnée 
au  Heur  de  la  Faluere  à la  requête 
dudit  Grairclé  , ni  à tout  ce  qui  au- 
jroit  été  fait  en  conféqucnce  , ledit 
Grairclé  feroit  tenu  de  fe  pourvoir 
devant  le  lieur  de  la  Faluere  , pour 
être  par  lui  911  tel  autre  Officier  des 
Eaux  & Forêts  qu'il  voudroit  com- 
ine,rre" , procédé  à l'information  de 
fps  vies  & mœurs  , 8c  en  fuite  à fa  ré- 
ception à la  Table  de  Marbre  ; juf- 
ouà  ce  défenfes  de  faire  aucunes 
îtàjjiâjons, 


INF 

16.  Le  fieur  de  Lavigne  préfenta 
une  nouvelle  requête  , contenant 
qu’en  1704  le  fieur  de  la  Faluere 
avoir  donné  h requête  contre  le  Sup- 
pliant , & prétendit  qu’il  ne  pouvoit 
procéder  à l'information  des  vies  Sc 
mœurs  des  Officiers  des  Maîtrifes 
fans  avoir  été  par  lui  commis , contre 
laquelle  prétention  le  Suppliant  avoir 
foutenu  qu'il  étoit  en  droit  8c  pof- 
feffion  de  faire  de  telles  informa- 
tions , fans  avoir  été  commis  par  le 
Grand  Maître  ; fur  quoi  étoit  inter- 
venu Arrêt  le  2 6 Janvier  1706 , qui 
faifoit  défenfes  au  Suppliant  de  pro- 
céder à la  réception  des  Officiers  des 
Maîtrifes,  qu'après  l'information  faite 
par  le  Grand  Maître  ou  autre  Offir 
cier  par  lui  commis  , le  Suppliant 
s’étoit  fournis  à la  décifion  de  cet 
Arrêt  avec  tout  le  refpeû  qui  luj 
étoit  dû  ; en  conféquence  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  qui  s’étoient  pré- 
fen'és  au  Siège  pour  y être  reçus  , 
avoient  été  avertis  de  fe  retirer  de- 
vant le  Grand  • Maître  du  Départe- 
ment , pour  être  par  lut  procédé  à 
l’information  de  leurs  vies  & mœurs, 
les  Grands-Maîtres  occupés  à des  af- 
faires plus  importantes  , ne  le  vou- 
lant faire  par  eux  mêmes  au  Siège  de 
la  Table  , avoient  depuis  ledit  Arrêt 
commis  le  Lieutenant  Général,  fça- 
chant  bien  que  par  la  qualité  de  fa 
charge  il  avoir  droit  de  faire  les 
fonâions  des  Grands  Maîtres  au 
Siège  en  leur  abfence  , après  avoir 
néanmoins  pris  leur  attache , le  Sup- 
pliant avoir  continué  de  faire  ces  in- 
formations fuivant  la  commiffion 
tnife  au  bas  des  Lettres  de  provifion  ; 
cependant  au  préjudice  d’un  ordre  fi 
confiant  8c  fi  judicieufemcnt  établi, 
le  fieur  Maclot  Grand-Maître  au  Dé- 
partement de  Champagne  , au  lieu 
de  fe  conformera  ce  qui  s'étoit pra- 
tiqué pat  tous  fss  Confrères  deppij 
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t,ef  Arrêt  de  réglement . avoir  affeélé 
de  commettre  pour  l'information  des 
vies  & mœurs  de  Claude  Jacobé , 
pourvu  de  l’Office  de  Garde-Marteau 
en  la  Maîtrifa  de  Vitry  le  ficur  Lai- 
né  Confeiller  audit  Siège  , à i'exclti- 
fion  duSunpliant  qui  étoit  fon  Lieu- 
tenant ; repréfentoit  que  l'Arrêt  du 
A6  Janvier  17 06  décidoit  que  tés 
Grands-Maîtres  avoient  droit  con- 
formément à l'Ordonnancé  de  1 66g 
de  faire  les  informations  vies  & 
mœurs  des  Officiers  des  Maîrrifes  ou 
de  commettre  ; mais  quand  ils  n’a- 
Voient  pas  la  cortimodité  de  procé- 
der aujcdites  informations  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  , ils  dévoient 
Commettre  le«Lieutenant  Général  , 
qui  en  qualité  de  leur  Lieutenant 
avoir  droit  à leur  défaut  d'être  com- 
mis à l’exclufion  de  tous  autres  Offi- 
ciers du  Siège  } qu'il  étoit  vrai  que 
lorfque  les  Grands-Maîtres  jugeoient 
à propos  que  les  informations  fufTent 
faites  fur  les  lieux , ils  pouvoient  en 
ce  cas  commettre  tels  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  des  lieux  quils  juge- 
Toient  à propos , que  s’ils  vouloient 
quelles  fulTent  faites  au  Siège , en  ce 
cas  ils  pouvoient  les  faire  eux- mê- 
mes ; mais  à leur  défaut  ils  dévoient 
Commettre  le  Lieutenant  Général.  A 
ces  caufes  requeroit  qu’il  plut  à Sa 
Majeflé  en  .interprétant  en  tant  que 
befoin  l'Arrêt  du  26  Janvier  170 6 , 
ordonner.  &c. 

17.  Sur  ce  le  Roi  en  fon  Confei! , 
Ordonna  par  Arrêt  du  2 6 Février 
1707  . expliquant  en  tant  que  befoin 
feroit  l'Arrêt  du  26  Janvier  1706  , 
que  lorfque  les  Grands  - Maîtres  ne 
pourroient  eux-mêmes  procéder  aux 
informations  des  vies  & mœurs  des 
Officiers  des  Eaux  & Forêts  auSiége 
de  la’Table  de  Mavbre  , lefdites  in- 
formations feroient  faites  par  le  Lieu- 
tenant Général , ou  à fou  défaut  par 
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le  plos  ancien  Officier  du  Siège  , fur 
les  commiflîons  qui  lui  feroient  à cet 
effet  décernées  par  le  Grand  Maîtie} 
ce  faifant  & fans  s’arrêter  à la  com- 
rn illion  donnée  par  le  (ieur  Maclot 
Grand-Maître  au  Département  de 
Champagne,  au  lîeur  Lainé  Confeil- 
ler à la  Table  de  Marbre  . & à l'in- 
formation faite  en  confcquence  de» 
vies  & mœurs  de  Claude  Jacobé  , 
pourvu  de  l'Office  de  Garde-Mar- 
teau en  la  Maîtrife  de  Vitry,,  ledit 
lîeur  Maclot  feroit  tenu  de  procéder 
lui  même  à ladite  information  , linon 
de  délivrer  fa  commilfionau  Lieu- 
tenant Général  pour  la  faire,  & êtret 
enfuite  procédé  à la  réception  dudit 
Jacobé  en  la  manière  accoutumée# 
fans  préjudice  aux  (leurs  Grands- 
Maîtres  , en  cas  qu’ils  jugeaffent  à 
propos  de  faire  faire  les  informations 
fur  les  lieux  , de  commettre  rels  Of- 
ficiers des  Eaux  & Forêts  qu’ils  juge- 
roi  en  t à propos. 

18.  Il  en  fut  ordonné  de  même» 
ar  Arrêt  du  Confei!  du  2p  Novern- 
re  I707  , pour  !ô  fieuc  Anceau  , 
Grand-Maître  au  Département  de 
Languedoc  f contre  les  Officiers  de 
la  Table  de  Marbre  à Touloufe  , qui 
ar  rapport  à leur  réunion  à la  Chain- 
re  des  Requêtes  du  Palais  , fe  pré- 
tendirent en  droit  de  faire  lefdites 
informations. 

Ces  difpofrtions  ont  été  confirmée» 
depuis  par  trois  Arrêts  en  forme  do 
Réglement  des  22  Avtil  1719 , 28 
Juillet  1722  , Si  23  Février  rfd.O, 
rapportés  fous  le  mot  Réception. 

INFRACTEURS  DE  BAN, 
comment  doivent  être  punis, 
le  mot  Ban. 

INONDATION.  Pendant  qu’ûr» 
héritage  eft  inondé  par  le  déborde- 
ment d'une  rivière  , le  Propriétaire 
ou  l'Ufefruitier  n’y  ont  aucun  droit , 
pas  même  celui  de  pêche  .nuis  après 
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3ue  les  eaux  font  retirées , tons  le* 
roits  reviennent  à ceux  à qui  ilsap- 

fartenoient  avant  l’inondation,  P'oye^ 
•oyfel  en  fes  Inftitutes  coutumières , 
liv.  2 , rit.  2 , n.  p ; & Salvaing , de 
i'ufaqe  des  Fiefs  , chap.  60. 

Cependant  fi  le  terrein  a relié  fous 
l’eau  & a fait  partie  d'une  rivîere  na- 
vigable pendant  plus  de  dix  ans , il 
appartient  au  Koi , fans  que  ceux  qui 
■en  étoient  propriétaires  avant  l'inon- 
dation y puiflent  rien  prétendre , 
meme  fous  le  prétexte , s'ilefl  vrai , 
qu'il  n'y  a eu  que  partie  de  l'héri- 
tage inondé  , & que  la  motte  ferme 
qui  n'a  pas  été  inondée  conferve  la 
propriété  du  tout , fuivant  l'ancienne 
régie  de  droit , la  rivière  ôte  & donne 
au  Seigneur  Haut  Jujlicier,  mais  motte 
ferme  demeure  au  Propriétaire  très  fon- 
cier. Jugé  par  Arrêt  duConfeil  d'Etat 
du  10  Février  1728  , rapporté  dans 
le  quatrième  tome  de  la  luise  du  Re- 
cueil des  Edits  & Réglemens  concer- 
nant le  Domaine  du  Roi. 

INSPECTEURS , CONSERVA- 
TEURS DES  EAUX  ET  FO- 
RESTS  , furent  créés  par  Edit  du 
mois  de  Mars  1706  ; il  devoir  y en 
avoir  dans  toutes  les  Maîtrifes  du 
Royaume  , mais  la  plupart  des  char- 
ges n’ayant  point  été  levées  , elles 
furent  toutes  fupprimées  par  Edit  de 
Mars  1708  , par  lequel  au  lieu  des 
Infpeâeurs  il  fut  créé  des  Contrô- 
leurs Généraux . qui  furent  auffi  fup- 
prirnés  dans  la  fuite.  Poyc{  Con- 
trôleurs Généraux. 

1.  INSTALLATION,  eftl’atfte 
par  lequel  on  met  un  Officier  de  Ju- 
aicature  en  pofTefiion  de  fa  charge. 

Une  des  principales  formalités  de 
l'inftallarion  . efl  de  mettre  folem- 
ncllement  l'Officier  dans  la  place 
qu’il  doit  tenir  au  Barreau. 

2.  L'inftallation  11e  fe  fait  qu'après 
la  prédation  de  ferment. 
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3.  Pour  y parvenir , il  faut , G l’Of- 
ficier reçu  a un  Supérieur  , qu'il  s’a- 
dreffe  à lui , Sc  lui  préfente  requête  à 
cette  fin  ; fi  au  contraire  l’Officier 
eft  le  premier  du  Siège  , c’eft  au 
Doyen  à l’inftaller. 

Quand  il  n'y  a ni  Officier  fupé- 
rieur  , ni  Lieutenant , ni  Confeillers, 
le  nouvel  Officier  s’indalte  lui-mê- 
me ; c’eft  ce  qui  fe  pratique  dans  les 
Jurifdiâions  Royales  & Seigneuria- 
les , où  il  n'y  a qu'un  feul  Juge. 

4.  Le  nouvel  Officier  n'a  part  aux 
émolumens  attachés  à l'exercice  que 
du  jour  de  l'inftallation  ; les  profits 
de  l’Office , tels  que  les  gager , lui  ap- 
partiennent du  jour  des  proviüons. 

y.  Le  fieur  le  Riofce  . pourvû  de 
l’Office  de  Maître  Particulier  des 
Eaux  & Forêts  de  Bar  - fur  - Seine , 
ayant  refufé  de  préfenter  requête  & 
communiquer  les  p.rovifions , &c.  & 
s’étant  inflallé  lui -même,  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  proteftèrent  con- 
tre , & rendirent  une  Ordonnance 
portant  défenfes  au  Greffier  & aux 
Gardes  de  reconnoître  le  fieur  le  Ri- 
che pour  Officier  , aux  Procureurs 
de  plaider  devant  lui  , à peine  de 
nullité  des  procédures  , de  cinq  cens 
livres  d'amende  6c  d'interdiftion.  Le 
fieur  le  Riche  fe  pourvût  à la  Table 
de  Marbre  , & obtint  le  17  Juin 
1724  un  Jugement  qui  le  recevoit 
Appellent , faifoit  défenfes  de  mettre 
la  Sentence  des  Officiers  à exécu- 
tion , & ordonnoit  que  la  Sentence 
de  réception  vaudroit  inftallation. 
Le  Roi  informé  de  ces  conteftations 
qui  interrompoient  le  cours  de  1^ 
Juftice  , & voulant  y pourvoir , or- 
donna par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
13  Mars  172 y , que  fans  avoir  égard 
au  Jugement  de  la  Table  de  Mar- 
bre , &c.  le  fieur  le  Riche  ferôit  tenu 
de  fe  faire  inftaller  en  la  Maîtrife,  & 
à cette  fin  de  préfenter  requête  aux 
Officiers , 
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Officiers  ; de  remettre  fes  provi- 
fîons  & aéîes  de  réception  au  Pro- 
cureur du  Roi  pour  être  procédé  à 
l’enregiftrement , &enfuite  à l’inftal- 
lation  en  la  maniéré  accoutumée  ; 
avec  défeofes  de  faire  aucunes  fonc- 
tions jufqu’après  ladite  inftallation  ; 
à peine  de  nullité  8c  de  faux  , 8c  de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts 
des  Officiers  de  la  Maîtrife. 

Il  ne  doit  être  inftallé  aucun  Offi- 
cier fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , qu’il  n’ait  repréfentc  l'attache 
du  Grand-Maître  , &c.  f^oyti  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  8 Mars  1735". 
Voyt{  Attache. 

INSTANCE.  Voyt{  Première 
Instance. 

1.  INSTRUCTION  , eft  la  pro- 
cédure qui  fe  fait  pour  mettre  une 
affaire  en  état  d'être  jugée. 

2.  L’inllruélion  en  première  Inf- 
tance  de  toutes  affaires  dépendantes 
de  la  matière  des  Eaux  & Forêts  , 
appartient  aux  Officiets  des  Maîtri- 
fes  , même  dans  les  cas  où  les  Pro- 
cureurs du  Roi  ont  la  liberté  de  pour- 
fuivre  dans  leurs  Sièges  , ou  de  por- 
ter l’affaire  direélement  au  Siège  de 
la  Table  de  Marbre.  Art.  7 du  tit. 

ij- 

3. '  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  ne  peuvent  décréter  fur  fim- 
ples  Procès-verbaux  ou  informations 
faites  par  des  Huiffiers  , ni  adreffer 
leurs  commiilions  qu’aux  Officiers 
des  Maîtrifes  ou  aux  Juges  Royaux 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a pis  de  Siège 
des  Eaux  & Forêts , à peine  de  nul- 
lité , & de  tous  dépens  , dommages 
& intérêts  des  Parties.  Art.  p du  tit. 

*3* 

4.  Ils  ne  peuvent  auffi , lorfqu’il  y 
a lieu  de  décréter  ou  affigner  fur  les 
rapports  des  charges  , Procès-ver- 
baux ou  informations  des  Officiers 
commis,  obliger  les  Parties  de  cora- 

Partit  /. 
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paroître  devant  eux  pour  les  ouir. 
Se  procéder  aux  recollemens  Sc  con- 
frontations ; ils  font  au  contraire 
obligés  de  renvoyer  l’inftruâion  au 
même  Officier  qui  a informé  , ou  au- 
tre de  la  Mattrifi  la  plus  proche  s’il 
y a caufe  dcfufpicion  contre  le  pre- 
mier , pour  être  le  procès  fait  8c  par- 
fait jufqu’à  Jugement  définitif  exclu- 
fivement  , à peine  de  nullité  8c  de 
tous  dépens  , dommages  8c  intérêts 
des  Parties.  Art.  10  du  tit.  13. 

y.  Ces  difpofitions  fc  trouvent 
confirmées  par  un  grand  nombre 
d'Arrcts , entr’autres  ceux  des 

6 Octobre  1684  , qui  enjoint  aux 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de 
Dijon  , & autres  de  renvoyer  toutes 
inflruétions  aux  Officiers  de  la  Maî- 
trife où  le  délit  aura  été  commis, 
ou  à ceux  de  la  Maîtrife  la  plus  pro- 
che , en  cas  de  fufpicion  contre  les 
premiers  , fans  que  les  Officiers  défi- 
dites  Tables  de  Marbre  puiflent  les 
retenir  ni  commettre  aucuns  d'en- 
tr’eux  pour  inftruire  ou  faire  defeente 
far  les  lieux  , à peine  de  nullité  8c 
de  tous  dépens  , dommages  8c  inté- 
rêts. 

p Septembre  1 5p  1 , qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  de  renvoyer  les  intitulions 
en  matière  d’Eaux  & Forêts  devant 
d’autres  Juges  que  ceux  de  la  Maî- 
trife où  le  délit  a été  commis,  ou 
ceux  de  la  Maîtrife  la  plus  proche 
en  cas  de  fufpicion  ou  ae  reeufation 
des  premiets  , fous  les  peines  portées 
par  l’Ordonnance  de  1669. 

Néanmoins  dans  les  cas  de  réfor- 
mation , les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  peuvent  inftruire  , 8tc.  Voyt{ 
Réformation. 

6.  Lorfque  les  Maîtres  Particu- 
liers ne  font  pas  gradués  , l'inflruc- 
tion  8c  le  rapport  de  toutes  les  affai- 
res civiles  8c  criminelles  a^partica- 
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lient  aux  Lieutenans  , Si  les  Maîtres 
n’ont  que  le  droit  de  délibérer  & de 
prononcer  les  Jugemens  ; mais  loif- 
qu’ils  font  gradués  , les  Lieu'enans 
n’ont  que  le  rapport  & leur  fuffrage , 
l'inftruétion  , le  Jugement  & la  pro- 
nonciation demeurant  au  Maître  tant 
en  l'Audience  qu'en  la  Chambre  du 
Confeil.  Art.  2 du  tit.  4 , & 2 du 
rit.  f. 

7.  Après  une  loi  fi  prccife  , il  eft 
étonnant  qu’il  y ait  eu  des  contefta- 
tions  entre  les  Maîtres  & les  Lieute- 
nans ; cependant  il  y a eu  prefque 
dans  tous  les  temps  des  tracafferics 
de  la  part  de  ces  derniers;  mais  elles 
ont  toujours  été  décidées  conformé- 
ment à ces  articles  , ainfi  qu’il  paroît 
par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil , en- 
tr'autres  celui  du 

27  Aviil  1678  , entre  le  Maître 
& le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  parti- 
culière de  Châtillon  fur-Seine  , qui 
ordonne  que  le  Maître  Particulier 
n'étant  pas  gradué  , le  Lieurenant 
aura  préférablement  l’inftruélion  de 
tous  Procès  civils  & criminels  fans 
aucune  diftinélion  ni  réfer ve  de  l'in- 
formation ; le  Maître  fera  feulement 
les  informations  contre  les  Délin- 
uans  qu’il  aura  trouvés  en  flagrant 
élit , comme  auflî  les  enquêtes  fom- 
maires  à l’Audience. 

Autre  du  30  Novembre  1694  , 
pour  le  Maître  Particulier  de  Poitiers 
contre  le  Lieutenant  , qui  ordonne 
ue  conformément  à l'Ordonnance 
es  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d'Août 
16 69,  le  Maître  Particulier  de  Poi- 
tiers comme  gradué  fera  les  inftruc- 
tions  en  toutes  affaires  civiles  & cri- 
minelles concernant  la  matière  des 
Eaux  8c  Forêts,  Pèches  & Chalfes , 
& autres  fondions  appartenant  à 
1 Offue  de  Maître  ; fait  défenfes  au 
Lieutenant  Si  tous  autres  de  le  trou- 
bler , à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts. 
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Autre  Arrêt  femblable  du  7 Mars 
1698  , entre  les  mêmes. 

Autre  du  22  Août  1702  , qui 
maintient  le  Maître  de  Chatelleraut 
comme  gradué  , au  droit  de  faire  feul 
à l’exclufion  du  Lieutenant , les  inf- 
truclions  des  affaires  civiles  8c  crimi- 
nelles concernant  la  matière  des  Eaux 
& Forêts , Pêches  & Chafles , avec 
défenfes  au  Lieutenant  de  le  trou- 
bler , 8c  de  faire  aucunes  fondions 
u’en  cas  d’abfence  du  Maître  pen- 
ant  trois  jours  , auquel  cas  le  Lieu- 
tenant fera  tenu  d'en  faire  mention 
dans  les  procédures  , à peine  de  nul- 
lité, cinq  cens  livres  d'amende,  & 
de  tous  dépens  , dommages  8c  inté- 
rêts ; défenfes  aufli  aux  Procureurs 
de  fe  pourvoir  devant  le  Lieutenant , 
Si  au  Greffier  d'inftrumenter  avec  lui 
qu'après  les  trois  jours  fous  les  me- 
mes peines. 

Autre  Arrêt  femblable  du  30  Dé- 
cembre 1702  , pour  le  Maître  Parti- 
culier de  ChateauneufenThimerais. 

Autre  du  1 3 Janvier  171g  , pour 
le  Maître  Particulier  d'Alençorr. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvel- 
lées  par  deux  Arrêts  du  Confeil  , le 
premier  du  10  Août  1734.  portant 
réglement  entre  le  Maître  Paiticulier 
( gradué  ) 8c  le  Lieutenant  d’Argen- 
tan. 

Le  fécond  , du  3 Juin  1737  , por- 
tant réglement  entre  le  Maure  Par- 
ticulier ( non  gradué  ) 8c  le  Lieute- 
nant de  Caftelnaudari. 

Aux  termes  de  ces  Arrêts  , celui 
qui  fait  la  procedure  criminelle , peut 
rendre  feul  tous  décrets  , ou  ren- 
voyer les  Parties  à l'Audience  ; mais 
lorfque  l'affaire  eft  grave  8c  mérite 
une  inftrudion  extraordinaire  , le 
Jugement  qui  ordonne  le  recollement 
Si  la  confrontation  , ne  peut  être 
rendu  que  de  l’avis  des  Officiers  du 
Siège.  Art.  7 du  Réglement  de 
*73*- 
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8.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que 
les  Procès  inftruits  en  vertu  de  com- 
miflions  ne  tombent  point  en  diftri- 
bution  , mais  doivent  être  rapportés 
par  les  Commiflaires  qui  les  ont  inf- 
truits. Art.  10  du  tit.  2. 

9.  Toutes  Sentences  d'inftruclion 
rendues  par  les  Grands-Maîtres  ou 
les  Officiers  des  Maîtrifes , doivent 
être  exécutées  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel, tant  en  matière  civile  qu’en  ma- 
tière criminelle  , nonobftant  qu'il  fut 
qualifié  de  Juge  incompétent . pour- 
vu toutefois  que  le  cas  foit  réparable 
en  définitif.  Art.  2 du  tit.  13,  & 6 
du  tit.  14. 

Cette  difpofition  fe  trouve  confir- 
mée par  l'art.  2 du  tit.  2p  de  l'Or- 
donnance de  1670  , qui  ordonne 
qu’il  fera  procédé  à l'inftru&ion  & 
au  Jugement  des  procès  criminels , 
nonobftant  toutes  appellations,  même 
comme  de  Juge  incompétent  & re- 
eufé  ; & fi  les  Accufés  refufent  de  ré- 
pondre fous  .prétexte  des  appella- 
tions , leur  procès  leur  fera  fait  com- 
me à des  muets  volontaires  , jufqu’à 
Sentence  définitive. 

Par  l'art.  3 du  tit.  2 6 de  la  même 
Ordonnance  , qui  porte  en  termes 
formels  qu'aucune  appellation  ne 
pourra  empêcher  ni  retarder  l'exécu- 
tion des  décrets,  l'inftruction,  ni  le 
Jugement. 

Par  l'arr.  4 du  meme  titre,  qui 
déclare  nulles  toutes  défenfes  & fur- 
féances  que  pourroient  accorder  les 
Juges  fupérieurs  , de  continuer  l'inf- 
truâion  des  Procès  criminels  , 'or- 
donne que  fans  y avoir  égard  , & 
fans  qu'il  foit  befoin  d’en  demander 
main-levée  , l'inftrudion  fera  con- 
tinuée , & les  Parties  qui  auront  ob- 
tenu les  défenfes  ou  furféances  , & 
leurs  Procureurs  condamnés  chacun 
eh  cent  livres  d’amende  , qui  ne 
pourra  être  réputée  comminatoire. 


INT  fif 

Par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil , 
notamment  ceux  des  27  Avril  1683, 

1 1 Août  i68y  , 22  O&obre  1686  , 

7 Janvier  1687,5)  Septembre  & 9 
Novembre  165)1 , 27  Février  1703, 
14  Avril  1711  , 15»  Avril,  7 Juin 
8c  2 Août  1723 , 29  Février  175-2, 
8c  enfin  par  l’art.  49  de  l’Edit  de 
Mai  1716  , qui  lait  défenfes  aux 
Cours  de  Parlement  & Tables  de 
Marbre  d'arrêter  ou  furfeoir  l'exécu- 
tion des  Sentences  d'inftru&ion  ren- 
dues aux  Maîtrifes  dans  les  cas  répa- 
rables en  définitive . foit  qu’il  s'agiÛe 
des  Bois  du  Roi , de  ceux  desEcclé- 
fiaftiques  ou  des  Particuliers  ; or- 
donne que  les  Parties  & leurs  Procu- 
reurs qui  auroient  par  furprife  obtenu 
de  ces  fortes  de  défenfes  ou  furféan- 
ces , feront  condamnés  en  telle  amen- 
de qu’il  appartiendra.  V°yt{  Sua- 

SÉAKCE. 

1.  INTENDANS,  n’ont  aucune  Ju- 
rifdiétion  fur  les  Eaux  & Forêts, s’ils 
ne  font  fpécialement  commis  par  Sa 
Majefté  en  quelque  occafion. 

2.  Ils  ne  peuvent  de  leur  autorité 
privée  , ordonner  aucunes  coupes 
dans  les  Forêts  du  Roi , ni  dans  cel- 
les des  Eccléfiaftiques  àc  Commu- 
nautés. 

3.  Cette  Jurifprudence  fe  trouve 
établie  par  un  grand  nombre  d’Ar- 
rêts  du  Confeil , entr’autres  ceux  des 
3 & 31  Mars  1693  , & 20  Mai 
1698  , rapportés  fous  le  mot  Bois 
des  Communautés. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que  le 
26  Août  1707  , le  (ieur  Dorneré 
Subdélégué  de  M.  de  Bafville , In- 
tendant en  Languedoc  , avoit  ordon- 
né aux  Maires  & Confiais  de  Labefe , 
de  fournir  inceflâmment  600  four- 
ches , 300  traverfiers  , &c.  à prendre 
dans  les  Forêts  de  la  Greufe , &c.  & 
de  les  apporter  incefiamment  à Caf- 
telnaudari , à peioe  de  garnifon  & de 
R r ij 
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répondre  du  retardement  du  fervice 
duRo»  , lefdits  bois  pour  fervir  au 
campement  des  troupes  venant  d'Ef- 
pagne  , qu'en  vertu  de  cette  Ordon- 
nance les  Communautés  avoient  cou- 
pé , &c.  que  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife  de  Caftelnaudari  n’ayant  point 
eu  connoifTance  des  ordres  donnés 
pour  les  coupes  , les  Gardes  des  Fo- 
rêts leur  en  avoient  fait  leur  rapport, 
îe  Procureur  du  Roi  avoit  tait  donner 
des  allignations  , mais  ne  continuoit 
point  fes  pourfuites  ; eoforte  que  ces 
entreprifes  paroifïoient  relier  fans 
punition;  8e  voulant  y pourvoir. 
Sa  Majefté  ordonna  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  2p  Novembre  1707  , 
aue  par  Experts  qui  feroient  nommés 
par  les  fieurs  de  Bafville  Intendant , 
& Anceau  Grand-Maître  des  Eaux  êe 
Forêts  de  Languedoc  , il  feroit  pro- 
cédé à la  vifie  , rcconnoifTance  & 
«Himation  defdits  Bois  s’ils  étoient 
encore  en  nature  , linon  a-  dire  de 
gens  qui  les  auroient  vus , pour  fui  le 
Procès  verbal  qui  en  feroit  drellë  .. 
& l'avis  defdits  lieurs  de  Bafville  fie 
Anceau  être  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendroit  ; cependant  défenfes  aux 
Subdélégués  ctu  fïeur  de  Bafvill*  & 
à tous  autres  d'ordonner  aucune  cou- 
pe de  bois  en  fes  Forêts  , ni  dans 
celles  des  Eecléfîaftiques  ou  Com- 
munautés > à peine  de  10000  liv. 
d’amende  , fie  de  tous  dépens  , dom- 
mages fie  intérêts.  ; 

Poyci  auffi  l’Arrêt  du  Confeil  du 
14.  Novembre  1721  , rapporté  fous 
fc  mot  Délivrance. 

4.  Les  Intendans  ne  peuvent  cotv- 
noure  de  ce  qui  a été  jugé  par  le* 
Officiers  des  Eaux  fie  Forets:  déciué 
par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Novem- 
bre 1648  , qui  annulla  une  Ordon- 
nance' de  I Intendant  de  Metz  , qui 
avoit  entrepris  de  décharger  les  nom- 
des  condamna- 
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tions  prononcées  contr'eux  en  la  gru- 
rie  de  Montmedy  , par  Sentencedu 
6 Mai  1698  , ordonne  que  ladite 
Semence  fera  exécutée  , fauf  l’appel  t 
en  la  maniéré  accoutumée. 

y.  Ils  n'ont  aucune  Jurifdiétion 
fûr  les  bois  , landes  , marais  , paris  , 
Stc.  appartenant  aux  Communautés 
de  Paroi  (Te.  Communes. 

1.  INTERDIT  , ell  celui  à qui 
un  Juge  compétent  a lait  défenfes 
de  faire  les  fondions  de  fa  charge, 
ou  celui  qui  efl  fous  un  décret  d’a- 
journement perfonnel  , ou  décret  de 
prife  de  corps. 

2.  Tout  Officier  interdit  ne  peut 
faire  de  fondions  , même  pendant 
l'appel  ou  oppofition  , à peine  de 
nullité  Si  de  faux.  Art.  1 1 du  tit.  2 
de  l’Ordonnance  de  1669. 

M.  de  Ferriere  dans  fon  Dic- 
tionnaire de  Droit , rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  10  Juil- 
let 1 66y  , qui  fait  défenfes  à tous 
Officiers  interdits  non  feulement  de 
faire  aucunes  fonctions  , mais  encore 
d'affifter  à aucun  aéte  de  Juftice  , à 
peine  de  nullité  Si  de  tous  dépens, 
dommages  fie  intérêts  des  Parties , 
dont  ils  demeureront  folidairemenc 
refponfables  , avec  les  autres  Officiers 
qui  fçachanc  leur  interdiélion  les  au-, 
ront  foufferr. 

8.  Les  Grands-Maîtres  procédant 
à leurs  vilites  peuvent  interdire  de 
toutes  fonctions  , même  de  l’entrée 
des  Forêts  , les  Officiers  qu'ils  trou- 
vent en  faute  , fit  commettre  en  leur 
place  perfonnts  capables  , jufqu’à  ce 
qu’autremenr  il  en  ait  été  ordonné 
par  Sa  Majefté.  Alt.  J durit.  3 Voyt{ 
Destitution. 

INTERLOCUTOIRE , eft  un  Ju- 
gement préparatoire  , qui  ne  décide 
point  le  fonds  de  la  queltion  , mais 
feulement  ordonne  qu’il  fera  fait 
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quelque  chofe  pour  i’inftruâion* 
Voyt\  Instruction. 

1.  INTERPRÉTATION  DES 
ORDONNANCES.  Les  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  font  tenus  defui- 
vre  à la  lettre  l’Ordonnance  & les 
Réglemens  du  Confeil  ; & lorfqu'il 
fe  trouve  quelque  chofe  qu’il  foit  be- 
foin  d’expliquer  ou  innover  , ils  en 
doivent  donner  inceffamment  avis 
au  Grand-Maître  & au  Procureur 
Général  à la  Table  de  Marbre  .pour 
fur  leur  avis  y être  pourvu  par  S.  M. 
Art.  6 du  tir.  12,  confirmé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  Avril  1683, 

ui  enjoint  même  aux  Farlemens 

'exécuter  l’Ordonnance  de  1669 
en  tous  fes  points  fans  s’en  départis 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

2.  Ces  difpolitions  font  confor- 
mes aux  articles  2 & 3 de  l’Ordon- 
nance de  1667  , qui  porte  que  les 
Ordonnances  , Edits  , Déclarations 
& Lettres  - Patentes  feront  obfervés 
tant  au  Jugement  des  Procès  qu’au- 
trement  fans  y contrevenir  , ni  que 
fous  prétexte  d’équité  , bien  public, 
accélération  de  Juftice.ou  de  ce  que 
les  Cours  auroient  à repréfenter, 
elles,  ni  les  autres  Juges  s’en  puif- 
fent  difpenfer  , ou  en  modérer  les 
difpofitions  en  quelque  cas  & pour 
quelque  caufeque  ce  (bit  ;que  fi  dans 
les  Jugemens  des  Procès  qui  feront 
pendans  aux  Cours  de  Parlement  ou 
autres  , il  furvient  aucun  doute  ou 
difficulté  fur  l’exécution  de  quelque 
article  , ils  ne  poutrom  les  interp  é- 
ter , mais  feront  tenus  de  fe  retirer 
vers  Sa  Majefté  pour  apprendre  fes 
intentions.  Ÿoyt $ le  Dictionnaire  de 
Pratique , verbo  Interprétation. 

1.  INTI I U LÉ  DES  SENTEN- 
CES. Toutes  Sentences  rendues  aux 
Sièges  des  Tables  de  Marbre  doi- 
vent être  intitulées  des  noms  & qua- 
lités des  Grands-Mai  lies  , foit  qu’ils 
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foient  prefens  ou  abfens.  Art.  6 du 
tit.  13. 

2.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 
qu’aux  Tables  de  Marbre  , dans  le 
reflbrt  defqueües  il  y a plufieurs  Dé- 
partemens  généraux,  les  Jugemerts 
doivent  être  intitulés  en  termes  gé- 
néraux , le.'  Grands- Maîtres  dts  Eaux 
& Forits  de  France , &c.  que  s’il  n’y 
a qu’un  Département  dans  lequel  il  y 
ait  deux  Grands -Maîtres , l’un  ancien 
l’autre  alternatif,  les  Sentences  doi- 
vent être  intitulées  du  nom  de  celui 
qui  fe  trouve  aduellcment  en  exer- 
cice, ainfi  qu’il  a été  réglé  par  Edit 
de  Mai  157  y , portant  création  de 
fix  Offices  de  Grands  - Maîtres  , & 
ij'87,  portant  création  d'un  Office 
de  Grand-Maître  alternatif  pour  la 
Bretagne. 

3.  Les  Jugemens  rendus  aux  Siè- 
ges des  Maî’rifes  doivent  être  intitu- 
lés des  noms  & qualicés  des  Maîtres 
particuliers,  foit  qu’ils  aient  été  don* 
nés  par  eux  en  perfonne  , foit  qu’ils 
l’aient  été  par  les  Lieutenans  ou  au- 
tres en  l’abfence  des  Maîtres  ; fauf 
aux  Lieutenans  ou  autres  à marques 
à la  fin  des  Jugemens  qu’ils  ont  été 
rendus  par  eux.  L’Oroonnance  de 
1669  , à la  vérité,  n’a  aucune  dif- 
pofinon  à-  ce  fujet  ; mais  ce  que  j’a- 
vance eft  auforifé  par  l’ufage  & pat 
plufieurs  Réglemens  entre  les  Mai* 
très  particuliers  & les  Lieutenans  , 
notamment  un  du  Parlement  de  Paris 
du  dernier  Mai  iy  67,  rapponé  put 
Saint  Yon  , pag.  843  ; autre  du  it 
Août  1613  , rapporté  par  Roufleau, 
pag.  762  ; au  re  du  2 Juillet  1622  , 
par  Roufleau.pag.p  du  luppléraent  à 
ledi'ion  de  1649  ; & enfin  par  deux 
Réglemens  du  Confeil  des^io  Août 
1734,  art.  11  ,&  .Juin  17  37,  art.  ty. 

4.  De  l'intitulé  des  Requêtes  qui 
fe  doivent  préfenter  aux  Maîtriles.. 
Voye^  Reçu  este. 
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y.  De  l’intitulé  des  Requêtes  qui 
fe  doivent  préfenter  aux  Tables  de 
Marbre , à fin  de  réception  dans  un 
Office.  Voyei  Réception. 

INVENTAIRES  DES  PAPIERS 
DES  MAISTRIS  ES.  Quand  & 
comment  fe  doivent  faire.  y»yt{ 
M INUTES. 

INUTILES , dans  le  fens  qui  con- 
vient ici , font  des  fainéans  qui  n'ont 
d’autre  métier  que  de  piller  les  Fo- 
rêts. 

L’Ordonnance  porte  art.  3 y du 
titj  27  , » auffi-tôt  qu’une  perfonne 
»»  aura  été  déclarée  inutile  , notre 
» Procureur  lui  fera  faire  coraraan- 
» dement , & à fa  famille  de  fortir 
» 8c  s’éloigner  à deux  lieues  de  nos 
» Forêts  , avec  défenfes  à toutes  per- 
» fonnes  de  les  retirer  dans  cette  dif- 
» tance  , ce  qui  fera  publié  au  Prô- 
« ne  : & où  après  la  publication  quel- 
» ques  perfonnes  de  la  Paroiflc  fe 
« trouveront  avoir  donné  retraite  , 
»>  feront  condamnées  en  300  livres 
«d'amende  , 8c  outre  demeureront 
« refponfables  des  amendes  qui  fe- 
» ront  jugées  contre  les  Inutiles. 

Cette  difpofîtion  fe  trouve  con- 
firmée par  plulieurs  Arrêts  du  Coft- 
fei! , entr’autres  ceux  des  1 1 Oéto- 
bre  1723  , & 23  Janvier  1742  , qui 
ordonnent  que  les  Maires , Confuls  , 
Echevins,  Notables,  Syndics  8c  Tré- 
foricrs  des  Villes,  Bourgs,  Villages 
& ParoilTes  fïtués  à deux  lieues  près 
des  Forêts  du  Roi , feront  tenus  de 
chaffer  les  inutiles  hors  l’étendue  def- 
dites  Villes , Bourgs , Villages  8c  Pa- 
roiffes,  fi-tôt  qu'ils  leur  auront  été 
dénoncés  à la  requête  des  Procureurs 
du  Roi  en  chaque  Maîrrife , 8c  tou- 
tes les  fois  qu’ils  y reviendront  , à 

Êeine  contre  les  Maires  , Confuls  , 
chevins  .Notables , Syndics  de  Tré- 
foriers  , 8c  ceux  qui  retireront  les 
Inutiles  dans  la  diftance  de  deux 
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lieues , de  trois  cent  livres  d'amen- 
de , qui  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire, dont  ils  feront  folidaire- 
ment  refponfables  ; comme  auffi  des 
amendes  & reflicutions  qui  feront 
prononcées  contre  les  Inutiles  pour 
délits  qu'ils  commcttroient  dans  la 
fuite  ; ce  qui  fera  enregiftré  au  Greffe 
des  Maitrifes , lii , publié  , affiché  8c 
ftgnifié  par  tout  à qui  befoin  fera , 
& exécuté  nonobllant  oppofitions  > 
appellations  , 8cc.  pour  lefqueüesne 
fera  diffeié  , & dont  , fi  aucuns  in- 
terviennent, S.  M.  s’en  efl  & à fon 
Confeil  refervé  la  connoiffance  , 8e 
icelle  interdit  à fes  autres  Cours. 

L’art.  36  du  même  titre  : - Or- 
» donnons  que  dans  trois  mois  après 
» la  publication  des  préfentes,  il  fera 
» fait  un  rôle  exaéè  en  chacune  Maî- 
« trife  du  nom  de  tous  les  vagabonds 
» 8c  inutiles  qui  auront  été  plufieurs 
» fois  emploies  fur  les  rôles  précé- 
» dens , lefquels  feront  tenus  de  fe  rc- 
» tirer  inceffamment  à deux  lieues  de 
» nos  Forêts,  à peine  decre  mie  au 
«Carcan  trois  jours  de  marchés  con- 
» fécutifs , 8c  d’un  mois  de  prifon. 

L'art.  37  : » fi  les  Gardes  Mar- 
» teaux  ou  Sergens  à garde  les  era- 
» ploient  dans  leurs  procès-verbaux 
» après  qu’ils  auront  été  déclarés  inu- 
» tiles  8c  vagabonds  , en  conféquen- 
» ce  d'aucun  de  leurs  rapports  précé- 
» dens  , ils  feront  eux  mêmes  con- 
» damnés  8c  contraints  aux  paiement 
«des  fournies  8c  amendes  dont  ils  fe 
«trouveront  chargés. 

L’arr.  38:»»  fera  envoyé  un  état 
«contenant  le  nom  Si  la  defcTÎption 
» de  tous  les  inutiles  8c  vagabonds 
« d’une  Maîtrife  , aux  Greffes  des 
» autres  Maitrifes  voifines  , 8c  s’il  fe 
« trouve  que  pour  n’être  pas  recon- 
» nus , ils  aient  changé  de  nom , vou- 
» Ions  qu’ils  foient  condamnés  aux 
» galères , s’ils  y peuvent  fervir , Gnon 
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» en  telle*  autres  peines  corporelles 
” & exemplaires  qui  feront  arbitrées 
« par  nos  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
« rets. 

Art.  30  : » enjoignons  à nos  Pro- 
» cureurs  des  Maîtrifes  de  faire  incef- 
» famment  arrêter  les  inutiles  8c  va- 
“gabonds  de  la  qualité  ci  deflus,  8c 
« de  les  faire  enlever  des  prifons  des 
**  lieux  dans  la  huitaine  du  jour  qu'ils 
» auront  été  arrêtés , pour  être  à leur 
» requête  8c  diligence  conduits  dans 
« les  Prifons  des  Villes  où  la  chaîne 
» a accoutumé  de  palier , les  plus  pro- 
I » ches  du  lieu  de  la  Maîtrife , pour  y 
» être  attachés , laquelle  conduite  fera 
*>  faite  par  les  Vice-Baillifs  , Lieute- 
» nans  Criminels  de  Robe-courte  ou 
n Prévôts  des  Maréchaux , à la  pre- 
» mière  fommation  qui  leur  en  fera 
» faite  à la  requête  de  nos  Procureurs 
» des  Maîtrifes  , ce  que  nous  leur 
» enjoignons  8c  à leurs  Lieutenans  , 
» Exempts  & Archers,  à peine  de 
» perte  de  leurs  Charges,  8c  leront  les 
*»  fraisée  falaires  payes  fur  les  deniers 
»>  des  amendes  8c  confifcarions  , fui- 
» vant  la  raxe  qui  en  fera  faite  par  le 
» Grand-Maître. 

L’art,  45-  de  l'Edit  de  Mai  17  16 
porte  : » ceux  qui  ayant  été  déclarés 
» inutiles  8c  vagabonds  commettront 
« de  nouveaux  délits  , feront  con- 
» damnés , les  hommes  en  cinq  ans 
» de  galères , les  femmes  ou  ceux  qui 
« feront  hors  d’état  de  fervir  en  nos 
«galères,  au  fouet  & flétris. 

L'art.  4 6 du  même  Edit  : « les 
« Gardes  feront  refponfables  en  leurs 
» propres  8c  privés  noms  des  délits 
« commis  par  ceux  qui  ayant  été  dé- 
« clarés  inutiles 8c  vagabonds,  retom- 
» beront  pour  la  deuxième  fois  dans 
» Iefdits  délits , 8c  feront  lefdits  Gar- 
» des  tenus  des  amendes  auxquelles 
»>  ces  inutiles  8c  vagabonds  auront  été 
» Condamnés  , s'ils  ne  les  amènent 
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» dans  les  Prifons  de  la  Maîtrife. 

L’art.  47  du  même  Edit  : » enjoi- 
» gnons  à nos  Procureurs  aux  Maî- 
» trifes  8c  Gruries  de  faire  faire  fur  la 
» plainte  8c  rapports  des  Gardes  , le 
«Procès  aux  inutiles  8c  vagabonds, 
» 8c  pourront  les  Officiers  des  Maîtri- 
» fes  faire  le  Procès  aux  inutiles  8c  va- 
» gabonds  fur  les  Amples  rapports  des 
» Gardes,  dépofés  8c  confirmés  veri- 
» tables,  fans  une  plus  ample  inflruc* 
» tion. 

M.  Pecquet , dans  fon  Commen- 
taire raifonné  fur  1 Ordonnance  do 
1669  , dit , qu'un  délinquant,  même 
en  payant  les  amendes  , n'eft  pas 
exempt  de  la  peine  du  bannifTement , 
lorfqu'il  eft  reconnu  pour  un  homme 
qui  fait  profeflion  de  voler' les  Fo- 
rêts , 8c  revendie  le  bois  qu’il  y 
prend. 

A l'égard  de  la  forme  de  procéder 
pour  faire  déclarer  les  délinquans , 
inutiles  8c  vagabonds , il  dit  que  tous 
les  trois  mois  il  doit  êtie  donné  pat 
le  Procureur  du  Roi , un  requilîtoire , 
tendant  à ce  que  tels  8c  tels  foient  dé- 
clarés inutiles 8c  vagabonds  , fur  quoi 
le  Siège  rend  une  Sentence  qui  com- 
prend le  nom  des  domiciliés  en  cha- 
que Paroifle  , 8c  les  déclare  bannis  ; 
cette  Sentence  doit  être  affichée  en 
chacune,  Agniflée  aux  Syndits,  8c 
publiée  à la  fortie  des  MelTes  de  Pa- 
roifle  ; 8c  après  ces  formalités  rem- 
plies, on  n'a  vis-à-vis  ceux  qui  font 
compris  aufdites  Sentences,  befoin 
d'aucune  AgniAcation  pcrfonnelle  , 
parce  que  la  notoriété  eft  entièie  , 
8cc. 

Sur  l'article  47  de  l’Edit  de  Mai 
1 7 1 6 , en  ce  cju'il  porte  que  les  Of- 
Aciers  des  Maîtrifes  pourront  fur  le 
Ample  rapport  des  Gardes , faire  le 
Procès  aux  inutiles  8c  vagabonds  ; 
M.  Pecquet  dit  que  quoique  les  Par- 
lement aient  enregiftre  cet  Edit  fans 
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aucune  modification  à cer  égard,  ils 
n’ont  pas  laide  déjuger  différemment 
fur  le  principe,  qu'il  ejl  contrait t à 
toutes  les  rlgles  de  condamner  à des 
peines  ,ajjl:clivts  Jur  le  fimplt  rapport 
d'un  Garde  , & ont  meme  fur  l’ap 
pel  calfé  de  ces  fortes  de  Jugemens 
des  Maî:rifes. 

Que  cette  obfervation  perd  bien 
de  faforeequand  on  fe  rappelle  que 
ces  Délinqnans  font  des  gens  repris 
plufieurs  fois  pour  vols  de  bois,  8c 
par  conféquent  des  coupables  déjà 
notés  par  la  Sentence  debannidément; 
& qu'à  moins  que  rapprochés  par  tes 
Gardes,  ils  ne  puilfent  s’inferire  en 
faux , les  Gardes  font  encore  plus 
croyables  qu'eux.  Que  d’ailleurs  la 
Jurifprudence  des  Eaux  & Forêts  en 
matière  de  délit , doit  être  déchargée 
des  grandes  formalités,  &c.  suffi  le 
Roi  a-t-il  par  un  Arrêt  de  fon  Con- 
feil  du  2<j  Juillet  174$,  confirmé 
une  Sentence  rendue  fur  ces  princi- 
pes , par  la  Maîtrife  de  Lyon  contre 
le  nommé  Mouchelit  ,&c.  Voye^  cet 
Arrêt  dans  mon  Recueil. 

ISLES  & ISLOTS,  la  connoH- 
fance  de  tous  différends  fur  le  fait  des 
Mes  , Mors  , Javeaux  , Atterrifle- 
mens,  Accroiflfemens,  AHuvions,  Sic. 
qui  fe  forment  dans  les  fleuves  8c  ri- 
vières navigables , appartient  aux  Of- 
ficiers des  Eaux  8c  Forêts.  Art.  4 du 
titre  premier  de  l’Ordonnance  de 
1 Voyt{  les  anciennes  Ordon- 
nances rapportées  fous  le  mot  COM- 
PÉTENCE. 

Pour  ce  qui  a rapport  à la  proprié- 
té des  Mes  8c  Mots  qui  fe  trouvent 
dans  les  fleuves  8c  rivières  du  Royau- 
me. yoyc^  ce  que  j ai  dit  fous  le  mot 
Rivîercs. 

JUGEMENS.  La  forme  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  Jugemensqui  fe 
rendent  aux  Maîtrifes , eft  en  général 
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la  même  qui  s’obferve  dans  les  autres 
Tribunaux. 

Mais  il  y a cela  de  particulier , que 
pour  délits  commis  dans  les  Eaux 
8c  Forets  du  Roi , 8c  dans  celles  des 
Eccléfiafiiques  8c  Communautés,  les 
Juges  peuvent  condamner  en  des 
peines  pécuniaires  , fur  les  fimples 
rapports  des  Gardes  affirmés  8c  en- 
regiflrés  , fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
tre preuve  ni  information  , lorfque 
les  Parties  accufées  ne  propofent 
point  de  caufe  valable  de  recuiation. 
Art.  8 du  tit.  10. 

Qu'à  l'égard  des  Inutiles  8c  Vaga- 
bons , leur  Procès  peuc  être  fait  8c 
parfaic  fur  les  fimples  rapports  des 
Gardes  affirmés  8c  enrégiftrés , fans 
autrejnflruclion.  Voyt\  Inutiles. 

II  y a.ençore  cela  de  particulier, 
que  les  Juges  des  Eaux  8c  Forêts 
peuvent  valablement  juger  fur  les 
aflïgnations  verbales  que  les  Gardes 
donnent  à ceux  qu'ils  trouvent  en 
flagrant  délit,  fans  qu'il  foir  befoin 
d’autre  ajournement,  yoye ^ les  mots 
Assignation,  Audience,  Com- 
pétence 8c  Proce's-verbaux. 

JUGES-CONSULS,  ne  peuvent 
connoitre  des  marchés  , promettes, 
baux  ni  aflociations,  pour  fait  de 
marchandife  de  bois , cendres  , char- 
bon 8c  poiflon,  lorfque  les  marchés 
ont  etc  faits  avant  que  les  marchan- 
difes  fuflent  tranfportées  hors  les 
Forêts,  Rivières  ou  Etangs.  F oyt ç 
Marchés  de  Bois  , Scc. 

1.  JUGES  ORDINAIRES.  II 

eft  expreflement  défendu  à tous  Pré- 
vôts, Châtelains  , Viguiers,  Bail lifs. 
Sénéchaux  , Préfidiaux  3c  au’res  Ju- 
ges ordinaires,  Confuls  , Gens  te- 
nant les  Requêtes  de  l'Hôte!  & du 
Palais , au  Grand  Confeil , même  aux 
Cours  de  Parlement,  en  première 
Inttance  , de  prendre  connoiftànce 
d'aucuns  faits  d’Eaux  8c  Forêts  , cir- 
' confiances 
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ïonftances  & dépendance*,  à toute» 
Communautés  & Particuliers  indis- 
tinctement de  pourfuivre . répondre 
te  procéder,  pour  raifon  de  ces  cho- 
fes,  devant  eux,  à peine  de  nullité  8c 
d’amende  arbitraire.  Art.  14.  du  tir. 
premier.  Voyt{  Compétence. 

2.  Cet  article  a été  confirmé  par 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil , entr’au- 
tres  ceux  des 

3.  30  Août  1687 , par  lequel  Sa 
Majeflc  conformement  à C Ordonnance 
de  tÇSç)  , fait  défenfes  au  Juge  or- 
dinaire de  Vie  & tous  autres  de  pren- 
dre connoiflànce  des  matières  d’Eaux 

* & Forêts , à peine  de  caflation  des 
_ Procédures  , de  tous  dépens  , dom- 
mages & intérêts,  & d'amende  arbi- 
traire. 

4.  2 O (Sobre  1688  , qui  fait  dé- 
fenfes au  Lieutenant  Général  de  Bar , 
& tous  autres  Juges  royaux , & fu- 
balternes,  de  simmifetr  en  la  con- 
noilTance  des  matières  d'Eaux  8c  Fo* 
réts,  Pêches  & ChafTes , à peine  d’in- 
terdiftion  & de  tous  dépens.domma- 
ges  & intérêts. 

y.  2 1 Août  1 69 1 , qui  fait  dé- 
fenfes à tous  Particuliers  de  fe  pour- 
voir pour  faits  appartenant  à la  ma- 
tière des  Eaux  & Forêts , devant  d'au- 
tres Juges  que  ceux  des  Maîtrifes , à 
peine  de  nullité , & de  1000  liv.  d’a- 
mende , pour  chaque  contraven- 
tion. 

<5.  2 Juin  1693,  qui  fait  défen- 
fes aux  Officiers  des  Bailliages  en 
général,  & à tous  autres  Juges  de 
prendre  connoiffance  des  cas  énoncés 
aux  articlesdu  titre  de  la  Jurifdiôion 
des  Eaux&  Forêts  de  l’Ordonnance 
de  1669  , ni  d’aucun  fait  d’eaux , ri- 
vières , buifjons  , garennes  , forées , cir- 
conftances  & dépendances  ,8c  à tous 
Procureurs , de  poftuler  pour  raifon 
de  ce , ailleurs  que  devant  les  Offi- 
ciers de  Maîtrifes,  ou  Grurie  en  pre- 
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mière  inftance  ,8c  par  appel  ailleür* 
u’aux  Tables  de  Marbre,  à peine 
e nullité  des  Procédures  & Juge- 
mens  , de  tous  dépens,  dommages  8c 
intérêts  des  Parties , & de  deux  cent 
livres  d’amende  qui  demeurera  en- 
courue pour  la  première  contraven- 
tion, fans  qu’il  foit  befoin  d'autre 
Arrêt. 

7.  29  Décembre  1693  , qui  or- 
donne que  les  art.  1 , y , 7 , 1 1 8c 
14  du  tit.  premier  de  l’Ordonnance 
de  1669  , & les  Arrêts  du  Confeil 
rendus  en  conféquence  , feront  pu- 
bliés dans  toutes  les  Jurifdiétions  du 
Dauphiné,  & affichés  par  tout  où 
befoin  fera  ; fait  défenfes  à tous  Ju- 
ges d’y  conrrevenir  à peine  de  nul- 
lité des  Jugement , & aux  Parties  do 
fe  pourvoir  pour  raifon  des  Maîtrife* 
d'Eaux  8c  Forêts  , Pêches  & ChafThs, 
circonftances  & dépendances  , en 
première  inftance  , & aux  Procureur* 
de  fe  préfemer  & défendre  ailleurs 
qu'aux  Maîtrifes,  à peine  d’interdic- 
tion & de  1000  liv.  d'amende,  con- 
tre chaque  contrevenant. 

8.  4 Mai  1694,  qui  maintient 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Laon 
dans  le  droit  de  connoître  de  ce  qui 
concerne  les  Eaux  & Forets  de  l’Ab- 
baye de  Boheri , & autres  dépendant 
de  la  Maîtrife;  avec  défenfes  aux 
Officiers  de  Guife  & tous  autres  de 
les  troubler , & de  t'immijeer  dans  la 
connoiffance  des  matières  d'Eaux  8c  « 
Forêts, 

9.  17  Janvier  1 696,  qui  main- 
tient les  Officiers  delà  Maîtrife  d’Ar- 
ras dans  le  droit  de  connoître  des 
matières  d’Eaux  & Forêts,  confor- 
mément à leur  Edit  de  création  , 8c 
à l’Ordonnance  de  1 669  , fauf  l’ap- 
pel au  Confeil  Provincial  d’Artois , • 
&c.  fait  défenfes  aux  Officiers  dudic 
Confeil , 8c  à tous  autres  Juges  de 
la  Province,  de  prendre  connoif- 
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/ance  à l’avenir  des  matières  d Eaux 
& Forêts  , en  première  inftance  , aux 
Parties  Ce  Procureurs  de  fe  pourvoir 
devant  eux , pour  raifon  de  ce  , a 
peine  de  nullité  des  Procédures , 8e 
de  tous  dépens  , dommages  Ce  interets. 
Ordonne  que  les  Greffiers  faifis  des 
Procès  concernant  la  matière  des 
Eaux  8e  Forêts , Pêches  Ce  Chaflès , 
demeures  indécis  depuis  l’établifle- 
snent  de  la  Maîtrife,  feront  tcnHs  de 
les  remettre  au  Greffe  d icelle,  Cec. 

8 Mai  1 696,  qui  fait  défenfes  au 
■Confeil  Souverain  d Alface  de  prsn- 
dre  connoiflance  des  matières  d Eaux 
ic  Forêts,  circonftances  8e  dépen- 
dances , Ce  à tous  Particuliers  de  fe 
pourvoir  pour  raifon  de  ce,  ailleurs 
eue  devant  les  Officiers  des  Maîtri- 
ses , chacun  dans  l'étendue  de  leur 
Reflort,  à peine  de  nullité  des  Pro- 
cédures # de  tous  dépens , domma- 
ges 8e  intérêts  , Ce  de  300  liv.  da- 
mende. 

10.  2 Décembre  169  8 .pour  les 
Officiers  des  Maîtrifes  de  Flandres  , 
Artois  Ce  Hainaut. 

H.  l<5  Juin  1699,  qui  fait  ité- 
Tatives  défenfes  aux  Procureurs  du 
Confeil  Provincial  d’Artois , Ce  au- 
3 res  Jurifdiâions,  de  préfenter aucu- 
ne Requête  , à tous  Huifliers  Ce  Ser- 
gens  de  donner  aucunes  aflignations 
au  Confeil  ou  autres  Jurifdiâions  , 
pour  y procéder  en  première  Inftance 
fur  les  matières  d'Eaux  8e  Forêts, 
à peine  de  nullité  des  Procédures  , 
3 00  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans  , d’interdiâion  pour 
trois  mois  , Ce  de  tous  dépens , dom- 
mages Ce  intérêts  ; fans  que  ces  pei- 
nes puiffent  être  réputées  commina- 
toires , à l’effet  de  quoi  veut  Sa  Ma- 
jefté  que  l'Arrêt  foit  lignifié  aux  Syn- 
dics des  Procureurs , Huifliers  Ce  Ser- 
igens. 

13,  27  Juin  1702,  qui  aanulle 
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deux  Arrêts  du  Parlement  de  Tour- 
nay , rendus  en  première  inftance  fut 
matières  d’Eaux  Ce  Forets,  8ec.  fait 
défenfes  à tous  Jugesordinaires  dans 

l'étendue  du  refTort  de  la  Maîtrife 
d'Ypres , tie  connoître  d’aucuns  fait* 
concernant  les  abus  Ce  entreprife» 
fur  les  rivières  de  Lis , haute  8e  balle 
Dcuille,  Ce  autres  navigables  ou  flot- 
tables , à peine  d'interdiâion  , cinq 
cent  livres  d’amende , de  tous  dépens, 
dommages  Ce  intérêts. 

13.  4 Odobre  1710  8e  10  Dé- 
cembre 1726,  qui  font  défenfes  au 
Juge  de  Sablé,  Ce  tous  autres  Juges 
ordinaires,  de' connoitre d’aucun  fait 
d'Eaux  Ce  Forêts,  8e  de  donner  au- 
cunes permiffions  pour  coupes  de 
Bois. 

14.  7 Odobre  1727,  qui  cafTe 
une  Procédure  faite  par  le  Juge  de 
Ferriere,  fur  un  fait  de  ChafTe  8e 
faifie  d'un  filet;  ordonne  que  les 
Sentences  rendues  en  la  Maîtrife 
de  Montargis,  pour  le  même  fait# 
feront  exécutées  félon  leur  forme  Ce 
teneur,  fauf  l'appel , 8ec. 

6 Août  1737,  qui  ordonne  que 
les  articles  1 , 5 , 7,  1 1 & 14,  du 
titre  de  la  Jurifdidion  de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  Ce  Forêts  du  mois 
d’Août  1 669  , l’art.  1 3 du  tit.  2 de 
ladite  Ordonnance , l'Edit  du  mois 
de  Mai  1708  , l'Arrêt  du  Confeil  du 
29  Décembre  1693  » & autres  Ar- 
rêts 8e  Réglemens  concernant  la  ma- 
tière des  Eaux  Ce  Forets  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  Ce  teneur  en 
la  Province  de  Baujolois;  en  con- 
féquence  fait  défenfes  aux  Officiers 
du  Bailliage  de  Baujolois  , Ce  autres 
Jurifdiâions,  de  connoître  de  ces 
matières.  Ce  aux  Parties  de  fe  pour- 
voir en  matières  d'Eaux  Ce  Forêts, 
Pêches  Ce  Chafles  , circonftances  8e 
dépendances  ailleurs  qu'aux  Maîtri- 
fes, en  première  inftance.  Ce  au* 
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Procureurs  de  fe  préfenter  nî  faire 
aucunes  Procédures  pour  raifon  de 
ce,  qu'en  ladite  Maîtrife,  à peine  d’in- 
terdiéfion  & de  ioooliv.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans. 

ij.  io  Mars  1739  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Juges  ordinaires  Royaux , 
de  prendre  connoiflance  d'aucuns 
différends  fur  la  propriété  des  ar- 
bres plantés  fur  les  bords  des  grands 
chemins,  &c.  à peine  de  nullité, 
amende  arbitraire  contre  les  Parties, 
& de  300  liv.  d’amende  contre  les 
Procureurs  qui  auroient  introduit  de- 
vant eux  aucunes  inftances  apparte- 
nant à la  matière  des  Eaux  & Fo- 
rêts , Pêches  & ChafTes. 

16.  12  Septembre  1741  , qui  or- 
donne que  l’art.  20  du  tir.  2j  de 
l’Ordonnance  de  1 669  , les  Arrêts 
du  Confeil  des  16  Mai  1724 , 22 
Février  1729  , 19  Juin  1731 , 29 
Mars  173  J , & notamment  celui  du 
6 Mars  173 6,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  S c teneur , en  confé- 
quence  fait  exprefTes  défenfes  aux 
Officiers  du  Bailliage  de  Langres  , 
& tous  autres , de  troubler  ceux  de  la 
Maîtrife  de  Sens  dans  leurs  fontfti  ons, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  •oit , 
& de  prendre  connoiffance  de  ce  qui 
regarde  lesBoisdesCommunautés  Si 
.Gens  de  main-morte , à peine  d’in- 
terdiftion  & de  300  liv.  d'amende. 

30  Janvier  1742  , qui  cafTe  un 
'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 
par  lequel  elle  avoir  retenu  la  con- 
noifTance  d’un  délit  commis  dans  les 
Bois  de  la  Seigneurie  de  Dorbault, 
faille  réellement  de  l’autorité  de  cette 
Cour , & avoir  commis  le  Préfident 
de  l’éle&ion  de  Tours  pour  faire  les 
informations. 

17.  4 Février  1744,  qui  ordon- 
ne que  les  art.  2 & 14  du  tit.  de  la 
Jurifdiftion  , 4 & 20  du  tit.  2 J de 
l’Ordonnance  de  1669',  les  Arrêts 
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du  Confeil  des  17  Août  1700,  19 
Juin  1731 , 6 Janvier  1739,  & 12 
Septembre  17  J.X  , feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur,  en  ccn- 
fëquence  les  Habitans  de  Peliville 
feront  tenus  de  fe  pourvoir  pour  rai- 
fon des  délits  commis  dans  les  Bois 
de  leur  Communauté,  devant  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Caen  , cafTe 
& annulle  tout  ce  qui  a été  fait  pour 
raifon  de  ce  par  les  Officiers  du 
Bailliage. 

23  Juin  1790,  qui  fait  défenfes 
à tous  Juges  ordinaires  Royaux.de 
connoître , fous  quelque  prétexteque 
ce  foit , des  matières  dont  la  con- 
noiflànce  eft  attribuée  par  l’Ordon- 
nance de  1669  aux  Officiers  des 
Maîtrifes.  f^oye^ l’Arrct  du  Parlement 
de  Bretagne  du  4 Juin  1692,  rap- 
porté fous  le  mot  Compétence  , à 
la  Un. 

Sur  quoi  il  faut  toujours  fe  rap- 
pel 1er  qu’on  ne  peut , en  vertu  d’au- 
cun privilège , fe  fouftraire  à la  Ju- 
rifduftion  des  Eaux  & Forêts  : c’eft  la 
difpofîtion  de  fart. 9 du  tit.  premier, 
confirmé  par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil rapportés  fous  les  mots  Commit- 
timus  & Compétence. 

JUGES  GRUYERS.  Vayt^ 
Gruyers. 

JUGES  EN  DERNIER  RES- 
SORT. Sont  des  Juges  établis  aux 
Sièges  des  Tables  de  Marbre  , pour 
y juger  fouverainement  quelques  ma- 
tières d’Eaux  & Forêts. 

Leur  Tribunal  eft  compofé  d'un 
certain  nombre  d’Officiers  de  la  Ta- 
ble de  Marbre , & du  double  d’Offi- 
■ ciers  du  Parlement. 

L’Editde  Mars  ijj8,  portanréta- 
bliflement  des  Juges  en  dernier  Ref- 
fort , « ordonne  qu’il  y aura  un  des 
uPréfîdens  du  Parlement,  ou  l’un  des 
» Manies  des  Requêtes  ordinaires  de 
ui’Hôtel,  appelles  avec  lui  jufqu  au 
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» nombre  de  io  , pour  le  moins , tant 
» Confeilters  du  ParlementqueLieu- 
» tenant  & Confeillers  au  Siège  de  la 
»Tab!ede Marbre,  àcondition néan- 
» moins  que  ceux  du  Parlement  qui 
» feront  appel  lés,  excéderont  du  dou- 
» ble  le  nombre  des  Officiers  de  la 
» Table  de  Marbre  ». 

L’Edit  de  Décembre  1679  adrefle 
au  Parlement  de  Touloufe,  ordonne 
qu’il  y aura  un  des  Prijidtns  6r  dix 
Juges  au  moins  , tant  Confeillers  de 
ladite  Cour , que  Lieutenant  & Con- 
feillers à la  Table  de  Marbre  , en- 
forte  néanmoins  que  le  nombre  des 
Officiers  du  Parlement  excede  ce- 
lui des  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  9 Août 
1689,  portant  Réglement  pour  la 
Table  de  Marbre  de  Touloufe,  or- 
donne que  la  féance  des  Juges  en 
derniet  Reflbrt  fera  compofée  d'un 
Préfident  à Mortier , & ux  Confeil- 
lers  du  Parlement , du  Grand-Maître, 
du  Lieutenant  Général  & d'un  Con- 
feilier  de  la  Table  de  Marbre  j Si  en 
l’abfence  du  Grand-Maître  de  deux 
Confeillers. 

L'Edit  de  Janvier  1698  adrelTé 
au  Parlement  de  Bordeaux  ordonne , 
qu’il  y aura  un  Préfident  & fix  Con- 
feillers du  Parlement , le  Grand-Maî- 
tre , le  Lieutenant  & un  Confeiller 
de  la  Table  de  Marbre  , & en  l’ab- 
fence  du  Grand-Maître  , deux  Con- 
feillers de  la  Table  de  Marbre. 

Au  furplus , tous  ces  Edits  enjoi- 
gnent expreflcment  aux  Préfïdens  & 
Confeillers  des  Cours  de  Parlement 
d’aflifter  & s’afTembler , Iorfqu’il  en 
fera  befoin  , aux  Chambres  des  Eaux 
& Forêts,  pour  y juger  & terminer 
les  Procès  , conformément  à l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Août  166p. 

Quant  aux  affaires  qui  doivent  être 
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jugées  en  dernier  Reffort , voye{  ce 
ue  portent  les  Edits  & l’Ordonnance 
e 1660. 

L’Edit  de  Mars  ipy8.  » Ordon- 
>•  nons  que  tous  & chacuns  les  Pro- 
» ces  qui  ne  concernent  notre  fonds 
» domanial  , ni  propriété  & entre- 
» prife  fur  icelui  , ou  nos  droits  de 
» grurie  , grairie  & fegrairie  , ains 
» concernent  le  réglement  des  ufa- 
» ges  , délits  & malverfarions  com- 
» mifes  en  nos  Eaux  & Forêts  , Iflea 
»&  Rivières,  enfemble  les  Procès 
» tant  des  Princes  , Prélats  & Gen- 
» tilshommes  de  notre  Royaume 
» qu’autres  nos  fujets  qui  font  & fe- 
» ront  ci  après  mus  , pour  le  regard 
» du  fonds  & propriété  de  leurs  bois, 

» forêts  , ifles , rivières  , réglemens 
» des  ufages , délits  & malverfations 
» commifes  en  icelles,  feront  inflruits 
» par  le  Grand-Maître  Enque/leur  Sc 
» Général  Réformateur  de  nos  Eaux 
» & Forêts  , ou  fon  Lieutenant  au 
«Siège  de  la  Table  de  Marbre  du 
» Palais  à Paris  , nonobftant  oppo- 
>»  lirions  & appellations  quelconques, 
» & fans  préjudice  d’icelles,  & iceux 
» inftruits  , vuidés  , jugés  & termi- 
» n#  en  dernier  reflort  & fans  appel 
» audit  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
■ par  l’un  des  Prélïdens  de  notre  Coût 
» de  Parlement , &c. 

L’Ordonnance  de  166$  , art.  y du 
tit.  13.  «Toutes  appellations  de  Ju* 
» gemens  rendus  ( par  les  Officiers 
» des  Maitrifes  ) fur  faits  d’ufage  , 
» abus , délits  & malverfations  com- 
» mifes  dans  nos  Eaux  Sc  Forêts , 
» ou  en  celles  de  nos  fujets  , feront 
«jugées  au  Siège  de  la  Table  de 
» Marbre  par  les  Juges  établis  pouf 
» y juger  en  dernier  RelTort  , foit 
» qu’il  y échoie  mort  civile  ou  natu- 
«relie  , ou  toute  autre  peine. 

L’Edit  de  Décembre  1679-  » Or- 
n donnons  que  tous  Si  chacuns  lej 
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» Procès  concernant  dire&ement  le 
» fonds  Se  propriété  de  nos  Eaux  & 

» Forêts,  Ifles  & Rivières  Se  entre- 
» prifes  fur  icelles  , droits  de  grurie , 

» grairie  , fegrairie,  appanage,  ufu- 
» fruit  , engagement  Se  par  indivis  , 

» foient  dorénavant  inflruits  , jugés, 

» décidés  & terminés  en  première 
» Inftance  par  le  Grand-Maître  des 
» Eaux  Se  Forêts  dudit  Dépattement, 

» ou  fon  Lieutenant  au  Siège  dudit 
» Grand-Maître  dans  le  Palais  de 
» notre  Cour  du  Parlement  deTou- 
» loufe  , nonobftant  oppofitions  ou 
» appellations  quelconques  , & fans 
» préjudice  d'icelle;,  jufqu’à  Sentence 
»>  définitive  inclufivement  ; à la  char- 
» ge  néanmoins  de  l’appel  en  notre- 
» dite  Cour  de  Parlement  ès  cas  fu- 
» jets  à l’appel.  Et  quant  aux  autres 
» Procès  qui  ne  concernent  point  le 
» fonds  Se  propriété  de  nofdites  Eaux 
» Se  Forêts  & des  Bois  tenus  en  gru- 
» rie  , grairie , fegrairie  , appanage  , 

» ufufruit , engagement  & par  indi— 

» vis  , ni  entreprifes  fur  iceux , mais 
» concernant  les  droits  de  réglement 
» des  ufages  , délits  & malverfations 
» commifes  dans  nofdites  Eaux  &Fo- 
» rets , Ides , Rivières  , enfemble  les 
» procès  qui  font  & feront  ci-après 
» mus  pour  le  regard  du  fonds  Se  pro* 
» priété  des  bois,  forêts,  ifles.rivières 
» appartenantes  aux  Princes , Prélats , 
» Gentilshommes  & autres  nos  fujets 
» du  Reflbrt  dudit  Parlement  , droits 
» & réglemcns  des  ufages  , délits  & 
» malverfations  commifes  en  icelles, 
» voulons  qu’ils  foient  inflruits  par 
» ledit  Grand-Maître  , ou  fon  Lieu- 
» tenant  audÿ  Siège  , nonobftant  op- 
» pofitions  quelconques  , & iceux 
» jugés  Se  terminés  en  dernier  RelTort 
» Se  fans  appel  audit  Siège , par  l’ua 
» des  Préfidens  de  notredite  Cour  de 
» Parlement , &c. 

L’Edit  de  Janvier  i6p8.»  Avons 
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» rétabli  & en  tant  que  befoin  eft  ou 
» feroit , créé  dans  le  Palais  de  notre 
» Cour  de  Parlement  de  Bordeaux  , 

» un  Siège  du  Grand  - Maître  des 
» Eaux  & Forêts  du  Département  de 
» Guyenne  , avec  un  Lieutenant , 

» quatre  Confeillers,&c.  pour  à l’inf- 
» tar  des  Officiers  établis  au  Siège 
» de  la  Table  de  Marbre  de  notre 
» Palais  à Paris,  connoître  Se  juger 
» les  appellations  inter jettées , & qui 
» s’interjetteront  des  Sentences  & 

» Jugemens  des  Maîtrifes  particu- 
» lieres  des  Eaux  & Forêts  du  RelTort 
» du  Parlement  de  Bordeaux  > con- 
« cernant  le  fonds  & propriété  de 
» nos  Eaux  & Forêts , Ifles  Se  Riviè- 
» res , entreprifes  fut  icelles  , bots 
» tenus  en  grurie , grairie  , fegrairie , 

» appanage  , don  , ufufruit , engage- 
» ment  Se  par  indivis  ; à la  charge 
» néanmoins  de  l’appel  en  notredite 
» Cour  de  Parlement  ès  cas  fujets  à 
» l’appel  , & généralement  jouir  de 
» tous  privilèges  , &c.  Et  quant  aux 
n procès  qui  ne  concernent  point  le 
n fonds  & propriété  de  nofdites  Eaux 
» & Forêts  Se  bois  tenus  en  grurie , 
» grairie , fegrairie , appanage  , don, 
» engagement , ufufruit  Se  par  indi— 
» vis , ni  entreprifes  fur  iceux  , mais 
» concernant  le  réglement  des  ufa- 
» ges  , délits  Se  malverfations  com- 
» mifes  dans  nofdites  Eaux  & Forêts, 
» Ifles , Rivières,  enfemble  les  pro- 
» cès  qui  font  & feront  ci-après  mus 
» pour  le  regard  du  fonds  & propriété 
» tjes  bois , forêts  , ifles  , rivières  ap- 
is partenantes  aux  Princes  , Prélats  , 
» Gentilshommes  Se  autres  nos  fujets 
» du  Reflort  dudit  Parlement , régle- 
» mens  des  ufages  , délits  & malver- 
» fations  commifes  en  icelles  ; vou- 
» Ions  qu’ils  foient  inflruits  par  ledit 
» Grand-Maître  ou  fon  Lieutenant 
» audit  Siège  , nonobftant  oppofi- 
» lions  quelconques  , & iceux  jugée 
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» & terminfs  en  dernier  reHort , Si 
» fans  appel  audit  Siège  , par  l'un  des 
» Préfidens  de  notre  Cour  de  Parle- 
» ment , &c. 

La  Déclaration  du  Roi  donnée  à 
Fontainebleaulei  3 Septembre!  7 1 1. 
» Ordonnons  que  toutes  les  appella- 
» tions  des  Jugemens  rendus  par  les 
u Officiers  des  Maîtrifes  particulières 
» & par  les  Juges  des  Seigneurs  pour 
» crimes  , excès  & délits  commis 
» pour  le  fait  & à l’occafion  de  la 
» charte  qui  prononcent  des  peines 
» afflictives  , (oient  jugés  aux  Sièges 
m des  Tables  de  Marbre  par  les  Juges 
» établis  pour  y juger  en  dernier 
» rertort  ; voulons  que  lés  appella- 
tions de  tous  les  autres  Jugemens 
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» rendus  dans  les  Maîtrifes  partie*-; 
» lieres  & dans  les  Juftices  des  Sei- 
» gneurs  pour  faits  de  charte  , qui 
u ne  prononcent  pas  des  peines  afflic- 
» tives  , ne  puiflent  être  jugées  et» 
» dernier  r effort  dans  lefdites  Tables 
» de  Marbre , & quelles  foient  jugées 
» en  nos  Cours  ae  Parlement. 

Voyt{  Appellations  , Cham- 
bres Souveraines  & Tables  de 

M ARBRE. 

JUGÉS  EN  GÉNÉRAL  ne  peu- 
vent fe  rendre  Adjudicataires  des 
Bois  du  Roi  direderaent  ni  indirec- 
tement , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit.  Voyt^  le  mot  Adjudica- 
taire , & l'Arrêt  du  Confeil  du  3 1 
Décembre  1712  au  Recueil, 
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LAC 

Lacs  ou  lacets  pour 

prendre  le  Gibier.  Tous  ten- 
deurs de  Lacs  , Tirafles  , Tonnelles  , 
Traîneaux,  Bricolles  , Rets,  Col- 
liers & Ailiers,  doivent  être  con- 
damnés au  fouet  & en  trente  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  8c 
our  la  fécondé  , fuftigés  , flétris  & 
annis  pour  cinq  ans  du  reflort  de 
la  Maîtiife,  foit  qu’ils  aient  commis 
délit  dans  les  Forêts,  Garennes  & 
Terres  du  Domaine  du  Roi , ou  en 
celles  des  Eccléfiaftiques , Commu- 
nautés ou  Particuliers  indiftinéte- 
ment.  Art.  12  du  tit.  30. 

LANDES.  Toutes  queftions  con- 
cernant les  Landes  & Bruyères,  font 
de  la  compétence  des  Officiers  de* 
Eaux  8c  Forêts.  Art.  2 du  tit.  pre- 
mier. Voyt\  les  anciennes  Ordon- 
nances 8c  les  Arrêts  du  Confeil  rap- 
portés fous  le  mot  Compétence. 
Voycr  le  mot  Communes. 

LARCINS  DE  POISSONS.  Les 
Officiers  des  Maîtrifes  font  en  droit 
de  connoître  de  toutes  caufes  & in- 
ftances  mues  fur  le  fait  de  la  Pêche 
& pour  vols  de  Poiflons  dans  l’eau  ; 
d’informer  des  querelles  , excès,  af- 
fadînats  8c  meurtres  commis  à l'oc- 
cafiondeceschofes  , foit  entre  Gen- 
tilshommes, Officiers , Bourgeois, 
Féehcurs  8c  antres  , fans  diftinction. 
Art.  7 du  tit.  premier.  Voyt^  le  mot 
Voleurs  de  Poisson. 

LAYÉES , font  les  routes  qui  fe 
(font  autour  des  cantons  défignés 
pour  être  vendus  dans  les  Forets, 
gui  ne  s’exploitent  que  par  Parties; 
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c’efl  la  même  chofe  que  Brisée. 
Foyt{  lettre  B. 

t.  LETTRES-PATENTES  SUR 
LE  FAIT  DES  EAUX  ET  FO- 
RESTS.  L’exécution  de  toutes  Let- 
tres Patentes,  ordres , & Mandemens 
du  Confeil  furie  fait  des  Eaux  & Fo- 
rêts, foit  pour  ventes  des  Bois  du  Roi, 
de  ceux  des  Eccléfiuftiques  8c  Com- 
munautés , 8c  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit , appartient  aux 
Grands-Maîtres  par  privilège  & pré- 
rogative fpécialefur  tous  autres  Of- 
ficiers. Art.  2 du  tit.  3. 

2.  Cette  difpofition  eft  fi  expref- 
fe  , qu’aucunes  Cours  , même  les 
Chambres  de  Comptes  & Cours  de 
Parlement , ne  peuvent  procéder  à 
la  vérification  de  c es  Lettres,  qu’el- 
les  n’en  aient  avant  ordonné  la  com- 
munication au  Grand-Maître  du  Dé- 
partement , & vu  les  avis  ; fi  ce 
n’efl  que  les  Lettres  euflent  été  ex- 
pédiées fur  les  procès-verbaux  , ou 
fur  les  avis  attachés  fous  le  contre- 
fcel.  Art.  1 y du  tit.  premier. 

3.  L’Abbé  de  Boifgroland  , en 
Poitou  , ayant  fait  procéder  en  ver- 
tu de  Lettres-patentes , bien  & due- 
ment  regiftrées  en  toutes  les  Cours , 
à la  vente  de  fes  bois  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maitrife  de  Fontenay- le- 
Comte,  fans  cependant  avoir  pris 
l'attache  du  Grand  Maître  ; lad.  ven- 
te fut  annullée  par  Arrêt  du  Confeil 
du  3 Août  1705 , qui  ordonna  qu'il 
feroit  procédé  à une  nouvelle  ad- 
j udication  par  le  Sr  Milon  , Grand- 
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Maître  , en  la  manière  accoutumée , 
fit  défenfes  à ces  Officiers  de  faire 
à l’avenir  de  femblables  ventes  fans 
commilfion  du  Grand  - Maître  , à 
peine  de  nullité,  mille  livres  d’a- 
mende, & de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts,  &c.  Voye\  At- 
* t a c h e.  * 

Lorfque  les  Grands  - Maîtres  ne 
peuvent  vaquer  en  perfonne  à l’exé- 
cution des  Lettres -Patentes  , ils 
ont  la  liberté  de  commettre  les  Of- 
ficiers des  MaîtxiCes,  chacun  dans 
fon  reffort.  Foyc{  le  mot  Commis- 
sion. 

4.  LETTRrS  DE  GRACE  POUR 
CRIMES  DONT  EA  CONNOISSANCB 
APPARTIENT  AUX  OFFICIERS  DES 

Maîtrises,  peuvent  être  valable- 
ment entérinées  aux  Sièges  des  Maî- 
trifes.  yoyt[  Ekterinement. 

y.  Lettrisou  Paquetsadres- 
sis  aux  Off.ciers  d’une  Maî- 
trise en  générai.  , doivent  être 
portés  au  Maître  particulier  qui  en 
doit  faire  l'ouverture  au  Siège  en 
préfence  des  autres  Officiers  , ou 
eux  duement  appellés.  Décidé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  3 Juin  1737, 
portant  Réglement  entre  le  Maitre 

Sarticulier  & le  Lieutenant  en  la 
laîtrife  de  Caftelnaudari. 

LIEU  DU  DÉLIT.  La  compé- 
tence des  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts fe  régie  par  le  lieu  du  délit. 
Voyti  Compétence. 

1.  LIEUTENANS  DES  MAI- 
TRISES. Autrefois  ces  Officiers 
étoient  appellés  Lieutenant  des  Maî- 
tres,parce  qu'ils  étoient  par  eux  chni- 
fis  &inftitués;  mais  le  Roi  Henri II, 
par  Edit  donné  au  mois  de  Février 
iyj4  , les  ayant  établis  en  titre 
d'office  , pour  être  à l'avenir  à fa 
difpoiîtion  & nomination  , ils  ne  dé- 
pendent plus  des  Maîtres , 8c  doivent 
être  qualifiés  du  nom  de  Lieutenans 
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ès  Maîtrifes,  ainfi  qu’ils  le  font  pat 
l'art.  4 du  tir.  4,  & par  les  Arrêt* 
du  Confeil  des  17  Avril  1678, 
10  Août  1734,  & 3 Ju‘n  I737* 

2.  Les  Lieutenans  doivent  être 
pourvus  & reçus  comme  les  autre* 
Officiers.  Voye[  Officiers. 

Ils  doivent  être  gradués,  & faire 
dans  l’abfence  des  Maîtres , les  mê- 
mes fondions , foit  dans  les  bois  du 
Roi  8c  autres  dans  lefquels  Sa  Ma- 
jefte  a intérêt , pour  les  vifites , af« 
fiettes,  ventes,  adjudications  & re- 
ce.lemens;  foit  à l’Audience  ou  à 
la  Chambre  du  Confeil  , pour  le 
Jugement  des  affaires.  Art.  premier 
du  rit.  y. 

3.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  1 Q, 
que  pour  les  fonctions  qu’ils  rem- 
pliflent  hors  le  Siège  dans  les  affaires 
qui  intérelïènt  le  Roi , ils  ne  doi- 
vent avoir  que  les  deux  tiers  des 
droits  , taxations  & émolumens  du 
Maître  particulier  : mais  dans  les 
affaires  des  particuliers  , ils  doivent 
être  payés  luivant  les  Réglemens, 
à proportion  du  travail.  Ibid. 

4.  20.  Que  tou-es  Sentences  ren- 
dues par  les  Lieutenans  , doivent 
être' intitulées  des  noms  & qualités 
des  Maîtres  : fauf  aux  Lieutenans 
à marquer  à la  fin  qu’elles  ont  été 

J areux  rendues  , St  c.  Voye^  le  mot 
NTITULÉ. 

y.  Lorfque  les  Maîtres  particu- 
liers ne  font  pas  gradués,  les  Lieu- 
tenans doivent  faire  les  intlru&ions 
& rapports  en  toutes  affaires  civiles 
ou  criminelles,  foit  entre  Parties, 
foit  à la  requête  des  Procureurs  du 
Roi , & les  Maîtres  n’ont  que  le 
droit  de  délibérer  & de  prononcer  : 
mais  lorfque  les  Maîtres  font  gra- 
dués , les  Lieurenans  n'ont  que  le 
rapport  Sc  leur  fuffrage  ; f’inftruc- 
tion  , le  Jugement  & la  pronon- 
ciation demeurant  au  Maître , tant 
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en  l’Audience  qu’à  la  Chambre  du 
Confeil.  Art.  2 du  tit.  4 , & 2 du 
tic.  y. 

6.  Les  Lieutenans  font  obligés  ! 
fous  peine  de  privation  de  leurs  ga- 
ges , de  réfider  dans  les  lieux  où  les 
Maîtrifes  font  établies,  & n'en  peu- 
vent fortir  , particulièrement  aux 
jours  Si  heures  d’Audience  , qu’a- 
près  avoir  averti  les  Maîtres  ou  Gar* 
aes-Marteaux  , afin  qu'ils  fuppléent 
l'adminiflration  de  la  Juflice,  enfor- 
te  que  le  Siège  foie  toujours  rempli. 
Art.  j du  tit.  y. 

7.  Les  Lieutenans  peuvent , quand 
bon  leur  femble , affilier  aux  vifites 

5[ue  les  Maîtres  particuliers  font  de 
ix  mois  en  fix  mois  dans  les  Bois 
du  Roi , & autres  dans  lefquels  Sa 
Majefté  a intérêt , St  fur  les  riviè- 
res de  leur  relfort.  Art.  6 du  tit.  4. 

S.  Si , un  mois  après  le  temps 
preferit  pour  faire  ces  vifites,  les 
Maîtres  particuliers  n’y  ont  fatif- 
fait , les  Lieutenans  font  tenus  de 
les  faire , affiliés  des  autres  Officiers , 
comme  il  efl  dit  au  tit.  4,  & fous 
les  peines  ordonnées  contre  les  Maî- 
tres. Art.  4 du  tit.  y.  Foyer  le  mot 
Visites.  . 

p.  Les  Lieutenans  peuvent  auffi  , 
quand  bon  leur  femble , affilier  aux 
recollemens  des  Ventes  ; mais  ils 
n'ont  de  droits  ou  taxations  qu’en 
l'abfence  des  Maîtres.  Art.  premier 
du  tit.  1 6.  Foye 1 fous  le  mot  Re- 
collement l’Arrêt  du  Confeil  du 
27  Avril  1678. 

1 o.  Les  Maîtres  particuliers  ne  peu- 
vent juger , foit  à l’Audience  ou  à la 
Chambre  du  Confeil»  ni  donner  au- 
cun élargilfemcnt  de  Prifonniers , 
ou  main -levée  de  belliaux  faifis, 
fans  l’avis  des  Lieutenans  lorfqu’ils 
font  préfens  aux  Séances.  Art.  4 du 
tit.  4 , & 8 du  tit,  12.  Foyt{  le  mot 
Audience. 

Partit  I. 
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11.  Lieutenans  ne  peuvent  tenir 
deux  Charges  dans  les  Eaux  & Fo- 
rêts; mais  ils  peuvent  conjointe- 
ment tenir  tout  autre  Office  royal, 
foit  de  Judicature  ou  de  Finance. 

12.  Il  leur  ell  défendu  , ainfi  qu'à 
tous  les  autres  Officiers  des  Maîtri- 
fes . d’exercer  en  titre  ou  par  cotn- 
miffion  aucun  Office  dans  les  Jir- 
ri  (dictions  feigneuriales  , de  rece- 
voir des  penfions  & de  tenir  des  fer- 
mes des  Seigneurs , Communautés 
ou  Particuliers,  direélement  ni  in- 
directement , fous  quelque  titre  que 
ce  foit , à peine  de  perte  de  leurs 
Changes.  Art.  8 du  tit.  2. 

1 3.  Les  Lieutenans  ne  peuvent 
affilier  aux  Audiences  autrement 
qu’en  robe  longue.  Foyt{  Habits 
des  Juges. 

14.  Quoi  qu'il  femble  qu'il  ne 
dut  jamais  v avoir  de  conteflations 
entre  les  Maîtres  & les  Lieutenans, 
tant  les  articles  qui  règlent  les  fonc- 
tions des  uns  Si  des  autres  font 
clairs  & précis,  cependant  les  Maî- 
tres ont  été  très-fouvent  obligés  do 
fe  plaindre  des  entreprifes  des  Lieu- 
tenans, les  Lieutenans  ont  été  fou- 
vent  obligés  de  réclamer  leurs  droits. 

iy.  Ces  querelles  particulières 
ont  donné  lieu  à pluiîeurs  Réglemens, 
qu'il  efl  intéreflànt  de  rapporter , tant 
parce  qu’ils  fervent  d’explication  aux 
articles  ci-deflus,  que  parce  qu'ils 
contiennent  des  difpolitions  fur  cer- 
taines difficultés  que  l’animolité  des 
deux  partis  avoit  fait  naître , & que 
l'Ordonnance  n’avoit  pu  prévoir. 

1 6.  Le  premier  ell  du  27  Avril 
1678,  entre  le  Maître  Particulier  & 
le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  de  Cha- 
tillon  fur  Seine  ; le  Maître  n’étoir  pas 
gradué.  Cet  Arrêt  porte  que  les  Au- 
diences feront  tenues  aux  jours  & 
heures  fixés  par  le  Réglement  qui 
en  a été  fait  par  le  Maître  ; que  le 
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Lieutenant  fera  avertipar  le  Garde 
de  fervice  pour  y affifter;  que  le 
Maître  n’étant  pas  gradué,  le  Lieu- 
tenant aura  l’inftruftion  de  tous  Pro- 
cès Civils  & Criminels , fans  aucu- 
ne diftinétion  ni  réferve  de  l’infor- 
mation , que  le  Maître  Particulier 
fera  feulement  les  informations  con- 
tre les  Délinquans  par  lui  trouvés 
en  flagrant  délit , comme  aufïî  les 
Enquêtes  fommaires  à l'Audience  ; 
que  la  voix  du  Maître  ne  pourra  pré- 
valoir à celle  du  Lieutenant , foit 
aux  Audiences,  ou  aux  Jugemcns 
des  Procès  par  écrit;  qu’en  cas  de 
fentimens  contraires  le  partage  fera 
levé  ; qu'à  l’égard  de  la  prétention 
du  Lieutenant,  que  la  parole  foit 
adreflée  par  leterme  Pluriel  JHefieurs, 
il  en  fera  ufé  ainfi  qu'il  fe  pratique 
dans  les  autres  Maitrifes  de  la  Pro- 
vince de  Bourgogne;  que  le  Régle- 
ment pour  la  tenue  des  aflïfes  fera 
fuivi , & s’il  y avoir  quelques  jours 
obmis,  ils  feront  incefiamment  ré- 
glés , pour  être  le  Réglement  fuivi 
à l’avenir;  qu’à  l’égard  des  récolle- 
mens  des  ventes , les  affignations  fe 
donneront  à jour  d’Audience;  & où 
il  arriveroit  que  le  Procureur  du  Roi 
en  fit  donner  à jour  extraordinaire , 
le  Maître  ne  pour  ray  procéder,  qu’au 
préalableleLieutenantn'aitété  averti 
par  le  Greffierou  par  un  Garde;  qu’à 
l’égard  de  la  Chaffe  & de  la  Pêche 
le  Maître  particulier  fera  l’informa- 
tion première , contre  les  Délinquans 
qu’il  aura  trouvés  en  flagrant  délit, les 
autres  informations  foit  à la  requête 
du  Procureur  du  Roi , ou  de  Parties 
civiles  appartiendront  au  Lieutenant; 
comme  aufli  l’inftruétion  & le  Ju- 
gement conformément  à l’article  13 
du  titre  des  Chafles  de  l’Ordonnan- 
ce de  1669  , foit  que  le  Maître  foit 
gradué  ou  non  { que  le  Maître  ne 
pouriareccvoir  aucun  Officier  qu’en 
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l’Audîence , en  préfence  ôc  de  l’avis 
du  Lieutenant , l’information  de  vies 
& mœurs  préalablement  faite  par  le 
Maître  ; que  le  Maître  ne  pourra  ren- 
dre de  Jugemens  qu’aux  jours  d'Au-  ' 
dience , ni  ordonner  l’élargiflement 
d’aucuns  Prifonniers  ou  main-levée 
de  chofes  faifïes,  que  de  l’avis  du 
Lieutenant , s’il  eft  préfent , & aux 
jours  ordinaires  , fi  ce  n’eft  que  l’af- 
faire requît  célérité  , auquel  cas  le 
Maître  pourra  aller  au  Siège  à jour 
extraordinaire  pour  y ftatuer , le 
Lieutenant  ayant  été  préalablement 
averti  par  le  Greffier  du  matin  au 
foir  , & du  foir  au  matin  ; appartien- 
dront au  Lieutenant  le  rapport  de 
tous  Procès  Civils&  Criminels, taxes 
de  dépens  , liquidation  des  domma- 
ges & intérêts  , comme  auffi  l'en- 
tière exécution  des  Sentences  ren- 
dues à fon  rapport , & en  percevra 
tous  les  émolumcns  à la  réferve  des 
épices  , qui  fe  partageront  par  moi- 
tié ; le  Lieutenant  fera  qualifié  Lieu- 
tenant en  ia  Maûrift , cepens  com- 
penfés. 

Le  fécond  du  31  Mars  1693  > 
ordonne  que  les  LieutenansdesMaî- 
trifes  n’auront  aucune  part  dans  les 
fommes  qui  feront  payées  par  les  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi  pour 
droits  d’entrée  & fortie  , même  lorf- 
que  dans  l’abfence  des  Maîtres  , les 
Licutenans  auront  été  mettre  les 
Adjudicataires  en  pofleffion  de  leurs 
ventes. 

1 7.  Le  troifièmedu  30  Novem- 
bre r 694 , entre  le  Maître  & le  Lieu- 
tenant de  Poitiers  (le  Maître  croît 
gradué).  Ordonne  que  conformé- 
ment à l’Ordonnance  de  1669  , art. 
2 du  tit.  4.,  le  Maître  particulier,  com- 
me gradué , fera  à l’avenir  les  inf- 
truftions,  en  toutes  affaires  civiles  & 
criminelles,  concernant  les  matières 
d Eaux  &Foiêcs  , Pêches  &.  Chafles , 
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8c  autres  fondions  appartenant  au- 
dit Office  de  Maître  particulier  , 
aura  Jes  mêmes  profits  & émolumens. 
eue  les  Maîtres  gradués  des  autres 
Maîtrifes;  fait  défenfes  au  Lieute- 
nant 8c  autres  de  le  troubler  , à peine 
de  tous  dépens , dommages  8c  inté- 
rêts. 

r 8.  Le  quatrième  du  7 Mars  1698 
entre  les  mêmes , maintient  le  Maî- 
tre dans  le  droit  de  faire  feul  les 
inftruâions  civiles  8c  criminelles  en 
toutes  matières  d'Eaux  8c  Forêts  , 
Pêches  8c  ChalTes. 

19.  Le  cinquième  du  22  Août 
1702,  entre  le  Maître  8c  le  Lieu- 
tenant de  Chatellerault  (le  Maître 
étoit  gradué  ) ordonne  que  le  Maî- 
tre fera  à l’exclufion  du  Lieutenant 
les  inftruâions  de  toutes  affaires  ci- 
viles 8c  criminelles  concernant  les 
matière  d’Eaux  8c  Forêts,  Pêches 8c 
ChalTes  ; fait  défenfes  au  Lieucenant 
de  le  troubler , 8c  de  faire  aucunes 
inftruâions  qu'après  trois  jours  d’ab- 
fence  du  Maître,  de  laquelle abfence 
il  fera  tenu  de  faire  mention  dans 
les  Procédures , à peine  de  nullité , 
de  cinq  cent  livres  d’amende,  8c  de 
tous  dépens , dommages  8c  intérêts  ; 
fait  défenfes  fous  les  mêmes  peines 
aux  Procureurs  de  fe  pourvoir  de- 
vant le  Lieutenant,  8c  au  Greffier 
d'inftrumenter  avec  lui  qu'après  les 
trois  jours.  ; • 

20.  Lefixiémedu  30  Décembre 
1702,  entre  le  Maître  8c  le  Lieute- 
nant de  Chateau-neuf  enThimerais 
( le  Maître  étoit  gradué } ordonne 
que  le  Maître  fera  à l'exclulion  du 
Lieutenant , les  inftruâions  de  tou- 
tes affaires  civiles  8c  criminelles  con- 
cernant les  matières  d’Eaux  8c  Forêts, 
Pêches  & ChalTes;  fait  défenfes  au 
Lieutenant  de  le  troubler  , & de 
faire  aucunes  inftruâions  qu’après 
trois  jours  d'abfence  du  Maître , «ont 
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il  fera  tenu  de  faire  mention , 8cc. 
comme  le  précédent. 

ai.  Le  feptiéme  eft  un  Arrêc 
du  Parlement  de  Paris  du  26  Juillet 
1706  entre  tous  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Vierzon , qui  ordonne 

Îuc  lefdits  Officiers  tiendront  leurs 
tudiences,  le  Samedi  de  chaque 
femaine  , en  l’Auditoire  ordinaire , 
à dix  heures  du  matin  ; s’afTemble- 
xont  de  relevée,  le  même  jour  8c  au- 
tres , quand  befoin  fera  ,en  la  Cham- 
bre du  Confeil , pour  juger  les  Pro- 
cès par  écrit , 8c  faire  toutes  autres 
expéditions  ordinaires;  au  casque  le 
Maître  donne  des  Audiences  extraor- 
dinaires , il  fera  tenu  d’en  faire  aver- 
tir le  Lieutenant  ; ne  pourra  le  Maî- 
tre tenir  le  Siège  en  autres  lieux , 
qu'en  l’Auditoire  de  Vierzon  , li  ce 
n'efl  pour  inftruâions  8c  autres  af- 
faires qu’il  peut  expédier  feul , 8c 
fans  l'afliftance  du  Lieutenant  ; ne 
pourra  le  Maître  renvoyer  aucune 
caufe , donner  aucune  Audience  ex- 
traordinaire , ni  exercer  aucun  aâe 
de  Jurifdiâion  , dans  la  maifon,  fi- 
non  pour  interrogatoires  fur  faits  8c 
articles  , compulfoires , rapports  de 
vifitation  , appréciation,  extraits, 
collations  , comparaifons  de  feings 
6c  écritures , vérifications  d’icelles , 
réception  de  cautions,  taxes  de  dépens, 
liquidations  de  fruits,  dommages  8c 
intérêts , Procès-verbaux  de  préfen- 
tation,  affirmation  8c  audition  de 
compte  , 8c  pareillement  quand  il 
s’agirade  la  liberté  de  perfonnes  qua- 
lifiées 8c  conftituées  en  charge , ou 
de  Marchands  8c  Négocians,  la  veille 
des  fêtes  confécutives,  ou  de  jours 
auxquels  on  n’entre  point  au  Siège  ; 
lorfqu’on  demandera  la  main-levée 
des  Bois  prêts  à être  envoyés , 8c 
dont  les  Voituriers  font  chargés , ou 
ui  pourraient  dépérir;  de  falaires 
e Bateliers  , paiemens  d’Hôteliers 
T t ij 
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ou  Ouvriers,  &c.  & lorfque  Ton  ré- 
clamera des  dépôts»  gages,  papiers 
& autres  effets  divertis,  pourra  le 
Maître  particulier, s'il  le  juge  à pro- 
pos pour  le  bien  de  la  Jufïice  , or- 
donner que  les  Parties  comparoîtront 
le  jour  même  en  fa  maifon  pour  y 
être  entendus  Sc  être  par  lui  ordonné, 

{>ar  provifion , ce  qu'il  trouvera  jufle, 
e tout  fans  vacations;  le  Maître  ré- 
pondra toutes  les  Requêtes  ; défen- 
ses au  Lieutenant  & à tous  autres 
Officiers  de  répondre  lefdites  Requê- 
tes , fi  ce  n’eft  en  cas  d'abfence  du 
Maître  ; le  Maître  décrétera  feul  fur 
lesConclufionsdu  Subftitutdu  Pro- 
cureur Général  du  Roi',  toutes  les 
informations  , fans  en  faire  rapport 
en  la  Chambre  du  Confeil  ; mais 
ne  pourra  ordonner  l'élargiflement 
des  Prifonniers , détenus  pour  affai- 
res civiles  ou  criminelles  , de  quel- 
que qualité  qu’ils  puiffent  être,  ex- 
cepté dans  les  cas  ci-deffus  expri- 
més , ni  ftatuer  fur  les  demandes  à fin 
de  main-levée  de  beftiaux  fai  fis , 
qu’après  qu’il  en  aura  été  délibéré 
en  la  Chambre  du  Confeil , avec  les 
autres  Officiers  , s’ils  font  préfens  , 
& fur  les  Coriclufions  dudit  Subfti- 
tut , auquel  toutes  les  Requêtes  d’é- 
largiflemcnt  feront  communiquées  ; 
feront  les  Huifliers  & Sergens  à 
Garde  , même  les  Gardes  des  Chaf- 
fes  & ceux  des  Bois  des  Eccléfiafti- 
ues  & Particuliers,  reçus  en  l’Au- 
ience  en  préfence  du  Lieutenant , 
& autres  Officiers,  s’ils  s’y  trouvent, 
information  préalablement  faite  de- 
vant le  Maître , par  témoins  qui  fe- 
ront adminiftrés  par  ledit  Subftitut  ; 
ne  pourra  le  Maître  recevoir  les  pro- 
duâions  des  mains  des  Procureurs  , 
ni  les  donner  au  Garde-Marteau  , 
& fera  tenu  apres  qu’elles  auront  été 
mifes  au  Greffe  , de  les  diftribuer 
au  Lieutenant  qui  s'en  chargera  au 
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Greffe,  & en  fera  feul  le  rapport, 
fans  que  ledit  Lieutenant  puiffe  rap- 
-porter  aucun  Procès,  qu’il  ne  lui 
ait  été  dilhibué  par  le  Maîrre  ; & 
néanmoins  fuivant  l’art.  10  du  tir. 
des  Officiers , les  Procès  inftruits 
en  vertu  de  commiffions  , ne  tom- 
beront en  diflribution  , mais  feront 
rapportés  par  ceux  des  Officiers  qui 
les  auront  inftruitsil’inftruéliontant 
en  matière  civile,  qu’en  matière  cri- 
minelle , le  Jugement  8t  la  pronon- 
ciation fuivant  la  pluralité  des  voix , 
tant  en  l’Audience  qu’en  la  Chambre 
du  Confeil , appartiendront  au  Maî- 
rre comme  gradué  ; connoîtra  ledit 
Maître  de  tontes  matières  des  Eaux 
& Forêts,  Pèches  & Chattes,  & de  ce 
qui  concerne  l’exécution  des  Senten- 
ces rendues  tant  en  l'Audience , que 
fur  le  rapport  du  Lieutenant  ; à l’ex- 
clufion  au  Lieutenant,  qui  ne  pourra 
en  prendre  connoiffànce  , qu’en  cas 
d'abfence  dudit  Maître  ; lequel  taxera 
les  épices  modérément , dont  il  aura 
moitié,  & le  Lieutenant  l’autre  moi- 
tié ; Sc  s’il  eft  befoin  d'appeller  con- 
feil , les  vacations  dudit  Confeil  fe- 
ront payées  fur  la  moitié  du  Maître , 
& feront  les  Epices  reçues  par  le  Maî- 
tre & le  Lieutenant , des  mains  du 
Greffier  ou  Receveur  des  Epices  ; 
feront  les  vifites  générales  faites  par 
le  Maître  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
conformément  à l’Ordonnance;  aux- 
quelles le  Lieutenant  & le  Subflituc 
pourront  être  préfens , fi  bon  leur 
femble  , & feront  lefdites  vifites  fai- 
tes par  le  Lieutenant , faute  par  le 
Maître  d'y  fatisfaire  dans  les  temps 
qui  feront  réglés  par  le  Grand-Maî- 
tre : fera  le  Lieutenant  averti  des 
vifires  générales  du  Maître  pour  y 
afltfter  fi  bon  lui  femble,  fi  mieux 
n'aime  le  Maître  faire  publier  les 
jours  de  fes  vifites;  feront  les  Juge- 
mens  &c  Sentences  intitulés  du  nom 
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«du  Maître  Particulier  préfent  ou  ab* 
fent , & s'il  eft  abfent  fera  mis  au 
bas  defdites  Sentences  , donné  par  lt 
Lieutenant  ; le  Maître  fera  tenu  de 
remplir  le  jour  qui  fera  pris  pour 
les  vifites,  qui  feront  faites  pour  le 
récollement  des  ventes  des  Bois  du 
Roi , fans  qu'il  puille  le  laiffer  en 
blanc  dans  les  Ordonnances  qu'il 
rendra  pour  cet  effet  ; les  inftruâions 
■commencées  par  le  Lieutenant , en 
l’abfence  du  Maître,  feront  conti- 
nuées par  le  Maître , après  fon  re- 
tour , auquel , à cette  fin  le  Lieute- 
nant fera  tenu  de  les  remettre,  fi  ce 
n’eft  en  cas  de  commWlion  extraor- 
dinaire adreffee  par  la  Cour  , lorf- 
que  le  Lieutenant  en  aura  été  faifi  : 
aura  le  Lieutenant  communication 
quand  bon  lui  femblera  des  regiftres 
& papiers  du  Greffe , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit , fans  qu'il  les  puifle 
déplacer , fous  les  peines  portées  par 
l’Ordonnance  de  1 66 ÿ ; ne  pour- 
ra néanmoinsafliftcrledit  Lieutenant 
à l'inventaire  qui  fefera  desregiflres 
& autres  pièces  du  Greffe,  le  Gref- 
fier fortant  d’exercice  , ti  ce  n’eft  en 
cas  d’abfence  du  Maître  Particulier  j 
ne  prendra  le  Lieutenant  autre  qua- 
lité que  celle  de  Lieutenant  du  Maî- 
tre , fera  tenu  d'aflîfter  aux  Audien- 
ces , aux  jours  & heures  ordinaires, 
conformément  à l’art,  3 du  tit.  y ; 
ne  pourra  le  Lieutenant  faire  les  fonc- 
tions du  Maître  , qu’après  trois  jouis 
d'abfence  pour  ies  affaires  ordinai- 
res, & de  2q.  heures  pour  les  affaires 
fommaires , à l'exception  néanmoins 
des  matières  criminelles , où  il  y aura 
péril  en  la  demeure  ; & audit  cas 
d'abfence,  fera  tend  le  Lieutenant 
d'eû-*f*ire,  mention  dans  les  Procé- 
dures^ la  voix  du  Maître  prévaudera 
fur  celle  du  Lieutenant  en  cas  de  par- 
tage > lorfqu’ils  feront  feuls , & fe- 
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ront toutes  Ordonnances  publiées  de 
l'autorité  du  Maître  feulj  fait  défen- 
fes  au  Lieutenant  & autres  Officiers , 
d'inférer  dans  les  regiflres  du  Greffé, 
après  les  Jugemens  rendus.  & en- 
fuite  des  Procès-verbaux  faits  par  le 
Maître , aucunes  proteftations , ni  de 
bâronner  & parapher  aucuns  defdics 
Procès-verbaux  faits  par  le  Maître  , 
fauf  au  Lieutenant  & autres  Offi- 
ciers de  dreffer  tels  Procès-verbaux 
qu'ils  aviferont  bon  être»  & fe  pour- 
voir en  la  Cour  pour  y être  réglés, 
ainfl  qu’il  appartiendra  , &c. 

22.  Le  huitième , eft  un  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Janvier  1719,  qui 
maintient  les  Maîtres, lorfqu'ils  feront 
gradués , dans  le  droit  de  faire  à l’ex- 
clufîon  des  Lieutenans  tes  inftruc- 
tions  des  affaires  civiles  & crimi- 
nelles concernant  les  matières  d'Eaux 
& Forêts  , Pèches  8c  Chaflès  ; fait 
défenfes  aux  Lieutenans  & tous  au- 
tres de  les  troubler  , & au  Lieute- 
nant d'Alençon  de  prendre  la  qualité 
de  Lieutenant  Général , aux  Procu- 
reurs & Greffiers  de  la  lui  donner 
dans  leurs  aéfes  , à peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende. 

23.  Le  neuvième  eft  un  Arrêt  du 
Confeil  du  IO  Août  1 73 4.,  entre 
le  Maître  & le  Lieutenant  d' Argen- 
tan ; qui  ordonne  que  le  Lieurenant 
fera  qualifié  Lieutenant  tn  la  Maitrift , 

ue  dans  les  Jugemens  foit  à l'Au- 

iencc,  ou  à la  Chambre  du  Con- 
feil , la  voix  du  Maître  ne  prévaudra 
à celle  du  Lieutenant  , & qu'en  cas 
d'avis  contraires , il  fera  pris  un  tiers 
pour  les  départager  ; que  les  Aflifes 
feront  tenues  par  le  Maître  , ou  en 
fon  abfence  par  leLieutenant , aux 
jours  & lieux  accoutumés  , confor- 
mément à l’article  premier  du  tk.  1 2 
de  l’Ordonnance  de  1 66$  ; en  con- 
fcquence  tous  les  Officiers  qui  com- 
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pofent  !a  Maîtrife  feront  tenus  d’af- 
lifter  auxdiies  Affifes  , fans  néan- 
moins que  dans  l’appel  qui  y fera 
fait,  le  Lieutenant , le  Procureur  du 
Roi , le  Garde-Marteau  & le  Greffier 
foient  compris  ; que  le  Maître  étant 
gradué  , le  Lieutenant  n'aura  que  le 
rapport  & fon  fuffrage  , conformé- 
ment à l’article  2 du  tit.  4,  l’inltruc- 
tion  , le  Jugement  & la  prononcia- 
tion fuivant  la  pluralité  des  voix  de- 
meureront au  Maître  , tant  à l’Au- 
dience qu’en  la  Chambre  du  Con- 
feil  ; que  les  épices  feront  taxées  par 
celui  qui  prcfidera  , fans  qu’il  (oit 
tenu  de  prendre  à cet  égard  l’avis 
d’aucun  autre  Officier;  que  les  Gar- 
des des  Forêts  du  Roi  8c  ceux  dos 
Seigneurs  Particuliers , enfemble  les 
Fadeurs  & Gardes-ventes  feront  re- 
çus à l’Audience  ou  à la  Chambre 
du  Confeil , de  l’avis  du  Lieurenant 
& des  autres  Officiers  , & les  droits 
de  ces  réceptions  feronc  partagés 
entre  le  Maître  Particulier , le  Lieu- 
tenant quand  il  fera  préfent , & le 
Procureur  du  Roi  ; enforte  néan- 
moins que  le  Maître  aura  un  tiers 
plus  que  chacun  des  autres;  que  celui 
qui  fera  la  procédure  criminelle 
pourra  rendre  feul  tel  décret  qu’il 
appartiendra  , ou  renvoyer  les  Par- 
ties à l’Audience  fur  les  procédures 
qu’il  aura  faites  , le  tout  fur  les  con- 
duisons du  Procureur  du  Roi;  & en 
cas  que  l’affaire  mérite  une  inftruc- 
tion  extraordinaire  , le  Jugement  qui 
ordonnera  le  recollement  & la  con- 
frontation , ne  pourra  être  rendu  que 
de  l’avis  des  Officiers  du  Siège  ; que 
les  Procès-verbaux  de  recollement 
ne  pourront  quand  il  y aura  contefta- 
tion  êtie  jugés  par  le  Maître  , ni  par 
le  Lieutenant  èn  fon  abfence  fur  le 
parterre , mais  feront  portés  à l’Au- 
dience & jugés  à la  pluralité  des 
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voix  , conformément  à l’art.  7 dû 
tit.  des  recollemens  , & lorfqu’il  n’y 
aura  ni  conteffation  de  la  part  des 
Adjudicataires  , ni  rcquifition  de  la 
part  du  Procureur  du  Roi , les  Pro- 
cès-verbaux de  recollement  feront 
clos  fur  le  champ  du  confentemenc 
dudit  Procureur  du  Roi  , &c.  que 
tous  appointemens  fe  prononceront 
à l’Audience  à la  pluralité  des  voix 
par  le  Maître , ou  en  fon  abfence  pat 
le  Lieutenant  , & lé  Lieutenant  fe 
chargera  enfuite  des  procès  lorfqu’ils 
auront  été  inffruits  pour  en  faire  le 
rapport , fans  qu’il  foit  befoin  qu'il 
lui  en  foit  fait  de  diffribution  ; mais 
il  n’en  fera  le  rapport  qu’après  avoir 
pris  jour  pour  cela  avec  le  Maître 
comme  chef  du  Siège  ; que  le  Lieu- 
tenant aura  voix  délibérative  lorf- 
qu’il fera  queftion  de  ftatuer  fur  les 
Procès-verbaux  , foit  qu'ils  aient  été 
par  lui  dreflés  ou  par  le  Maître  : que 
toutes  Sentences  , même  celles  que 
le  Lieutenanr  ou  le  Garde  Marteau 
rendront  en  l’abfence  du  Maître , fe- 
ront intitulées  du  nom  du  Maître, 
fauf  au  Lieutenant  ou  au  Garde  Mar- 
teau à marquer  au  bas  quelles  ont 
été  par  eux  rendues  ; que  le  Lieute- 
nant pourrait  bon  lui  femble  affilier 
à toutes  les  affiettes  St  martelages  qui 
fe  feront  tant  des  Bois  du  Roi , que 
de  ceux  des  Eccléfialliques  8c  Com- 
munautés , fans  néanmoins  qu’il 
puifîê  prétendre  aucunes  "vacations 
lorfque  le  Maître  fera  préfent  ; le 
jour  defdites  affiettes  8c  recollemens 
fera  indiqué  par  le  Maître  , ou  en 
fon  abfence  par  le  Lieutenant  ; que 
dans  les  cas  qui  requereront  célérité , 
auffi-tôt  que  le  Maître  Particulier  fera 
abfent  du  lieu  où  fe  tient  le  Siège 
de  la  Maîtrife  , le  Lieutenant  pourra 
faire  toutes  fes  fondions. 

24.  Le  dixième  du  3 Juin  1737  > 
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entre  le  Maître  & le  Lieutenant  de 
Caftelnaudari , ordonne  que  le  Lieu- 
tenant fera  qualifié  Lieutenant  en  la 

Maitrife  , conformément  à fes  pro- 
vifions  ; que  toutes  Requêtes  qui  fe- 
ront préfentécs  à la  Maitrife  feront 
intitulées  en  ces  termes  : à Monfieur 
le  Maître  particulier  ou  Monfieur  le 
Lieutenant  en  la  Maitrife  de  Cajlel- 
naudwi  ; que  les  Requêtes  concer- 
nant l'inftrudion  des  Procès  feront 
répondues  par  le  Lieutenant  & routes 
les  autres  par  le  Maître  , & en  fon 
abfcnce  par  le  Lieutenant  ; que  la 
parole  fera  adreflce  en  l'Audience  au 
terme  plurier  Meffieurs  ; que  le  Lieu- 
tenant & autres  Officiers  ne  pour- 
ront tenir  les  Audiences  qu’en  l'ab- 
fence  du  Maître  j à l’effet  de  quoi  les 
Procureurs  du  Siège  porteront  au 
Maître  les  Procès  au  cartel  pour  les 
caufesqui  s'y  doivent  plaider,  comme 
auffi  le  Greffier  ou  les  Gardes  qui 
auront  des  Procès-verbaux  à affirmer 
feront  tenus  d'aller  l’avertir  pour  la- 
dite Audience  , & en  fon  abfence  le 
Lieutenant  ; que  le  Lieutenant  fera 
tenu  conformement  à l'article  5 du 
tit.  y de  réfider  dans  la  Ville  de  Caf- 
telnaudari , fans  en  pouvoir  défem- 
parer,  particulièrement  aux  jours  & 
heures  d’ Audience  ; & lorfqu'il  fera 
obligé  d’aller  en  campagne  , ou  que 
pour  caufe  de  maladie  il  ne  pourra 
pas  affifter  aux  Audiences  , il  fera 
tenu  d’en  faire  avertir  le  Maître  ou  le 
Garde-Marteau  , ainfï  qu’il  cft  porté 
par  l’article;  que  le  Maître  ni  les  au- 
tres Officiers  ne  pourront  rendre  la 
Juftice  dans  leurs  maifonsni  ailleurs 
que  dans  le  Siège  deftiné  pour  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice  ; que  le 
Lieutenant,  tant  que  le  Maître  ne  fera 
pas  gradué  , fera  toutes  les  procédu- 
res nécefTaires  pour  l’inftru&ion  des 
procès  par  écrit  , comme  auffi  les 
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inftruéUons  criminelles  ; pourra  néan- 
moins le  Maître  encore  qu’il  ne  foit 
pas  gradué  faire  les  vifites  & defeen- 
tes  , les  vérifications  des  dégrada- 
tions & eftimations  d’icelles  , foit 
qu’il  s’agifle  de  l’intérêt  de  Sa  Ma- 
jefte  , ou  de  celui  des  Communautés 
ou  autres  perfonnes  ; pourra  même 
faire  les  premières  informations  en 
cas  de  délits , fans  que  le  Lieutenant 
puifle  faire  les  mêmes  fondions  , fi 
ce  n'eft  en  cas  d’abfence  du  Maître  ; 
que  le  Lieutenant  ne  pourra  faire  les 
informations  de  vies  & mœurs  des 
Officiers  qui  feront  reçus  en  la  Maî- 
trife  , ni  procéder  à leurs  réceptions, 
encore  que  le  Maître  ne  foit  pas  gra- 
dué, fi  ce  n’eft  qu’il  fût  abfent  de- 
puis trois  jours  au  moins , ou  en  cas 
de  maladie  ou  autre  empêchement 
légitime  ; que  les  procès  fumets  à rap- 
port feront  porés  par  le  Greffier  au 
Maître  Particulier  , qui  fera  tenu  de 
les  remettre  fans  aucune  diftribution 
au  Lieutenant  ; que  la  voix  du  Maître 
ne  pourra  , dans  aucun  cas  , prévaloir 
à celle  du  Lieutenant  ; que  lorfqu'il 
n’y  aura  que  deux  Officiers  au  Siège , 
& qu'ils  fe  trouveront  d’avis  con- 
traire , il  y aura  partage  , & le  par- 
tage fera  levé  par  celui  des  trois  Offi- 
ciers du  Siège  qui  n’aura  pas  affifté  à 
la  délibération,  & en  fon  abfence  par 
le  plus  ancien  gradué  qui  fe  trouvera 
dans  la  Ville  fuivant  l’ordre  du  ta- 
bleau ; que  le  Maître  fera  la  taxe  des 
épices  ; & lorfqu'il  aura  été  appelle 
un  Gradué  dans  le  cas  de  l'article 
précédent , fes  vacations  feront  prî- 
tes fur  la  totalité  defdites  épices  , 
dont  le  furplus  fera  partage  par  moi- 
tié entre  le  Maître  & le  Lieutenant  ; 
que  les  Sentences  8e  appointemens 
feront  intitulés  du  nom  du  Maître 
feul  , foit  qu’il  foit  préfent  ou  ab- 
lent , & néanmoins  il  fera  faic  men- 
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tion  à la  fin  des  Sentences  & appoin- 
temens  qui  ont  été  prononcés  par  le 
Lieutenant  loifqu’ii  les  aura  rendus 
en  l'abfence  du  Maitre  ; que  les  let- 
tres & paquets  adreffés  aux  Officiers 
de  la  Maîtrife  en  général  feront  por- 
tés au  Maitre , pour  l’ouverture  en 
être  par  lui  faite  au  Siège  en  préfence 
des  autres  Officiers  ou  eux  duement 
appellés  ; que  le  Lieutenant  ne  pourra 
viler  ni  arrêter  les  rôles  des  amendes 
qu'en  cas  d'abfence  ou  légitime  em- 
pêchement du  Maître , lefquels  tôles 
feront  toujours  arrêtés  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance  ; que  le  Maître 
paraphera  tous  les  Regiftres  du 
Greffe  , ou  le  Lieutenant  dans  l'ab- 
fence  du  Maitre  ; fait  défenfes  au 
Lieutenant  &:  autres  Officiers  d'infé- 
rer dans  les  Regiftres  du  Greffe , après 
lesJugemens  rendus  par  le  Maître, 
ou  à la  fuite  des  Proces-verbaux  par 
lui  faits,  aucunes  proteffations,  ni  de 
bétonner  ou  parapher  aucun  defdits 
Procès  verbaux  ; défenfes  tant  au 
Maître  qu'au  Lieutenant  & autres 
Officiers  d’inférer  les  Procès-verbaux 
& protections  qu’ils  feront  les  uns 
contre  les  autres  dans  le  Regiftre 
plumitif  du  Greffe. 

Le  onzième  enfin  du^'Mai  17 pô, 
portant  réglement  entre  le  Maître  Sc 
le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  d' Ar- 
gentan , ordonne  i°.que  les  Gardes 
des  Forêts  de  Sa  Majefté  , ceux  des 
Seigneurs  Eccléfiaftiques  & Laïcs, 
Communautés  & Gens  de  main- 
morte , eofemble  les  Fadeurs  ou 
Gardes  ventes , feront  reçus  à l'Au- 
dience ou  à la  Chambre  du  Confeil 
aux  jours  ordinaires  feulement . de 
l’avis  du  Lieutenant  & des  autres 
Officiers  préfens.  2°.  Que  les  Juge- 
mens  portant  interdiction  des  Gar- 
des, Fadeurs  ou  autres,  & ceux  qui 
les  relèveront . ne  pourront  être  pro- 
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noncés  qu’en  l’Audience  ou  en  fa 
Chambre  du  Conleil  & aux  jours 
ordinaires,  de  l’avis  du  Lieutenant 
& autres  Officiers  préfens  , & dans 
les  cas  où  le  Lieutenant  aurait  pro- 
noncé l’interdidion  , elle  ne  pourra 
être  révoquée  qu'après  qu’il  aura 
donné  fon  avis.  3 p.  Que  le  Maître 
Particulier  ne  pourra  en  aucun  cas 
prononcer  ni  décréter  fur  les  Procès- 
verbaux  , ni  accorder  aucunes  pro- 
vifions  alimentaires  ou  autres  que  de 
l'avis  du  Lieutenant  & des  autres 
Officiers  préfens  , & ce  à l’Audience 
ou  Chambre  du  Confeil  les  jours 
ordinaires  feulement  ; & dans  les 
affaires  qui  requereront  célérité  , le 
Greffier  fera  tenu  d'en  avertir  les 
Officiers  du  matin  au  foir , ou  du  foir 
au  matin.  4°.  Que  les  épices  & au- 
tres droits  fur  les  expéditions  des  re- 
quêtes, informations  de  vies  & mceurs 
& autres  ades  néceffaires  pour  par- 
venir aux  réceptions  , continueront 
d’ctre  perçus  fuivant  l'ufage  , fauf  en 
cas  d’abus  à y être  pourvû  par  le 
Grand  Maître  , ainfi  qu'il  appartien- 
dra. f°.  Dans  toutes  les  enquêtes  le 
Lieutenant  entendra  les  témoins  dont 
il  aura  reçu  le  ferment  , & dans  les 
informations  il  entendra  pareillement 
les  témoins , qui  devront  dcpofer  dans 
la  même  féance  qu’il  aura  commen- 
cée , fans  pouvoir  être  interrompu 
par  le  Maître  particulier  , qui  pourra 
( s’il  le  juge  a propos  ) continuer 
dans  une  autre  féance  l’audition  des 
témoins  qui  doivent  dépofer  defdites 
informations.  6°.  Que  la  parole  fera 
adreffée  à l’Audience  par  le  terme 
pluriel  Mejjieurs  , & non  au  Maître 
particulier  feul  par  le  terme  fingulier 
Monfitur.  7°.  Que  toutes  les  requêtes 
qui  feront  préfentées  à la  Maîtrife 
feront  intitulées  en  ces  termes  : à 
Monjieur  le  Maitre  particulier  , ou  le 
Lieutenant 
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Lieutenant  en  la  Malt  ri fe  des  Eaux  & 
Forêts  t£ Argentan  , Sc  non  autrement. 
8°.  Les  lettres  Sc  paquets  adrefles 
aux  Officier*  de  la  Maîtrife  en  géné- 
ral feront  portés  au  Greffe  & préfea- 
tés  par  le  Greffier  à l'Audience  ou  à 
la  Chambre  du  Confeil  au  Maître 
particulier  , ou  autre  Officier  qui 
préfidera  , pour  en  être  l’ouverture 
par  lui  faite  en  préfence  des  autres 
Officiers  ou  eux  duement  appelles. 
9°.  Que  les  Parties  fe  pourvoiront 
devant  le  (leur  Geftoy  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  du  Départe- 
ment d’Alençon  , pour  raifon  des 
droits  répétés  par  le  Lieutenant,  &c- 
iO\  Que  le  Maître  particulier  ne 
pourra  prononcer  feul , & fans  pren- 
dre l’avis  des  Officiers  affiftans  fur 
les  renvois  ou  remifes  des  caufes  , ni 
fur  les  exeufes  des  Gardes  qui  ne 
comparoîtront  pas  aux  Aflifes  , fans 
que  le  Lieutenant  puillè  s’entremet- 
tre de  la  prononciation  des  Senten- 
ces , interrompre  ou  interroger  le 
Procureur  de  Sa  Majefté,  ni  les  Avo- 
cats ou  Procureurs  portant  la  parole, 
linon  dans  les  cas  où  en  l’abfence  du 
Maître  particulier  il  préfidera.  11°. 
Que  l’Ordonnance  des  Eaux  & Fo- 
rêts du  mois  d’Août  1669  , & le 
Réglement  du  io  Août  1734  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , 
pour  tout  ce  qui  n’eft  pas  rappelle 
dans  le  prc'fent  Arrêt. 

LIEUTENANS  GÉNÉRAUX 
DES  EAUX  ET  FORESTS  , de 

leur  création  , pouvoirs  , droits  & 
privilèges.  Voyt^  Saint  Yon  Sc  Rouf- 
feau  de  Bafoches. 

LINS  ET  CHANVRES , ne  doi- 
vent être  mis  dans  les  rivières,  t'oyez 
Rouissage. 

LIQUIDATION  DE  DÉPENS, 
fçavoir  fi  les  Juges  des  Maîtrifes  font 
obligés  de  la  faire  par  leurs  Senten- 

Parùe.  /. 
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ce*.  Voytï  fous  le  mot  DÉPENS.  . 

LISIERE.  Voyt{  Arbre  de  Li- 
sière. 

1.  LOGEMENT  DE  GENS  DE 
GUERRE  , les  Offiqiers  des  Eaux  Sc 
Forêts,  même  ceux  qui  n’exercent 

ue  par  commiffion  , font  exempts 
e cette  charge.  Art.  1 3 du  tir.  2. 

2.  Iis  ont  été  confirmés  dans  ce 
privilège  par  un  grand  nombre  d’ Ar- 
rêts du  Confeil , entr’auties  ceux  de* 
23  Novembre  1694  » *3  Mat* 
1 696  , 30  Mars  1700  , 4 Avril 
1723  , Si  autres  rapportés  fous  le 
mot  Charges  publiques. 

3.  Aux  termes  de  l’Ordonnance 
du  2 J Juin  17 jo  , portant  Régle- 
ment fur  les  logemens  des  Gens  de 
guerre,  il  ne  devoir  y avoir  d’exempt* 
que  les  Grands-Maîtres  Sc  Maître* 
particuliers. 

4.  Mais  les  autres  Officiers  ayant 
repréfenté  que , par  l’art.  1 3 de  l'Or- 
donnance de  1559  , il  étoit  expref- 
féraent  porté  que  les  Maîtres  parti- 
culiers , Lieutenans  , Procureurs  du 
Roi,  Gardes- Marteaux  , Greffiers, 
Arpenteurs  Sc  Sergens  à Garde  fe- 
roient  exempts  de  logement  de  Gen* 
de  guerre  , uflenfiles  , fournitures  » 
&c.  Sc  que  cette  difpofîtion  avoit  été 
confirmée  par  Ariêt  du  Confeil  du 
4 Avril  1723  Sc  plufieurs  autres, Sa 
Majefté  décida  que  cette  Ordonnance 
de  1669,  étant  de  beaucoup  anté- 
rieure aux  époques  fixées  par  l'Edit 
de  17 1 J pour  la  révocation  des  pri- 
vilèges , l’exemption  qu’elle  accor- 
doit  à tous  les  Officiers  des  Maîtri- 
fes devoit  d'autant  plus  fubfîfter, 
quelle  paroiffoir  avoir  é:é  plutôt  at- 
tachée à la  fondion  de  ces  charges 
qu’à  la  finance  qui  avoit  été  payée 
par  les  Officiers  , à l'exception  feule- 
ment des  Huiffiers-Audienciers  des 
Maîtrifes , qui  ayant  été  créés  depuis 
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>688  étoient  cenfés  compris  dans  la 
révocation  de  1715%  Cette  décifion 
a été  rendue  publique  pat  une  lettre 
écrite  le  22  Mars  17^1  à MM.  les 
Intendans  des  Provinces,  parle  Mi* 
niftre  de  la  Guerre  M.  d’Argenfon. 

Enfin  Sa  Majefté  par  fon  Ordon- 
nance du  premier  Mai  1763',  tit.  6, 
art.  66 , déclare  les  Grands-Maîtres, 
Maîtres  Particuliers  des  Eaux  & Fo- 
rêts , Ci  tous  les  Officiers  des  Maî- 
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trifes  exempts  du  logement  , à la 
feule  exception  des  Huiffiers  Au- 
dienciers. 

LOGES.  Voye^  Maisons  bâties 

SUR  PERCHES. 

LOYERS  DE  BACS  ET  BA- 
TEAUX. Toutes  a <3 ions  pourraifon 
de  ce  font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Maîtrifes.  Voyt^  Com- 
pétence. 
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i.  Ttyr  AIN-FORTE  , eft  le  fe-» 

1. VJL  cours  que  l’on  prête  à la 
Juftice. 

2.  Il  eft  enjoint  aux  Prévôts  Gé- 
néraux & Provinciaux , Lieutenans 
de  Robe-courte , Vice-Baiiiifs , leurs 
Lieutenans,  Exempts , Archers , & 
tous  autres  Officiers  de  Juftice  , de 
prêter  main-forte  à l’exécution  des 
Decrets,  Ordonnances &Jugemens 
des  Grands-Maîtres  & des  Officiers 
des  Maîtrifes , fauf  à leur  être  fait 
taxe  par  les  Grands-Maîtres,  pour 
leurs  frais  & vacations  extraordinai- 
res , à prendre  fur  le  Domaine  de  Sa 
Majefté  , lorfqu’il  s’agit  de  fes  affai- 
res , ou  fur  les  Parties  lorfqu’il  y en 
a.  Art.  a8  du  tir.  3 de  l'Ordonnan- 
ce de  1 669  , & iy  du  tit.  10  de 
l’Ordonnance  de  1670,  confirmés 
par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Avril 
1723  , qui  enjoint  à tous  Prévôts, 
&c.  & autres  Officiers  de  prêter 
main-forte  fur  la  première  requifi- 
tion  qui  leur  en  fera  faite  , aux  Of- 
ficiers & Sergens  à garde  des  Eaux 
& Forêts  , &c.  Pour  raifon  de  quoi 
il  leur  fera  fait  taxe  de  leurs  frais  & 
falaires  par  les  Grands-Maîtres,  à 
prendre  fut  les  deniers  des  amen- 
des , lorfqu’il  s’agira  des  affaires  de 
Sa  Majefté  , ou  fur  les  Parties  lorf- 
qu’il y en  aura  ; à peine  de  radia- 
tion de  leurs  gages , ou  d'ctre  caf- 
fés  en  cas  de  refus  ; auquel  cas  il 
en  fera  dreffé  Pmccs-verbal  par  les 
Officiers , Huifaers  ou  Sergens  à 
garde  des  Eaux  & Forêts  , lequel 


fera  dépofé  au  Greffe  de  la  Jurif- 
didion  où  le  Jugement , de  quelque 
efpècc  qu'il  foit , de  l'exécution  du- 
quel il  s’agit,  aura  été  rendu,  pour 
être  pris  par  le  Procureur  du  Roi 
telles  conclufions  qu’il  appartien- 
dra , & le  tout  renvoyé  au  Con- 
feil , être  par  Sa  Majefté  , fur  l’avis 
du  Grand-Maître  du  Département , 
ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  En- 
joint aux  Intendans , & aux  Grands- 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts  détenir 
la  main  chacun  en  droit  foi  à l’exé- 
cution dudit  Arrêt , que  Sa  Majefté 
veut  être  exécgté  nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellationsquelconques  » 
pour  lefquelles  ne  fera  différé  , & 
dont  fi  aucunes  interviennent,  elle 
s’en  eft  & à fon  Confeil  refervé  la 
connoiffance  , &c. 

1.  MAIN -LEVÉE  eft  un  ade 

!iui  leve  l’autorité  de  Juftice  appo- 
ée  fur  une  chofe  faille  , & en  rend 
au  Propriétaire  la  libre  jouiftànce. 

2.  L’art.  4 du  tit.  4 , porte  que 
les  Maîtres  particuliers  ne  pourront 
juger  foit  a l’Audience  ou  à la 
Chambre  du  Confeil,  ni  donner  au- 
cun élargiffementde  Prifonniers,  ou 
main-levée  des  bcfliaux  faifis,  que 
fur  les  conclufions  des  Procureurs 
du  Roi , Sc  de  l’avis  des  Lieutenans 
61  Gardes-Marteaux  , s’ils  font  pré- 
fens.  Voyi{  le  Réglement  du  27 
Avril  1678  , fous  le  mot  LieUi 

TENANT. 

3.  L’art.  3 du  tit.  6 porte  qu'au- 
cun exploit  ne  fera  rapporté , ni 
V v ij 
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aucune  main-levée , renvoi , ou  ab- 
solution donnée , que  fur  les  coriclu- 
clulions  verbales  ou  écrites  du  Pro- 
cureur du  Roi , fuivant  la  diverfité 
des  matières , à peine  contre  le  Maî- 
tre & autres  Officiers  de  5-00  livres 
d'amende  & d'interdiction , même 
de  privation  de  leurs  Charges  pour 
la  récidive. 

MAIRES  ii  ECHEVINS,  font 
•obligés  de  cha(Ter  les  vagabonds  & 
gens  déclarés  inutiles  pat  Sentences 
des  Maîtrifes  aurti-tSt  qu'ils  leur  au- 
ront été  dénoncés , & toutes  les  fois 
qu’ils  reviendront.  PoytçlNuTiLES. 

1.  MAISONS  SITUÉES  AUX 

RIVES  DES  FORESTS  DU  ROL 
Ceux  qui  habitent  les  rnaifons  aux 
tives  des  Forêts  du  Roi , ne  peuvent 
•faire  commerce  de  bois , ni  même 
■en  amarter  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
leur  chauffage , a peine  de  confif- 
cation,  d'amende  arbitraire  , & de 
démolition  des  rnaifons.  Art.  30  du 
<it.  27.  * 

' Toutes  fois  il  ne  faut  pas  croire 
qu’en  vertu  de  cet  article  on  dût 
•empêcher  des  Riverains  , qui  fe- 
roient  folvables  & honnêtes  gens , 
de  fe  rendre  adjudicataires  des  ven- 
des des  Bois  du  Roi . ni  de  toutes  au - 
■très  dont  ils  f croient  voijtns. 

2.  Ceux  qui  habitent  les  rnaifons 
•Ou  autres  héritages  dans  l’enclos, 
ou  à deux  lieues  des  Forêts  du  Roi , 
font  civilement  refponfables  du  fait 
de  leurs  domeftiques.  Art.  7 du  tic. 
32. 

On  trouve  dans  Saint-Yon  , pag. 
106761  II 06  plufïeurs  Arrêts  des 
Juges  en  dernier  reflôrt , & Régle- 
mens  des  Chambres  fouveraines  de 
réformation  , qui  ordonnent  même 
•que  ceux  qui  auront  loué  leurs  mai- 
llons riveraines  à des  vagabonds  qui 
aient  commis  des  délits  dans  les  Fo- 
néts.  JSt  a aient  de  quoi  payer  > ils 
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feront  tenus  de  sepréfenter  en  Juf- 
tice  ces  vagabonds , à faute  de  quoi 
demeureront  refponfables  des  amen- 
des prononcées  contr’eux. 

3.  L'Auteur  de  la  Conférence , 
dans  fa  note  fur  l’art.  17  du  tit.  27, 
rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  du  12 
Janvier  1670,  qui  fait  défenfes  aux 
Propriétaires  des  rnaifons  fituées  aux 
bords  desForêts , de  les  louer  à gens 

?|ui  n’ont  aucuns  biens  exploitables , 
ous  peine  de  payer  les  amendes  aux- 
quelles les  locataires  feront  condam- 
nés pour  délits  commis  pendant  le 
temps  qu’ils  habiteront  lefdites  mai* 
fons  , fi  mieux  n’aiment  les  Proprié 
taires  remettre  les  délinquans  entre 
les  mains  de  la  Juflice,  auquel  cas  les 
peines  pécuniaires  feront  converties 
en  peines  corporelles. 

4.  Toutes  rnaifons,  fermes  & chl- 
teaux  bâtis  depuis  la  publication  de 
l’Ordonnance  de  1 66ÿ , fans  per- 
niirtion  du  Roi , dans  l’enclos  , aux 
rives,  & à demi -lieue  des  Forêts 
de  Sa  Majefté  , doivent  être  confif- 
qués  avec  le  fonds  ; les  Propriétai- 
res condamnés  à l’amende.  Art.  1 8 
du  tit.  27. 

MAISONS  SUR  PERCHES. 
Toutes  rnaifons  fur  perches , bâties 
par  des  inutiles  ou  vagabonds  dans 
l'enceinte  St  à demi  - lieue  près  des 
Forêts  du  Roi,  doivent  être  incef- 
famment  démolies.  Art.  17  du  tit. 
27. 

1.  MAISTR ES  PARTICU- 
LIERS. L’article  premier  du  titre 
4 porte  que  les  Maîtres  particuliers 
connoîtront  en  première  inrtance  , 
à la  charge  de  l’apper , foit  de  par- 
tie à partie  ou  à la  requête  des  Pro- 
■cureurs  du  Roi  , tant  au  civiï  qu'au 
•criminel , de  toute  la  matière  des 
Eaux  & Forêts , ciroonflances  de  dé- 
pendances , fuivant  les  rcjtrüü'oas  £t 
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i Imitations  contenue*  aux  articles  de 
la  préfente  Ordonnance. 

2.  Autrefois  les  Maître*  particu- 
liers avoient  tous  les  pouvoirs 
qu’ont  aujourd’hui  les  Grands  Maî- 
très;  mais  aux  termes  de  la  nou- 
velle Ordonnance  de  iéép  , ils  ne 
peuvent  mettre  à exécution  les  Let- 
tres-Patentes , Ordres  ôt  Mandemerrs 
du  Roi  fur  le  fait  des  Eaux  & Fo- 
rêts ; ils  ne  peuvent  régler  les  bois 
des  Eccléfiattiques  ; ils  ne  peuvent 
faire  les  partages  des  Communes , 
&c.  fans  commillïon  des  Grands- 
Maîtres  : première  reftriftion.  Vcyt{ 
Grands  Maîtres. 

J.  L’art.  3 du  tit.  premier  attri- 
bue aux  Maîtres  particulier*  la  eon- 
«oifTance  de  toutes  les  aâions  con- 
cernant-les  entreprifes  ou  préten- 
tions fur  les  rivières  navigables  & 
flottables , tant  pour  raifon  de  la  na- 
vigation & flottage , que  des  droits 
de  pêche  , partage  . pontonage  & au- 
tres , foit  en  efpèces  ou  en  deniers  ; 
conduite,  rupture  8t  loyers  de  flet- 
tes  , bacs  & bateaux  ; épaves  fur 
l'eau  , conftruâôons  & démolitions 
d’éclufes , gord» , pêcheries  & mou- 
lins affis  fur  les  rivières  ; vifi ration 
déportions  tant  ès  bateaux , que  bou- 
tiques & refervoirs  , & des  filets , 
engins  & autres  infhumens  fervant 
à la  pêche  ; & 1 généralement  de  tout 
ce  qui  peut  préjudicier  à la  naviga- 
tion , charroi  & flottage  des  bois  du 
•Roi,  le  tout  néanmoins  fans  préju - 
■dite  de  la  jurifdiclion  des  Prévôts  des 
Marchands  , ès  Villes  où  ils  font  en 
pofjeffion  de  connaître  de  tout  ou  de 
partie  de  ces  matières  ; ou  de  celles  des 
Officiers  des  tardes  & levées  & autres 
qui  peuvent  avoir  titre  & poÿeÿion  pour 
an  connaître  : deuxième  reftriéiion, 
Voyc^  fous  le  mot  Rivières  com- 
ment elle  doit  être  entendue. 

4.  L’ait.  7 du  même  titre  arttri— 
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bue  aux  Maîtres  particuliers  la  con- 
nortTance  de  toutes  caufes , inftan- 
ces  & procès  fur  le  fait  de  la  charte 
8t  de  la  pêche , prifes  de  bêtes  dans 
les  Forêts,  vols  ae  portion  fur  l’eau 
& le  droit  d’informer  des  querelles  , 
excès,  aflàflinats&meurrres  commis 
à l’occafion  de  ces  chofes  , d’in- 
flruire  8c  juger  les  procès  pour  rai- 
fem  de  ce , foit  entre  Gentilshotn- 
mes , Officiers  , Marchands  , Bour- 
geois , Ouvriers  , Bateliers  , Pê- 
cheurs & autres  indiftinétemenri 
mais  fans  préjudice  de  la  iurifdic- 
tion  des  Capitaines  des  Chartes  : troi- 
fïème  reftri&ion.  Voyez  *e  raot  Cx»  ^ 
ptt aise  des  Chasses. 

j.  L’art  10  du  même  ritre  leur 
attribue  la  connoiflance  de  tous  dif- 
férends de  partie  à jpartie.  concer- 
nant la  matière  des  taux  8c  Forêts  , 
pêche  & charte , circonftances  & dé- 
pendances ; mais  il  leur  défend  de 
connoître  de  la  propriété  des  Eaux 
& Forêts  appartenant  aux  Commu- 
nautés ou  particuliers  , fi  ce  n’eft 
qu’elle  fût  néceflairement  connexe  à 
un  fait  de  réformation  & vifitation  , 
ou  qu’elle  fût  incidente  ou  propofée 
pour  défenfè  contre  une  pourfuite  : 
quatrième  reffrictiorr. 

L’Ordonnance  en  général  leur  at- 
tribue la  même  jurifdidion  fur  les 
Eaux  & Forêrs  des  particuliers  que 
fur  celles  du  Roi  , en  ce  qui  con- 
cernele  fait  des  ufages  , délits,  abus' 

& malverfations,  pourvû  qu’ils  aienr 
été  requis  par  l’une  des  Parties , ou 
qu'ils  aient  prévenu  les  Officiers  des 
Seigneurs  : cinquième  reftridion. 
Voyez  fous  le  mot  Compétence, 
comment  elle  doit  être  entendue  par 
rapport  aux  Edirs  & Déclaration» 
poftérieurs. 

6.  Lorfque  les  Maîtres  particu- 
liers ne  font  pas  gradués  , les  Lieu- 
tenant doivent  faire  l'inflru&ion  & 
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le  rapport  de  toute*  affaires , tant 
civiles  que  criminelles , & les  Maî- 
tres n'ont  que  le  droit  de  délibérer 
& -prononcer  : fixième  reftridîon. 
Voyt\  le  mot  Lieutenant. 

7.  Mais  que  les  Maîtres  foient  gra- 
dués ou  non  , ils  font  toujours  en 
droit  de  faire  les  vifites  & defeen- 
tes , les  vérifications  & eflimations 
des  dégradations  dans  les  bois , foit 
qu'il  s’agifle  de  l'intérêt  de  Sa  Majef- 
té  , ou  de  celui  des  Communautés 
& particuliers , meme  de  faire  les 
premières  informations  pour  raifon 
de  ce , fans  que  les  Lieutenans  s'en 
puilïent  mêler , finon  en  cas  d'ab- 
lence  ou  de  légitime  empêchement 
des  Maîtres.  Voyt{  Lieutenans. 

8.  Les  Maîtres  particuliers  font 
tenus  de  donner  Audience  au  moins 
une  fois  par  femaine,  aux  jours  & 
lieux  accoutumés  , & c.  Art.  3 du 
tit.  4.  Poy‘{  Audience. 

ÿ.  Ils  ne  peuvent  juger  foit  à l’Au- 
dience , ou  à la  Chambre  du  Con- 
fcil , ni  donner  aucun  élargiffement 
de  Prifonniers , ou  main  - levée  de 
befliaux  faifis , que  fur  les  conclu- 
fions  des  Procureurs  du  Roi , & de 
l'avis  des  Lieutenans  & Gardes  Mar- 
teaux , s’ils  font  préfens.  Art.  4 du 
tit.  4.  Voyt{  Audience. 

10.  M.  Pecqnet  , dans  fon  nou- 
veau Commentaire  fur  l’Ordonnance, 
pofe  pour  principe  que  les  Maîtres 
particuliers  n’ont  de  Jurifdiélion  con- 
rentieufe,  & ne  peuvent  juger  qu’avec 
les  Lieutenans  & Garde- Marteaux. 
Voy*x_  fous  le  mot  Audience  la  ré- 
futation de  cette  erreur. 

11.  Les Jugemens  interlocutoires 
rendus  par  les  Maîtres  particuliers  , 
doivent  être  exécutés  par  provifion  , 
fans  préjudice  de  l'appel , tant  en 
matière  civile , qu’en  matière  crimi- 
nelle , nonobftant  que  cet  appel  fut 
qualifié  de  Juge  incompétent,  pour- 
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vu  toutes  fois  que  le  cas  foit  répa- 
rable en  définitive  ; art,  6 du  tit.  14. 
yoyt{( ous  le  mot  Instruction,  les 
Arrêts  du  Confeil  qui  ont  confirmé 
cette  difpofition. 

12.  Les  Sentences  définitives  des 
Maîtres  particuliers , qui  n'excedent 
la  fomme  de  cent  livres , ou  dix  liv. 
de  rente , doivent  être  exécutées  par 
provifion  & fans  préjudice  de  l’ap- 
pel. Art.  7 du  tit.  14. 

13.  Les  Maîtres  particuliers  font 
tenus  de  faire  de  fix  mois  en  fix  mois 
des  vifites  générales  dans  toutes  les 
Forêts  du  Roi.  V°yt\  Visites. 

14.  Ils  font  obligés  de  juger  les 
délits  rapportés  dans  leurs  Procès- 
verbaux  de  vifites  , quinze  jours  au 
plus  tard  après  les  avoir  faites , à 
peine  d'en  demeurer  refponfablesen 
leurs  privés  noms. 

ij.  Ils  ont  le  droit  de  faire  les 
adjudications  des  tailles  en  grurie, 
tiers  & danger,  appanage  , engage- 
ment & ufutruit;  des  chablis , arbres 
de  délit,  menus  marchés,  panages 
& glandées.  Art.  10  du  tit.  4, 4 du 
tit.  I7,&  iodutit.23  ; cequin'em- 
péche  pas  les  Grands-Maîtres  de  fai- 
re ces  fortes  de  ventes  quand  bon 
leur  femble. 

16.  L'art.  10  du  tit.  4 porte  que 
les  Maîtres  particuliers  feront  tenus  , 
avant  le  premier  Décembre  de  cha- 
que année-,  de  donner  un  état  des 
furmefures  , & outre-paffés  qu'ils  au- 
ront trouvés  lors  du  récolleraent  des 
ventes  des  Bois  du  Roi  & des  Bois 
taillis  en  grurie  , grairie  , tiers  & dan- 
ger , des  chablis  & arbres  -de  délit 
qu'ils  auront  vendus  pendant  l'an- 
née , des  adjudications  qui  auront  été 
par  eux  faites  des  panages  & glan- 
dées ; lequel  état  contiendra  les  fom- 
mes  par  le  détail  de  chaque  nature  , 
les  noms  des  adjudicataires  & cau- 
tions , & fera  ligné  du  Lieutenant  du 
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Procureur  du  Roi , du  Garde-Mar- 
teau Si  du  Greffier  ; en  délivreront 
autant  au  Keceveur  Général  desBois 
ou  du  Domaine , pour  en  faire  le  re- 
couvrement , en  enverront  une  autre 
expédition  au  Grand-Maître  avant 
le  if  Décembre,  afin  qu'il  le  com- 
prenne dans  l’état  général  qu’il  doit 
faire  du  produit  des  Forêts  du  Roi, 
&c.  & ce  à peine  contre  les  Maîtres 
d’interdiclion  Si  d’amende  arbitraire. 

17.  De  l'arrêté  du  rôle  des  amen- 
des par  les  Maîtres , des  droits  qui 
leur  font  dûs  pour  raifon  de  ce.  Voyt7 
Rôles. 

18.  Du  droit  de  parapher  les  re- 

giflres  du  Greffier  , Si  des  autres  Of- 
ficiers qui  font  obligés  d'en  tenir  de 
particuliers.  Registres. 

19.  Les  Maîtres  particuliers  ont 
droit  & faculti  de  faire , à l’exclu- 
fion  de  tous  Juges,  Notaires , Experts 
& autres  , les  procès  verbauxdetranf- 
port,  vifites  Si  eflimations,  ordon- 
nées dans  les  bois  ou  fur  les  eaux , 
par  commiffions  , Sentences  ou  Ar- 
rêts des  Cours  fupérieures  ou  autres 
Jurifdiâions  auxquelles  il  eft  expref- 
frmcnt  enjoint  de  les  nommer  8c  com- 
mettre. y<>yc{  Estimations. 

20.  Par  Arrêt  du  i2Fév.  1671, 
il  leur  a été  ordonné  de  réfider  dans 
l’étendue  de  leurs  Maîtrifes  , fous 
peine  de  privation  de  leurs  gages  Si 
autres  droits. 

1.  MAISTRES  DES  PONTS  & 
PERTUIS  , font  des  gens  établis  fur 
les  rivières  pour  conduire  les  bateaux 
dans  le  paflage  des  ponts  & pertuis  , 
qui  font  ordinairement  fort  dange- 
reux. 

2.  L’Ordonnance  de  la  Ville  du 
mois  de  Décembre  1672  , chap.  4 
art.  premier  , leur  enjoint  & aux 
Chableurs  ( qui  font  des  gens  fous 
leur  commandement  ) de  faire  réfi- 
dence  fur  les  lieux  de  leur  établifle- 
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ment , fWc  travailler  en  perfonne  ; 
d’avoir  à cet  effet  flettes , cordes  & 
autres  équipages  néceffaires  , pour 
paffer  les  bateaux  avec  la  diligence 
requife  ; faute  de  quoi  & en  cas  de 
retard  ils  feront  rcfponfables  de  tous 
éVénemens. 

3.  L’art.  2 faitdéfenfes  à tous  Mar- 
chands & Voituriers  de  pafler  eux- 
mêmes  les  bateaux  fous  les  ponts  & 

ertuis  où  il  a des  Maîtres  établis  , 

peine  de  100  liv.  d’amende;  leur 
enjoint  de  s’arrêter  aux  gares  ordi- 
naires , Si  d’avertir  les  Maîtres  qui 
feront  tenus  de  pafler  les  bateaux 
fuivant  l’ordre  de  leur  arrivée,  fans 
préférence , à peine  de  tous  dom- 
mages - intérêts , Si  d’amende  arbi- 
traire. 

4.  L’art.  3 fait  défenfes  aux  Maî- 
tres Sc  Chableurs  de  faire  commer- 
ce fur  la  rivière,  d'entreprendre  voi- 
tures Si  de  tenir  taverne  , cabaret  ou 
hôtellerie  fur  les  lieux,  à peine  d’a- 
mende arbitraire  pour  la  première 
fois.  Si  d’interdidion  pour  la  fé- 
condé. 

9.  L’art.  4 porte  que  les  droits 
attribués  aux  Maîtres  8c  Chableurs, 
feront  inferits  fur  une  plaque  de  fer 
blanc  , laquelle  fera  pofée  au  lieu  le 
plus  apparent  des  ports  Si  garres  or- 
dinaires. 

6.  L’art.  4 6 du  tit.  27  de  l’Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  de 
1 669  , porte  que  s’il  arrive  quelque 
différend  pour  raifon  des  falaires  des 
Maîtres  des  Ponts  Si  Gardes  des  per- 
tuis , portes  Si  éclufes  des  rivières 
navigables  8c  flottables , ils  feront 
réglés  par  les  Grands-Maîtres  , ou 
les  Officiers  des  Maîtrifes;  les  Mar- 
chands 8c  autres  préalablement  ouis , 
fi  befoin  eft  ; 8c  ce  qui  fera  par  eux 
ordonné  , fera  exécuté  par  provifton 
& fans  préjudice  de  l’appel. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  24  No- 
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vetnbre  1705  , il  eft  or^gpé  que 
Iss  .Maîtres  des  Ponts  & Pertuis  fur 
la  rivière  de  Marne , jouiront  du  droit 
de  2 T.  pour  chaque  train  de  bois 
flotté  , j f.  pour  éclufée  de  bois  car- 
ré 20  f.  pour  chaque  bateau  , & y f. 

Eour  chaque  bachot  chargé  tant  des 
ois  provenant  des  Forêts  du  Roi 
qu'autres  , qui  pafferont  fous  les 
ponts  ou  par  les  pertuis , à la  charge 
de  faire  le  travail  néceflaire  pour  paf- 
fer  Jefdits  trains  ou  bateaux. 

1.  MAISTRISES  PARTICU- 
LIERES DES  ÊAUX  & FO- 
R.ESTS,  font  des  Jurifdidions  éta- 
blies pour  veiller  à la  confervation 
des  bois , & empêcher  les  abus  qui 
fe  peuvent  commettre  fur  les  riviè- 
res , tant  à l’occafion  de  la  pèche, 
que  de  la  navigation.  Fqyrç  Com- 
pétence. 

2.  Il  ne  feroit  pas  aifé  de  détermi- 
ner le  temps  de  la  création  des  Maî- 
trifes  ; aufli  cela  eft-il  allez  inutile. 

3.  Les  Maîtrifes  ont  ordinaire- 
ment pour  relfort  l'étendue  des  Bail- 
lages  où  elles  font  établies , s’il  n'y 
a titre  au  contraire,  Voye^  les  Or- 
donnances de  Juillet  ij 44,  art.  pre- 
mier , & Février  1 {■J4.  art.  4,  rap- 
portées par  Saint  Yon.pag  J7  Si  y8. 

Il  paroît  par  l'Edit  de  Février  de 
1 JJ4  que  le  Roi  avoit  voulu  faire 
une  exception  pour  la  Province  de 
Bretagne  , & que  fon  intention  étoit 

au'il  y eût  une  Maîtrife  pour  chacun 
es  neuf  Evêchés. 

Mais  cette  difpolîtion  fut  révoquée 
par  autre  Edit  du  même  Roi  du  mois 
de  Juillet  IJJ4:  ri  entendons  que  no- 
ire Edit  fait  au  mois  de  Février  1 SSq  , 
fortifie  aucun  effet , pour  le  regard  de  la 
création  des  Maîtres  particuliers  en 
chacun  des  Evêchés  de  Bretagne,  Voye{ 
Saint-Yon  pag.  IP7. 

Audi  n'y  a-t’il  jamais  eu  en  Bre- 
tagne que  7 Maîtrifes , celles  de  Ren- 


M A I 

nés  , Nantes  , Vannes  & Quimper  , 
pour  les  SénéchaufTées  de  Rennes  . 
Nantes  , Vannes  & Quimper  ; celle 
de  Fougères  pour  la  Baronnie  de 
Fougères;  celle  de  Villecartier , pour 
lesBaillagesde  Bazougesât  Antrain . 
& celle  de  Gavre  , pour  la  Forêt  de 
Gavre  : le  Parlement  de  Bretagne  6c 
le  Confeil  ont  toujours  maintenu  cec 
ordre.  Voyi{  l’Arrêt  du  Confeil  du 
13  Décembre  1740  contre  les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  de  Villecartier. 
au  profit  de  ceux  de  la  Maîtrife  de 
Rennes. 

4.  On  ne  peut , fans  de  grandes 
raiforts  , intervertir  l'ordre  établi  en- 
tre les  Maîtrifes  pour  l'étendue  de 
leurreffort,  ni  donner  de  commifion 
aux  Officiers  d'une  Maîtrife  pour  opé- 
rer dans  l'étendue  d'une  autre  , fi  ce 
n’eft  en  cas  de  fufpicion  , ou  de  ré- 
eufation,  &c.  Art.  10  du  tir.  13. 

On  doit  , fuivant  les  Ordonnan- 
ces , regarder  le  relfort  de  chaque  Ju- 
ge comme  un  bien  qui  lui  appartient, 
& dont  il  doit  retirer  tous  les  profits. 
Les  Edits  de  Juillet  1 J44 , la  Décla- 
ration du  1 1 Juillet  IJ44.  l’Edit  de 
Novembre  IJ54  . font  défenfes  à 
tous  Officiers  d'entreprendre  au-delà 
de  leurs  Charges , qui  leur  auront  été 
limitées.  Par  l'Edit  de  Février  I JJJ 
fur  les  Eaux  & Forêts  de  Bretagne  , 
Sa  Majefté  déclare  qu’Elle  ne  veut  pas 
établir  plus  grand  nombre  de  Maîtri- 
fes  particulières,  parce  que  ceux  qui 
étoient  déjà  pourvus , & qui  pour  leurs 
Offices  avoient  déjà  fourni  groffes  font - 
mes  de  deniers  , ftroient  grandement 
intéreffés  , chofe  qui  pourvoit  engendrer 
entre  les  Officiers , tant  ri  une  part  que 
ri  autre  , plujîcurs  débats  & querelles  , 
&c. 

J.  Toutes  ces  difpofitions  fe  trou- 
vent confirmées  par  un  grand  nom- 
bre d'Arrcts  du  Confeil , entr'autres 
ceux  des 

6,  6 Février 
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d.  6 Février  1 6t)  i , qui  maintient 
les  Officiers  des  Maîtrifes  dans  leurs 
fondions  , chacun  dans  l'étendue  de 
Ion  reflbrt  ordinaire. 

7 • P Novembre  ibpi , par  lequel 
Sa  Majefté  déclare  qu’Elle  veut  que 
les  inflrudions  des  procès  concernant 
la  matière  des  Eaux  & Forêts,  foient 
faites  & jugées  en  première  inflance 
par  les  Officiers  des  Maitrifes,  cha- 
cun dans  l'étendue  de  fon  reflbrt , à 
moins  qu  ii  n'y  eurcaufe  de  fufpicion 
ou  de  recufation  légitime , auquel  cas 
1 inflrudion  & ',s  Jugement  feront 
faits  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
la  plus  proche. 

S.  p Juillet  1745"  , qui  ordonne 
que  les  particuliers  qui  voudront  faire 
abattre  des  bois  , feront  tenus  de  faire 
leurs  déclarations  au  Greffe  des  Mai- 
trifes dans  le  reffort  defquelles  les 
bois  font  fitués  , fans  le  pouvoir 
faire  dans  une  autre  Maîtrife , fous 
prétexte  de  proximité,  ou  autre  tel 
qu'il  puiffe  être. 

P-  Le  Confeil  a toujours  fuivi  celte 
Jurifprudence  , meme  dans  les  affai- 
res non  comentieufes , jufqu'au  point 
de  réformer  des  Arrêts  & Commif- 
lïons  qu'il  avoit  adreflecs  par  erreur 
aux  Officiers  d’une  Maîtrife  pour  fai- 
re quelques  opérations  dans  le  reffort 
d’une  autre. 

De  plulicurs  exemples  je  n'en  rap- 
porterai que  cinq. 

10  Le  premier  ert  un  Arrêt  du 
14  Février  170c,  qui  en  réforme  un 
autre  du  18  Septembre  1703  , en  ce 
qu'il  ordonnoic  que  les  bois  du  Prieu- 
ré de  Gouis  ( fous  le  reflbrt  de  la  Maï- 
trilè  de  Bauge  ) feroient  vendus  au 
Siège  de  la  Maîtrife  d'Angers  , Con- 
jointement avec  les  bois  dépendant 
du  Chapitre  de  S.  Maurice  d'Angers  ; 
ordonne  ledit  Arrêt  du  14  Février 
1 703  , qu'à  l'égard  des  bois  du  Prieu- 
ré de  Gouis  l'Arrêt  de  1703  fera  exé- 
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cuté  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Baugé,  & à l’égard  des  bois  du 
Chapitre  par  les  Officiers  d'Angers. 

1 1.  Le  deuxième  eft  un  Arêt  du 
2p  Juillet  1710,  qui  révoqué  une 
commiflion  donnée  par  erreur  aux 
Officiers  de  la  Maitrne  de  Bourges  , 
pour  le  réglement  des  bois  de  Lieu- 
Dieu  , fitués  fous  le  reflbrt  de  la  Maî- 
trife d’Iflbudun , &c. 

1 2.  Le  troifième  eft  un  Arrêt  du 
20  Juin  1724,  qui  révoqué  les  Let- 
tres Patentes  & Arrêt  des  2 3 Avril 
& 1 2 Juillet  1 7 J 8 ; &c.  ordonne  que 
des  bois  dépendant  de  l'Abbaye  de 
Chezal  Benoift , il  fera  fait  diflinc- 
tion  de  ceux  qui  font  fous  le  reffort 
de  la  Maîtrife  de  Blois , & de  ceux 
qui  font  fous  celle  d'Iffoudun,  pour 
être  vendus  féparément  dans  chacune 
defdites  Maîtrifes. 

12.  Le  quatrième  eft  un  Arrêt  du 
ip  Septembre  1730,  qui  réforme 
un  Arrêt  du  21  Juin  172p.  en  ce 
qu’il  attribuoit  aux  Officiers  de  la 
Maîtrile  d'Auxerre, la  connoiflance 
de  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
roient  naître  au  fujet  des  ouvrages 
à faire  au  ruiffeau  de  Prefle  pour  le 
rendre  flottable;  ordonne  que  les 
Officiers  des  Maîtrifes  de  Sens  & 
Montargisen  connoîtront  auffi  cha- 
cune dans  l’étendue  de  fon  Ref- 
fort, 

13.  Le  cinquième  eft  un  Arrêt 
du  24  Juin  1747,  par  lequel  Sa 
Majeflé , fans  s’arrc'er  aux  demandes 
du  fleur  Rivic,  Grand-Maître  au 
Département  de  Soiffons , Stc,  main- 
tient les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Crecy  dans  la  Jurifdiêtion  & con- 
noiflance de  toutes  matières  d’Eaux 
& Forêts,  Pêches  & Chafles  dans 
le  Reffort  qui  a été  attribué  à ladite 
Maîtrife , fait  défenfes  à tous  de  les 
y troubler,  à peine  de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts. 
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1 4.  L’on  peut  dire  à fortiori  que 
lorfqu’il  s'agit  de  régler  les  Bois  des 
Eccléfiaftiques  , ou  d’en  faire  la  ven- 
te , les  Grands-Maîtres  ne  peuvent 
fans  de  fortes  raifons  appeller  avec 
eux  , ni  commettre  d’autres  Officiers 
que  ceux  de  la  Maîtrife  fous  le  ref- 
lort  de  laquelle  les  Bois  font  fitués, 
comme  l’avoit  prétendu  le  fieur  de 
la  Faluere,  Grand-Maître  au  Dé- 

Sartement  de  Paris.  A'oyrç  le  mot 
oisdes  Ecclesiastiques. 

Au  furplus  par  Edit  donné  au  mois 
d’Oftobre  1716  ,«Sa  Mcjefté  a dé- 
claré qu’elle  vouloit  que  les  Maîrri- 
fes  ne  fuffent  déformais  compofées 
que  d’un  Maître  , un  Lieutenant , un 
Procureur  du  Roi , un  Garde-Mar- 
teau , un  Greffier  , un  Receveur  des 
amendes  un  Garde  Général  Col- 
lecteur des  amendes , & d’un  nom- 
bre fuffifant  d’Arpenteurs . Huiffiers 
Audienciers  & Gardes  néceflaires. 

Il  v a dans  quelques  Grandes  Ter- 
res au  Royaume,  des  .Jurifdiélons 
particulières  pour  les  Eaux  & Forêts , 
que  les  Rois  par  confidération  pour 
les  Seigneurs  à qui  elles  appartien- 
nent , ont  bien  voulu  décorer  du  nom 
de  Maîtrifes  Particulières  ; mais  ces 
prétendues  Maîtrifes  n’ont  pas  plus 
d’autorité  que  n’en  ont  les  Gruries 
ordinaires  desSeigneurs , & les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  Royales  n’en  ont 
pas  moins  le  droit  exclufif  de  con* 
noître  dans  l’ctendue  de  ces  Terres 
des  cas  royaux  & de  reformation  , 
comme  font  les  coupes  des  Bois  de 
haute-futaie  qui  fe  font  fans  décla- 
ration , les  coupes  de  taillis  qui  fe 
font  avant  l’âge  fixé  par  l’Ordonnan- 
ce » ou  fans  réferve  de  baliveaux  , 
les  délits  commis  dans  les  Bois  des 
Eccléfiaftiques  & Communautés  de 
Paroifle,  la  Chafie  du  Cerf.  &c. 
Voÿei  Cas  Royaux.  Les  Officiers 
des  Maîtrifes  Royales  n’en  ont  pas 
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ipoinsle  droit  de  connoître  dans  l’é- 
tendue de  ces  terres  , des  cas  ordi- 
naires, comme  délits  commis  par 
les  Riverains  dans  les  Bois  des  Par- 
ticuliers, & même  du  Seigneur, 
faits  de  ChalTe  (impies,  &c.  lorfqu’ils 
font  requis  par  l’une  ou  l’autre  des 
Parties , ou  qu’ils  préviennent  les 
Officiers  des  prétendues  Maîtrifes 
Seigneuriales. 

L’Ordonnance  de  i6dp  , la  Dé- 
claration du  8 Janvier  171^,  & 
les  Arrêts  en  très-grand  nombre  que 
le  Confeil  a é:é  obligé  de  rendre 
pour  réprimer  les  differentes  entre- 
prifes  des  Officiers  de  ces  préten- 
dues Maîtrifes , prouvent  évidem- 
ment cette  véri'é. 

L’art.  1 1 du  tit.  premier  de  l’Or- 
donnance porte  «nos  Officiers  exer- 
» ceront  fur  les  Eaux  & Forêts  des 
» Prélats  & autres  Eccléfiaftiques  , 
» Princes,  & c & de  tous  Partit  u- 
» liersdequelquequalitéqu’ilsfoient, 
» la  meme  Jurifdiétion  qu’ils  exer- 
» cent  fur  les  nôtres , en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  des  ufages,  délits, 
»abus  & imlverfations  , pourvu 
» qu’ils  en  aient  été  requis  par  l’une 
» ou  l’aurre  des  Parties  , dans  les 
» Bois  des  Particuliers  ,&  qu’ils  aient 
» prévenu  les  Officiers  des  Sei- 
» gneurs  ». 

L’art,  ta  « dans  les  Juftices  où 
» les  Seigneurs  auront  un  Ju  'e  par- 
» riculier  pour  le  fait  des  Eaux  & 
» Forêts»  nos  Officiers  ne  jouiront 
» de  la  prévention  que  lorfqu’ils  au- 
» ront  été  requis,  mais  s’il  n’y  a 
» qu’un  Juge  ordinaire,  ils  auront 
» la  prévention  & la  concurrence  , 
» encore  même  qu’ils  n’aient  point 
» été  requis  ». 

L’art.  13  « fi  néanmoins  les  abus 
» & délits  avoient  été  commis  par 
» les  Bénéficiers , fur  les  Eaux  & Fo- 
»rêts  dépendans  de  leurs  Bénéfices , 
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» ou  par  les  Particuliers  fur  celles 
»»  qui  leur  appartiennent , en  ce  cas 
» nos  Officiers  pourront  en  connoî- 
« tre , fans  qu’ils  foient  requis , 8c 
» nonobftant  qu'ils  n’aient  point  pré- 
» venu , foit  qu’il  y aie  un  Juge  par- 
» ticulier  pour  les  Eaux  & Forêts, 
» ou  qu’il  n’y  ait  que  la  Jurifdi&ion 
» ordinaire  ». 

La  Déclaration  du  8 Janvier  1717 
enrégiftrée  au  Parlement  de  Paris  le 
23  Janvier,  & au  Parlement  de  Bre- 
tagne le  2 1 Mars  de  la  même  année  , 
porte  exprelfément  ; « voulons  8c 
» nous  plaît  que  nos  Officiers  des 
» Eaux  & Forêts  exercent  fur  les 
» Eaux  8c  Forêts  des  Prélats  & autres 
» Ecdéfiaftiques  , Chapitres  & Com- 
«munautés  Régulières , Séculières 
» & Laïques  de  noire  Royaume  la 
» même  Jurifdiâion  que  celle  qu'ils 
» exercent  fur  les  nôtres , en  ce  qui 
» concerne  le  fait  des  ufages,  délits, 
m abus  & malverfations  quis’ycom- 
» mettent , fans  qu’il  foit  befoin  qu'ils 
»»  aient  prévenu  ni  qu'ils  aient  été  re- 
» quis  , encore  que  les  délits  n’aient 
» pas  été  commis  par  les  Bénéficiers 
» dans  les  Bois  dépendant  de  leurs 
» Bénéfices  ; & à l'égard  des  ufages , 
» abus  8c  malverfations  qui  concer- 
» nent  les  Eaux  & Forêts  qui  appar- 
» tiennent  aux  Seigneurs  Laïcs  ou 
» autres  Particuliers,  les  Officiers  de 
» nos  Eaux  8c  Forêts  en  connoitront 
y pareillement  fans  qu’ils  en  aient  été 
«requis,  ni  qu’ils  aient  prévenu, 
» lorfque  les  Propriétaires  defdites 
» Eaux  8c  Forêts  auront  eux-mêmes 
» commis  les  délits  8c  abus  , mais 
» ils  ne  pourront  en  prendre  con- 
» noiffance  quand  ils  auront  été  com- 
« mis  par  d’autres  , à moins  qu'ils 
«n’en  aient  été  requis,  & qu’ils  aient 
» prévenu  les  Juges  Gruyers  des 
» Seigneurs  ». 

Les  Arrêts  du  Confeil  des  9 No- 
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vembre  1683 , 10  Mars  1683  , 21 
Septembre  J 700,  2 6 Avril  1707  , 
10  Mai  173p. p Juillet  1734,  pre- 
mier Mars  1737 , &c.  qui  font  dé- 
fenfes  à tous  Particuliers  indidinéte- 
ment  d'abattre  aucuns  bois  de  haute- 
futaie  fans  en  avoir  obtenu  permif- 
fion  de  Sa  Majefté , ou  fans  en  avoir 
au  moins  fait  déclaration  au  Greffe 
de  la  Maîtrife  Royale  du  Reflbrt  , 
enjoignent  aux  Officiers  du  Roi  d’y 
veiller  en  quelque  lieu  que  ce  foit. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  ip  Juillet 
1723  , qui  fait  défenfes  à tous  Par- 
ticuliers de  couper  aucuns  bois  taillis 
qu’ils  n’aient  au  moins  l'âge  requis 
par  les  Ordonnances  , leur  enjoint 
de  réferver  feize  baliveaux  par  ar- 
pent , outre  ceux  qui  doivent  avoir 
été  réfervés  dans  les  coupes  précé- 
dentes , lefquels  baliveaux  ils  ne 
pourront  couper  qu'ils  n’aient  atteint 
l'âge  de  40  ans  , 8c  qu’après  avoir 
fait  déclaration  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife du  reffort , afin  que  les  Officiers 
puiffent  reconnoître  la  qualité  8c  l'âge 
defdits  baliveaux  , & c.  enjoint  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  Royales  de 
vifiter  chacun  en  droit  foi  les  bois 
des  Particuliers  , pour  voir  fi  les  ré- 
fervesontété  faites;  8c  en  cas  de  con- 
travention les  condamner  aux  peines 
portées  par  les  Ordonnances.  Ce  que 
Sa  Majcfté  veut  être  Iû , publié  8c 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  , 8c 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  , pour  lef- 
quelles  ne  fera  différé  , 8c  dont  fi  au- 
cuns interviennent.  Sa Majefté  le  ré- 
ferve  & à fon  Confeil  la  connoif- 
fance  , & icelle  interdit  à toutes  fes 
Cours  8c  autres  Juges. 

Les  Arrêts  du  Confeil  des  7 Sep- 
tembre 1727 , 29  Décembre  17 33, 
6 Mars  8c  18  Septembre  1736,  3 
Août  *738,  6 Janvier  1739,29 
Août  8c  12  Septembre  1741  , 20 
X X ij 
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Février  & 10  Juillet  1742  ",  16 
Mars  & 31  Juillet  1745' , 12  Août 
1747 , 17  Avril  1793 . 29  Janvier 
17 54, premier  Avril  8c  6 Mai  1759, 
1}  Janvier  1796  , 8cc.  font  défenfes 
à tous  Juges  des  Seigneurs  indiflinc- 
temenfde  prendre  connoiflance  d'au- 
cuns cas  royaux  8c  de  réformation. 

Voilà  comme  on  voit  les  Officiers 
des  Maîtrifes  Royales  autorifés  à 
connoître  de  quelques  délits  que  ce 
foit  , & dans  quelques  lieux  qu’ils 
aient  été  commis.lorlqu'ils  auront  été 
requis  , ou  qu’ils  auront  prévenu  les 
•Juges  des  Seigneurs  ; les  voilà  en 
droit  de  connoître  à l’exclufion  de 
tous  autres  Juges  des  délits  commis 
par  les  Propriétaires  dans  leurs  Bois; 
les  voilà  en  droit  de  connoître  à l’ex- 
clufion  de  tous  autres  des  cas  royaux 
& de  réformation. 

Pour  autorifer  les  prétentions  de 
Meilleurs  les  Officiers  des  Maîtrifes 
de  Seigneurs  , il  faudroit  quelque 
claufe  particulière  qui  les  exceptât 
du  nombre  des  Officiers  , fur  lefquels 
Sa  Majefté  veut  que  les  liens  aient  la 
prévention  & la  concurrence  ; il  fau- 
droit quelque  claufe  qui  difpensât  les 
Seigneurs  qui  ont  l’honneur  d’avoir 
de  tels  Officiers  dans  leurs  terres  de 
la  fujettion  aux  Officiers  des  Maîtri- 
fes Royales  , pour  les  délits  qu'ils 
commetrroient  eux-mêmes  dans  leurs 
Bois  ; il  faudroit  enfin  une  claufe  gé- 
nérale qui  dérogeât  expreffifment  aux 
Ordonnances  concernant  les  cas 
„ royaux  : où  trouveront- ils  des  difpo- 
fitions  fi  favorables?  S’ils  allèguent 
le  titre  de  leur  établifièment  , on 
leur  répondra  que  l’Ordonnance  8c 
les  Arrêts  rendus  en  conféquence 
font  une  Jurifprudence  confiante  & 
générale  . qui  détruit  les  difpofitions 
trop  étendues  qui  pourroient  fe  trou- 
ver dans  ces  titres. 

D ailleurs  Sa  Majefté  s'eft  expli- 
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quée  fur  leurs  prétentions , & leur  a 
ôté  exprefiément  tout  ce  qu’ils  vou- 
loient  s’arroger  au-delà  des  droits 
attribués  aux  Juges  Gruyers  des  Sei- 
gneurs. yoyt[  Grüyers. 

En  1791  lefieur  Marquis  de  Saint 
Brice  préfenta  requête  au  Confeil , 
par  laquelle  il  expofoit  qu’en  qualité 
de  Propriétaire  delà  terre  de  BoufTac 
fife  en  Oerri , à caufe  dedameFran- 
çoife-Armande  de  Richac,  filled’ Al- 
bert de  Richac  , Comte  deSaint-Pol 
fon  époufe , il  avoir  de  temps  immé- 
morial le  droit  d’établhr  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  compofent  la  Juftice 
un  Maître  Particulier , 8c  autres  Offi- 
ciers pour  la  Jurifdiâion  des  Eaux 
& Forêts  dans  l’étendue  de  ladite 
terre  ; qu’en  effet  ce  droit  avoit  été 
tellement  reconnu  pour  certain , que 
malgré  l'Arrêt  du  Confeil  du  ^Sep- 
tembre 1688  , qui  faifoit  défenfes  à 
tous  Seigneurs  de  donner  à leurs  Of- 
ficiers la  qualité  de  Juges  des  Eaux 
& Forêts  , 8c  aux  Officiers  des  Ta- 
bles de  Marbre  d’en  recevoir  aucuns 
fous  cette  dénomination  , s’ils  n’é- 
toient  fondés  en  titres  8c  pofTeflîons 
inconteftables  , vus  8c  examinés  par 
les  Grands-Maîtres  des  Eaux  <5c  Fo- 
rêts , le  fleur  de  Richac  fon  beau- 
pere  avoit  été  maintenu  8c  confervé 
en  ce  droit  par  Arrêt  du  Confeil  du 
29  Mars  17 1 a ; en  conféquence  du- 
quel il  avoit  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes de  Sa  Majefté  le  8 Septembre 
de  la  même  année  ; mais  comme  cet 
Arrêt  8c  les  Lettres  qui  n’avoient  été 
accordées  dans  le  temps  que  fur  des 
titres  certains  8c  inconteftables , n’a- 
voient point  encore  été  confirmés 
par  Sa  Majefté  depuis  fon  avènement 
a la  Couronne  , 8c  que  le  Suppliant 
craignoit  que  par  le  défaut  de  cette 
confirmation  il  ne  furvînt  queiqu’obf 
tacle  qui  portât  atteinte  aux  droits 
de  fa  terre , 8cc.  à ces  caufes  reque- 
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roit  qu’il  plût  à Sa  Majeflé  ordonner 
que  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars, 
& les  Lettres  Patentes  expédiées  fur 
icelui  le  8 Septembre  enfuivant , fe- 
roient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; en  conféquence  le  confirmer 
en  qualité  de  Propriétaire  de  la  Terre 
& Baronnie  de  Bouffac  , à caufe  de 
ladite  dame  fon  époufe  , dans  le  droit 
& pofleflîon  d’établir  un  Maître  Par- 
ticulier & autresOfficierspour  l'exer- 
cice de  la  Jurifdiélion  des  Eaux  & 
Forets  dans  l'étendue  deladiteTerre 
de  Boufiac. 

A cette  Requête  le  fieur  de  Saint 
Brice  joignoit  l'extrait  d’un  aveu  & 
dénombrement  de  la  Terre  de  Bouf- 
fac  , rendu  le  1 j Janvier  I y 20  par 
Jean  de  Bretagne  Duc  d'Eftampes , à 
Marguerite  de  France  fœur  unique 
du  Roi  , à caufe  de  la  grofle  tour 
d’ifioudun , dans  lequel  aveu  étoit 
dit,  que  à cau/e  duChâtel , Châtellenie 
& Terre  de  Bouffât  ,■  ledit  Seigneur 
d'Eflampct  avait  tout  droit  de  Juftice 
& J urif diction  haute , moyenne  & baffe, 
avec  C exercice  d'icelle  , & d'y  mettre  & 
crier  Officiers  , Bailli  , Lieutenant  de 
Bailli , Châtelain  , Lieutenant  de  Châ- 
telain , Procureurs  , Prévôt  , Sergtns , 
Notaires  , Gardes  des  Sceaux  , Maîtres 
des  Eaux  6r  Forêts  , Capitaine  & Lieu- 
tenant pour  la  garde  dudit  Chdttl.  Un 
collationné  d'autre  aveu  rendu  pour 
ladite  Terre  & Seigneurie  de  Boufiac 
le  i8Maiiy8i  à François  Duc  d'A- 
lençon , à caufe  de  fa  grotte  tour 
d Iuoudun  , par  Jeanne  de  Bretagne 
dame  dudit  Boufiac , lequel  aveu  con- 
tient pareille  énonciation  que  le  pré- 
cédent ; un  extrait  d’autre  aveu  de 
laditeTerre  de  Boufiac  .rendu  au  Roi 
le  1 y Septembre  1 662  par  Godefroy 
de  la  Roche- Aimon,  Baron  de  Bouf- 
fac , &c.  lequel  aveu  s'exprime  par 
rapport  à la  Juftice  & à l'établifie- 
içent  d'Qfiïciers  dans  les  mêmes  ter- 
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mes  que  les  ptécédens  ; un  colla- 
tionné de  quatre  provifions  & con- 
firmations accordées  par  le  Duc  de 
Vendôme,  le  Comte  de  Brienne,  la 
veuve  du  fieur  de  la  Roche-Aimont , 
& Albert  de  Richac  , fucceflivemene 
Seigneurs  de  ladite  Terre  & Baronnie 
de  Boufiac , lefdites  provifions  por- 
tant ; qu'étant  niceffaire  de  pourvoir  à 
la  confervation  des  Bois  de  la  Baron- 
nie de  Bouffac  , d'y  établir  un  Maître 
des  Eaux  & Forets  , afin  que  par  fies 
foins  & vigilance  il  empêchât  les  dé- 
fordres  qui  s'y  commtttoient , ils  ont 
pour  cet  effet  établi  les  perfonnesy  dé- 
nommées, pour  remplir  [état  & office  de 
Maîtfe  des  Eaux  & Forées  de  Bouffac  ; 
l’Arrêt  duConfeil  du2pMarsi7ia 
ci-defius  mentionné , par  lequel,  pour 
les  caufes  y contenues  , Sa  Majefté 
avoit  permis  audit  fieur  Albert  de 
Richac  d'établir  un  Maître  Particu- 
lier & autres  Officiers  pour  l’exercice 
de  la  Jurifdiélion  des  Eaux  & Forêts 
dans  l'étendue  de  laditeTerre  & Ba- 
ronnie de  Boufiac  ; les  Lettres-Pa- 
tentes expédie'es  en  Chancellerie  fur 
ledit  Arrêt  le  8 Septembre  fuivant  , 
& c.  Sur  ce  Sa  Majefté  étant  en  fon 
Confeil  le  premier  Juin  «7JI,  & 
s'étant  fait  repréfenter  l'art.  1 1 du 
tit.  premier  de  l'Ordonnancedeiddp, 
portant  que  les  Officiers  de  Sa  MajejÛ 
exerceront  fur  les  Eaux  & Forêts  des 
Prélats  & autres  Eccléfiaftiques , Prin- 
ces , Chapitres , Communautés  , & de 
tous  Particuliers  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  la  même  Jurifdiélion  qu'ils 
exercent  fur  celles  de  Sa  Ma/eflé , en 
ce  qui  concerne  le  fait  des  ufages  , dé- 
lits , abus  & malverffitions  , pourvu 
qu'ils  en  aient  été  requis  par  [ une  ou 
L autre  des  Parties  , & qu’ils  aient  pré- 
venu les  Juges  des  Seigneurs  , &c. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14  Sep- 
tembre 1688,  par  lequel  pour  les 
caufes  y contenues  Sa  Majefté  a fait 
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défenfes  à tous  Seigneurs  tant  Ecclé- 
fiaftiquss  que  Séculiers  , de  fouffrir 
prendre  par  leurs  Juges  ordinaires, 
ni  de  leur  donner  les  qualités  de  Ver- 
diers,  Gruyers  & Juges  des  Eaux  & 
Forêts  dans  leurs  provifions  ni  autre- 
ment , & aux  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  de  les  recevoir , & à tous  au- 
tres de  les  reconnoître  en  cette  qua- 
lité , s'ils  n’y  font  fondés  en  titres  & 
pofleffions  inconteftables,  confirmées 
par  Lettres- Patentes  de  Sa  Majefté 
duement  vérifiées  , qu’ils  feroient  en 
ce  cas  tenus  de  repréfenter  dans  trois 
mois  pour  toute  préfixion  St  délai 
pardevant  les  Grands  - Maîtres  des 
Eaux  & Forêts  chacun  dans  leur*K ef- 
fort , & de  prendre  leur  attache  à 
peine  d’en  être  déchus  ; l’Edit  du 
mois  de  Mars  1707,  portant  créa- 
tion en  titre  d’office  d’unJugeGruyer , 
d’un  Procureur  du  Roi  & d’un  Gref- 
fier , pour  être  établis  dans  chacune 
des  Jufticcs  des  Seigneurs  Eccléfiaf- 
tiques  & Laïcs  du  Royaume  , la 
Déclaration  du  premier  Mai  1708, 
par  laquelle  Sa  Majefté  a réuni  les 
Offices  de  Juges  , Gruyers  , Procu- 
reurs du  Roi  & Greffiers  créés  par 
l Edit  de  1707  , à routes  les  Jufticcs 
foit  hautes  , moyennes  ou  baftes , 
pour  être  à l’avenir  les  fondions  défi- 
cits Offices  faites  par  les  Juges  & 
Officiers  defdites  Juftices  , ou  tels 
autres  que  les  Propriétaires  defdites 
Terres  Sc  Seigneuries  y voudront 
nommer  ; la  Déclaration  du  8 Jan- 
vier 1717  , portant  , &c.  l’avis  du 
lieur  de  Grandbourg , Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Berry  du  4 
Juin  174P  , & le  dire  du  fieur  Fre- 
teau  , l’un  des  Infpedeurs  Généraux 
du  Domaine  du  26  Février  ijfi  , 
auquel  le  tout  avoir  été  communi- 
qué , par  lequel  il  requeroit  qu’il  plût 
à Sa  Majefté,  fans  s’arrêter  a l’Arrêt 
dn  Confeil  du  29  Mars  171 2,  ni  aux 
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Lettres-Patentes  expédiées  fur  ice- 
lui  , qui  permettoient  au  Seigneur 
de  Bouftac  d’établir  un  Maître  Par- 
ticulier & autres  Officiers  pour  l’exer- 
cice de  la  Jurifdidion  des  Eaux  & 
Forêts  dans  l’étendue  de  la  Terre  4e 
Bouftac  ; ordonner  que  l’Arrêt  du 
Confeil  du  14  Septembre  1688  fera 
exécuté  félon  fa  torme  & teneur,  & 
en  conféquence  le  Seigneur  dudit  lieu 
de  Bouftac  demeurera  confirmé  feu- 
lement dans  le  droit  & la  pofleffion 
de  donner  au  Juge  ordinaire  de  la 
Terre  de  Bouftac  la  qualité  de  Maître 
Particulier  des  Eaux  & Forets  d icelle  ; 
que  ce  Juge  connoîtra  des  matières 
concernant  les  Eaux  & Forêts  dans 
l’étendue  des  Bois  en  dépendant  , à 
l'exception  des  cas  rifirves  aux  Offi- 
ciers de  la  Mailrife  Royale  par  [Or- 
donnance de  1669  , & la  Déclaration 
du  Roi  du  8 Janvier  ij  \ y ; à la  charge 
par  ledit  Juge  de  fe  conformer  à ce 
qui  eft  preferit  par  lefdites  Ordon- 
nances & Déclarations,  & par  les  Ar- 
rêts fur  ce  intervenus  ; tout  confé- 
déré , Sa  Majefté  interprétant  en  tant 
que  befoin  l’Arrêt  du  Confeil  du  29 
Mars  1712  , & les  Lettres  Patentes 
expédiées  fur  icelui  le  8 Septembre 
fuivant  , ordonna  que  l’Arrêt  du 
Confeil  du  14  Septembre  1688  , & 
la  Déclaration  du  Roi  du  8 Janvier 
17  iy,  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  ; en  conféquence  le 
fieur  Marquis  de  Saint  Brice  feroît 
maintenu  dans  le  droit  & pofleffion 
de  donner  au  Juge  ordinaire  de  la 
Terre  de  Bouftac  la  qualité  de  Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  de  ladite  Terre , 
pour  par  ledit  Juge  connoître  des 
matières  concernant  lefdites  Eaux  Sc 
Forêts  dans  l’étendue  des  Bois  d'i- 
celle , à l’exception  néanmoins  des 
cas  royaux , dont  aux  termes  de  l’art. 
1 1 du  titre  de  la  Jurifdiction  , de 
l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts  dq 
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mois  d’Août  1 669  , & de  la  Décla- 
ration du  Roi  du  8 Janvier  171  y , 
la  connoiflfance  appartient  aux  feuls 
Officiers  de  la  Maitrife  Royale  dans 
le  reflort  de  laquelle  les  bois  font 
litucs. 

Au  mois  de  Septembre  1774.  les 
Officiers  de  la  Maitrife  de  Beaugenci 
avertis  que  M.  le  Duc  de  Saint-Ai- 
gnan  faifoit  couper  des  baliveaux  an- 
ciens & modernes  dans  les  bois  dé- 
pendant delà  métairie  de  l»Chemi- 
née  blanche  , s'y  tranfporterent  & 
drelferent  procès-verbal  , duquel  il 
réfultoit  qu'il  avoit  été  coupé, en  mê- 
me temps  que  le  taillis , la  plus  gran- 
de partie  des  baliveaux  ancien*  & 
modernes  , (ans  qu'il  eût  été  rappor- 
té aucune  permiflîon  , ni  fait  de  dé- 
claration au  Greffe  de  la  Maitrife 
Royale  ; pour  quoi  & attendu  que 
ladite  coupe  étoit  une  contravention 
à l’Ordonnance  de  1669  , & à l'Ar- 
rêt du  Conleil  du  2 J Septembre 
1700  , il  fut  donné  affignation  le 
îp  Décembre  fuivant  aux  nommés 
Bertgelin  & Gourreau  , Marchands, 
qui  avoient  exploité  Iefdits  bois  , 
pour  fe  voir  condamner  aux  peines 
portées  par  l’Ordonnance:  M.  le  Duc 
de  Saint-Aignan  , pour  défendre  fes 
Marchands,  fit  par  exploit  du  p Jan- 
vier J7J'5'  fignifier  aux  Officiers  de 
la  Maitrife  de  Beaugenci , des  Let- 
tres Patentes  du  24  Mai  i6po,  ob- 
tenues fur  Arrêt  du  j du  même  mois, 
par  lequel  Sa  Majeftc  l’avoit  confir- 
mé dans  la  polleffion  & jouiffancc 
des  trois  Maitrifes  particulières  des 
Eaux  & Forêts  du  Duché  & Pairie  de 
Saint  Aignan  , & déclara  qu’il  pre- 
noit  pour  trouble  à la  Jurifdiétion  & 
aux  droits  de  fa  Maitrife  des  Eaux 
& Forêts  de  la  Ferté  Saint  Aignan  , 
le  procès-verbal  des  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Beaugenci , & l'afiigna- 
tion  donnée  en  confcquence,  & pro- 
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tefla  contre  la  procédure  qui  pour- 
roit  être  faite. 

M.  le  Duc  de  Saint-Aignan  fc  pour- 
vut enfuite  au  Parlement  de  Paris  , 
où  fur  les  mêmes  allégations  il  obtint 
Arrêt  le  2 y du  même  mois  de  Jan- 
vier, par  lequel  lui  étoit  donnée  com- 
miffion  pour  faire  affigner  les  Offi- 
ciers de  la  Maitrife  de  Beaugenci , à 
l’effet  de  voir  dire  qu’il  auroit  aéte 
de  ce  qu’il  prenoit  pour  trouble  leur 
procès  verbal , lequel  avec  l’alfigna- 
tion  donnée  en  conféauence  ("croient 
déclarés  nuis;  qu'il  (eroit  maintenu 
en  la  poffeffion  & jouiflance  de  fes 
Maîrriiês  particulières  au  Duché-Pai- 
rie de  la  Ferté  Saint-Aignan  , avec 
déienfes  aux  Officiers  de  la  Maitrife 
de  Beaugenci  de  plus  le  troubler  à 

l'avenir. 

Les  Officiers  de  la  Maitrife  de 
Beaugenci  fur  la  lignification  de  cet 
Arrêt  , fe  pourvurent  au  Confeil , & 
repréfenterent  que  i’Arrct  du  Parle- 
ment de  Paris  croit  doublement  con- 
traire aux  difpofitions  de  l’Ordon- 
nance de  1669,  i~..  En  ce  qu’il  in- 
terdifoit  aux  Officiers  du  Roi  une  Ju- 
ridiction qui  leur  étoit  attribuée  par 
cette  Ordonnance.-  2;.  En  ce  que 
jrar  provifion  il  arrêtoit  une  Jurifdic- 
üiétion  contre  la  difpofition  expreffe 
de  l’art.  6 du  ti*.  14  de  la  même  Or- 
donnance; qu'au  fonds  il  n'é'oitquefi 
tion  d’aucun  fait  qui  pût  être  de  la 
compétence  des  Officiers  particuliers 
du  Duc  de  Saint-Aignan  ; les  Offi- 
ciers de  la  Maitrife  de  Beaugenci 
n’ayant  au  contraire  rien  fait  qui  ne 
fut  de  la  compétence  des  Maitn(es 
Royales , puilqu’il  ne  s’agiffoit  que 
de  coupe  de  baliveaux  dont  la  con- 
noiffance  étoit  attribuée  ptivative- 
ment  aux  Maîtrifes  Royales , & in- 
terdite formellement  aux  Officiers 
des  Seigneurs  particuliers  par  piu- 
lieurs  décidons  du  Confeil  : que  les 
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Aignan  fe  prévaloit  , aftreignoienr 
fes  Officiers  à n'exercer  que  confor- 
mément à l’Ordonnance  de  1669, 
& n’avoient  les  Officiers  aucuns  titres 
pour  empêcher  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  Royales  de  connoître  dans  l'é- 
tendue de  leur  Rellort  des  cas  royaux 
fur  les  Bois  , tels  que  font  entr’autres 
la  coupe  des  taillis  avant  l'âge  de  dix 
ans , les  réferves  de  baliveaux , les 
coupes  qui  fe  font  fans  avoir  obfervé 
les  formalités  prefcrices  par  l’Ordon- 
nance , & les  Arrêts  du  Confeil  dont 
l'exécution  eft  finguüérement  confiée 
aux  Officiers  Royaux  ; à ces  caufes 
requeroient , &c.  fur  ce,  le  Roi  étant 
en  fon  Confeil  le  9 Septembre  I7yy, 
ayant  égard  à la  Requête , fans  s'ar- 
rêter à l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  25  Janvier  1 7 y y , déchargea  les 
Officiers  de  la  Maîtrifedc  Beaugenci 
de  l'affignation  qui  leur  avoit  été 
donnée  à la  requête  du  Duc  de  Saint- 
Aignan  , & ordonna  que  les  articles 
2 8c  3 du  tit.  2 6 de  l’Ordonnance 
de  1669,  8c  les  articles  y 8c  7 de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre 
1700  feroient  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  î en  conféqucnce  les 
procédures  commencées  en  la  Mji- 
trife  de  Beaugenci  pour  raifon  du 
fait  dont  étoit  qucftion  , feroient  con- 
tinuées jufquà  '■  entence  définitive 
inclufivement , fauf  l'appel  en  la  ma- 
nière accoutumée  , & feroit  ledit 
Arrêt  enrcgiflré  au  Greffe  de  laMaî- 
trife  de  Beaugenci  pour  y avoir  re- 
cours au  befoin , & exécuté  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  autres  empêche- 
mens  pour  lefquels  ne  feroit  différé , 
& dont  fi  aucuns  intervenoient  , Sa 
Majefté  s’en  réfervoit  8c  à fon  Confeil 
la  connoiffance. 

Si  les  titres  portant  établiflement 
des  différentes  Maîtrifcs  de  la  fécondé 
efpecc  étoient  connus , on  y trouve- 
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roic  fans  doute  des  raifons  plus  qu’il 
n’en  faut  pour  combattre  fans  le  fe- 
cours  des  principes  généraux  , les 
prêtent  ions  des  Officiers  qui  les  com- 
pofent  , 8c  des  Seigneurs  dans  le* 
terres  defquels  elles  le  trouvent  éta- 
blies ; 8c  je  penfe  que  c’eft  la  raifon 
qui  oblige  le  Marquis  de  Saint-Brice 
( dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  premier 
Juin  i7yi  ) 8c  M.  le  Duc  de  Saint- 
Aignan  ( dans  l’Arrêt  du  9 Septem- 
bre i7f  y ) à ne  fe  pas  étendre  fur  la 
teneur  des  titres  qui  établiffent  leurs 
Maîtrifes. 

Depuis  long  temps , par  exemple , 
on  eft  accoutumé  en  Bretagne  à re- 
garder la  Jurifdidion  des  £aux  8c 
Forêts  de  Châteaubriant  comme  une 
Maîtrife  particulière,  qui  au  moins 
va  de  pair  avec  la  Maîtrife  Royale  , 
8c  en  a tous  les  attributs  ; la  grandeur 
de  cette  Terre  3c  du  Seigneur  à qui 
elle  appartient  , l’efpece  d'indépen- 
dance dans  laquelle  fes  Officiers  fe 
font  maintenus , le  nom  fous  lequel 
ils  font  établis,  tout  en  un  mot  favo- 
rife  cette  idée  ; mais  qu’on  examine 
la  chofe  , qu’on  life  le  titre  de  l'éta- 
blillement  de  la  Maîtrife  de  Chateau- 
briand , on  reconnoîtra  que  rien  n’eft 
plus  mal  fondé  que  cette  prétention  , 
8c  qu'il  n’eft  pas  befoin  du  fecours 
des  Ordonnances  & Réglemens  pour 
la  détruire. 

Lettres- Patentes  portant  établiffe- 
ment  de  la  Maîtrife  de  Chateaubriand 
en  Bretagne. 

Henry , par  la  grâce  de  Dieu , Roi 
de  France  ; à tous  préfens.  Salut. 

» Comme  notre  très-cher  8c  très- 
» amé  Coufin  le  Duc  de  Montmo- 
» rency  , Pair  8c  Connétable  de 
» France  , Nous  ait  remontré  que  de 
» fa  Terre  8c  Seigneurie  de  Château- 
» briand  , membres  8c  dépendances 
» d'icelle  , 8c  autres  Terres  3c  Sei- 
» gneuries  qu'il  a au  pays  de  Bre- 
. » tagne , 
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» tagne  , dépendent  des  Bois  & Fo- 
» rets  de  Juigné Martigné , Theil ,, 
« Theillé , Dorval  , Engevignac  , 
«d'Orbré , Vioraux  , Bouvron , No- 
» zay , Diffé  3t  Beauregard,  Rochais 
»8c  d' Aillé,  Quimper-Chanveaulx  , 
» la  Garenne  de  Chateaubriand,  Mer- 
» la,y  Si  Bois  Hamoud , 8fp!ufieurs 
» autres  dont  la  connoifTance  en  ap- 
« partient  à (es  Sénéchaux  .Baillifs, 

« Alloués  , Lieutenans  & autres  Of- 
» ficiers  ; mais  à l'occafion  que  lef- 
« dits  Sénéchaux , Baillifs,  Alloués, 
» Lieutenans  8c  autres  Officiers  de  la 
»>  Juflice  ordinaire  de  notredit  Cou- 
» (in  , font  a(Tez  empêchés  à l'exer- 
>>  cice  de  leurs  états  , & que  nous 
« avons  permis  à nos  fujets  & vafjaux 
n ayant  Bois  & Forêts  en  notredit  pays, 
» eux  régler  en  la  connoiffance  & ri- 
n formation  de  leursBois  & Forêts  , fe- 
rs Ion  les  Ordonnances  par  Nous  faites 
» pour  nos  Eaux . Bois  & Forêts  au- 
» dit  pays,  pour  lefquelles  Nous  avons 
» Maîtres  Particuliers , Lieutenans  & 
» Juges  fpêcialement  avec  Juflice  , 
» Jurifdiftion  8c  connoiffance  dif- 
» tincle  & féparée  de  nos  autres  Juges 
n & Juflices  ordinaires  : notredit  Cou- 
» fin  defireroit  volontiers  pour  le 
» bien  Si  confervation  de  fes  Eaux  , 
» Bois  8c  Forêts  fiparer  la  connoif- 
» fance  d’icelles  d'avec  fes  Juflices  or- 
» dinaircs, aux  terres  8c  lieux  dont  dé- 
» pendent  lefdits  Bois  8t  Forêts  & 
» autres  qu’il  a audit  pays  , & pour 
n le  fait  & connoiffance  d’icelles  Eaux 
» & Forêts  établir  un  Maître  des  Eaux 
» &•  Forêts , ayant  telle  Juflice  & con- 
j>  noifjance  defdites  Eaux  & Forêts  dif- 
5»  linat  & entièrement  féparée  de  la  Juf- 
» lice  ordinaire  de  cefdites  terres, comme 
nont  lesMaitresP articuliers  dcnosEaux 
» & For  ils  audit  pays  dtflinclt  & féparée 
y>  de  nos  autres  Officiers  de  Juflice  or- 
us  dinaire  , les  appellations  duquel  ref- 
3»  fortiroient  pardevant  notre  Grand- 
Partie  I. 
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«Maître  des  Eaux  & Forêts  audit  * 

» pays , & combien  que  ce  faifant  ee  ne 
» lui  foie  donner  & attribuer  nouvelle 
» Juflice  & Jurifdiclion  , oins  plutôt 
régler  fa  Juflice  des  Eaux  , Bois  & 

F oréls  , & la  conformer  aux  nôtres  , 
toutefois  il  craint  qu'on  lui  vou- 
lût empêcher  & dire  que  telle  fifpa- 
« ration  des  Juflice  8c  établifiement 
>>  d'Officiers  ne  lui  fût  permis  & qu'il  t 
» ne  le  pût  faire  de  lui  feul , s'il  n'er» 
«avoir  fur  ce  de  Nous  Lettres  & 

« pouvoirs  plus  exprès  ; fçavoir  fai- 
« Ions  que  Nous  voulans  en  toutes 
» chofesù  Nous  poffibies  gratifier  8c 
» favorablement  traiter  notredit  Cou- 
» fin  , & ayant  regard  & aux  occqfions 
» qui  ont  mû  nos  Prédêceffeurs  à fé- 
» parer  de  la  Juflice  6r  Juges  ordinaires 
» la  connoiffance  de  nos  Eaux  & Fo~ 

» rêts  ,&y  établir  Verdiers , Gruyers, 
«Foreftiers,  Maîtres  & autres  Offi- 
«ciers  Particuliers  avec  Juflice  8c 
» connoiffance  efpeciale  d'icelles , 8c 
» que  le  Reffort  des  Officiers  que  * 
» notredit  Coufin  pourra  commettre  ■ 
» fur  le  fait  de  fes  Forêts  , refTortira 
» pardevant  notre  Grand-Maître  au- 
» dit  pays  , au  lieu  qu’il  refTorrit  de 
» prêtent  pardevant  nos  autres  Juges 
« ordinaires  chacun  en  fa  Jurifdic- 
«c-tion  , avons  à icelui  notredit  Cott- 
» fin  de  notre  certaine  fcience,  grâce 
«efpeciale,  pleine  puifTance  Si  au- 
» thoridî  royale  , permis  8c  oétroyé , 

« permettons  6c  oéiroyons,  qutlpuiffe 
» & lui  loifeféparer  & demembrer  de  la 
n Juflice  ordinaire  de  fes  Terres  & Sei- 
„ gneuries  audit  pays , la  connoifTance, 

« Juflice  & Jurifdiclion  des  Eaux, Bois 
„ & Forêts  d'icelles  , & pour  f exercice 
« d'icelle  Jurifdiclion  des  Eaux  & Fo- 
is rêts  commettre , créer  6r  établir  un  ou 
» plu  fieurs  Maîtres  Particuliers  d Eaux 
» & Forêts,  Lieutenans  Si  autres  Offi- 
« ciers  qui  auront  telle  & entièrement 
n femblable  autorité  , connoiffance  , 
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•»  pouvoir,  pmJfanctCr.  JurifdiBion  fur 
»>  lu  Eaux , Bois  & Forêts  de  notrtdit 
» Coufin  audit  pays , & appartenances 
» d utiles  difUnch  & fé parée  des  Jufli- 
« ces  & Officitrs  ordinaires  de  notredit 
» Cou  (in  , comme  ont  les  Maîtres  Far- 
» séculiers  de  nos  Eaux  & Forêts  audit 
» pays  fur  le  fait  de  ttofdittt  Eaux  & 
» Forêts  fèparèment , & prwativtmtnt 
» à nos  Sénéchaux , Baillifs  , L 'ttute- 
» nans  & autres  nos  Officiers  ordinai- 
re res  Ficelai  pays  , pardevant  lequel 
3»  Maître  Particulier  ou  fes  Lieute- 
» nans , qu’il  fera  tenu  avoir  fur  les 
3>  lieux  , tous  les  Sergens , Verdiers . 
33  Gardes  & autres  Officiers.de  fef- 
3>  dites  Forêts , feront  tenus  & fujets 
>3  venir  aux  jour;  & plaids  ordinaires 
>i  qui  feront  termes  & ordonnes,  faire 
" >3  leurs  rapports  6f  apporter  leurs  ex* 
» ploits  des  maléfices  ,,  fautes  6c  dé- 
>3  lits  qu’ils  y auront  rrouvé , pour  en 
«connoître,  juger  & ordonner,  & 
» en  la  taxe  des  amendes  , connoif* 
» Tance  & exercice  d'icelle  Jurifdic* 
a tion , étroitement  Sr  entièrement  gar- 
33  der  nos  Ordonnances  & Edits  faits 
»3  fur  le  fait  d*  nofdites  Eaux  & Forêts, 
a fans  que  Us  Sénéchaux  , Baillifs  , 
3>  Alloués  , Lieutenant  & autres  Offi- 
a tiers  ordinaires  des  Terres  de  notredit 
a Coufin  , auxquelles  lefdites  Eaux , 
3»  Bois  & Forêts  font  affifts  ft  puiffitnt 
3o  ci-après  aucunement  entremettre  du 
33  fait  & connoijfante  defdites  Eaux  & 
a Forêts , ne  cnofes  dépendantes  d’i- 
a celles , ne  les  Sergens , Gardes  & 
a autres  Officiers  des  Eaux  & Forêts 
a de  notredit  Coufin  , ne  autres  fes 
a fujets  dorefnavant  eux  fe  pourvoir 
a pardevant  lefdits  Juges  ordinaires 
a ne  aillent*  que  pardevant  celni  que 
a notredit  Coufin  aura  créé  & établi 
a pour  Maître  Particulier  de  fefdites 
» Eaux  & Forêts  audit  pays  > les  ap- 
a pellations  duquel  ou  de  fes  Lieu* 
a testons  reffortiront  nuement  parde- 
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a vant  le  Grand-Maître  de  nos  Eau* 
»■&  Forêts  audit  pays  ou  fon  Lieu* 
» tenant  en  fqn  principal  Siège  éta» 
a bli  en  icelui  pays  , auquel  nous  on 
» avons  donné  & attribué  , donnons 
>3  & attribuons  de  notre  certaine 
» fcience toute  connoifïance  & Ju* 
» rifdidion  par  ces  préfentes  6c  doré- 
» navant  interdite  & défendue  , in* 
» terdifons  & défendons  à tous  nos 
3>  Sénéchaux , Baillifs , Lieutenans  & 
a autresquelconquesJuges  ordinaires 
» dudit  pays , & qui  voudraient  dire 
» la  connoiflânce  leur  en  avoir  appar- 
» tenu  & appartenir  à caufe  de  notre 
» Juftice  & Jurifdiâion  ordinaire  ; 
»3  Nous  l’en  avons  édipfé  & féparé , 
» & icelui  Reflort  uni  & incorporé , 
» unifions  & incorporons  au  Refiort , 
»»  Juftice  & Jurifdiâion  de  notredit 
» Grand-Maître  en  fon  Siège  pnnei- 
» pal  audit  pays  : fi  donnons  en  man* 
» dement  à nos  amés  & féaux  Con- 
» feillers  les  Gens  renans  ou  qui  tien* 
» dront  notre  Cour  de  Parlement 
3>  audit  pays  de  Bretagne , que  nos 
» prélentes  Permifiions  , Déclara- 
3>  tiens  & Vouloirs  , y fartent  lire, 
» publier  & enregiflrer , & du  con- 
>3  tenu  en  icelles  jouit  & ufer  notre* 
33  dit  Coufin  pleinement  , paifible* 
3>  ment  & entièrement , fans  faire  ne 
33  fouffrir  lui  être , ne  aux  Officiers 
>3  qu’il  commettra  fur  le  fait  de  fef* 
33  dites  Eaux , Bois  & Forêts  audit 
3>  pays , fait  détourbier , contredit , 
» trouble  ou  empêchemens , ains  & 
«■  chacuns  leur  y ait  été  fait , mis  ou 
33  donné  , ils  fafiènt  incontinent  8c 
» fans  délai  mettre  à pure  , pleine  8c 
33  entière  délivrance  ; car  ainfi  Nous 
».  plaît-il  être  fait  nonobftanc  quel- 
33  conques  Ordonnances,  Edits , ufan* 
33  ces  au  pays , ftyles , établi  (Terriens, 
33  obfervances  & chofes  s ce  contrai- 
33  res , auxquelles  Nous  avons  pour 
33  ce  regard  dérogé  & dérogeons  de 
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» notre  propre  mouvement , pleine 
»»  puifTance  & autorité  royale  , par 
» cefdites  préfentes  auxquelles  & afin 
» que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à 
m toujours  , Nous  avons  fait  meme 
» & appofer  notre  fcel , fauf  en  au- 
« très  chofes  notre  droit  & d’autrui 
» en  toutes.  Donné  au  Camp  d’Eftrées 
» au  mois  d' Août  l’an  de  grttce  I y y q., 
» de  notre  Régne  le  dix  huitième. 

« Par  le  Roi  M.  le  Duc  de  Guife , 
» Pair  de  France  & au  préfent.d'/^né, 
» du  Thiers. 

« LcHa.publicata  & regiffrata  audit 0 
« & conjentiente  Procuratore  Générait 
ss  Regis  , aclum  in  Parlamento  Redonis 
31  die  prima  ORobris  anno  j y y q.. Signé 
» Julienne  >1. 

« Vu , publié  & enrégiftré  au  Pré- 
» fidial  de  Nantes  le23  Avril  iyj6. 
a Signé , Simon  ». 

Quiconque  a lû  ce  Titre  avec  dé- 
fintéreflement,  doit  voir  qu'il  n’eft 
queftion,  même  dans  l’expofé  duDnc 
de  Montmorency  , que  de  féparer  la 
Jurifdidion  des  Eaux  & Forêts  de 
la  Juftice  ordinaire.  & que  le  Roi 
n’a  entendu  accorder  autre  chofe  que 
cette  permiflion,  quelque  difpofée 
que  fût  Sa  Majefté  à gratifier  & fa- 
vorablement traiter  fan  Coujin  en  tou- 
tes chofes  à elle  poffibles. 

D’ailleurs  Sa  Majefté  a déclaré  ex - 

ÎirefTéraent  que  ce  quelle  vouloir  bien 
aire  pour  fonCoutin , n'étoit  lui  don- 
ner & attribuer  nouvelle  Juftice  & 
Jurifdiction , mais  plutôt  régler  fa  Juf- 
tice des  Eaux  & Forêts,  Sc  la  con- 
former aux  Juftices  royales  des  Eaux 
& Forêts;  en  quoi?  En  ce  qu'elles 
font  féparées  des  Juftices  ordinaires  , 
les  claufes  qui  fuivent  le  démon- 
trent. 

« Nous  voulant  en  toutes  chofes 
33  à nous  poflîbles  gratifier  & favo- 
>3  rablement  traiter  notre  Coulin  , & 
i>  ayant  regard  aux  caufes  & occajions 
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» qui  otlt  mû  nos  PrédéceJJeurs  à fipa- 
>>  rer  de  la  Jujlice  & uges  ordinaire t 
>3  la  connoifjancede  nos  Eauxù  Forêts, 
>>  & y établir  Verdiers , Gruyers , &c. 
» Foreftiers,  Maîtres  & autres  Offi- 
» ciers  avec  Juftice  & connoiffànce 
»»  fpéciale  d’icelles , & que  le  refiorc 
» des  Officiers  que  notredit  Couda 
» pourra  commettre  fur  le  fait  de 
>>  (es  F orêts.reffortira  pardevanl  notre 
ss  Grand  Maître,  au  lieu  quil  reffor- 
»»  lit  de  préfent  devant  nos  Juges  or- 
» dinaires  , nous  avons  àicelui  notre- 
»»  dit  Coulin  permis  & oéfroyé  qu’il 
>>  puifie  Jéparer  & démembrer  de  la 
>3  uflice  ordinaire  de  fies  Terres  & 
>3  Seigneuries , la  connoiffànce , J uflice 
■>3  & JurifdiHion  des  Eaux  & Forêts 
»i  d'icelles , &pour  l’exercice  d’icelle 
» Jurifdiction  créer  & établir  un  ou 
33  plufieurs  Maîtres  particuliers, Lieu- 
>•  tenans  & autres  Officiers  qui  au- 
ss  ront  telle  & entièrement  femblable 
>1  autorité  , connoiflance  , pouvoir  & 
>s  JurifdiéHcn  fur  les  Eaux,  Bois  & 
33  Forets  de  notredit  Coufin  ,diffincle 
» & fcparéc  des  Juftices  & Officiers  de 
33  notredit  Coujin  , comme  ont  les 
» Maîtres  particuliers  de  nos  Eaux 
33  & Forêts  audit  Pays,  fur  nofdites 
«Eaux  &.  Forêts,  féparément , & 
» privativement  à nos  Sénéchaux , 
33  Baillis  & autres  nos  Officiers  or- 
ss  dinaires  d'icelui  Pays  ». 

Tout  tombe,  comme  on  voit,  fur 
la  féparation  de  la  Juftice  pour  les 
Eaux  & Forêts  de  la  Juftice  ordi- 
naire. 

Si  Sa  Majefté  avoir  voulu  établir 
la  prétendue  égalité  de  pouvoir , 
entre  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Chateaubriand  & ceux  de  la  Maîtrife 
Royale,  Sa  Majefté  en  auroit  fait 
une  claufe  expreffe  ; elle  auroit  at- 
tribué à ces  Juges  la  connoiflance 
de  toutes  matières  indiftindemenc  , 
même  de  celles  que  les  Ordonnan- 
Xy  ij 
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ces  mettent  au  nombre  des  cas 
Royaux  ; elle  auroit  fait  défenfes  à 
fes  Juges  de  rien  entreprendre  dans 
l'étendue  desterres  de  Châteaubriand, 
elle  auroit  expreffément  dérogé  à 
toutes  Ordonnances , Edits , Ari  êts 
& Réglemens  contraires , tant  paffifs 
qu’avenir.  On  ne  trouve  point  de 
a*  claufes  femblables  dans  ce  titré , on 
y voit  au  contraire  une  injonétion 
formelle  aux  Officiers  de  ChSteau- 
briand  de  fe  conformer  à tout  ce 
qui  a été  prefcrit  pour  les  Eaux  & 
Forêts  en  général. 

Au  furplus  , il  eft  bon  d'avertir 
Meilleurs  les  Officiers  des  grandes 
terres,  que  par  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Septembre  1688,  il  eft  exprcffé- 
ment  défendu  à tous  Juges  des  Sei- 
gneurs de  prendre  aucune  qualité 
pour  les  Eaux  & Forêts,  s’ils  n’y 
. font  fondés  en  titres  authentiques , 
vûs  & examinés  par  les  Grands-Mai- 
tres  des  Eaux  5c  Forêts , & que  per 
Ordonnance  du  fieur  de  Bazoncourt , 
Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts  de 
Poitou,  le  fieur  Boucri  , Juge  de 
Clienerailtes,  fut  condamné  en  300 
liv.  d’amende  pour  avoir  pris  fans 
titre  la  qualité  ae  Maître  particulier; 
de  laquelle  amende  les  Héritiers  ne 
furent  .déchargés  que  par  grâce  , 
payant  tous  les  frais  des  différentes 
' procédures  faites  en  cette  occafion. 
Voye{  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Sep- 
tembre 17/d. 

MALVERSATIONS.  Voyt, [ 

Abus  & Délits. 

1.  MARAIS , font  des  terres  baf- 
fes couvertes  d’eau  croupiffante.  Ma- 
rais , palus  & padouans  font  la  même 
choie. 

2.  La  cotmoiffance  de  tout  ce  qui 
concerne  les  marais  , après  même 
qu’ils  ont  été  déféchés  , des  contes- 
tations qui  peuvent  naître  au  fujet 
de  l’entretien , réfection  & curcment 
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des  folfés , vratrégans  , canaux  II 
ceintures  , au  fujet  des  contribu- 
tions aufdits  curemens  & réfections; 
au  fujet  de  l’établifiemenc  & ré- 
tabliffemcpt  des  ponts  , portes  & 
éclufes  fur  lefdires  ceintures  , au 
fujet  des  droits  de  péages  & autres, 
de  la  charte  & de  la  pêche , appar» 
tient  aux  Officiers  royaux  des  Eaux 
& Forêts  ; ainfi  qu’il  paroît  par  les 
Edits  & Déclarations  des  mois  d’Oc- 
bre  I/P4,  8 ^flfcvril  rypp  ( Saint- 
Yon  , pag.  îP7  ) Janvier  1607  , Ip 
Octobre  1 6 1 1 , & 22  Octobre  1613; 
l’art.  2 du  tit.  premier  de  l’Ordon- 
nance de  i6dp  , & les  Arrêts  du 
Confeil  des  23  Septembre  1692  , 17 
Août  1 700 , 2/  Janvier  1 70 1 Si  2/ 
Mai  1707. 

* 3.  Comme  ces  Ordonances  & Ré* 
glomens  contiennent  plufieurs  difpo- 
fitions  dont  il  eft  nécelfaire  que  les 
Officiers  des  Eaux  & Forêts  foient 
inftruits  pour  être  en  état  de  réglpr 
Jes  différentes  conteftations  qui  peu- 
vent fe  prefenter  au  fujet  des  marais, 
& qu’il  feroit  fort  difficile  de  leur 
donner  un  nouveau  tour  fans  en  al- 
térer le  fens  & la  force  , j’ai  cru  de- 
voir les  rapporter  dans  les  termes  où 
ils  ont  été  conçus. 

4.  Henri  IV  , à Paris  en  Octobre 
lyp^.:  » avons  permis  & permettons 
» à Herman  Tartin , Daniel  & Philip- 
» pe  Taflîn  , fes  enfans  , & autres  qui 
n feront  & pourront  être  par  eux  com- 
» mis,  de  faire  & continuer  les  ceu- 
» vres  , entreprifes  & inventions  par 
» eux  commencées  ; avec  pourvoir  de 
*>  mettre  en  tous  les  lieux  & endroits 
» de  notre  Royaume  convenables , 
»les  chofes  inutiles  en  valeur,  vui- 
» der  & fécher  les  marais , à rendre 
» les  rivières  navigables,  pourvu  que, 
» foit  du  gré  & confentement  de  ceux 
» à qui  ce  pourra  toucher  ; & farte 
» apporter,  ne  faire  préjudice  à quef- 
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« que  pprfonne  que  cefoit  ; ni  même 
» aux  moulins  qui  font  fur  icelles  ri- 
» vières,&  non  autrement;  fai fant  dé- 
» fenfes  à toutes  perfonnes , de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient,  d imiter  ni 
«contrefaire  leurs  engins  , machines 
» & inventions  durant  le  temps  de 
» 30  ans. 

$.  Le  meme  Roi  en  Avril  1399  ; 
«*  voulons  & ordonnons  que  tous  pa- 
» lus  & mardis , étant  dans  notre 
«Royaume,  Pays,  Terres  & Sei- 
» gneuries  de  nolfe  obéifTance , tant 
« dépendans  de  notre  Domaine  , & 
« à nous  appartenans  , que  ceux  ap» 
« partenansaux  Eccléfiaftiques.Gens 
*>  nobles  & du  Tiers-Etat , fans  au- 
» cune  exception  de  perfonne , affis 
» & fitués  le  long  de  nos  rivières,  Sc 
» ailleurs  , foient  de(Techés&  elfuyés 
« par  le  fleur  Hum-Faen  Bradeleu  , 
« Si  fes  Aflociés,  ou  les  Propriétai- 
« res  , & par  eux  rendus  propres  au 
» labour  , prairies  ou  herbages  , fe- 
» Ion  que  leur  fltuation  & naturel  le 
» permettra  ; néanmoins  avons  défen- 
*>  du  & défendons  auxdits  Bradeleu 
*»&  Propriétaires,  de  diguer  ou  dé- 
» féchcr  les  marais  où  l’on  faitdufel, 
» les  marais  & palusfairs  en  étangs,  & 
» pêcheries,  ou  néceflàires  pour  en- 
«tretenir  l'eau  dans  les  folfés  des  Vil- 
«les,  Châteaux  & Places  d’impor- 
» tance  ,&  principalement  & fur  tou- 
«tes  choies,  ne  pourront  toucher 
» aux  achenaux  , canaux  , rivières  , 
» ruiffeaux  ou  foliés  navigables  ; ni 
« même  aux  marais,  ni  leurs  Haches 
« qui  fervent  détendue  & réceptacle 
» pour  la  marée  , à s'y  rendre  , Si  de 
» là  par  fon  rapport , cours  & recours, 
«à  maintenir  quelqu'un  de  nosHa- 
» vres , Ports  ou  Rivières  en  leur 
n creux  & bon  état , ou  autres  marais 
« dont  l'inondation  excede  le  profit 
» Si  émolument  du  deffechement;  Si 
» quant  aux  autres  palus  & marais 
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» mélans  de  la  qualité  fufdite , enten- 
» dons  qu’ils  foient  dellechés  foit  par 
«les  Propriétaires , ou  par  ledit  Bra- 
» deleu  & fes  Aflociés , aux  charges, 
» reflriitions  & conditions  qui  en 
« fuivent. 

6.  « Pour  dédommager  St  récom- 
» penfer  Bradeleu , fes  Aflociés  .leurs 
» hoirs  Sc  ayant  caufe,  tant  des  frais , 
» coûts  & dépens , qu’il  leurconvien- 
w dra  faire  , & avancer  de  leurbour- 
» fes  à faire  faire  & dreflèr  les  di- 
ra gués,  levées, turcies, bofts.chauf- 
» fées , folfés  , canaux , achenaux , ar- 
» cades , ponts , auges , bondes , éclu* 
» fes , moulins  à tirer  l'eau  & plu- 
» fleurs  autres  chofes,  pour  borner 
» les  eaux , vuider  celles  qui  y font , 
» Si  empêcher  qu'autres  n’y  viennent, 
» que  leur  expérience , induftrie  & 
« inventions  ; nous  leurs  avons  & à 
» leurs  Aflociés , hoirs  & ayant  cau- 
» fe  , donné  Si  délaifle  , pour  nous 
»&  nos  fuccefleurs  Rois,  la  jufte 
«moitié  de  tous  les  palus  Si  marais 
» appartenans  à nous , & dépendans 
» de  notre  Domaine  , qu'ils  auront 
» ainfi  deflechés  & efluyés  , tant  de 
» ceux  arrentés  & fujets  à redevan- 
« ce,  que  non  arrentés  & non  fujets 
« à redevances  ; pour  icelle  moitié 
» demeurer  propre  à perpétuité  audit 
» Bradeleu , fes  Aflbciét , leurs  hoirs 
»&  ayant  caufe,  en  jouir,  ufer  Sc 
» difpoler  comme  de  leur  vrai  héri- 
ta ;e , fans  qu'ils  en  puiffent  être 
» dépoflèdés  pour  quelque  caufe  ou 
» occaflon  que  ce  loit , à la  charge 
» d’en  payer  par  eux  en  notredit  Do- 
« maine  ; à fi,  avoir  pour  ceux  qui 
« font  arrentés,  & chargés  de  cens  , 
«ou  autres  redevances,  les  mêmes 
» cens  & redevances  , à l'acquit  des 
» premiers  preneurs  ; Si  pour  ceux 
» qui  ne  le  font  pas , ils  nous  en  paie- 
» ront  cens  par  chacun  an  a telle  rai- 
» fon  qu’il  fe  paie  par  la  Coutume 
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>»  des  Lieux  , avec  lods . ventes , 
» quints , ou  troifième  aux  mutations , 
» où  ils  écherront , félon  ladite  Cou* 
» tume  de  chacun  pays. 

7.  « Le  fernblable  fera  fait  par 
» Bradeleu  & fes  AITociés  à leurs  dé- 
» pens  , coûts  & rifques  des  palus 
» & marais  appartenans  aux  Ecclé* 
« fiaftiques,  Gens  nobles,  ou  du  Tiers- 
» Etat , pourvu  toutes  fois  que  ce  foit 
•»  du  gré  & confentement  des  Proprié- 
» taires  ; auxquels  à cette  fin  pour 
» entendre  leur  volonté  & réfolution 
» fur  le  deflechement  de  leurs  marais. 
» nous  avons  ordonné  & ordonnons, 
» qu'ils  aient  à déclarer  dans  deux 
*>  mois  après  la  publication  du  pré- 
« fent  notre  Edit  aux  Parlemens  de 
» de  leur  redore , s'ils  ont  intention 
» de  deffecher  leurs  palus  & marais 
» eux-mêmes  à leurs  propres  coûts 
« & rifques  , & à cette  fin  palier  acte 
» de  leur  Déclaration  aux  Greffés 
» des  Eaux  & Forets  des  Lieux  : 
» voulons  après  les  deux  mois  paffés , 
» au  cas  qu'ils  n'euflént  fait  ladite 
» Déclaration,  que  leurs  maraisfoient 
»>  dedechés  par  ledit  Bradeleu  & Affo- 
»ciés,  lefquels  pour  récompenfede 
» leurs  avances  , frais  & induflrie , 
» auront  & prendront  pareillement 
» moitié  de  ce  qu'ils  auront  defle- 
» chc , aux  mêmes  charges  que  def- 
» fus. 

8.  <v  D’autant  que  plufieurs  ma- 
»rais  appartiennent  en  commun  à 
» divers  Propriétaires  , ou  fe  trou- 
■ vent  tellement  mêlés  & enclavés 
» les  uns  parmi  les  autres,  qu'il  fe- 
« roit  impodible  à Bradeleu , ou  Pro- 
» priétaires  de  les  défecher , finon 
» conjointement  & d'une  même  opé- 
» ration  de  levées , fodés , moulins 
» à tirer  l’eau , & autres  engins  ; vou- 
» Ions  St  ordonnons , qu'où  lefdits 
» Propriétaires  foient  de  différends 
» avis  pour  le  défaut  dudit  deflèche- 
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» ment , la  voix  des  Propriétaire» 
« ayant  la  plus  grande  partie  des 
» marais  , emporte  celle  de  la  moin- 
» dre  part. 

9.  " Où  les  Propriétaires  tant 
» des  mara:s  & palus  mêlés  , que  tous 
» autres  de'clareront  au  Greffe , cora- 
» médit  eft,  vouloir  faire  le  digage, 
» & deffechement  eux-mêmes  , lit  à 
» leurs  frais  & rifques , faire  le  pour- 
» ront , pourvu  que  leurs  marais  ne 
» foient  de  la  qualité  de  ceux  réfer- 
» vés  ci-deffus  , #‘  à cet  effet  feront 
» tenus  y faire  travailler  dans  trois 
» mois,  après  ladite  Déclaration  faite, 
» & continuer  la  befogne  inceffam- 
» ment,  par  nombre  compétent  d'Ou- 
» vriers,  jufqu’à  perfection  de  l'ou- 
*>  vrage , lequel  ils  feront  tenus  de 
» rendre  accompli,#  parachevé  dans 
» le  temps  qui  leur  fera  fixé  & limité 
» par  le  Grand-Maître  des  Eaux  ù 
» Forêts  , ou  Us  Maître  Particuliers  des 
» Eaux  & Forêts  des  Provinces. 

10.  « Au  cas  que  les  Propriétai* 
» res  qui  auront  déclaré  vouloir  def- 
» fecher  leurs  marais  eux-mêmes , à 
» leurs  rifques  & dépens , délireront 
» s'aider  & prévaloir  du  Maître  des 
«digues,  pour  fes  diredions,  ex- 
» périences  & inventions,  en  ce  cas 
» il  fera  tenu  de  fe  tranfporter  à 
» heure  & temps  convenable  fur  les 
» Lieux,  ou  pour  le  moinsy  envoyer 
„ à fes  dépens  perfonnes  dont  il  fera 
«refponfable;  habiles,  bâlans  , Si 
» actuellement  expérimentés  , avec 
« des  inftrudions  requifes  pour  or- 
» donner  , défigner,  commencer, 
» pourfuivre , Si  achever  la  befogne 
» Si  ouvrage  qui  fera  requis  & né- 
» ceffaire , tout  ainfi  que  li  ledit  Bra- 
» deleu  en  éroit  entrepreneur  ; auquel 
» Bradeleu  lefdits  Propriétaires  fe- 
» ront  aulfi  tenus  payer  Si  délivrer 
» pour  fes  peines  , vacations#  falai- 
» res , la  Tomme  de  quarante  fols  pour 
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» une  fors  feulement , pour  chacun 
«arpent  réduit#  la  mefure  de  Paris  , 
« & ce  dans  deux  mois  après  ledit 
» féchement  fait , & à faute  de  faire 
« le  paiement  defdits  quarante  fols 
« pour  arpent  dedans  ledit  temps  de 
« deux  mois , nous  avons  déclaré  8c 
»>  déclarons  la  feizième  partie  defdits 
»'  marais  & palus  deflechés  être  ac- 
» quife  , & appartenir  audit  Brade- 
« leu , & la  lui  avons  adjugée  & ad- 
« jugeons  par  ces  préfentes  .pour  en 
» jouir  8c  difpofer  par  lui , les  hoirs 
» St  ayant  caufe  ainfi  que  de  fon 
« vrai  héritage  , en  payant  les  cens 
»>  8c  redevances  aux  Seigneurs  à qui 
« elles  font  dues. 

11.  « Advenant  que  les  ouvrages 
» entrepris  8c  commencés  à faire  par 
» Bradeleu  & tes  Alfociés , vinfient 
» à faillir  contre  leur  delfein  , foit 
» par  tremblement  des  palus  & ma- 
» rais  , faufleté  de  fonds  , fables  mou- 
«vans,  vivacité  & abondance  de 
» fources  , violences  & débordemens 
»>  de  mer , de  rivières  ou  de  terrein , 
» ruptures  & brifemens  de  leurs  le- 
» vées  8c  machines  , ou  autres  dé- 
» fauts , de  forte  que  l’ouvrage  ne 
» fût  parachevé,  nous  n’entendons, 
«quiceux  entrepreneurs  en  encou- 
» rent , & tombent  en  aucune  autre 
» perte  Sc  dommage  que  de  ce  qu’ils 
» auront  mis , le  demeurant  aux  Pro- 
» priétaires. 

12.  « Voulons  que  le  jour  du  def- 
» fechement  des  palus  & marais  , dé- 
» pende  de  la  nomination  , arbitra- 
sse & diferetion  de  Bradeleu , fous 
» les  reftriétions  mentionnées  ci- 
„ après  aux  articles  IO  , 1 1 & I 2 ; 
3j  & que  lefdits  palus  & marais  foienc 
» eftimés , 8c  réputés  dignes  , défe- 
» chés  & efluyés , réellement , aâuel- 
» !emcnt&  de  fait,  du  jour  qu’il  en 
» aura  fait  l'affirmation  , pardevant 
» un  Notaire  ou  Tabellion  Royal 
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» des  Lieux  ; "Ou  qu’il  aura  fait  à 
» fçavoir  ledit  delfechement  être  fait, 
» comme  il  eft  porte  par  l'article 
» fuivant  ; & incontinent  après  pour- 
» ra  ledit  Bradeleu  faire  tracer  les 
«terres  deflechées,  ou  marquer  par 
»•  des  piquets  les  alignemens  & 
» partitions  defdites  terres  en  deux 
«parties  les  plus  égales  qu’il  pourra, 
« defquelles  IcsSeigneurs  & Proprié- 
>•  taircs  auront  le  choix  à en  pren- 
« dre  la  moitié  la  plus  avantageufe 
» à leur  gré  & difetécion  ; l'autre 
«moitié  demeurant  audit  Bradeleu, 
« chargée  de  cens , rentes  & autres 
« redevances, comme de(Tus;& après 
« le  choix  fait  en  la  forme  & manière 
» qu’il  fera  dit  ci-après,  lefdits  Pro- 
« priétaires  feront  tenus  de  contri- 
« Duer  pour  leur  moitié  aux  frais  des 
«foffés,  chemins,  haies,  bornes  8c 
«autres  défenfes,  qu’il  conviendra 
« faire  pour  l'exécution  dudit  parta» 
« ge  , en  laquelle  moitié  dudit  Bra» 
» deleu  entendons  être  compris  tous 
» les  arbres  , Haches , ports  & ruif- 
» féaux  qui  s'y  trouveront  enclavés. 

13  « Pour  ce  que  plufieurs  Pro- 
» priétaires  font  peut-être  morts,  ab- 
« fens  . mécogneus  , mineurs  , ou 
«autrement  négligens  à venir  faire 
» le  choix  , Bradeleu  fera  tenu  dé» 

» clarer  par  aéle  aux  Greffes  des  Eaux 
» Sr  Forêts  des  lieux  refpedivemenc 
'«  le  jour  du  delTechement  8c  partition, 

» marquée , & en  outre  faire  notifier 
« aux  Eglifes  parochiales , 8c  places 
» publiques,  à jour  8c  heure  de  fer- 
«vice  & marché,  le  peuple  étant 
» aflcmblé,  par  trois  Dimanches  ou 
» jours  de  marché  confécutivement  ; 

» de  venir  faire  ledit  choix , lequel 
» ils  feront  tenus  dedans  quinze  jours 
« après  la  dernière  publication  , faire 
» enrégiflrer  , & en  tailler  l’aéte  fuf- 
« dit  auxdits  Greffes  des  Eaux  b Fo~ 

» rets , 8c  en  cas  qu'aucuns  defdits 
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» Propriétaire*  foient  négligens  OU . « prix , voire  à une  cinquième  partie 
«défaillans  de  faire*dans  le  fufdit  » moins  qu’elle  ne  fera  eftimée  ; 8c 
••temps  ledit  choix  & option,  nous  «pour  ce  faire  iceux  Bradeleu  8c 
y>  mandons , commettons , & eni»p  “ 

» gnons  par  c es  prtfentes  à nofd'us 
~ peurs  dtfditts  Eaux  & Forêts  des 
eux , de  faire  huit  jours  après  la 
« quinzaine  expirée  , ledit  choix  8c 
» option  pour  les  Défaillans  & non- 
«comparans,  & laifler  l’autre  moi- 
» tié  audit  Bradeleu  & A(fociés  pour 
» en  jouir  comme  dit  eft , afin  qu’ils 
» ne  foient  privés  du  fruit  de  leur  la- 
» beur  & aépenfe. 

14.  « Les  Propriétaires  qui  feront 
» en  doute  fi  le  deflechemenr  eft  bien 
» fait, pourront  contraindre  Bradeleu 
» & fes  AlTociés  de  prendre  pour  un 
» temps  de  fept  ans  enfuivans  8c 
» -confécutif*  la  moitié  des  terres  def- 
» fechées  appartenantes  à iceux  Pro- 
» priétaires , & de  leur  en  payer  de 
» ferme , un  quart  par  an  plus  que 
*»le  total  des  marais  ne  leur  fouloit 
*»  valoir  de  revenu,  & profit,  avant 
« ledit  deflTechement  ; demeurant  la 
«moitié  auxdits  Bradeleu  & AlTo- 
» ciés,  affeâée  & obligée  à ladite 
» Ferme  ; & lefdits  fept  ans  com- 
» menceront  à courir  du  jour  du 
» choix  & partage  réellement  exécuté 
» & accompli. 

1 f.  » Ordonnons  que  le  Maître 
» des  Digues  demeurera  chargé  de 
» l’entretien  8c  réparation  de  tous  8c 


ce 

"AlTociés  feront  l’eftimation  de  leur» 
» dite  moitié  en  dedans  de  deux  mois 
» après  le  choix  fait  ; puis  le  laifle- 
« ront  à l’option  defdits  Propriétai- 
» res,  foit  de  donner  & bailler,  ou 
» de  prendre  & accepter  ledit  prix  , 
» comme  fi  lefdits  Bradeleu  & AfTo- 
« ciés  eftimoient  à quatre  cens  écus 
» leur  part  des  terres  delfechées,  il 
» fera  au  choix  & option  des  Pro- 
« priétaires  de  la  prendre  à ce  prix  , 
» ou  bien  iceux  Bradeleu  & AlTociés 
» feront  tenus  de  bailler  & payer 
» cinq  cens  écus  pour  la  moitié  aef- 
» dits  Propriétaires  ; auront  auffi 
» iceux  Propriétaires  deux  mois  de 
« temps  pour  prendre  ou  laiflTer  les 
» marais  defleenés  fi  bon  leur  fem- 
« ble  , à compter  du  jour  que  la  moi- 
» tié  defditsBradeleu  & AlTociés  aura 
» été  prife  , & dont  apparoîtra  par 
« aétes  qui  en  feront  drelfés  aux  Gref- 
« fis  dtfditts  Eaux  & Forêts  des  lieux 
» comme  ci  - delfus  ; celui  à qui  il 
» échoira  de  tirer  toute  la  terre , aura 
» deux  ans  de  terme  & repi  pour  en 
« faire  le  paiement  , à compter  du 
» choix  fait  par  lefdits  Propriétaires, 
» demeurant  cependant  tous  deux  en 
» paifible  po(Te<Tion  de  leur  moitié  ; 
» & à faute  de  paiemeut  dans  lefdits 
» deux  ans  , voulons  que  lefdits  Pro- 


» chacuns  les  ouvrages  faits  & drelfés  » priétaires  ou  autres  intérelfés  , en 


» pour  le  deflcchement  l'efpace  de 
» trois  ans  confécutifs  , après  le  jour 
» dudit  deflèchement , au  cas  que  le 
» Propriétaire  ne  retire  la  moitié 
« de  Bradeleu. 

16.  » D'autant  qu'aucuns  des  Pro- 
» priétaires  pour  leur  commod iré  vou- 
» droient  retirer  la  moitié  de  Brade- 
« leu , nous  voulons  que  lui  & fes 
«aflociés  leur  quittent  & délaiflenc 
u leur  moitié  à jufte  & raifonnable 


» vertu  des  préfentes  , foient  déchus 
» à jamais  de  leur  droit  de  rachat , 
» & lefdits  Bradeleu  , fes  hoirs  8c 
» ayant  caufe  demeurent  paifibles 
« poilèlfeurs  à perpétuité  de  la  moi- 
» tié  à eux  attribuée. 

17.  » La  moitié  des  terres  delîê- 
» chées  qui  demeurera  à Bradeleu  8c 
» AlTociés  , ne  fera  tenue  , obligée 
« ni  hypotéquée , linon  au  cens , ren- 
» tes  foncières  & devoirs  feigneu- 
» riaux , 
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»»  riaux  , à commencer  du  jour  du 
»»  choix  & option,  fans  qu’on  la  puifle 
» prétendre  chargée  d’aucunes  det- 
» tes  , hypotéques,  obligations  , ufu- 
» fruits,  ufages  , douaires,  donations, 
» arrérages  de  loyers , de  ferme  ou 
» rente  , ou  autrement  en  quelque 
» maniéré  que  ce  foit , linon  quelle 
jj  foit  retirés  par  les  Propriétaires  fui- 
» vant  l’article  précédent. 

18.  j>  Ordonnons  & commandons 
»>  au  Maître  des  Digues , en  cas  qu’au 
» fait  de  fa  befogne  pour  le  defie- 
» chement , il  vienne  en  tics  endroits 
» à rencontrerle  moyen  de  déreftorer 
» & remettre  quelque  viol  achcnaic  , 
jj  rivière  ou  fortes  qui  aient  quelque- 
» fois  été  navigables  , & à prélent 
» foient  prefque  ou  du  tout  déchus 
v & gâtés , ou  bien  de  faire  de  nou- 
• » veaux  folTés  > achcnaux  , chemins 
» & partages  dans  les  marais  defle- 
>i  chés  pour  la  commodité  & profit 
» de  nos  fujers , qu’il  foit  tenu  de 
>j  rétablir  lefdits  fortes  & aclienaux,\ 
>j  ou  redrefler  lefdits  chemins  par 
j>  nouveaux  alignemens  , félon  la 
» commodité  des  lieux , à la  charge 
>j  qu'il  fera  payé  féparément  defdits 
jj  ouvrages  extraordinaires  , tant  par 
jj  les  Propriétaires  des  marais  , que 
jj  par  les  voifins  memes  des  Provin- 
jj  ces  adjacentes  , à mcfure  qu’ils  fe 
jj  pourront  reflèntir  des  profits  & 
jj  émolumens  defdits  ouvrages  , ou 
jj  autres  y ayant  intérêts , defquels  il 
jj  en  fera  requis , & félon  le  prix  dont 
» il  conviendra  avec  eux  de  gré  à 
jj  gré. 

ip.  jj  D’autant  que  Bradefeu  & 
j»  Aflociés  feront  contraints  d'em- 
» ployer  grande  quantité  de  bois 
jj  pour  la  conftrudion  de  leurs  mou- 
jj  lins  , engins  & outils  dont  ils  ne 
jjpourroient  commodément  cheoir, 

>j  s’il  ne  leur  étoit  par  nous  pourvu  , 
v voulons  qu’en  cas  qu’il  n’y  ait  ven- 

Parfie  I. 
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j>  tes  ouvertes  en  nos  forets  proches 
>»  des  lieux  , efquelles  lefdits  Brade- 
>j  leu  <5c  Aflociés  puirtent  acheter  le 
j>  bois  à eux  néceiïàire  , qu’il  leur  foit 
>j  fait  délivrance  par  nos  Officiers 
jj  jufqu'à  la  quantité  de  trois  arpens 
jj  & au  deflous  , es  lieux  plus  com- 
>j  modes  que  faire  fe  pourra  , à la 
>j  charge  que  lefdits  Bradeleu  & Aflo- 
jj  ciés  en  paieront  le  prix  félon  le* 
jj  dernières  coupes  , & qu’il  en  fera 
jj  autant  diminué  fur  les  ventes  da 
>j  l’année  fuivante  ; le  tout  fans  abus 
» en  gardant  les  Ordonnances  ; & en 
j>  cas  que  lefdits  Bradeleu  & Aflociés 
» aient  befoin  de  plus  grande  quan- 
» tiré  de  bois  que  de  trois  arpens, 

>j  voulons  qu’il  y foit  pourvu  paj^ 
jj  noire  Grand-Maître  des  Eaux  & EU 
jj  rets  aux  mêmes  charges  que  dertus. 

20.  jj  Pour  faciliter  l’execution  de 
jj  ce  grand  ouvrage , tant  pour  le  bien 
» public  que  particulier  de  plufieurs 
jjperfonnes, dont  néanmoins  toutes  les 
» circonftances,  qualités  & accidens, 

4>  événemens.retardemensou  difficul- 
>j  tés  nefe  peuvent  qu’à  peine  recon- 
» noîtredu  premier  coup  pour  la  nou- 
» veauté  du  fait , nous  avons  enjoint 
»j  aux  Grands-Maîtres  de  nos  Eaux  & 
jj  forêtSyMaitrcsP articuliers  d icelles  & 
jj  leurs  Lieuttnans  , incontinent  après 
jj  la  publication  du  préfent  Edit  , da 
jj  vihter  tous  les  marais  & pâtis  étant 
jj  dansYétendue  de  leurs  charges  , 
jj  s’enquérir  & informer  de  l’état , na- 
»j  ture  & qualité  , lîtuation  & voifi- 
jj  nage  des  villes,  bourgs,  villages, 
jj  montagnes  , rivières  & fortes , Sc 
jj  de  la  commodité  & incommodité 
jj  que  pourra  apporter  au  pays  le  det 
jj  (echement  a’iceux  , entendre  les 
jj  avantages , nécertîtés  St  remontran- 
jj  ces  de  nos  fujets  fur  la  facilité  ou 
jj  difficulté  de  l’exécution  du  préfent 
» Edit  ; dont  ils  enverront , quinze 
jj  jours  après  ladite  vifitation  faite* 

Z* 
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»>  fidèle  & ample  Procès-verbal  au 
« Greffe  du  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
st  de  notre  Palais  à Paris  , pour  y avoir 
» recours  au  befoin  , ou  pourvoir 
» par  nous  ou  notredit  Grand-Maitrt 
» & Jts  Lieutenans  à l’exécution  , & 
» pour  la  commodité  des  chemins  , 
«palliée  , navigation  &:  contente- 
» ment  des  Propriétaires  defdits  ma- 
» rais  , villes  & plaines  voifines  , ou 
s*  Particuliers  y ayant  intérêts;  ainfi 
«qu’il  fera  advifé  ; dcfquels  Procès- 
« verbaux  Bradcleu  pourra  tirer  co  • 
» pies  collationnées  à fes  dépens , 
sj  toutefois  & quantes  que  bon  lui 
sj  femblera. 

2.1  • Voulons  que/e  Grand-Mai- 
3j  tre  , fes  Lieutenant  ou  Mait'es  Par- 

ticuliers  les  uns  en  l’abfence  des  au- 
» très  , après  les  deflechemens  faits 
s>  & publiés  comme  deflus  , parta- 
sj  gent  pour  nous  avec  Bradeicu  & 
sj  Aflociés  nos  marais  & pâtis  qui  au- 
>j  ront  été  deffechés  , & fafîent  choix 
option  de  notre  moitié  , félon 
s>  qu’ils  jugeront  nous  être  plus  con- 
sa venable  & utile  , Iaiflânt  l’autr# 
» moitié  auxdits  Bradeleu  & Alro- 
sa ciés,  dont  ils  les  mettront  en  fai- 
as  fine  & poffcffion  de  par  nous , fans 
«qu'il  foit  befoin  en  obtenir  autres 
s»  lettres  de  provifion  , don  ou  tranf- 
>>  port , que  les  préfentes  ou  le  vidi- 
«>mus  d'icelles,  pour  en  jouir  , ufer 
« & difpofer  pleinement  pas  lefdhs 
» Bradeicu,  Aflociés  dtaÿans  caufe 
» ainfi  que  dit  eft. 

22.  « Advenant  Procès  ou  débat 
sj  entre  les  Propriétaires  , Seigneurs 
sj  fonciers  , Communautés  ou  autres 
sj  Particuliers  prétendans  intérêts  fur 
sj  les  pâtis  & marais  deffechés  , & 
sj  Bradeleu  & Aflociés  pour  raifon 
js  des  deflechemens,  circonllances& 
sj  dépendances  d’iceux , & exécution 
»s  du  préfent  Edit  , nous  en  avons 
p commis  & attribué  toute  Cour  , 
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» Jurifdiélion  & connoiflânce  en  pre- 
jj  miere  Inftance  au  Grand  Maître  , 
jj  Enquêteur  , Surintendant  & Géné- 
>>  ral  Réformateur  des  Eaux  & Forêts 
>j  de  France  , ou  fes  Lieutenans  & 
«Officiers  ès  Sièges  dqs, Tables  de 
s>  Marbre  privativemenfà  tous  autres 
>>  Juges;  & où  il  n’y  aura  Sièges  de 
sj  Table  de  Marbre  établi  , en  celui 
jj  de  notre  Palais  à Paris,  & par  ap- 
jj  pel  en  nos  Cours  de  Parlement; 
jj  voulons  néanmoins,  pour  foulager 
» ledit  Bradeleu  , & afin  qu’il  ne  foit 
» contraint  de  confommer  fon  temps 
jj  & fes  moyens  en  procédures  de 
» Juftice  , que  les  Sentences  qui  in- 
jj  terviendront  auxdits  Sièges  des 
>>  Tables  de  Marbre  foient  par  pro- 
» vifron  exécutées , pourvu  que  le  cas 
» fôit  réparable  en  définitive  , de 
jj  qu'au  Jugement  aient  affilié  jufi- 
>j  qu’au  nombre  de  cinq  Juges. 

23.  Art.  2dutit.  piemier  de  l’Or- 
donnance de  1 669  , jj  déclarons  faire 
» partie  de  la  matière  attribuée  à nos 
‘ j>  Officiers  des  Eaux  (t  Forêts  , toutes 
>j  queflionsqui  feront  mues  pour  rai- 
jj  Ion  des  communes  , landes , ma- 
ss rais  & pâtis. 

24,  Arrêt  du  Confeil  du  23  Sep- 
tembre i6j»2  , » le  Roi , &c.  a per- 
jj  mis  & permet  aux  Supplians  f les 
ss  Curés  & MarguilHers  des  Paroifies 
jj  d IIjv  , Marcq  & Vieille-Eghfe  , 
>j  Nouvelle  - Eglife  , Offquerque  , 
jj  Guempet,  Coulogne  & S.  Pierre  j 
jj  de  faire  curer  & approfondir  les  va- 
sj  tregans  & foflespublics  , étant  dans 
« l’étendue  defdites  Paroiffès  ; or- 
sj  donne  que  les  ouvrages  qu’il  con- 
sj  viendra  faire  tant  pour  ledit  cure- 
jj  ment  que  pour  les  ponts  , duits  & 
sjéclufes,  feront  publiés  & baillés 
» au  rabais  féparément  pour  chacune 
jj  defdites  Paroifles , devant  le  Mai- 
jstre  Particulier  des  Eaux  & Forêts 
» de  la  Maitrife  de  Calais , 6c  les  fom- 
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» mes  qu*il  conviendra  employer  t 
» payées  par  les  Propriétaires  <Sc  oc- 
» cupeurs  des  terres  , foie  Curés  , 
» Gentilshommes  & autres  exempts 
» & non  exempts  , privilégiés  & non 
» privilégiés  , à proportion  des  ter- 
» res  qu'ils  pofledent  ou  tiennent 
» dans  l’étendue  defdices  Paroides  ; 
» fçavoir  les  deux  tiers  par  les  Pro- 
» priétaires  , & l'autre  tiers  par  les 
>»  Fermiers  & occupeurs  , dont  la  le- 
» vée  fera  faite  en  la  maniéré  accou- 
» fumée  , fi  mieux  n’aiment  lefdits 
» Propriétaires  Se  occupeurs  faire  eux- 
» mêmes  le  curement  defdits  vatre* 
» gans  & fodes  chacun  à leur  égard , 
» fuivant  l’état  qui  en  fera  arrêté  de- 
» vant  le  Maitre  Particulier  de  Ca- 
» lais  ; enjoint  au  fieur Colin  de  Lien* 
«court,  Grand-Maître  des  Eaux  & 
» Forêts  de  Picardie,  Artois  Se  Flan- 
« dres  d’y  tenir  la  main  , 8ec. 

2J-.  Arrêt  du  17  Août  1700  , 
fur  la  requête  du  Procureur  du  Roi 
en  la  Maîtrife  d'Arras,  Sec.»  le  Roi 
» en  fon  Confeil  ayant  aucunement 
» égard  à.  la  requête  , a condamné 
» Dobi  Procureur  , en  yo  liv.  d’a* 
» mende  , pour  avoir  préfenté  une 
» requête  en  première  Inftance  au 
«Confeil  Provincial  d’Artois,  fous 
» le  nom  des  Habitans  des  Villages 
» de  Douvrain  , Billy  & Berclatn  , 
» concernant  les  conteftations  qui 
» font  entr’eux  & les  nommés  An- 
» toine  & Gilles  Dubois,  pour  raifon 
» d’un  marais  prétendu  commun  par 
» lesHabitans  defdits  Villages  : cafte, 
» révoque  & annulle  la  procédure 
» faite  audit  Confeil , & tout  ce  qui 
» pourroit  s’en  être  fui<K  pour  raifon 
>,  de  ce  i ordonneque  les  Parties  pro- 
» céderont  au  Siège  de  la  Maîtrife 
» des  Eaux  & Foiêts  d’Arras  en  pre- 
» miere  Inftance,  faufl’appel  auCon- 
»fcil  d'Artois  ; fait  défenfes  audit 
>3  Dobi  dc-à  tous  autres  Procureurs  de 
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» préfenteraucunesequête  audi'Con- 
» feil  concernant  les  matières  des 
» Eaux  & Forêts  en  première  Inflan- 
» ce  , fous  les  peines  portées  par  l’Ar- 
» rêt  du  16  Juin  1 699. 

26.  L’Arrêt  du  2y  Janvier  1701,' 
ordonne  que  les  Habitans  de  Cour- 
riere  & le  fieur  de  Bournonville 
» procéderont  devant  le  Grand-Maî- 
» tre  des  Eaux  & Forêts  de  Picardie, 
» fur  leurs  différends  au  fujet  du  par- 
» tage  des  marais  communs  de  ladite 
» ParoilTe  de  Courriere  jufqu’à  Juge- 
»ment  définitif  inclufivement , fauf 
» l’appel  au  Parlement  de  Paris. 

27.  L'Arrcr  du  2 y Mai  1707; 
» maintient  les  Officiers  de  la  Maî- 
«trife  de  Chinon  au  droit  Sc  poffèf- 
» fion  de  connoître  des  matières  con* 
» cernant  les  marais  Sc  pâtis  com- 
» muns  des  Paroiflës  dans  l’étendue 
» -de  ladite  Maîtrife,  & de  faire  ou 
» homologuer  les  baux  â ferme  def- 
» dits  marais  privativement  à tous 
» autres  Juges,  même  aux  Intendans 
» & leurs  Subdélégués;  fait  défenfes 
» à toutes  perfonnes  de  fe  pourvoie 
» pour  raifon  de  ce  ailleurs  qu’aux- 
» dites  Maîtrifes  en  première  Inftan- 
J3  ce,  & à tous  Juges  de  les  recevoir, 
» à peine  de  caftation  des  procédu- 
» res,  & de  yoo  liv.  d’amende  con- 
» tre  chacun  des  contrevenans. 

28.  Au  furplus  voyeç  le  Recueil 
des  Edits  , Déclarations  , Arrêts  & 
Réglemens  concernant  le  deffèche- 
ment  des  marais , imprimé  à Paris  , 
chez  Frédéric  Leonard  en  1 666. 
Foyer  Compétence. 

MARCHANDS  DE  BOIS,  con* 
vaincus  de  monopoles  ou  complots 
concertés  par  écrit  ou  par  paroles  , 
de  ne  point  renchérir  les  ventes  des 
bois  du  Roi , doivent  être  punis  pat 
la  confifcation  des  ventes  , s’ils  en 
demeurent  adjudicataires,  le  bannifte*. 
ment  des  Forêts  avec  une  amende  ans 
Z z ij 
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*bitraire , qui  ne  pourra  être  au-def- 
fous  de  mille  livres.  Art.  23  du  tit. 

1 y.  Au  furplus  Voyt{  le  mot  Adju- 
dicataire. 

Il  eft  défendu  à tous  Marchands 
de  Bois  , d'en  faire  palier  d’aucune 
cfpèce  dans  les  pays  étrangers.  A'oyrç 
les  Arrêts  du  Confeil  des  1 1 Avril 
1708  , j8  Août  & 31  Oit.  1722  , 
8 Mars  1723  Sc  2 Février  1734. 

1.  M ARCHÉS  DE  BOIS.  CEN- 
DRE & CHARBON.  Les  Officiers 
des  Maitrifes  font  feuls  compétens, 
pour  connoître  des  allions  qui  pro- 
cèdent des  contrats  , marches , baux 
& aflbciations  , tant  entre  Marchands 

u'autres,  pour  (ait  de  marchandife 
e bois  de  chaffage , merrein  , cen- 
dre & charbon  ; pourvu  que  les  pro- 
mettes, marchés , baux  Si  aflbciations 
aient  é'é  faits  avant  que  les  marchan- 
difes  fufTent  tranfportées  hors  les 
bois  , rivières  Si  étangs.  Art.  7 & 14 
du  tit.  premier,  confirmés  par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil , entr’autres 
ceux  des  : 

2.  20  Mars  1675,  qui  ordonne 
que  conformément  aux  articles  y & 
14  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
de  1669  , fait  défenfes  à tous  parti- 
culiers Si  Communautés  faifant  trafic 
de  bois , merrein , cendre  & charbon  , 
de  fe  pourvoir  pour  raifon  des  diffé- 
rends qui  pourront  naître  en  exécu- 
tion des  contrats  , traités , baux , af- 
fociations  , obligations  Sc  promeffes 
concernant  le  trafic  defdites  chofes, 
ailleurs  que  devant  les  Officiers  des 
Eaux  & Forêts»  quoique  les  con- 
trats aient  été  pattes  fous  le  feel  du 
Châtelet  de  Paris  , ou  autres  feels , at- 
tributifs de  Jurifdiétion  , à peine  de 
nullité  des  affignations  , procédures 
& Jugemens,  qui  pourroient  être  faits 
& rendus  ailleurs  , de  mille  livres 
d’amende  contre  les  Parties  qui  con- 
.&çv  tendront , & de  pareille  amende 
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contre  les  Procureurs  qui  comparoî- 
tront  fur  lcfdites  affignations  , ou  qui 
ferout  pareilles  procédures. 

3.  2 OHobre  1688  , qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Tréforiers  de  France  d'en- 
treprendre aucune  Jurifdiltinn  con- 
tentieufe  , aii  préjudice  des  Officiers 
des  Maîtrifes  , Si  de  connoître  des 
contellations  entre  Marchands  de 
Bois , leurs  aflociés  » fubrogés  , cau- 
tions , certificateurs , &c. 

4.  21  Août  i*5pi  , au  profit  des 
Officiers  de  la  Malttife  de  Châlons- 
fur-Saône,  qui  ordonne  que  les  art.  I » 
y , 1 1 & 14  du  tir.  premier  de  l’Or- 
donnance de  > 66p  , Sc  les  Arrêts  ren- 
dus au  Confeil  en  conféquence  , fe- 
ront lus  & publiés  l’Audience  te- 
nante en  la  Jurifdicèion  confulaire  de 
Châlons;&  par-toutoù  befoin  fera, 
à la  diligence  des  Procureurs  de  Sa 
Majellé  , pour  être  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  ; fait  défenfes 
aux  Juges-Confuls  & tous  autres  d’y 
contrevenir,  à peine  de  nullité  de 
leurs  Jugemens  ; & aux  Parties  de  fe 
pourvoir  fur  la  matière  des  Eaux  & 
Forets  , dans  les  cas  portés  par  ladite 
Ordonnance  , devant  d’autres  Juges 
que  ceux  des  Maîtrifes  particulières, 
à peine  de  mille  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ; enjoint  aux 
Grands-Maîtres  d'y  tenir  la  main  dans 
l’étendue  de  leurs  Départemens. 

y.  6 Août  1705)  , au  profit  des 
Officiers  de  la  Maitrife  diffbudun, 

Îui  fait  itératives  défenfes  aux  Juges- 
ion  fuis  de  Bourges  Sc  tous  aâtres, 
de  connoître  d’aucuns  faits  d'Eaux 
& Forêts,  entre  quelques  perfonnes, 
& pour  quoique  eau  le  que  ce  foit» 
lorfque  les  contrats  , promeffes,  baux 
Si  aflbciations  auront  été  faits  avant 
que  les  bois  & marchandifes  fufTent 
tranfportés  hors  les  bois  , rivières 
& étangs,  à peine  de  nullité  des  Ju- 
gemens 1 & aux  Parties  de  fe  pour- 
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voir  pour  raifon  de  ce  que  deflus, 
devant  d’autres  Juges  que  ceux  des 
Maîtrifes , à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende pour  chaque  contravention  , 
& de  tous  dépens , dommages  & in- 
térêts. 

6.  7 Août  1712  , au  profit  des 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Chinon , 
qui  contient  les  mêmes  difpofitions. 

7.  13  Mars  1736  > en  faveur  des 
Officiers  de  la  Maitrife  d'Avalon , qui 
contient  les  mêmes  difpofitions. 

8.  2y  Juin  17.38  , qui  ordonne 
que  les  articles  y & 9 du  tit.  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  1 669,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur : en  conféquence  , pour  raifon 
du  compte  de  fociété  d’entre  les  nom- 
més Robert  & Monjannet  pour  ex- 
ploitation . &c.  les  Parties  feront  te- 
nues de  procéder  en  première  inftan- 
çe devant  lesOfficiersde  la  Maitrife. 
fauf  l'appel  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  ; fait  défenfes  de  procéder 
ailleurs  à peine  de  nullité  des  procé- 
dures , mille  livres  d’amende  & de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts  ; 
ce  qui  fera  lû  , publié , affiché  & exé- 
cuté nonojaftant  oppofitions , &c. 

Autre  du  8 Mars  17/0,  qui  or- 
donne que  les  Officiers  des  Maîtrifes 
auront,  à l’exclufion  des  Juges  Con- 
fu!s&  autres,  la  connoiflânce  de  tous 
différends  entre  Marchands  de  Bois, 
au  fujet  de  leurs  comptes  de  la  fociété. 

Autre  du  y.  Avril  1797*.  qu>  or" 
donne  que  fur  l’exécution  d’un  mar- 
ché de  Bois  les  Parties  procéderont 
en  la  Maîtrife  particulière  des  lieux, 
nonobflant  le  privilège  de  l’une  des 
Parties,  qui  en  qualité  d’Huiffier  de 
la  Chambre  , prétendoit  ne  devoir 
plaider  qu’en  la  Prévôté  de  l'IIôtel. 

Autre  notable  du  2 Août  1797, 
qui  caffe  un  Arrêt  du  Parlement  de 
, en  ce  qu’il  mainrenoit  les  Ju- 
ges- Confuls  de  Saulieu  dans  le  pre- 
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rendu  droit  de  connoître  des  procès 
mus  entre  Marchands  pour  fait  de 
marchandifes  de  bois  , lorfque  ces 
procès  ne  fe  trouveroient  commen- 
cés que  poflérieurement  à Tcnleve- 
ment  des  marchandifes  ; & ordonne 
que  les  Officiers  des  Maîtrifes  con- 
noî'.ront,  à l’exclufion  de  tous  au- 
tres , de  l’exécution  des  marchés  de 
bois , lorfqu’ils  auront  etc  faits  avant 
que  les  marchandifes  fulfent  tranfpoc- 
tées  hors  des  Forêts. 

Et  enfin  par  plufieurs  Arrêts  no- 
tables du  Parlement  de  Bretagne , en- 
tr’autres  celui  du  4.  Juin  1692  , qui 
cafie  les  procédures  faites  devant  le 
Juge  Prévôtal  de  Rennes , pour  raifon 
d'un ‘marché  de  bois,  ordonne  que 
les  Parties  procéderont  en  la  Maitrife 
de  Rennes  , & fait  défenfes  aux  Juge , 
Prévôts  Si  tous  Juges  Royaux  , de 
connoître  de  pareilles  matières  , & au- 
tres appartenans  aux  Eaux  Sc  Forêts. 
V oyt{  au  Recueil. 

Autre  du  19  Novembre  1739, 
contenant  les  mêmes  difpofitions  en 
faveur  des  Officiers  de  la  Maitrife 
de  Rennes.  Au  Recueil.  • 

9.  On  doit  inférer  de  cet  article 
par  ces  mots  avant  que  Us  marchan- 
difes fujjent  tranfporlits  hors  Us  rivii- 
res  & étangs , & de  plufieurs  autres  ar- 
ticles de  l’Ordonnance  de  1 669  , que 
les  différens  fur  l’exécution  des  mar- 
chés de  poifTon  doivent  être  portés 
devant  les  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts , lorfque  les  marchés , baux  & 
aflociarion’s  ont  été  faits  avant  que 
le  poifTon  fût  tranfporté  des  bords  de 
l'étang  ou  de  la  peche.  yoye{  Pesche 
ti  Riviep.e. 

Des  caufes  qui  peuvent  rendre  les 
marchés  nuis,  ÿryt ç Bois  des  Par- 
ticuliers, à la  fin  de  l’article. 

1..  MARCHE  PIEDS,  font  les 
chemins  qu’on  laide  de  chaque  côté 
des  tivièies.pour  le  paflage  des  Bâte-, 
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liers , lorfqu’ils  font  obligés  de  haler 

leurs  bateaux. 

2.  Les  Propriétaires  des  héritages 
aboutiffant  aux  rivières  navigables  , 
font  tenus  de  lailfer  le  long  des  bords 
vingt  quatre  pieds  au  moins  de  place 
en  largeur  pour  chemin  royal  & trait 
des  chevaux , Si  ne  peuvent  planter 
aucuns  arbres  , ni  tenir  de  clôtu- 
res ou  haies  phis  près  que  de  trente 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  fe  ti- 
rent , & dix  pieds  de  l’autre  bord,  à 
peine  de  yoo.liv.  d’amende  , con- 
iifcation  des  arbres  , & d'être  les  con- 
trevenans  condamnés  de  remettre  les 
chemins  en  état  à leurs  frais.  Art.  7 
du  tit.  28. 

En  exécution  de  cet  article , le 
Maître  particulter  des  Eaux&  Forêts 
d'Abbeville,  fur  les  plaintes  des  Hal- 
Ieurs  de  la  rivière  de  Somme,  fur  la 
remontrance  du  Procureur  du  Roi  & 
fur  fon  Procès-verbal  dreffé  en  con- 
féquence, rendit  un  Jugement  le  2 6 
Décembre  i<58 3 , qui  ordonnoitaux 
particuliers  poilcdans  des  héritages 
fur  le  bord  de  ladite  rivière,  qui 
av®ient  fait  des  fofTés , & anticipé  !ur 
les  24  pieds  du  Marchepied,  de  les 
faire  combler , de  rétablir  les  plan- 
ches , faire  couper  Si  arracher  les  ar- 
bres, dans  quinzaine  du  jour  de  la 
publication.  Il  en  défera  enfuite  la 
connoilTance  au  Grand-Maîtie  qui 
étoit  venu  fur  les  lieux , lequel  ren- 
dit une  autre  Ordonnance  le  17  Août 
1686,  portant  que  pour  mettre  la 
rivière  en  état  d’être  utile  au  Com- 
merce, l’Ordonnance  du  Maître  par- 
ticulier feroit  exécutée , qu’à  cet  effet 
il  feroit  procédé  à une  nouvelle  vi- 
fîte  , 8c  en  cas  que  les  Propriétaires 
defdits  héritages  n’y  euflent  pas  fatis- 
fait , & réparé  le  Marchepied  , il  y 
feroit  travaillé  à leurs  frais , avec 
injon&ion  au  Procureur  du  Roi  de 
tenir  la  main  à l'exécution  de  iadifç 
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Ordonnance  qui  feroit  exécutée  no- 
nobllant  oppofitions,  ouappeüations, 
attendu  qu'il  s’agiffoit  de  Police  : 
trois  des  Propriétaires  fe  pourvurent 
devant  les  Juges  en  dernier  reffort 
de  la  Table  de  Marbre  à Paris,  qui 
les  reçurent  Appcllans  du  Jugement 
rendu  par  le  Maître  particulier  , fans 
parler  de  celle  du  Grand-Maître  , 
leur  permirent  d’intimer  qui  bon  leur 
fembleroit,  & ordonnèrent  que  les 
Parties  auroient  Audience  au  mois  , 
dans  l efpace  duquel  temps  ils  feroient 
tenus  de  faire  vuider  l'appel  ; avec  dé^ 
fenfes  d'exécuter  ladite  Ordonnance, 
L’affaire  ayant  été  traduite  au  Con- 
feil  d'état  par  les  Officiers  de  la  Maî* 
trife  d’Abbeville,  il  intervint  le  12 
Avril  1687,  Arrêt  par  lequel  Sa 
Majeîléconformément  à fon  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1669,  fans 
s’arrêter  à l’appel  interjette  par  lef- 
dits  Propriétaire»,  ni  à l’Arrct  des 
Juges  en  dernier  reffort , ordonna 
que  les  Sentences  rendues  le  26  Dé- 
cembre i68y  &depuis  , parles  Of- 
ficiers de  la  Maîcrife  d’Abbeville  en 
exécution  du  Procès-verbal  de  vifite 
de  la  rivière  de  Somme  , du  6 Juin 
1686  ; confirmées  par  l’Ordonnance 
du  fieurdeSommery , Grand  Maître, 
du  17  Août  de  la  même  année,  fe- 
roient exécutées!  en  conféquence les 
bords  de  la  rivière  de  Somme  mis 
en  Pérat  preferit  par  ladite  Ordon» 
nance,  avec  injonétion  aux  Juges 
de  la  Table  de  Maibre  & autres  de 
fe  conformer  à l'Ordonnance  , & 
aux  Arrêts  rendus  en  conféquence, 
& audit  lïeur  de  Sommery  ae  tenir 
la  main  à l’exécution  dudit  Arrêt  , 
qui  feroit  pour  cet  effet  enrégiftré 
tant  aux  Greffes  des  Tables  de  Mar- 
bre , que  des  Maîtrifes  particulières,  à 
ladiligenc.e  des  Procureurs  de  Sa  Ma* 
jefté  en  chacun  defdits  Sièges. 

Quoique  l’Ordonnance  n’ait  an.* 


; 
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cunc  difpofition  qui  prefcrive  de 
mettre  des  ponts  ou  planches  furies 
ruiftèaux  qui  coupent  lesMarchepieds, 
néanmoins  , on  doit  contraindre  les 
Proprietaires  des  terres  des  deux 
côtés  defdits  ruifTëaux , d’en  mettre 
chacun  en  droit  foi , ainfi  qu’il  pa- 
roît  par  un  Arrêt  du  Confcil  du  8 
Novembre  1689  , qui  ordonnoit  que 
conformément  à I Ordonnance  de 
\x669,  tous  les  Particuliers  dénom- 
més au  Procès-verbal  drelfc  par  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Couci  , 
le  1 3 Septembre  1 688  &:  qui  avoient 
établi  des  vannes,  gords , chauffées  , 
moulins,  bats,  édifices,  pieux  faf- 
cinés,  &c.  maifons  au  cours  de  l'eau 
& à la  navigation  de  la  rivière  d'Aifne, 
feroient  tenus  de  les  ôter  incefTam- 
ment , & les  Propriétaires  des  terres 
fur  les  bords  des  ruiffeaux  deftend.ins 
dans  ladite  rivière , tenus  d’y  faire 
des  ponceaux,  aux  endroits  défignes 

Sur  ledit  Procès-verbal,  finon  & à 
aute  de  ce  faire  par  les  uns  & les 
autres,  le  tout  feroit  fait  à leurs  frais, 
à la  diligence  du  Procureur  de  Sa 
Majcfté. 

y.  Toutes  allions  concernantJes 
Marchepieds  des  rivières,  doivent 
être  portées  devant  les  Officiers 
Royaux  des  Eaux  & Forêts , à l'ex- 
clufion  de  tous  autres  Juges.  Voyt{ 
l’Arrêt  du  Confeil  du  13  Septembre 
11740  rapporté  fous  le  mot  Rjvie- 
rés. 

MARÉCHAUSSÉES  font  tenues 
de  prêter  mainforte  à l’exécution  des 
Semences  rendues  par  les  Officiers 
des  Maîtrifes,  &c.  Voyt{  Main- 
FORTt. 

MARES  & FOSSÉS.  Il  eft  défen- 
du à toutes  perfonnes  de  prendre  le 
poifTon  dans  les  Mares  & FofTés  ap- 
partenans  à autrui,  A'oyrç  le  mot 
Etang. 

MARGUILLAGE.  Les  Officiers 
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des  Maîtrifes  en  font  exempts.  Voyc j 
le  mots  Charges  Püeliques. 

MARINE.  Des  Bois  propres  pour 
le  fervice  de  la  Marine.  Voyt{  Bois 
DE  CONSTRUCTION. 

MARNE  eft  une  efpèce  dô  terre 
graffe  qu’on  répand  fur  les  Cam- 
pagnes, pour  les  rendre  fertiles. 

. II  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
d'enlever  dans  l’étendue  & aux  reins 
des  Forets  du  Roi , aucunes  terres  , 
fables  , marnes,  ou  argiles  , fans  une 
permiffion  expreffe  de  Sa  Majefté , 
a peine  de  yoo  liv.  d’amende  & de 
confifcarion  des  chevaux  & harnois. 
Art.  12  du  tir.  27. 

1.  MARTEAU  DU  ROI.  Il  y a 
dans  toutes  les  Maîtrifes  un  coin  aux 
armes  du  Roi , deftiné  principale- 
ment pour  marquer  les  pieds  cor- 
niers  , arbres  de  lilîere  , baliveaux  , 
& au’res  qui  doi%-ent  ctre  réfervés 
dans  les  ventes,  les  chablis,  arbres 
de  délit,  &c. 

2.  Il  fert  auffi  dans  les  Bois  des 
Eccléfiaftiques  pour  marteler  les 
ventes  extraordinaires,  ou  les  déli- 
vrances d arbres  , qui  fe  font  par  per- 
miffion  de  Sa  Majefte  , les  pteds  cor- 
mers  , arbres  de  lifiere  , & autres  qui 
bornent  les  quarts  de  réferve  , & 
féparent  les  coupes  ordinaires. 

3.  Le  Marteau  du  Roi,  doit  être 
dépofe  dans  un  coffre,  fermant  à 
trois  clefs,  l’une  defquelles  doit  être 
entre  les  mains  du  Maître  particu- 
lier , ou  du  Lieutenant  en  l'abfence 
du  Maître;  la  fécondé  entre  les  mains 
du  Procureur  du  Roi , & la  troifiè- 
me  en  celle  du  Garde-Marteau.  Art. 
3 du  tit.  2. 

4.  Le  Marteau  ne  peut  être  tiré 
de  fa  bocte  que  du  confentement 
commun  du  Maître  ou  du  Lieute- 
nant , du  Procureur  du  Roi  & du 
.Garde- Marteau  ; & y doit  eue  remis 
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chaque  jour  après  l'expédition  finie, 

Ibid. 

y.  Par  Arrêts  du  Confeil  des  1 6 
Novembre  1688  ,&  18  Août  i6c>ÿr 
il  eft  ordonné  que  le  Marteau  du 
Roi , fera  dépofé  en  la  Chambre  du 
Confeil , & mis  dans  une  boctc  do 
fer  portative  , fermante  à trois  clefs , 
&c.  que  les  Maîtres  & Procureurs  du 
Roi  feront  tenus  d’affifter  aux  mar- 
telages , & de  les  faire  conjointement 
avec  les  Gardes  Marteaux , fuivant 
les  Ordonnances , à peine  de  nul- 
lité des  Procès-verbaux,  & d’inter- 
diéUon  s’il  y échoit. 

6.  En  1692  , les  Officiers  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , 
firent  faire  un  Marteau  aux  armes 
du  Roi,  pour  marquer  deux  baliveaux 
chênes  qui  dévoient  être  délivrés  dans 
la  forêt  de  Bondy , aux  Officiers  de 
la  Bafoche , pour  le  mai  qui  fe  plan- 
te chaque  année  dans  la  Cour  du 
Palais.  Les  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Paris  s’en  étant  plaints  , comme 
d'une  entreprife  fur  leurs  droits,  il 
intervint  un  Arrêt  du  Confeil  d'E'at 
le  27  Janvier  1 693  , par  lequel  Sa 
Majeftc  ordonna  que  ce  Marteau  fe- 
roit  incefiàmment  rapporté  par  les 
Greffiers  de  la  Table  de  Marbre  , 
pour  être  cafte  & brifé  en  préfence 
du  fieur  Dubuiflbn , Intendant  des 
Finances,  & des’ Part ies  ; avec  dé- 
fenfes  aux  Officiers  de  ladite  Table 
de  Marbre  de  faire  faire  de  pareils 
Marteaux , & de  commettre  aucun 
d’entre  eux  pour  faire  des  defeentes 
dans  les  Forêts  , s'ils  ne  font  com- 
mis par  Sa  Majefté,  ou  par  le  Grand- 
Maître  , conformément  à l'Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  de  1669, 
& à l’Arrct  du  Confeil  du  3 Septem- 
bre 1673  , à peine  d’interdi&ion. 

7.MARTEAVX  PaRTICUIIERS  DES 
OrnciERS.  L'Ordonnance  de  1669 
pe  fait  mention  que  des  Marteaux 
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des  Grands-Maîtres,  Gardes-Mar- 
teaux , Arpenteurs , Gruyers  royaux, 
Juges  des  Seigneurs , & Marchands 
Ventiers  ; & l'Au'eur  de  la  confé- 
rence prétend  qu’il  ne  doit  point  y 
en  avoir  d’autres. 

8.  Au  contraire  M.  de  Froidour 
dans  fes  Inftruélions  (ur  les  ventes 
des  Bois  du  Roi  ( pag.  97  de  la  fé- 
condé partie  ) dit  que  tous  les  Offi- 
ciers , depuis  le  Grand-Maître , jus- 
qu’au moindre  Garde , peuvent  avoir 
un  Marteau  particulier  ; qu’il  feroit 
même  à propos  qu’ils  en  euflênt  tous. 

9.  ccL’ufage  de  ce  Marteau,  dit- 
« il , eft  quelorfque  les  Officiers  vont 
m en  vifite  dans  les  Forêts,  & qu’ils 
» trouvent  des  arbres  coupés  par  dé- 
«lit,  ils  en  marquent  les  fouches, 
«pour faire  voirqo’ils  ont  fait  leurs 
«diligences,  non-feulement  par  la 
« repréfentation  de  leurs  Regiftres, 
» où  leurs  rapports  font  inferits , 
«mais  encore  par  la  repréfentation 
«de  l’impreffion  de  leur  Marteau, 
» aux  fouches  des  arbres  ; cette  em- 
» preinte  lert  encore  à diftinguer  les 
«anciens  délits,  des  nouveaux;  ces 
« Marteaux  font  auffi  néceftàires.pour 
« marquer  lesBois  volés  que  les  Offir 
« ciers  faillirent , & auxquels  ils  éta- 
« bliftcnt  des  Commiffaires  ou  Se- 
» queftres  , afin  que  ces  Bois  ne  puif- 
» fent  être  changés  «, 

10.  Pour  moi  je  penfe , que  l’avis 
de  M.  de  Froidouj  doit  prévaloir  , 
d’autant  plus  qu’il  n’y  a aucun  ar- 
ticle de  l’Ordonnance  ,ni  d’ Arrêt  du 
Confeil  qui  y foit  contraire. 

r 1 . L’art.  6 du  tit.  1 y porte  , qne 
l’Arpenteur,  fera  mention  dans  la 
Procès-verbal  d’aflfette,  du  côté  des 
arbres  de  réferve.fur  lequel  il  aura 
fait  des  faces,  pour  appliquer  le 
Marteau  du  Roi , celui  dsi  Grand- 
Maître  Si  le  lien. 

12.  L’art.  12  du  tit.  3 porte  que 
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Je  Grand-Maître  fera  marquer  de  fon 
Marteau,  les  pieds  corniers,  fit  ar- 
bres de  réAs , en  toutes  occafions 
où  i!  conf^pfa  le  faire. 

1 3.  L'art.  4 du  tir.  7 porte  que 
le  Garde-Marteau  aura  un  Marteau 
particulier  , pourmarquer  les  chablis 
& arbres  de  délit , lequel  il  ne  con- 
fiera jamais  à perfonne , pour  les  in- 
conveniens  qui  en  pourroient  ar- 
river, dont  il  demeurera  refponfa- 
ble. 

14.  Les  articles  6 Sep  du  tic  iy 
portent  que  les  pieds  corniers , ar- 
bres de  liltere  & parois  feront  mar- 
qués duMaiteau  de  l'Arpenteur. 

iy.  A l'égard  des  Gruyers  royaux, 
l’art.  2 du  tit.  p porte  que  les 
Gruyers  royaux  auront  un  Marteau 
particulier  , pour  marquer  les  arbrés 
«de  délit  & chablis. 

1 6.  A l’égard  des  Seigneurs , 
l'art,  p du  tit.  2 y porte  que  l'alllette 
des  coupes  ordinaires,  des  Bois  des 
Communautés  de  ParoilTe , fera  faite 
fans  frais  par  le  Juge  des  lieux  en 
préfence  du  Procureur  d'Office,  du 
Syndic  & de  deux  Députés;  les  pieds 
corniers,  arbres  de  lifiere,  & bali- 
veaux marqués  du  Marteau  de  la  Sei- 
gneurie , qui  fera  confervé  dans  un 
coffre  à trois  clefs  , dont  l'une  pour 
le  Juge,  l’autre  pour  le  Procureur 
Fifcal , & la  troilicme  pour  le  Syn- 
dic de  la  Communauté. 

17.  A l'égard  du  Marteau  des  ad- 
judicataires , l’art.  37  du  tit.  iy 
porte  que  l'Adjudicataire  des  Bois 
futaies , dans  les  Forêts  du  Roi , ou 
ils  s'employent  en  ouvrages  , fera 
tenu  d'avoir  un  Marteau  dont  il 
mettra  l'empreinte  au  Greffe  , pour 
marquer  les  Bois  qu’il  vendra  en 
pied  , fans  qu’il  puiüe  en  débiter  de 
cette  qualité,  qu’ils  n'aient  cette 
marque;  fera  aulli  tenu  d'avoir  un 
Regiftre  dans  lequel  feront  écrits  les 

far  tic  I. 


MAR  *369 

noms , furnoms  & domiciles  de  ceux 
auxquels  ils  auront  vendu  du  Bois, 
la  quantité  & le  prix  de  ce  qu’ils  au- 
ront vendu , à peine  de  cent  livre» 
d’amende  & de  confifcation  ; fans 
queplufieurs  Aflociés  puiffent  avoir 
plus  d’un  Marteau,  ni  marquer  d’au- 
tres Bois  que  csux  de  leurs  ventes,  à 
peine  dette  punis  comme  Fauffai- 
res, 

18.  L’art.  38  du  même  titre  , 
porte  que  fi  néanmoins  un  Marchand 
avoit  plufieurs  ventes  , & que  pour 
la  diftance  des  lieux,  il  fût  obligé 
d’y  tenir  différens  Regiftres,  en  ce 
cas,  il  pourra  avoir  autant  de  Mar- 
teaux que  de  Regiftres , & de  mê- 
me marque,  pourvu  qu’il  en  ait  fait 
faire  Procès-verbal  & dépofé  l’em- 
preinte comme  efl  dit  cideffus. 

19.  L’art.  11  du  tit.  16  porte 
que  tous  Adjudicatairés  feront  tenus 
à la  fin  de  l’exploitation  de  leurs 
ventes , de  rapporter  les  Marteaux 
dont  ils  fe  feront  fervis , pour  étee 
rompus. 

20.  Martelage,  eft  l’applica- 
tion du  Marteau  du  Roi  , aux  ar- 
bres retenus  & défignés  pour  fervit 
de  pieds  corniers  , arbres  de  lifiere 
& baliveaux , dans  les  ventes. 

ai.  L’art.  2 du  tir.  7 porte  que 
le  Garde-Marteau  fera  tous  Martela- 
ges dans  les  Forêts,  Boisât  Buiftons 
du  Roi  en  l’étendue  de  la  Maitrife  , 
même  dans  les  lieux  où  il  y aura  des 
Gruyers  , à quoi  il  vaquera  en  per* 
fonne  , fans  pouvoir  commettre  ; 
fauf  en  casd’empcchement  légitime, 
à avertir  le  Maître  & le  Procureur 
du  Roi , pour  y être  pourvu  en  foa 
lieu  ôt  place. 

22.  L’art.  1 1 du  tit.  ry  porte 
que  le  Procès-verbal  d’aftiette  étant 
au  Gieffe  , il  en  fera  délivré  autant 
au  Garde  Marteau,  pour  le  Marte- 
lage, qui  fe  fera  en  préfence  des 
Aaa 
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Officiers  de  la  Maîtrife  , & fera  à 
cet  effet , le  Marteau  du  Roi  délivré 
au  Garde-Marteau  , qui  fe  tranfpor- 
tera  avec  les  Officiers  aux  triages, 
où  les  ventes  ont  été  affifes , & par 
leur  avis  il  fera  fait  choix  de  dix 
arbres  en  chacun  arpent  de  futaie  , 
ou  haut  recru,  des  plus  vifs  & de 
la  plus  belle  venue,  de  chêne  s'il 
fe  peut , bois  de  brin  , & de  groffeur 
compétente, qu’il  marquera  pour  ba- 
liveaux , avec  les  pieds  corniers  , 
toutnans  8c  arbres  de  lifiere  : 8c  in- 
continent après  le  Martelage  , fera  le 
Marteau  remis  dans  fa  boitte.  Voye^ 
l’art.  3 du  tit.  2 , & les  Arrêts  du 
Confeil  des  16  Novembre  1688  , 
& 18  Août  1 699  , rapportés  fous  le 
mot  Marteau. 

23.  Le  Garde  Marteau  eft  obligé 
de  tenir  regiftre  de  tous  les  martela- 
ges qu'il  fait  ; les  Officiers  en  géné- 
ral avec  te  Sergent  à garde  , d’en 
dreffer  procès-verbal , & autre  pro- 
cès-verbal de  la  reccmnoiffance  des 
erbtes  martelés  lors  du  recollement. 
Art.  4 du  tit.  7. 

24.  L'art.  6 du  tit.  24  porte  que 
l’exécution  de  toutes  Lettres  Royaux 
pour  coupes  extraordinaires  des  Bois 
des  Ecclélïaftiques  8c  Communautés, 
ne  pourra  être  faite  que  par  le  Grand- 
Maître  , qui  fera  procéder  en  fa  pre- 
fence  aux  affiettes , martelages , fera 
les  adjudications  3c  recollemens  avec 
toutes  les  formalités  obfervées  dans 
les  Bois  de  Sa  Ma  jefté , taxera  les  frais 
& droits  des  Officiers , 8c  autres  par 
lui  employés  félon  leur  travail , dont 
ils  feront  payés  fur  le  prix  de  l’adju- 
dication. Voyt^  le  mot  Bots  des  EC- 
CLÉSIASTIQUES. 

27.  L’art.  9 du  tit.  27  porte  que 
Faffiette  des  coupes  ordinaires  dans 
les  Bois  communs  des  Parodies  , fêta 
faite  fans  frais  par  les  Juges  des  lieux 
eu  préfeuce  du  Procureur  d’office  , 
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du  Syndic  & de  deux  Députés , & Te* 
pieds  corniers  , arbres  de  lifière  8c 
baliveaux  marqués  du  ^rteau  de  la 
Seigneurie.  Voyt\  1 e s Com- 
munautés. 

MATIERES  D’EAUX  ET  FO- 
RESTS.  L’Ordortnance  de  166g 
emploie  cette .expreffion  pour  défi- 
gneren  général  les  Matières  qui  font 
de  la  compétence  des  Officiers  des 
Eaux  8c  Forets.  le  mot  Coss-, 

FÉTENCE. 

1.  MATIERES  SOMMAIRES.; 
font  celles  qui  doivent  être  inftruites 
8c  jugées  plus  promptement  que  les 
autres  ; / tnt  firtpitu , forma  & figuri 
judicii. 

2.  Les  Caufes  pures  perfonnclles 
qui  n'excédent  la  Tomme  ou  la  valeur 
oe  deux  cens  livres  , font  réputées 
fiommaires  aux  Bailliages, Sénéchauf- 
fées  8c  autres  JurifdiétionsRoyalej, 
Sic.  Art.  premier  du  tit.  17  de  l'Or-r 
donnance  de  1667. 

3.  Dans  toutes  Cours  & Juridic- 
tions, les  chofes  concernant  la  poli- 
ce, à quelque  valeur  quelles  puiflent 
monter , les  achats , ventes  & déli- 
vrances pour  provifïons  des  maifons» 
&c.  les  fommes  dues  pour  ventes 
faires  fur  les  ports,  8c c. les  prifes  de 
beftiaux  en  délit  , leur  nourriture  8c 
dépenfe  , les  gages  8c  falaires  des  fer - 
viteurs  , ouvriers  8c  autres  gens  de 
travail  ; les  frais  Ôc  falaires  des  Pro- 
cureurs, Huiffiers  8c  Sergens  , 8c  au- 
tres droits  d’Officiers  , doivent  être 
réputés  Matières  fommaires,  pourvû 
que  les  demandes  n’excédent  la  Tom- 
me ou  valeur  de  1000  liv.  Art.  3 du 
même  titre. 

4.  I.es  demandes  à fin  d’élargiffe- 
menc  8c  de  provifion  de  perfonnes 
emprifonnées  , celles  à fin  de  main- 
levée des  effets  mobiliers  faifis  ou 
exécutés  , les  étabüflèmens  ou  dé- 
charges des  ‘Gardiens  , Comnnlfti- 
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res , Dépofitaires  ou  Sequeftres , les 
provifions  requifes  pour  nourritures 
& alimens  , tout  ce  qui  requiert  cé- 
lérité , & où  il  pourroit  y avoir  du 
péril  en  la  demeure,  foatauffî répu- 
rées Matières  (brumaires  , pourvu 
qu’elles  n'excédent  pas  la  Comme  de 
iiooo  liv.  Art.  y. 

y.  Les  Matières  fommatres  doi- 
vent être  jugées  en  l'Audience  , tant 
aux  Cours  qu’aux  JurifdiéHons  ou 
Juftices  inférieures,  au  (fi  tôt  après 
les  délais  échus  , fur  un  (impie  acîe 
ou  avertiflement  de  venir  plaider  , 
fans  autre  procédure  ni  formalité. 
Art.  7 du  même  titre. 

6.  Si  les  Parties  fe  trouvent  con- 
traires en  faits  , & que  la  preuve  par 
témoins  foit  reçue  , les  témoins  doi- 
vent être  entendus  à l’Audience  fui- 
vante,  en  préfcnce  des  Parties  fi  elles 
y font  ; fi  ce  n’eft  aux  Cours  fupé- 
rieures  ou  aux  Préfidiaux  que  les  té- 
moins peuvent  être  ouis  au  Greffe 
par  un  des  Confeillers  , le  tout  fom- 
mairement  fans  frais  & fans  proroga- 
tion de  délai.  Art.  8 du  même  titre. 

7.  Les  reproches  doivent  être  pro- 
posés à l'Audience  avant  que  les  té- 
moins foient  entendus , fi  la  Partie 
ett  préfente  ; fi  elle  eft  abfenrc,  on 
doit  néanmoins  palier  outre  , & en 
faire  mention  fur  le  plumitif,  ou  dans 
le  Procès  verbal.  Art.  p. 

8.  Si  le  différend  ne  peut  être  jugé 
fur  le  champ  .les  pièces  doivent  être 
mifes  fur  le  Bureau  fans  inventaire 
de  production  , écritures  , ni  mémoi- 
res , pour  être  délibéré , & le  Juge- 
ment prononcé  au  premier  jour  d'Au- 
dience  fans  épices  ni  vacations , à 
peine  de  reflitution  du  quadruple 
contre  celui  qui  a préfidé.  Art.  10. 

9.  En  fait  de  Police  les  Jugemens 
définitifs  ou  provifoires , à quelque 
femme  que  puiflent  monter  les  con- 
jJwunations  , doivent  être  exécutés 
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nonobftant  toutes  oppofitions  ou  ap- 
pellations & fans  y. préjudicier.  Art. 
12.  Voyt{  auffi  fart.  16  du  même 
titre. 

10.  L’art.  3 dutit.  4 de  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  , enjoint 
aux  Maîtres  Particuliers  de  juger 
toutes  les  affaires  fommairemtnt  au- 
tant qu’il  fe  pourra. 

n.  L'art.  8 du  tit.  des  Affifes 
porte  que  les  rapports  envoyés  ou 
portés  aux  Affiles  feront  jugés  en 
l’Audience  : & s’il  fe  trouve  quelque 
caufe  qui  mérite  d’être  inftruite  .elle 
fera  renvoyée  au  premier  jour  d'Au- 
dience  au  Siège  ordinaire  de  la  Mal- 
trife  pour  être  inftruite. 

12.  L'art.  20  du  tit.  2y  porte 
que  les  Grands  Maîtres  & les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  inflruiront  8c  juge- 
ront fommairement  les  différends  qui 
pourront  furvenir  fur  l'exécution  du 
partage  des  bois  , prés  , pâtis  & eaux 
communes  entre  les  Seigneurs,  Offi- 
ciers , Syndics , Députés  ou  Particu- 
liers habitans  des  Paroifles.  f’qyrj  le 
mot  Partages. 

MENUS  MARCHÉS.  L’Ordon- 
nance fe  fert  de  cette  exprelfion  pour 
défigner  quelques  efpeces  de  bois  qui 
doivent  être  vendus  au  profit  du  Roi 
aux  Sièges  des  Maîtrifes  par  les  Maî- 
tres Particuliers , fans  qu’il  foit  be- 
foin  de  commiflion  des  Grands-Maî- 
tres. Art.  1 o du  tit.  4. 

Sous  le  nom  de  menus  marché» 
font  compris  les  chablis  , les  arbres 
rompus , les  groffcs  branches  cafffées 
& tombées  qu'on  nomme  ordinaire- 
ment volis , les  arbres  de  délit  ou  de 
forfaiture  , les  remanans  aux  Char- 
pentiers, qui  font  les  coupeaux,bran- 
ches  , fouches  , troncs  8c  autres  mor- 
ceaux cjui  reftent  après  l'exploitation 
des  bois  marqués  pour  la  conftruc- 
tion  ou  réparation  des  Bâtimens  du 
Aaa  ij 
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Roi.  Poyci  Chablis  , Bois  Di  dé- 
lit & Remanaxs. 

i.  MESURE,  éft  ce  oui  fert  de 
régie  pour  connoître  & déterminer 
l’étendue  des  corps  ou  des  fuperfi- 
cies. 

а.  On  ne  doit  fe  fervir  d'autre 
mefure  dans  l’arpentage  des  Bois  du 
Roi , & autres  dans  lefquels  Sa  Ma- 
jefté  a intérêt , ni  dans  ceux  des  Ec- 
cléfiaftiques  , Communautés  & Par- 
ticuliers fans  diftin&ion  , que  celle 
de  douze  lignes  pour  pouces  , douze 
pouces  pour  pied , vingt-deux  pieds 
pour  perches , Sc  cent  perches  pour 
arpent , à peine  de  iooo  liv.  d’a- 
mende , nonobftant  tous  ufages  con- 
traires qui  demeurent  abrogés.  Art, 
14  du  tit.  27. 

3,  Il  doit  y avoir  au  Greffé  de 
chaque  Maîtrife  & autre  Juftice  un 
étalon  de  la  mefure  ci-deflus.  Ibid. 

4.  Dans  les  Bois  du  Roi , & au- 
tres dénommés  dans  l'article  précé- 
dent , il  ne  doit  être  fait  aucune  li- 
vraifon  de  bois  à brûler  , foit  en  cas 
de  vente  ou  délivrance  de  chauffage 
à autre  mefure  que  la  corde  de  huit 

ieds  de  long  , quatre  de  haut , les 
uches  ayant  trois  pieds  & demi  de 
longueur,  compris  la  taille.  Art,  iy 
du  tit.  27. 

y.  Le  cotteret  doit  être  de  deux 
pieds  de  longueur,  de  17  à iS  pou- 
ces de  grolfeur.  Ibidem. 

б.  Les  Officiers  des  M aîtrifes  font 
feuls  compétent  pour  connoi-re  de 
«es  mefures.  Art.  2 du  tir.  premier. 

M EURTRES.  La  connoifl'ance 
des  meurtres  commis  à l'occafion  de 
la  Châtié  ou  de  la  Pcche  , appartient 
aux  Officiers  des  Eaux  & Forêts  pri- 
vativement  à cous  autres,  &c.  Vi'yt{ 
Excès. 

MINEURS  , ne  peuvent  difpofer 
de  leurs  bois  de  haute  futaie  , fans 
l’autorix  de  leurs  Tuteurs  ou  Cura- 
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teurs,  & c.  Voyt{  Bois  dls  Parti- 
culiers. 

1.  MINUTES.  Les  Minutes , pa- 
piers Sc  regiflses  des  Maîtrifes  , doi- 
vent être  dépofés  dans  des  armoires , 
dans  ou  proche  la  Chambre  du  Con- 
feil.  Art.  4 du  tit.  2. 

2.  Les  Procureurs  du  Roi  font  ex- 
prellèment  chargés  d'y  tenir  la  main. 
Art.  6 du  tir.  6. 

3.  Les  Grands-Maîtres  , Maître* 
Particuliers  , Procureurs  du  Roi  Sc 
autres  Officiers  , peuvent  prendre 
communication  des  minutes  & pa- 
piers quand  bon  leur  fetnble  ;mais  ils 
ne  peuvent.pour  quelque  caufeSt  fou» 
quelque  prétexte  que  ce  foit , les  dé- 
placer, a peine  de  3000  liv.  d’a- 
mende & d’interdiction.  Art.  4 du 
tit.  2. 

4.  Il  y a une  Déclaration  du  iy 
Juillet  1681  , rapportée  par  Bor- 
nier  , tom.  2 de  fa  Conférence  , qui 
porte  que , même  en  cas  d'appel 
des  procédures  criminelles  ou  Juge- 
mens  définitifs  , les  originaux  de» 
plaintes  , informations  , recollemens, 
confrontations  & autres  procédure» 
de  quelque  nature  que  ce  foit , ne 
pouiront  être  tirés  des  Greffes  de* 
premiers  Juges  , & qu’en  aucun  ca» 
ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit , 
les  Cours  de  Parlement  ne  pourront 
ordonner  que  ces  pièces  foient  remi- 
fes  en  leur  Greffe  ; mais  feulement 
des  groiles  d’icelles  , fi  ce  netoitque 
les  procédures  fuffeiu  arguées  de  faux, 
ou  que  les  piemiers  Juges  fuffent  ac- 
’cufés  de  prévarication  ; auxquels  ca» 
les  Cours  de  Parlement  pourroienc 
ordonner  la  remife  des  originaux. 

y. -Le  Greffier  fortanr  d’exercice 
doit  remeitreen  l’armoire  les  regiftre* 
& autres  papiersdu  Greffe,  le  Maîire 
ou  le  Lieutenant  avec  le  Procureur 
du  Roi  en  faire  inventaire  , le  faire 
ligner  par  le  Greffier , & certifier  que 
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par  dol  ni  autrement  il  ne  retient  au- 
cune pièce , pour  le  tout  être  remis 
au  Greffier  ou  Commis  qui  fuccéde  > 
lequel  doit  s'en  charger  au  pied  du 
même  inventaire.  Art.  1 2 du  rit.  8. 

6.  Les  veuves  ou  héritiers  des 
Greffiers  décédés  ne  peuvent  retenir 
aucunes  pièces  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ; mais  il  leur  appartient 
moitié  des  émolumens  des  expédi- 
tions délivrées  par  le  Greffier  en 
exercice  , l'autre  moitié  refiant  au 
Greffier  pour  fes  falaires , ibid, 

7.  Les  veuves  , enfans  ou  autres 
héritiers  des  Greffiers  Si  Commis  dé- 
cédés , font  refponfables  des  minutes, 
juf.ju’à  ce  qu'ils  les  aient  remis  en  la 
forme  ci-defïus  ; & en  cas  de  ré  en- 
tion  , ils  doivent  être  contraints  , 
même  par  corps , à la  diligence  des 
Procureurs  du  Roi , qui  à faute  de  ce 
en  demeureroient  eux  même»  refpon- 
fab'es  en  leur  privé  nom.  Art.  13  du 
même  titre. 

MIROIRS,  en  termes  d'Eaux  & 
Forêts , font  les  entailles  qui  fe  font 
aux  arbres  pour  y appliquer  les  mar- 
teaux ; on  nomme  faces  les  côtés  où 
fe  font  ces  entailles.  Voyt^  les  mots 
Assiette  & Martelage. 

1.  MOINDRE  MESURE.  Lorf- 

au’il  fe  trouve  dans  les  ventes  des 
ois  du  Roi  moins  d’arpens  qu’il 
n’eli  ordonné  par  les  Réglemens  faits 
pour  chaque  Foret  , ou  qu'il  n'efl 
porté  par  le  cahier  d’adjudication  , 
l'Adjudicataire  doit  être  récompen- 
fé  par  une  diminution  à propor- 
tion fur  le  prix  de  l'adjudication, 
ou  en  argent  fur  le  prix  des  ventes  de 
l’année  fuivame,  fans  qu'il  foit  per- 
mis de  donner  aucune  fécompenfe 
en  bois  > ni  de  faire  compenfationen 
efpece  de  furmefure  avec  la  moindre 
mefure.  Art.  8 du  tit.  1 6.  Voyt ^ Sur- 
MJISURE. 

2.  L’Arpenteur  qui  a fait  l'affietto 
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doit  être  puni , ainfi  qu’il  eft  dit  fous 
le  mot  Sur-mesure. 

MONITOÎRES.  De  l’obtention 
& publication  des  Monitoires.  b'oyei 
le  tit.  7 de  l’Ordonnance  de  i6jo. 

Il  eft  bon  d'avertir  les  Procureurs 
du  Roi  aux  Maîtrifes  , que  les  faits 
de  chalfe  n’étant  point  de  l’efpece  des 
faits  graves  dont  il  eft  parlé  dans  les 
articles  18  de  l'Ordonnance  d’Or- 
leans , & 26  de  l'Edit  de  , ils 
ne  font  pas  en  droit  de  faire  publier 
des  Monitoires  pour  en  avoir  révéla- 
tion , ce  qui  fe  trouve  confirmé  par 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
fur  les  conclufions  dé  M.  de  Lamoi- 
gnon lors  Avocat  général.  V°ye\  le 
Dictionnaire  des  Arrêts , cod.  verbo. 

MONOPOLES  ENTRE  MAR- 
CHANDS POUR  EMPESCI1ER 
LES  ENCHERES  SUR  LES  BOIS 
DU  ROI.  L’art.  23  du  tit.  îp  de 
I Ordonnance  de  l6dp  , porte  que 
les  Marchands  ni  autres  Particuliers, 
de  quelque  qualité  que  ce  foit , ne 
pourront  faire  aucunes  afTociations 
iècretes  , ni  empêcher  par  voies  in- 
direâes  les  eneneres  fur  les  Bois  du 
Roi  ; & où  ils  fe  trouveroient  con- 
vaincus de  monopole  ou  complot 
concerté  er.tr'eux  par  parole  ou  par 
écrit  de  ne  point  enchérir  les  uns  fur 
les  autres  , ils  feront  bannis  des  Fo- 
rêts, & condamnés  à une  amende  ar- 
bitraire qui  ne  pourra  être  au-deffous 
de  1000  livies,  &:  feront  les  ventes 
confifquées  au  profit  du  Roi. 

MORT-BOIS.  La  Charte  Nor- 
mande donnée  en  1 3 1 y fixe  la  déno- 
mination Si  l’ufage  du  mort-bois  aux 
neuf  efpèces  ci-après  , faulx , mor- 
faulx  , épines,  puînés  «.aulnes,  feur 
ou  feureau  , genets  , genièvres  Ôc 
ronces. 

Les  Ordonnances  de  Juillet  137 5* 
art,  40 , de  Septembre  1 37$ , art.  3 6, 
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3e  Mars  1388,  art.  39 , de  Septem- 
bre 1402  . art.  38  , de  Mars  1 yiy  , 
art.  yy , & Oflobre  1 j 3 3 , portent: 
•>  par  ces  mots  bois  mort  s'entendra  & 
» fera  fignifié  bois  fcc  en  étant  ou  gif- 
»•  fant , & par  ces  mots  mon  bois  , fera 
»*  entendu  & fignifié  certain  bois  vert 
» en  étant , comme  faulx,  marfaulx, 
» épine  . puifne , feur  , aulne , genêt, 
» genièvre  & non  autre  , à ce  que 
» comme  par  ci-devant  aucuns  ne 
» veuillent  prendre  bois  blancs,  corn- 
ai me  charme  , tremble  , bouleau, 
» érable  & tout  autre  arbre  ne  pro- 
» duifant  fruit,  pour  mort  bois  ; & 
» ainfi  fe  jugera  ôt  définira  es  cas  qui 
« s’offriront  pour  raifon  des  droitures 
» & u figes  de  bois  mort  & mort  bois  , 
» faisant  l’interprétation  portée  par 
» la  charte  aux  Normands , qui  fut 
m faite  par  ie  Roi  Louis  l'an  131p. 

Ces  difpofi.ions  fe  trouvent  répé- 
tées par  l’Ordonnance  de  1 669  , art. 
y tit.  23  , & par  plufieurs  Arrêts  du 
Confeil , entr’autres  ceux  des  IO  Sep- 
tembre 1748  , qui  ordonne  aux  Ju- 
es  de  la  Table  de  Marbie  de  Paris 
efe  conformer  dans  leurs  Jugemens 
aux  Ordonnances , Déclarations , Ar- 
rêts & Règlement  qui  ont  fixé  les 
droits  de  mort  bois  aux  neuf  efpè- 
ces  défignéesen  l’articlepdelaCharte 
Normandie , qui  font  faulx  , marfaulx , 
puines,  feurs,  aulnes,  genêts,  ge- 
nièvres fit  ronces. 

14  Juillet  1750 , qui  ordonne  que 
Jors  au  Réglement  entre  le  Seigneur 
de  Bougei  & les  Habitans,  t’ufage  de 
mort  bois  fera  limité  aux  neuf  efpèces 
fpécifiées  tant  parla  Charte  Norman- 
de de  l’année  1 32 y , que  par  l'art,  y 
du  tic.  23  de  l'Ordonnance  de  1 66$. 

Les  morts  bois  ne  font  fujets  aux 
droits  de  tiers  & danger  , art.  7 du 
tit.  23.  Les  pofiefleurs  en  peuvent 
rendre  pour  leur  ufage  autant  que 
on  leur  femble.  Art.  p & 17  dumé- 
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me  tit.  Voyt{  Bois  dans  lefquels  U 
Roi  a intérêt. 

L’amende  pour  faulx  coupé  en  dé- 
lit fe  doit  payer  au  pied  le  tour , fai- 
vanc  l’art,  premier  au  tit  32. 

A l'égard  des  autres  efpèces  de 
mort  bois  , comme  on  n'en  peut  faire 
que  des  bourrées  , l'amende  s'en  doit 
payer  par  faix  d’homme  , charge  de 
cheval  , ou  charretée  faivanc  l'art. 
3 du  même  tit.  Foyer  le  mot  Délit. 

MOULEURS  DE  BOIS.  Les 
Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  doi- 
vent payer  , comme  les  autres , les 
droits  attribués  aux  Mouleurs  8 £ Jau- 
geurs  de  bois.  Arrêt  du  Confeil  du 
2 y Décembre  1742.  Mais  ils  ne  doi- 
vent rien  aux  Seigneurs  , quelque 
droit  qu'ils  aient  de  faire  mouler  Sc 
jauger  les  bois.  Jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  2 6 Oétobrc  I7yd,  con- 
tre le  Chapitre  de  Provins. 

MOULINS  A EAU.  On  ne  peut 
conflruire  de  moulins  dans  les  riviè- 
res navigables  & flottables  fans  per- 
miflion  du  Roi.  Art.  43  du  tir.  27  de 
l’Ordonnance  de  i66y.  Bacquet , des 
Droits  de  Juflice,  chap.  30.  La  Ro- 
cheflavin  , des  Droits  Seigneuriaux  , 
chap.  17  , art.  7. 

Quelques  permiffions  qu'aient  les 

Jiarticuliers , ils  ne  peuvent  bâtir  de 
açon  à nuire  au  cours  des  eaux  & à la 
navigation.  Art.  42  du  même  tit. 

Tous  moulins  bâtis  fans  permit- 
fion  , quelqu'anciens  qu’ils  foienr,& 
ceux  qui  nuifent  au  cours  des  eaux , 
doivent  être  démolis  aux  frais  des 
particuliers  qui  les  ont  fait  conftrui- 
re , à la  diligence  des  Grands-Maitres 
& Officiers  des Maîtrifes,  Art.  23  du 
tit  3 , 6 du  tit.  4 , & 43  du  tit.  27. 

Le  chommage  de  chaque  moulin 
établi  far  rivière  navigable  , avac 
droits  , titres  & conceffion  eft  fixé 
pour  le  temps  de  24  heures  à 40  f, 
çjui  doivent  eue  payés  au  propriii 
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faire  ou  fon  Meunier , par  ceux  qui 
ont  occalionné  le  chommage  par  leur 
navigation  6c  flottage.  Art  du 
même  tit. 

Il  eft  rrès-expreflement  défendu  à 
toutes  perfonnes  d'exiger  davantage 
& de  retarder  la  navigation  & le  flot- 
tage, à peine  de  1000  liv.  d'amende, 
de  tous  dépens  , dommages  , inté- 
rêts, frais  & dépens,  qui  feront  ré- 
glés par  les  Officiers  de  laMaîtrife  , 
fans  modération.  Ibid. 

Tous  différends  pour  droits  de 
chommage,  falaires  des  Maîtres  des 
Ponts , & Gardes  des  permis  , por- 
tes & éclufes  des  rivières  naviga- 
bles & flottables,  doivent  être  por- 
tés devant  les  Grands-Maîtres,  on  en 
leur  abfence  devant  les  Officiers  des 
Maîtrifes  , & leurs  Jugemens  exécu- 
tés par  provifion  nonobftant  & fans 
préjudice  de  l’appel.  Art.  q.5  du  mê- 
me tir. 

On  ne  peut  bâtir  de  Moulins  fur 
les  petites  rivières  & ruifleaux,  fans 
la  permiflïondes  Seigneurs  auxquels 
ils  appartiennent.  Loifel  liv.  2,  tit. 
2 , reg.  6.  Chopin , du  Domaine  liv. 
1 , tit.  ip.  Bacquet  des  Dioirs  de 
Juftice , chap.  30.  Le  Bret  de  la 
Souveraineté,  liv.  4,  chap.  17.  Sal- 
vaing  del’UfagedesFiefs.chap.  37. 
Henrys  tom.  2 , liv.  3 , queft.  y 
& 6. 

Mais  on  demande  li  le  Seigneur 
peut  accorder  la  permiflion  de  bâtir 
un  nouveau  Moulin  au  préjudice  des 
Propriétaires  des  Moulins  voiflns. 
Plusieurs  Auteurs  tiennent  l’affirma- 
tive, e-  tr’aut'resBrodeau  fur  l'art.  71 
de  la  Coutume  de  Paris  , la  Roche  - 
flavin  des  droits  Seigneuriaux  , chap. 
17,  art.  7 , Henrys , tom.  1 , li v.  3 , 
queff.  3 .}.. 

M.  le  Préfident  Faure  , lit.  cod.  de 
fervitut.  & aq't.  def,  y,  diflinguc  les 
genres  de  préjudice  que  peut  caufer 
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le  nouveau  Moulin  , & foutientque 
fi  le  préjudice  ne  conüfte  que  dans 
la  diminution  du  revenu  de  l’ancien 
Moulin  , cet  intérêt  n’eft  pas  allez 
confidérable  pour  empêcher  la  conf- 
truélion  d’un  nouveau,  parce  qu’il 
eft  permis  à chacun  de  faire  dans  fon 
fonds  ce  que  bon  lui  femble  , pour- 
vu qu'il  le  fiiffe  pour  fon  utilité,  & 
non  dans  la  vue  de  nuire  à fon  voi- 
fin.  Curn  quifque  pojjît  conditionem 
fuam  meliorem  facere  cùam  cum  alte- 
rius  détriment» , dummodo  dira  inju- 
riant ; mais  s’il  ell  évident  que  le 
nouveau  Moulin  fera  régorger  l’eau 
en  forte  que  l’ancien  ne  pourra  plus 
moudre,  en  ce  cas  le  Propriétaire  de 
l’ancien  peuts’oppoferàla  conlhuc- 
tion  du  nouveau. 

En  général  chacun  a la  liberté  de 
conftruire  des  Moulins  à la  chute 
des  étangs  qui  font  dans  fon  héri- 
tage. Marcus  , que  fl.  40  , de  fetvie. 
ru/lic.  pteed.  chap.  31  & 3 2 ; Jafor» 
fur  la  Loi  Quominus  ; Decitis  conf. 
2 JO  : Mattheus de  affliclis , Decis  388  ; 
Chaflane’e  fur  les  Coutumes  de  Bour- 
gogne, rub.  1 3 , 2 ; la  Rocheflavin 

des  Droits  Seigneuriaux , chap.  17  , 
art.  7 ; & Perchambault  fur  l’art.  371 
de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Mais  comme  cette  faculté  efl  tou- 
jours fubordonnée  aux  loix  du  Pays , 
il  faut  avant  d'entreprendre , conful- 
ter  la  Coutume . & ne  faire  que  ce 
qu’elle  permet  exprelTemént  ou  taci- 
tement , ou  fous  les  conditions  aux- 
quelles elle  le  permet. 

La  Coutume  de  Mfefieres,  art. 7, 
par  exemple  ordonne  que  nul  ne 
pourra  faire  moulin  ,arrct ou  détour 
d’eau  fans  perinilTion  du  Baron  , ou 
autre  Seigneur  Chârelain  de  Ta  Ba- 
ronnie , & fans  leur  faire  devoir  & 
redevance. 

L’article  9 de  la  même  Coutume 
ordonne  qu'aucun , s’il  n’ efl  Seigneur 
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Châtelain  , ne  peut  conflruire  nou- 
veau Moulin  fans  permiflîon  du  Ba- 
ron ou  Châtelain  , & fans  lui  en  faire 
devoir  ; auquel  cas  le  Meunier  fera 
tenu  de  frapper  la  quintaine. 

La  Coutume  de  la  Ferté  Imbault, 
chap.  y , art,  i o , ordonne  que  nul 
ne  pourra  avoir  Moulin  fans  le  congé 
du  Seigneur. 

Suivant  la  Coutume  de  Sole,  tit. 
12  , art.  premier  .chacun peu:  faire 
Moulin  en  fa  terre,  pourvu  qu’il  ne 
fafle  préjudice  évident  à la  fervitude 
commune  du  paffage,  & que  par 
engorgement  des  eaux  il  ne  fade 
dommage  en  commun  ou  en  par- 
ticulier à aucun. 

Suivant  la  Coutume  de  Bretagne , 
il  n'efl  permis  qu'à  l'homme  noble, 
en  fon  héritage  noble , de  faire  ma- 
noir , moulins  & étangs. 

Suivant  les  Coutumes  de  Tours, 
tit.  premier , art.  7 , Sc  Lodunois , 
chap.  premier,  art.  3,  le  bas  Jufli- 
cier  qui  a un  ou  plufieurs  Fiefs , a 
droit  d’avoir  Moulin  bannal  à eau 
enTun  de  fes  Fiefs,  quoiqu’ils  foient 
tenus  de  différents  Seigneurs , (î  ce 
netoit  que  le  Seigneur  eût  d'ancien- 
neté Moulin  bannal , ou  il  eût  Cou- 
tume de  contraindre  les  fujets  du 
J3as-Juflicier. 

Suivant  les  Coutumes  d'Anjou , 
tir.  premier,  art.  iy  & 22,  & du 
Maine , .art.  14  &2 1 partie  première, 
le  Bas-Juflicier  peut  avoir  Moulin  à 
bleds  & à draps  au-dedans  & au  de- 
hors de  fon  Fitf 

Suivant  la  Coutume  du  Grand- 
Perche,  tir.  premier,  art.  2y  , il  eft 
Joifiblc  au  Bas- Juflicier  d’avoir  Mou- 
lin en  fa  Juflice  & Seigneurie,  en 
la  rachetant  du  Seigneur  féodal , Sc 
l’employant  en  fes  aveux. 

Suivant  la  Coutume  d’ Angoumois, 
chap,  premier  , art.  29  , celui  qui  a 
Jb’jef  tenu  noblement , avec  Jurildic- 
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tion  exercée , peut  entretenir  , ou  d# 
nouveau  ériger  en  fa  Jurifdiéfion 
Moulins  banniers , ou  plufïeurs  Mou- 
lins Jub  codent  tcllo  ; & au  regard  du 
Seigneur  féodal  qui  n’a  exercice  de 
Jurifdiftion  , il  ne  peut  avoir  Mou- 
lin bannier  fi  fon  aveu  ne  le  porte, 
ou  fi  ce  n’efl  par  prefeription  fuffi- 
fante. 

Le  Moulin  anciennement  confinât 
fait  piéfumerle  droit  de  prife  d'eau. 
Hcnrys , rom.  2 , liv.  4 , quefl.  3 y , 
s’exp!  iq  ue  ainfi  à cet  égard  ; « comme 
» un  Moulin  ne  peut  être  Moulin  fan* 
»Ia  prife  d’eau,  il  s'enfuit  au (II  que 
» la  prife  d’eau  en  efl  une  partie  né- 
»ce(faire,  intégrante,  & prefque  la 
» principale  , puifque  fans  elle  le 
» Moulin  feroit  inutile  : d’où  il  faut 
» inférer  quelebealoucanal  qui  con- 
» duit  l’eau  au  Moulin  n’efl  pas  feu- 
» lemenc  un  fimpleaccefioire , ou  dé- 
pendance, mais  plutôt  une  partie 
» inféparable  : par  conféquenr , que 
» celui  qui  efl  Propriétaire  du  Mou- 
» lin , l’efl  audi  du  beal  ou  canal  qui 
» conduit  l’eau,  que  le  fol  lui  appar- 
» tient , & qu’il  faut  croire  qu’avant 
» de  bâtir  le  Moulin  , il  s’elt  affûté 
» de  la  prife  d’eau  & du  pafTage  d’i- 
» celle  , que  c’eft  un  droit  primitif, 
» & qui  a dû  être  le  premier  dan* 
» l'exécution  aulli  bien  que  dans  l'in- 
» tendon,  parce  que  celui-là  feroit 
» ridicule,  qui  après  avoir  édifié  un 
» Moulin  , chercheroit  où  prendre 
» l’eau  , & où  la  faire  palfer  ; il  faut 
» donc  que  cela  précédé,  & il  s’en  doit 
«affurer.  C’eft  pourquoi  le  beal  & 
» l’endroit  où  il  palfe  efl  toujours 
» cenfé  joint  au  Moulin  ». 

D’où  il  faut  conclure  que  nul  au- 
tre ne  peur  prendre  l’eau  au  canal , 
ni  la  divertir;  qu'il  faut  avoir  pour 
cela  un  droit  qui  foit  bien  établi  pat 
titre.  C’efl  parce  qu’en  fuppofantque 
le  canal  a été  fait  pour  le  Moulin , 

fit 
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& qu'il  appartient  au  Maître  d'i- 
celui , on  ne  peut  avoir  droit  fur  ce 
canal  pour  y prendre  l’eau , que  ce 
ne  foit  une  fervitude.  Or.  comme 
toute  fervitude  eft  contre  le  droit 
commun , contre  la  liberté  naturelle, 
& quelle  ne  peut  être  préfumée , il 
faut  quelle  foit  établie  par  un  titre 
formel.  Car  il  y a lieu  oc  douter  fi 
la  feule  polfeflion  peut  fuffire , tant 

Ïtarce  qu  il  n’eft  pas  bien  certain  fi 
es  fervitudes  fe  peuvent  preferire , 

;|ue  parce  que  la  polTeflion  peut  être 
ufpede. Elle  peut  avoir  procédé  par 
voie  occulte  , & ades  clandeftins  , 
ou  par  tolérance  & droit  devoifina- 
ge;  & il  n'y  a pas  apparence  que 
parce  qu'un  Meunier  a fouffert  que 
par  fois  on  prît  de  l’eau  au  canal  , 
jors  même  qu’elle  éroit  furabondante, 
ou  que  le  Moulin  ne  tournoit  pas  , 
cela  put  tirer  à conféquence;  & quand 
même  on  voudroit  aire  que  la  fer- 
vitude fe  peut  acquérir  par  la  feule 
pofi'eflîon  , ilfaudroit  quelle  fût  bien 
précife  & certaine , & quelle  fût  éta- 
blie par  bons  ades , non  vi , non 
tlam  , non  prttario  , fed  jurt  ftrvi- 
ttttis. 

L'Auteur  rapporte  enfuite  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  îy  Juil- 
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let  i6yS  qui  l'a  ainfi  jugé  entre  le 
fieur  Beraraier,  Demandeur,  & le 
fieur  Alars  , Défendeur , quant  à la 
prife  d'eau. 

Les  grofles  réparations  des  Mou- 
lins anciens,  comme  rétablifiemens 
de  pales  & fus  graviers , fe  doivent 
faire  fans  aucun  changement  préju- 
diciable aux  voifins.  Bouvot , tom.  i, 
part.  3.  Vtrbo  Moulins, 

Toutes  adions  concernant  les 
Moulins  tant  fur  les  grandes  & pe- 
tites rivières  & ruilfeaux,  qu'à  le 
chute  des  étangs , font  de  la  com- 
pétence des  Officiers  des  Eaux  & 
Forêts.  Art.  3 du  tit.  premier,  T'oyrj 
Compétence  , Etangs  & Riviez 
res. 

MOULINS  A SCIER  LE  BOIS. 
Il  eft  expreftément  défendu  à toutes 
perfonnes  de  faire  conftruire  aucuns 
Moulins  à feier  le  Bois,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiflîon  duRoi,  à peine 
de  démolition  des  Moulins , de  con- 
fifeation  des  matériaux  & de  3 00  liv. 
d’amende  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire.  Arrêt  du  Confeil  du 
28  Janvier  171p. 

MOUTONS,  Voyt^  Bestes  4' 

L'AINE, 


'tartît  7. 
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ï.  ’SsT  ASSE,  eft  un  des  engins  de 

i xl  Pêcheur  ; il  eft  d'ofier  , de 
figure  ronde , large  à l'entrce , & ter- 
minée en  pointe. 

2.  L’Ordonnance  veut  que  les  ver- 
ges des  bires  ou  nafTcs  foient  éloi- 
gnées les  unes  des  autres , de  la  lar- 
geur d’un  pouce  au  moins.  Art.  g du 
rit.  3 1. 

3.  Il  eft  défendu  de  mettre  des  bi- 
res ou  naftes  à bout  des  didcaux  pen 
dant  le  temps  de  fraie,  à peine  de 
vingt  livres  d'amende  , de  confifca- 
tion  des  harnois  pour  la  première , 
& de  privation  de  la  pêche  pendant 
un  an  pour  la  récidive.  Art.  8 du  tit. 
31.  Voya  Di dka u. 

1.  NAVIGATION.  Toutes  ac- 
tionsconcernant  les  entreprifes  ou  pré- 
tentions fur  les  rivières  navigables  & 
flottables,  tant  pourraifon  de  la  na- 
vigation & flottage , que  des  droits 
de  partage , pontonnage  & autres , 
foit  en  efpèces  ou  en  deniers  . con- 
duite , rupture  & loyers  de  flettes, 
bacs  ou  bateaux  , épaves  fur  l’eau  , 
conftrucèions  & démolitions  d'éclu- 
fes  , gords , pêcheries  & moulins , & 
généralement  tout  ce  qui  peut  préju- 
dicier à la  navigation  , charroi  & flot- 
tage des  bois  du  Roi,  font  de  la  Com- 
pétence des  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts , » fans  préjudice  néanmoins  de 
n la  Jurifdiélion  des  Prévôts  desMar- 
» chands  ès  Villes  où  ils  font  en  pof- 
3»  feftion  de  connoître  de  tout , ou  de 
« partie  de  ces  matières , & de  celle 
» des  turcies  Si  levées , ou  autres  qui 


» pourroient  avoir  titre  & poflefïïon 
» pour  en  connoître.  Art.  3 du  tir. 
premier.  Voyt{  ce  que  j’ai  dit  de  la 
dernière  d.fpofition  de  tet  article , 
fous  le  mot  Rivieees. 

2.  L’art.  6 du  tir.  4 , enjoint  aux 
Maîtres  particuliers  de  faire,  de  (ix 
mois  en  lîx  mois , une  vifîte  générale 
fur  toutes  les  rivières  navigables  Sc 
flottables  de  leur  Département, 

3.  L’art.  23  du  tit.  3 , enjoint  aux 
Grands-Maîtres  de  vifîter  les  rivières 
navigables  & flottables  qui  font  par- 
tie du  domaine , enfemble  les  routes, 
pêcheries  & moulins  , pour  connoître 
s’il  y a des  entreprifes  ou  ufurpatiens 
qui  puilfent  empêcher  la  navigation 
Si  le  flottage,  & y pourvoir  incef- 
famment  en  faifant  rendre  le  cours  des 
rivières  libre  & fans  empêchement. 

4.  L’art.  42  du  tit.  27  , ordonne 
qu’après  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation de  l’Ordonnance , s’il  fe  trouve 
des  moulins  , batardeaux  . éclufes , 
gords , pertuis , murs , plants  d’arbres , 
amas  de  pierres  ou  autres  édifices  nui- 
iibles  au  cours  de  l’eau , dans  les  fleu- 
ves ou  rivières  navigables  & flottables, 
foient  inceflàmment  ôtés  & levés  à la 
diligence  des  Procureurs  du  Roi  aux 
Maîtrifes  aux  frais  de  ceux  qui  les  au- 
ront faits  , foit  Propriétaires  on  En- 
gagiftes , fous  peine  de  cinq  cent  li4- 
vres  d'amende  , tant  contre  les  Par- 
ticuliers que  contre  les  Procureurs  du 
Roi  qui  auroient  négligé  de  le  faite 
faire  ; & de  répondre  en  leur  privé 
nçm  de  tous  dommages  & intérêts, 
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’f.  L’art.  4 j-  du  même  titre  fixe  le 
chommage  de  chaque  moulin  fur 
rivière  navigable  & flottable  , à 4.0 
f-  par  vingt-quatre  heures;  fait  dé- 
fenfes  à tous  Meuniers , Propriétai- 
res ou  autres  d'en  exiger  davantage , 
& de  regarder  en  aucune  manière  la 
navigation  ou  le  flottage  , à peine 
de  mille  livres  d'amende  , outre  les 
dommages-intérêts  , frais  & dépens, 
qui  feront  réglés  par  les  Officiers  des 
Maîtrifes  fans  aucune  modération. 

6.  L’art.  4 6 porte  que  s'il  arrive 
quelque  différend  pour  les  droits  de 
chommage  des  moulins  , & falaires 
des  Maîtres  des  Ponts , & Gardes  des 

ertuis,  8cc.  fur  les  rivières  naviga- 
les  8c  flottables  , ils  feront  réglés 
par  le  Grand-Maître  ou  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  en  fon  abfence,  8c  que 
tout  ce  qui  fera  par  eux  ordonné . fera 
exécuté  par  provifion,  nonobftant  & 
fans  préjudice  de  l'appel. 

7.  L'art.  5 du  tit.  20  fait  défenfes 
aux  Propriétaires,  Fermiers,  Rece- 
veurs 8c  Péagers  , d’arrêter  les  bateaux 
faute  de  paiement  des  droits  de  péa- 
ge, contenus  aux  pancartes  approu- 
vées ; 8c  leur  permet  feulement  de 
faifir  les  meubles  , marchandées  & 
denrées  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
qui  eft  légitimement  dû  par  eftima- 
tion  raifonnable , 8c  y établir  Com- 
mifïàire  , pour  être  enfuite  procédé  à 
la  vente  s'il  y échoit. 

8.  L’art.  4 du  même  titre  , porte 
qu'en  cas  de  contravention  il  en  fera 

- à l'inflant  drcfTé  procès-verbal,  & 
procédé  fommairement  à'ia  décifion 
par  le  premier  Officier  des  Eaux  & 
Forêts  du  lieu  , & s’il  n’y  en  a point, 
par  le  Juge  ordinaire  , (ans  épices  8c 
fans  frais  , faufà  le  pourvoir  au  Siège 
de  la  Maîtrife  , en  cas  de  vexation  , 
pour  être  promptement  & févére- 
ment  réparée  par  condamnation  à l’a- 
paende  , intérêts  8c  dépens  contre  les 
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Fermiers  8c  Péagers  qui  fe  trouveront 
mal  fondés. 

<?.  L'art.  6 porte  que  toutes  Or- 
donnances des  Grands-Maîtres  8c  Of- 
ficiers des  Eaux  8c  Forêts  , au  fujet 
des  droits  de  péage  , empêchemens 
aux  ports  , ponts  , pertuis  8c  éclufes, 
feront  exécutés  pat  provifion  , nonob- 
ftant Si  fans  prejudiee  de  l’appel. 
Voyt^  Péage. 

10.  Ma  is  l'Ordonnance  n'établit  , 
pour  ainfî  dire  , aucunes  règles  , fur 
les  conteftations  qui  peuvent  naître 
entre  les  Marchands , les  Maîtres  des 
bateaux , 8c  autres  au  fujet  de  la  na- 
vigation 8c  du  tranfport  des  marchan- 
dées; c’eft  pourquoi  il  faur  avoir  re- 
cours à la  Déclaration  du  Roi  don- 
née à Marly  le  24  Avril  1703  , por- 
tant réglement  pour  la  navigation  fur 
la  rivière  de  Loire  . à moins  qu’il  ne 
fe  trouve  des  Réglemens  particuliers 
pour  chaque  rivière.  - 

11.  LOUIS  , par  la  grâce  do 
Dieu  , Scc.  Voulons  , Scc. 

Art.  premier.  Que  les  Meuniers  , 
Pêcheurs  8c  tous  autres  qui  tiennent 
des  moulins  8c  pêcheries  fur  la  ri- 
vière de  Loire  8c  affluants  , ne  puiR 
fent  les  placer  qu'à  huit  toifes  , au 
moins , de  leurs  rivages  ; enforte  que 
les  bateaux  aient  la  liberté  de  pafi- 
fer  de  côté  8c  d’autre  des  moulins  5 
leur  défendons  de  barrer  la  rivière 
8c  d’attacher  fur  le  rivage  des  cordes 
8c  chaînes  de  leurs  moulins , afin  que 
le  paflTage  des  bateaux  ne  foit  pas  em- 
pêché. 

12.  II.  La  voie  pour  les  bateaux 
fera  libre  , franche  & droite  de  la  lar- 
geur de  huit  toifes  au  droit  fil  8c  plus 
profond  de  l’eau , entre  les  moulins , 
8c  de  moulin  à moulin  , fans  les  pou- 
voir mettre  à côté  l'un  de  l'autre , ni 
aux  arcades  des  ponts  ou  à l'entrée 
des  pertuis  , enforte  que  la  voie  na- 
vigable j comme  cft  dit  ci-deffus,' 
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demeure  toujours  libre  de  la  Iargeifr 
de  huit  toifes  , au  droit  fil  & plus 
profond  de  l’eau. 

13.  III.  Défendons  de  mettre  dan* 
les  rivières  aucunes  ancres,  qu'à  une 
oreille  , & d'y  planter  aucuns  duits 
ou  roulis , à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende , & de  tous  dépens  , dommages 
& intérérs  contre  les  Propriétaires. 

14,.  IV.  Tous  moulins,  arbres  « 
fonds , nafiers  & autres  chofes  quel- 
conques , empêchant  la  navigation 
des  rivières  , tous  atbrcs , pierres  & 
autres  chofes  étant  fur  les  bords  dans 
l'efpage  de  dix-huit  pieds  de  large, 
feront  ôrés  incefamment  par  les  Pro- 
priétaires & Riverains , à faute  de  quoi 
permettons  à la  Compagnie  des  Mar- 
chands fréquentant  la  rivière  de  Loi- 
re , de  les  faire  ôter  aux  dépens  de  la 
chofe  meme  & des  Propriétaires. 

1 y.  V.  Défendons  à toutes  perfon- 
oes  de  détourner  l’eau  des  ruillèaux  & 
rivières  affluant  à la  Loire. 

16.  VI.  Défendons  pareillement  à 
toutes  perfonnes  de  tirer  des  pierres , 
terres , fables  & autres  matériaux  à 
fix  toifes  près  des  rivières,  &c.  f'oyaj 
Carrures. 

17.  VII.  Enjoignons  aux  Meuniers 
ic  Gardes  des  pertuis  , de  les  tenir 
ouverts  en  tous  temps  , & la  barre 
d’iceux  tournée , enforte  que  le  paf- 
fage  foit  libre  aux  Voituriers  mon- 
tant & avalant  leurs  trains  ou  bateaux, 
lorfqu'i!  y aura  deux  pieds  d’eau  en 
rivière  ; & quand  les  eaux  feront  plus 
baffes , les  Meuniers  Sc  Gardes  des 
pertuis  les  ouvriront , toutes  fois  & 
quantes  qu'ils  en  feront  requis , lor£ 
que  les  bateaux  feront  proche  des 
pertuis  ; & ne  pourront  les  refer- 
mer que  lorfque  les  bateaux  feront 
paffés. 

18.  VIII.  Les  Meuniers  feront  te- 
nus de  laifTer  couler  l’eau  en  telle 
sjuâQtitc  que  la  voiture  des 
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& trains  puiffe  être  facilement  faite 
d’un  pertuis  à l’autre. 

19.  IX.  Faifons  défenfes  aux  Meu- 
niers & à leur  garçons  d’exiger  au- 
cuns deniers  ou  marchandifcs  des 
Marchands  & Voituriers , pour  ou- 
vrir les  pertuis  , à peine  de  refluu- 
tion  du  quadruple  & de  punition  cor- 
porelle. 

20.  X.  Défendons  à toutes  pet- 
fonnes  de  jetter  dans  le  lit  des  riviè- 
res & le  long  des  bords  aucunes  im- 
mondices , &c.  lroyt{  Rivières. 

21.  XI.  Enjoignons  aux  Mar- 
chands, Voituriers,  Meuniers  & au- 
tres , de  faire  inceflamnienc  enlever 
des  rivières  les  bateaux , moulins  & 
autres  chofes  à eux  appartenant , étant 
au  fond  dç  l’eau  , à peine  de  confif- 
cation  & de  tous  dommages. 

22.  XII.  Pourront  les  Voiturier* 
aller  par  les  rivières  , & conduire  les 
bateaux  chargés  de  marchandifes  aux 
jours  fériés  & non  fériés  , à l'excep- 
tion feulement  des  quatre  Fêtes  fo- 
lemnelles  de  Noël  , Piques  , Pente- 
côte & Touflaint. 

23.  XIII.  Faifons  très  - ex pre (Tes 
inhibitions  & défenfes  à tous  Voitu- 
riers d'aller  par  les  rivières  , qu'entre 
foleil  levant  & couchant  , & de  fe 
mettre  en  chemin  en  temps  de  gros 
vent  & tempête  , à peine  de  demeu- 
rer refponfables  de  la  perte  des  mar- 
chandifes , & de  tous  dépens,  domma- 
ges &c  intérêts  des  Mardiands.fans  que 
les  Voituriers  puifTent  contrevenir  au 
préfent  Réglement , fous  prétexte  de 
jour  nommé  pour  l'arrivée  , ou  d’a- 
voir ordre  du  Marchand  de  venir  en 
diligence. 

24.  XIV.  Pour  éviter  les  naufra- 
ges qui  pourroient  arriver  au  paffa- 
ge  des  ponts,  les  Voituriers  condui- 
fans  bateaux  ou  trains , aval  la  ri- 
vière, feront  tenus  de  bailler  fur  cul  ; 
&d’envoyeiunde  leuis  Compagnon* 
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f>our  reconnoître  s’il  n'y  a point 
quelque  bateau  , ou  train  montant , 
embouché  dans  les  arches  des  ponts, 
& fi  les  cordes  ne  font  point  por- 
tées pour  les  monter,  au-defïus  des 
ponts , auquel  cas  l’avalant  fera  tenu 
de  fe  garer  jufqu’à  ce  que  le  montant 
foit  paffé , & que  les  arches  foient 
entièrement  libres,  à peine  de  répon- 
dre par  le  Voiturier  avalant  du  dom- 
mage qui  pjurroit  arriver  aux  ba- 
teaux & trains  montans. 

2y.  XV.  Enjoignons  aux  Voitu- 
riers de  découpler  leurs  bateaux.au 
palfiige  des  ponts , & d’avoir  des 
ancies.à  peine  de  demeurer  refpon- 
iables  de  la  perte  des  marchandifes. 

2 6.  XVI.  Les  Voituriers  & Con- 
ducteurs des  bateaux  montans,  ve- 
nant à rencontrer  en  pleine  rivière 
des  bateaux  avalans  , feront  tenus  de 
fe  retirer  vers  terre  , pour  laiflfer  paf- 
fer  les  avalans  ; à peine  de  demeu- 
rer refponfables  des  dommages  qui 
en  pourroient  arriver. 

27.  XVII.  Naufrage  arrivant  pat 
fortune  de  temps  d’aucun  bateau 
chargé  de  marchandifes,  le  Voiturier 
fera  reçu  dans  les  trois  jours  , à faire 
abandon  de  Ton  bateau  & ultenfiles, 
& ce  faifant  il  ne  pourra  être  plus 
avant  pourfuivi , pour  la  perte  des 
marchandifes  , qui  feront  cependant 
pcchées  & tenues  en  Juftice  à la  con- 
fection, & aux  frais  de  qui  il  appar- 
tiendra. y°yt!  Épaves. 

28.  XVIII.  Si  le  naufrage  étoit 
arrivé  par  le  fait , & la  faute  du  Voi- 
turier, ou  s’il  avoit  difpofé  à fon 
profit  particulier  de  fon  bateau  & 
ultenfiles , depuis  le  naufrage  , en 
ce  cas  le  Voiturier  demeurera  déchu 
du  bénéfice  de  l’art,  précédent , & 
tenu  de  toutes  les  pertes , dommages 
& intérêts  du  Marchand. 

2p.  XIX.  Défendons  aux  Voitu- 
riers de  partir  des  ports  où  ils  ont 
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fait  leur  chargement , fans  avoir  let- 
tres , voitures  ou  fommation  d'en 
fournir  , à peine  d'être  déchus  du  prix 
do  leurs  voitures  , & des  dommages 
& intérêts  qui  pourront  en  arriver. 

30.  XX.  Les  marchandifes  char-> 
gées  dans  les  bateaux  , ne  pourront 
être  arrérces  dans  le  port  du  char- 
gement , ni  dans  la  route  , fous  quel-, 

!|uc  prétexte  que  ce  foit , même  par 
aifies  d’icelles  ; foit  pat  les  Propiié- 
taites , ou  Créanciers  particuliers  du 
Marchand  ; foit  auifi  pour  falaires  Sc 
prix  de  la  voiture  ; & nonobftanc 
les  failles  , lefdites  marchandifes  fe- 
ront inceflàmmenc  voiturées  aux 
lieux  de  leur  deflination,  à la  garde 
des  Gardiens  établis  à icelles,  pour 
être  vendues  & débitées  furies  Ports, 
«Se  les  deniers  de  la  vente  tenus  en 
Juftice  , à la  confervation  de  qui  il 
appartiendra  : à l’effet  de  quoi  le* 
Saififfjns  feront  tenus  d’avancer  les 
frais  des  Gardes , fauf  à les  répéter, 
& faute  de  ce,  les  faifies  feront  dé- 
clarées nulles. 

31.  XXL  Défendonsexpreffcmcnt 
de  fermer  & remplir  de  fable  les 
routes  vulgairement  appellées  che- 
valis,  qu’on  eft  obligé  de  faire  dans 
la  rivière  , lorfqu’elle  eft  baffe , pour 
le  paffage  des  bateaux  , & d’arracher 
ou  changer  les  guides  appellées  ba- 
lifes , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende; voulons  & entendons  que 
le  Maître  Marinier  réponde,  pour  rai-, 
fon  de  ce  , de  fes  Compagnons. 

32.  XXII.  Défendons  auffi  aux 
Crocheteurs  , Porte-Sacs , Gobeucs 
& autres  d’entrer  dans  les  bateaux  , 
& de  travailler  à leur  conduite  con- 
tre la  volonté  du  Maître  Marinier. 

33.  XXIII.  Défendons  pareille- 
ment au  Maître  Marinier , & à fes 
Compagnons  de  faire  aux  Commis 
des  Bureaux  établis  fur  les  Ports , au- 
cun préfent,  foie  eu  argent  ou  eu  mat- 
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chandifes  , & aux  Commis  d’en  re- 
cevoir , à peine  du  fouet  contre  les 
uns  Si  les  autres. 

NOBLES,  ne  peuvent  fe  rendre 
'Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  di- 
retftement  ni  indireélemenr.  f-'oye^  le 
mot  Adjudicataires. 

1.  NUIT.  Les  Ufagers  & autres 
trouvés  de  nuit  dans  les  Forêts,  hors 
les  rou  es  & grands  chemins,  avec 
outils  propres  à couper  du  Bois , 
doivent  être  emprifonnés,  & con- 
damnes pour  la  première  fois  en  fix 
livres  d’amende,  20  liv.  pour  la  fé- 
condé , & pour  la  troifième  bannis 
des  Forêts.  Art.  34  du  tic.  27. 

2.  Pour  délits  commis  pendant  la 
nui:  dans  quelque  Foret  que  ce  foit, 
l'amende  eu  double.  Ait.  premier  & 
J du  tit.  32. 

3.  L'art.  39  du  tit.  ip  porte  que 
les  Fadeurs  & Gardes-ventes  feront 
leur  rapport  des  délits  commis  dans 
les  réponfes  de  leurs  ventes,  qu'ils 
feront  fîgner  par  deux  Témoins , ou 
atteflerfen  cas  qu’ils nepuifïènt  ligner) 
devant  l'un  des  Juges  ae  la  Maîtrife , 
à peine  de  nullité  ; & fi  le  délit  e(t 
fait  de  nuit  le  Procès-verbal  du  Fac- 
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teur  fera  foi  , après  qu’il  aura  été 
attcflé  véritable  pur  Serment.  Voy 
Facteur. 

4.  Il  efl  défendu  aux  Marchands 
& tous  autres,  de  faire  'ravailler  la 
nuit,  & les  jours  de  Fê'e  dans  les 
ventes  en  coupe,  à peine  de  cent 
livres  d’amende.  Art.  49  du  tit. 
1 S‘  • 

J.  Il  e(l  défendu  à toutes  perfon- 
nesde  chiflèr  à feu,  d’entrer  de  nuit 
dans  les  Forêts  du  Roi  , & celles  des 
Particuliers  .avec  armes  i feu,  à pei- 
ne de  cent  livres  d’amende  , & de  pu- 
nition corporelle  s’il  y échoit.  An. 
4 du  tit,  30. 

6.  Également  aux  Pêcheurs  de  pé- 
cher en  quelque  faifon  que  ce  foit,  à 
autre  heure  , que  depuis  le  lever  du 
Soleil , jufqu'à  fon  coucher , fi  es 
n'eft  aux  arches  des  ponts  & aux 
gords  où  fe  tendent  les  dideaux; 
auxquels  lieux , ils  peuvent  pêcher 
tant  de  jour  que  de  nuit,  pourvd 
que  ce  ne  foit  à jour  de  Dimanche, 
ou  autre  Fête.  Art  p du  tit.  31. 

7.  L’exécution  des  Jugemens  na 
fe  peut  faire  la  nuit,  fi  ce  n’eft  en 
matière  criminelle. 
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C T R O I S.  Les  Adjudicatai- 
re' des  Bois  du  Roi  ne  doivent 
aucuns  droits  d'Octrois  , entrées  do 
Ville»  ni  autres  de  quelque  nature 
eue  ce  foit , fur  les  Bois  provenant 
«5e  leurs  ventes,  qu’ils  font  conduire 
& débiter  pour  leur  compte  , dans 
les  Villes,  &c.  Foyei  Droits  d’En- 

T‘ OEUFS  DE  CAILLES,  PER- 
DRIX & FA  la  ANS.  Il  eil  défendu 
à toutes  perfonnes  de  prendre  les 
Oeufs  de  Cailles , Perdrix  & Faifans, 
en  quelque  lieu  que  ce  foit , à peine 
de  cent  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois,  du  double  pour  la  fé- 
condé , du  fouet  & de  banniffement  à 
fix  lieues  de  la  Foret  pendant-  cinq 
ans , pour  la  troifième.  Art.  8 du 
tit.jo. 

OFFICES.  Voye{  Charges. 

1.  OFFICIERS  DES  MAI- 
TRISES, doivent  être  pourvus  par 
le  Roi,  & reçus  aux  Tables  de  Mar- 
bre , information  préalablement  faite 
de  leurs  vies,  moeurs,  religion  & 
capacité  , par  le  Grand-Maître  , fon 
Lieutenant  ou  autre  Officier  par  lui 
commis.  Art.  premier  du  tit.  2 & 1 1 
du  tit.  ij.  Voyt\ ; le  mot  Informa- 
tion , &c. 

2.  11  y a cette  différence  pour  les 
Greffiers , Colie&eurs  des  amendes , 
Huifliers  & Gardes,  qu’ils  doivent 
être  reçus  aux  Sièges  des  Maîtrifss; 
Il  ne  doit  être  reçu  aucun  Offi- 
cier de  judicature  , qu’il  n’ait  fubi 
l’examen,  & répondu  avec  fuffifance 


auxqueftions  qui  lui  auront  été  pro- 
pofées,  fur  le  contenu  en  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts , par  les 
principaux  Officiers  du  Siège  où  la 
réception  eft  pourfuivie , à peine 
de  nullité  de  la  réception.  Art.  16 
du  tir.  premier. 

3.  Pour  les  Greffiers  , Huifliers  , 
Sergens  & autres,  ils  ne  doivent  être 
interrogés  que  fut  les  articles  qui 
concernent  leurs  fondions.  Ibid. 

4.  Il  n’eft  dû  par  chaque  Officier 
qui  fe  fait  recevoir  à la  Table  do 
Marbre,  pour  tous  frais,  épices, 
& vacations  , que  douze  livres  aux 
Juges,  huit  livres  au  Procureur  du 
Roi,  pareille  fomme  au  Greffier, 
fix  livres  aux  Huifliers  ; & ne  peu- 
vent les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre prendre  plus  grandes  fommes 
ni  recevoir  de  préfens  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  à peine  decon- 
euffion.  Art.  1 1 du  tir.  13. 

y.  S’ota.  Par  Arrêt  du  Confeil  du 
19  Août  1738,  les  Officiers  des 
Maîtrifes  du  refiort  de  la  Table  de 
Marbre  de  Paris,  qui  n’exercent  que 
par  commiflïons  des  Grands-Maîtres, 
font  difpenfés  de  fe  faire  recevoir  à 
la  Table  de  Marbre. 

6.  Il  eft  défendu  à tous  Eccléfiaf- 
tiques  , Officiers  du  Grand  Confeil 
& des  Cours  de  Parlement , Cham- 
bres des  Comptes  .Cours  des  Aydes 
& autres , de  tenir  foit  en  titre  , ou 
par  comniïffion,  aucunes  charges 
dans  les  Jurifdiélions  des  Eaux  & 
Forêts,  à peine  de  nullité  de  de  trois 
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mille  livres  d'amende.  Art.  12  du 
tit.  2. 

7.  Il  ne  peut  être  reçu  aucun  , 
foie  en  qualité  de  Maître . Lieu’e- 
nant.Procureur  du  Roi , Garde  Mar. 
teau  , Arpemeur  ou  Greffier,  qui 
foit  parent  des  autres  Officiers  jus- 
qu’au degrc  de  Coulîn  germain  , in- 
clufivement.  Art.  y du  tir.  3. 

8.  Les  Officiers  des  Maitrifes  ne 
peuvent  tenir  deux  charges  à la  fois, 
dans  la  Jurifdidion  des  Eaux  8c  Fo- 
rêts ; ni  aucun  Office  dans  les  Jurif- 
dictions  des  Seigneurs , foit  en  titre 
pu  par  commillion. 

9.  Ils  ne  peuvent  être  Fermiers, 
ni  Penlionnaires  des  Seigneurs,  Com- 
munautés, ou  Particuliers,  directe- 
ment ni  indirectement, 

10.  I!  n'y  a , de  touslesOfficiers, 
que  le  Lieutenant  qui  puiffe  exercer 
conjointement  un  autre  Office  royal 
dcJudicature  ou  de  Finance.  Art. 
8 du  tir.  2 confirmé  par  Arrêts  du 
Confeil  des  12  Février  1671  & 14 
Août  1743. 

11.  Il  eft  défendu  à tous  Officiers 
des  Maitrifes  de  quelque  Départe- 
ment qu’ils  foient , même  à leurs  en- 
fans , gendres  , freres,  beaux-freres, 
oncles , neveux  8c  coufins  germains , 
de  prendre  part  aux  adjudications 
des  Bois  , ni  comme  parties  princi- 
pales, ni  comme  Afiociés  ou  cau- 
tions , à peine  contre  les  Officiers 
intérelTés  , de  confifcation  des  ven- 
tes, de  privation  de  leurs  charges, 
d’amende  arbitraire  St  de  banniffe- 
nrent  du  refibrt  où  ils  font  leur  ré- 
fidence  ; 8c  contre  les  parons  de  pa- 
reille confifcation,  8c  d'amende  ar- 
bitraire, Voyt^  le  mot  Adjudica- 
taire. 

12.  Les  Officiers  des  Maitrifes 

font  exempts  de  toutes  charges  pu- 
bliques. Charges  Pubei- 

gypsj 
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13.  Ils  ont  leurs caufes  commîtes? 
tant  civiles  que  criminelles  au  Pté- 
fidial  du  reflbrt.  Voytr  Causes  com- 
mises. 

14.  Ceux  même  qui  n’exercent 
que  par  commillion  , doivent  jouir 
de  toutes  ces  prérogatives  pendant 
que  fubfillent  lefdites  commiffions. 
Art.  9 du  tit.  2. 

17.  De  meme  les  Veuves  des  Of- 
ficiers pendant  qu’elles  relient  en  vir 
duité.  Voyez Veuves. 

i G.  Les  Officiers  des  Maitrifes  ont 
le  pas  dans  les  altemblées  générales, 
publiques  8c  particulières  ; 8c  de  Par- 
ticulier à Particulier,  furies  Officiers 
des  Elections  & Greniers  àSel.  Voyei 
Préséance. 

17.  Ils  ont  le  droit  de  porter  des 
armes  lorfqu’ils  vont  en  campagne. 
Voyt{  Port  d’Armes. 

i S.  De  la  compétence  des  Officiers 
des  Maitrifes.  Voyt{  Compétence. 

19.  Sur  quoi,  8c  comment  les  Offi- 
ciers des  Maitrifes  doivent  être  payés 
de  leurs  journées  8c  vacations,  Voyt^ 
Vacations. 

20.  Les  femmes  qui  leur  font  dues 
pour  raifon  de  ce , ne  peuvent  être 
iaifies  pour  quelque  caufeque  çe  foit. 
Ibid. 

21.  Les  commiffions  pour  vifites 
& eflimations  des  Forêts,  Bois  8c 
Rivières  ne  peuvent  être  adrelTées 
qu’aux  Officiess  des  Eaux  8c  Forets, 
Sic.  Voyc\  le  mot  Estimations. 

22.  Les  Officiers  des  Maitrifes 
peuvent,  quand  bon  leur  femble,  al- 
ler tenir  l'Audience  aux  Sièges  des 
Gruries  Royales  de  leur  refiort , pour 
juger  les  affaires  qui  n'étant  pas  de 
la  compétence  des  Gruyers , doivent 
être  renvoyés  aux  Maitrifes:  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  20  Juillet  1 688 
en  faveur  des  Officiers  de  la  Maîtrife 
de  Caudcbec  contre  le  Gruyer  de 
Routée.  Foyer  Gruïek, 
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2}.  Les  principaux  devoirs  des  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  font  de  veiller  à 
Ja  confervation  des  Forets  du  Roi , 
ui  leur  font  fpécialement  recomman- 
des. 

24.  D'empêcher,  autant  qu’il eft 
en  eux  , qu'il  n’en  foit  aliéné  aucune 
partie.  Voyt^  Domaine. 

2 y.  De  veiller  à ce  que  les  Forêts 
du  Roi  foient  féparées  des  Bois  des 
Particuliers  , par  des  bons  foiTés. 
Voye 1 Fossés. 

26.  De  veiller  à ce  que  les  bor- 
nes ne  foient  déplacées.  Voyt{  Bor- 
nes. 

27.  D’empêcher  qu'il  ne  foit  plan- 

té par  les  Particuliers , aucuns  Bois, 
aux  rives  des  Forêts.  Voye\  Rives 
& Plantations.  • - 

. 28.  D’empccher  qu’il  ne  foit  en- 
le  veaux  rives,  fit  dans  l'enceinte  des 
Forets , aucuns  fables , terres , mar- 
nes ou  argilles  , &c.  Voyt{  Carriè- 
res. 

2p.  D'empêcher  qu’il  ne  foit  bâti 
dans  l'enceinte  & aux  rives  des  Fo- 
rets aucunes  Maifons,  Fermes  ou 
Châteaux,  &c.  Voyt\  Maisons  8t 
Rives. 

30.  D'empêcher  qu’il  ne  foit  fait 
des  cendres  dans  les  Forêts.  Voyc { 
Cendres. 

3 1 . D'empccher  qu’il  ne  foit  éta- 
bli des  atteücrs  deCercliers,  Tour- 
neurs, Sabotiers  & autres  de  pareille 
condition,  à demi  - lieue  près  des 
Forêts  du  Roi.  Voyt{  Atteliers. 

32.  De  veiller  à la  fureté  de  la 
navigation  , fit  faire  ôter  des  riviè- 
res tout  #e  qui  peut  nuire  au  cours 
des  eaux.  Voyt{ Navigation  fit  Ri- 
vières. 

33.  Ils  font  également  chargés  de 
veiller  à la  confervation  des  Bois 
des  Eccléfiaftiques  fit  des  Particuliers. 
Voyt{  Bois. 

4,  Les  Officiers  des  Maîtrifes 

ante,  /» 
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encourent  les  peines  qu’ils  négli- 
gent de  faire  fubir  aux  Délinquants.' 
c’eft  l’efprit  des  Ordonnances  8c  ce  ‘ 
qui  s’obferve  à la  rigueur  dans  tou- 
tes les  réformations.  Voye\  les  art. 

1 p du  tit.  3 fit  9 du  tit.  10. 
Réformations. 

3f.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne 
peuvent  donner  aucunes  permilïïons 
contraires  aux  Ordonnances  fit  Ré- 
glemens.  Voyt { le  mot  Permis- 
sions. 

35.  Il  leur  eft  expreffiment  défen- 
du de  prendre  du  bois  en  paiement 
de  leurs  vacations , fit  aux  Marchands 
de  leur  en  donner , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  à peine  d’inter- 
diétion  fit  de  1000  liv.  d’amende 
contre  les  Officiers  , 8c  de  300  liv. 
contre  les  Marchands.  Art.  7 du  tir, 
2,fit  8 du  tit.  20. 

37.  Illeureft  également  défendu 
de  recevoir  des  Adjudicataires,  ou 
autres  , aucuns  préfens  , 8t  de  rien 
prendre  en  argent , ou  équivalent , 
fous  prétexte  d'épices  8t  fignatures 
des  Jugcmens  rendus  pendant  le 
temps  des  affifes.  Voyt{  Assises  5c 
Présens. 

38.  Les  Officiers  convaincus  d’a- 
voir commis  quelque  fraude , ou 
fuppofition  , dans  leurs  rapports  8c 
Procédures , doiventêtre  condamnés 
au  quadruple,  privés  de  leurs  char- 
ges, bannis  des  Forêts,  8t  punis  cor- 
porellemenpcomme  fauteurs  fie  pré- 
varicateurs. yoyt{  Abus. 

39.  Les  Officiers  interdits  par  au- 
torité de  Juftice  ne  peuvent  faire  au- 
cunes fondions  , même  pendant  l’ap- 
pel ou  oppofition  , à peine  de  nul- 
lité fie  de  faux.  Voyt^  Interdits. 

40.  Au  furplus  on  trouvera  fous 
le  titre  de  chaque  Officier  , quelles 
font  fes  obligations  & fes  droits  par- 
ticuliers. 

Ccc 
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OFFICIERS  DES  CHASSES. 
Voyt\  Capitaines. 

• OFFICIERS  DES  TABLES  DE 
MARBRE.  Voye^  Table  de  Mar- 
bre. 

OFFICIERS  DES  EAUX  ET 
FORESTS  DANS  LES  JUSTICES 
DES  SEIGNEURS.  yoyt{  Groïers 
& Maistrise. 

OISEAUX.  yoye[  Oyseaux. 

i.  ORDONNANCES  SUR  LE 
FAIT  DES  EAUX  & FORESTS; 
‘ on  en  compte  dix-neuf,  fans  parler 
des  Edits,  Déclarations  & Régle- 
mens  , qui  ne  portent  point  le  titre 
d'Ordonnanee. 

La  première,  a été  faite  fous  le 
régné  deLouis VI,  en  121J. 

La  fécondé,  fous  Philippes  II, 
en  121p. 

La  troifième , fous  Louis  VIII , 
en  1222. 

La  quatrième , fous  Philippes  le 
Hardi,  en  1280. 

La  cinquième  , fous  Philippes  le 
Bel , en  1 291. 

La  lixième , fous  Louis  X , en 
iji  6. 

La  feptième,  fous  Philippes  le 
Long , en  1318. 

La  huitième,  fous  Philippes  de 
Valois , en  1 346. 

La  neuvième  , fous  Jean  le  Bon , 
en  135-;. 

La  dixième,  fous 

1316. 

La  onzième,  fous  Charles VIII, 
en  1485". 

. La  douzième,  fous  François  I, 
en  if  ij. 

La  treizième  , fous  Henri  II , en 

*547- 

La  quatorzième,  fous  François II, 
en  1 Jj8. 

La  quinzième , fous  Charles  IX  , 
en  ij  60. 
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La  feiaième , fous  Henri  III , en 

'SIS- . 

La  dix-feptième , fous  Henri  IV  , 
en  ijp7. 

La  dix-huitième,  fous  Louis  XIII, 
en  1611. 

La  dix-neuvième,  fous  Louis  XIV, 
par  les  foins  de  M.  de  Colbert , en 
1 669.  Voyc{  le  Recueil  des  ancien- 
nes Ordonnances  avec  les  Notes  de 
Saint- Yon. 

2.  De  l’obfervation  des  Ordon- 
nances en  général.  V oyc{  le  tit.  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  1 66 7 , avec 
les  Notes  de  Bornier. 

3.  L’art,  premier  du  tit.  30  de 
l’Ordonnance  de  1669  porte  que 
les  anciennes  Ordonnances  fur  Je 
fait  des  Eaux  & Forets , & fpécia- 
lement  celles  de  Juin  1601 , & Juil- 
let 1 607  feront  obfervées  en  toutes 
les  difpofitions  auxquelles  il  n'aura 
point  été  dérogé  par  la  nouvelle. 

. Par  Arrêt  du  Confeil  du  21 
obre  1684 , il  fut  expreflèment 
enjoint  au  Parlement  &aux  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon , 
d'exécuter  ponéiuellement  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts  du  mois 
d’Aout  1 669 , fans  pouvoir  s’en  dé- 
partir , fous  quelque  prétexte  , & pour 
quelque  caule  que  ce  fût. 

j.  Par  autre  Arrêt  du  17  Décem- 
bre 1686,  le  Roi  déclara  qu’il  vou- 
loir que  les  Sentences  , qui  fe  trou- 
veroient  avoir  été  rendues  en  con- 
noiflance  de  caufe , & en  conformi- 
té de  l'Ordonnance  fur  le  fait  des 
Eaux  & Forêts, du  moisd’Aout  1 669, 
&des  Arrêts  de  fon  Confeil,  fuïïent 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur, 
fans  pouvoir  être  infirmées  par  les 
Officiers  des  Tables  de  Marbre,  qui 
au  contraire  feroient  tenus  de  les  con- 
firmer , en  cas  d'appel. 

6.  Dans  les  cas  qui  n'ont  point  été 
prévus  parla  nouvelle  Ordonnnance, 
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ni  par  les  Edits , Arrêts  8c  Réglemens 
rendusen  interprétation , on  doit  fui- 
vre  les  Ordonnances  ; c’eft  une  des 
difpofitiôns  de  l’Edit  de  Février 
1704,  portant  création  d’une  Cham- 
bre Souveraine  pour  les  Eaux  8c  Fo- 
rêts , dans  chaque  Parlement  du 
Roy  aume.  « Voulons  que  notre  Or- 
» donnance  du  mois  d' Août  1669 
«8c  celles  des  Rois  nos  Prédéceffeurs 
» 8c  de  nous  fur  le  fait  des  Eaux  8c 
«Forêts,  Pêches  & Chaffes,  8c  par- 
« ticulièrement  fur  ce  qui  concerne 
« les  Bois  des  Eccléfiaftiques  , en  ce 
« qui  n’a  point  été  abrogé  par  notre- 
« dite  Ordonnnance  du  mois  d’Aout 
« 1 66ÿ  , foit  gardé  & obfervé  dans 
« nofdites  Chambres  ; 8c  en  cas  que 
>*  les  Réglcmens  qui  ont  été  faits  par 
«nos  ordres,  pour  le  rétablilfement 
«de  nos  Bois,  même  de  ceux  des 
» Eccléfiaftiques  8c  Communautés  , 
» n’aient  pas  été  obfervés  , foit  pour 
« faire  replanter  les  Bois  8c  Forêts  , 
» ou  autrement , nous  voulons  qu’ils 
» le  foient  inceffamment , à la  requête 
>•  de  nos  Procureurs  Généraux  , par 
» les  Grands-Maîtres,  ou  les  Officiers 
».defdites  Chambres  qui  feront  par 
» nous  commis  , 8cc.  Voyt{  les  mots 
» Arrest  8c  Règlement  ». 

7.  De  l'explication  desdifpofitions 
obfcures  8c  embaraflantes.  Voy»{  le 
mot  Interprétation. 

8.  Ordonnances  et  Mandemens 
des  Grands-Maîtres  , pour  les 
Assietes  8c  Adjudications  des 
ventes.  L’art,  y du  tit.  ly  porte, 
que  chaque  année  le  Grand-Maître 
expédiera  fes  Ordonnances  8c  Man- 
demens , pour  les  Affietes  des  ventes 
ordinaires , conformément  aux  Ré- 
glemens  arrêtés  au  Confeil , dans 
lefquels  il  défignera  le  nombre  des 
arpens  8c  la  qualité  des  Bois  à ven- 
dre , par  gardes  & triages , autant 
qu’il  lui  fera  poffible , fuivant  les  ob- 
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fervations’  qu'il  aura  faites  dans  hs 
Procès-verbal  de  la  vifite;  lefquels 
Mandemens  il  enverra  aux  Officiers 
des  Maîtrifes  avant  le  premier  Juin 
de  chaque  année.  V- oyt[  Assiste. 

9.  Ordonnnaces  8c  Jugemens  des 
Grands  Maistres.  Tous  Jugemens, 
Ordonnances  8c  autres  ades  faits  par 
les  Grands-Maîtres  pendant  le  cours 
de  leurs  vifites  , doivent  être  dépofés 
aux  Greffes  des  Maîtrifes  , 8c  ceux 
faits  au  lieu  de  l’établiflement  de  la 
Table  de  Marbre  au  Greffe  d'icelle  , 
pour  être  délivrées  par  les  Greffiers , 
ainfi  que  les  autres  expéditions  def- 
dits  Sièges,  fans  qu'aucune  autre  per- 
fonne  s’en  puiffe  mêler , à peine  de 
faux  ; à l’égard  des  Ordonnances  de 
délivrance  de  chauffage  , 8c  des  Ju- 
emens  rendus  en  réformation  , ils 
oivent  être  délivrés  par  le  Greffier 
commis  à cet  effet  dans  chaque  Dé- 
partement fans  frais  ni  droits,  à peine 
de  concuffion.  Art.  26  du  tit.  3. 
Voytr  Secrétaires. 

1.  ORDRES  PARTICULIERS 
DU  ROI.  L’exécution  de  toutes  Let- 
tres-Patentes , ordres  particuliers  8c 
mandemens  fur  le  fait  des  Eaux  8c 
Forêts  , foit  pour  ventes  des  Bois  de 
Sa  Majefté  , ou  pour  quelqu’autre 
caufe  que  ce  foit  , appartient  aux 
Grands-Maîtres  par  privilège  8c  pré- 
rogative fpéciale  , fur  tous  autres 
Officiers  des  Eaux  8c  Forêts.  Art.  2 
du  tit.  3.  Voyt{  Attache. 

2.  Il  eft  défendu  auxOfficiers  des 
Tables  de  Marbre  de  prendre  con- 
noiffance  de  ce  qui  aétp  fiflt  par  ceux 
des  Maîtrifes  en  exécution  des  ordres 
particuliers  du  Confeil  , 8c  mande- 
mens des  Grands-Maîtres  donnés  en 
conféqupnce , à peine  d'interdidion , 
8<  de  tous  dépens  , dpmmages  8c  in- 
térêts. Arrêt  du  Confeil  du  24  Fé- 
vrier 1693.  * 

1.  ORDRE  DE  MALTIIE.  Tels 
C c c ij 
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font,  pour  les  bois  dépendant  de  l’Or- 
dre de  Malthe  , les  Réglemens  parti- 
culiers dont  j’ai  parlé  fous  le  mot 
Bois  des  Ecclésiastiques. 

a.  Du  12  Octobre  1728  : « Sur 
» ce  qui  a été  représenté  au  Roi  en 
» fon  Confeil  , que  la  plus  grande 
« partie  des  Grands-Prieurs , Bail- 
»lifs  , Commandeurs  & Bénéficiers 
» de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufa- 
» lem  qui  ont  des  bois  dans  leurs 
» Prieurés , Bailliages  , Commande- 
» ries  & Bénéfices , n’ont  point  encore 
» le  quart  de  ces  bois  en  réferve  , 

* conformément  à l'Ordonnance  des 
» Eaux  fit  Forêts  du  mois  d’Août 

* 1 669  , ni  fait  régler  les  coupes  or- 
» dinaires  & annuelles  des  tailles  ref- 
*>  tans  ; que  dans  plufieurs  endroits 
» où  la  réferve  a été  établie  , on  cou- 
» pe  les  taillis  fous  la  réferve  comme 
» les  autres  taillis  ; que  l'on  ne  faic 
» point  garder  les  bois , ce  qui  auto- 

* rife  les  Habitans  voifïns  8t  les  va- 
«gabonds  à les  dégrader  & piller 
» impunément  ; que  d’ailleurs , fous 
« prétexte  que  fuivant  les  Statuts  du- 
» dit  Ordre  , les  Grands  - Prieurs , 
» Baillifs  , Commandeurs  St  Béné- 
» liciers  font  en  droit  de  demander 
» à l'Ordre  des  bois  pour  employer 
» aux  réparations  des  bâtimens  de 
» leurs  Commanderies , fit  d'obtenir 
» conformément  aux  Lettres- Patentes 
» de  1718,  la  permiflion  de  couper 
» la  quantité  a’arbres  qui  leur  font 
» néceffaires*&  qui  ont  été  marqués 
» du  marlou  de  l'Ordre  par  les  Com- 
» miflàirerijup  l’Ordre  nomme  à cet 
» effet , on  coupe  des  arbres  par  jar- 
» dinage  dans  les  réferves,  les  futaies 
» & les  baliveaux  fur  taillis  , ce  qui 
« ruine  & dégrade  totalement  les 
>Bois&  Forêts  de  l’Ordre  , fit  donne 
«lieu  aux  Procureurs  du  Roi  des 
«Maîtrifes  d’intenter  de*  Procès  con- 
» tre  les  Baillifs , Prieurs , Comman- 
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«deurs  , Bénéficiers  fit  leurs  Fer- 
» miers  de  faire  prononcer  contr’eux 
« des  amendes  & des  reftitu;ions  qui 
» retombent  fouvent  fur  le  commun 
» tréfor  de  l’Ordre , attendu  que  l’otr 
«veut  mettre  ces  condamnations  à 
« execution  , ôte.  & Sa  Maiefté  defi- 
» rant  conferver  les  bois  de  l’Ordre 
» comme  les  autres  bois  du  Royau- 
» me  , & donner  en  même  tems  à 
« l’Ordre  de  Malthe  des  marques 
» d’une  attention  particulière  , qu’it 
» mérite  tous  les  jours  par  les  fervi- 
« ces  qu’il  rend  à la  religion  ; elle  a 
» réfolu  d’y  pourvoir , &c.  * 

*•  3.  Article  premier.  Les  Grands- 
» Prieurs , Baillifs  , Commandeurs 
« & Bénéficiers  de  l’Ordre  de  S.  Jean 
« de  Jerufalem,  feront  dans  lix  mois, 
« fi  fait  n’a  été,  arpenter  , figurer  fie 
» borner  les  bois  ae  leurs  Prieurés  , 
«Bailliages  , Commanderies  fit  Bé- 
«néfices  pat  un  Arpenteur  Juré  de 
«laMaîtrife,  dans  le  reffort  de  la- 
» quelle  les  bois  font  fitués,  qui  en 
« fera  le  plan  fit  en  dreffera  Procès- 
» verbal , dans  lequel  •Il  fëra  mention 
» de  la  continence  de  chaque  pièce , 
» & de  la  qualité  des  bois  qui  y croif- 
» fent. 

« 4.U.  L’Arpenteur  délivrera  deux 
» expéditions  ae  ces  plans  & Pro- 
« ccs  verbaux  , dont  l’une  fera  re- 
» mife  au  Greffe  de  la  Maîtrife  dans 
» le  refïort  de  laquelle  les  bois  font 
« fitués  , St  l’autre  entre  les  mains 
» du  Commandeur. 

»>  y.  III.  Faute  par  les  Prieurs , 
« Baillifs , Commandeurs  & Bénéfi- 
« ciers  de  l’Ordre  d’avoir  fait  faire , 
» fit  d’avoir  remis  les  plans  St  Procès- 
» verbaux  aux  Greffes  des  Maîtrifes 
« dans  fix  mois  à compter  de  la  date 
«du  préfent  Arrêt,  les  Officiers  des 
» Maîtrifes  dans  le  reffort  dcfquelles 
» les  bois  font  fitués , le  feront  fair£ 
» aux  frais  des  Titulaires. 
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» 6.  IV.  La  quatrième  partie  des 
« bois  fera  mife  en  réferve  pour  croî,- 
«tre  en  futaie  , & cette  réferve  fera 
« appofée  par  le  Grand  Maître  du 
» Département , ou  par  les  Officiers 
» de  la  Maîtrife  qu'il  pourra  commet - 
» tre , dans  le  meilleur  fonds  & le  plus 
» propre  à porter  futaie  , fans  qu’il 
« (oit  permis  d'entreprendre  aucune 
» coupe  dans  ladite  réferve  , foit  de 
» taillis  ou  de  baliveaux  , fous  les 
» peines  portées  par  l'Ordonnance 
«des  Eaux  8c  Forêts  du  mois  d'Août 
» 1 65p. 

» 7.  V.  Après  la  réferve  appofée  , 
« les  trois  quarts  reliants  des  bois  fe- 
« ront  réglés  & divifés  en  vingt-cinq 
« coupes  par  lefdits  Officiers,  & fe- 
ront iefdites  coupes  marquées  par 
» première  & derniere  fur  les  deux 
« expéditions  des  plans  pour  s’y  con- 
■ « former. 

» 8.  VI.  Lors  de  ces  coupes , il 
» fera  laiffé  vingt-cinq  baliveaux  de 
« l'âge  du  taillis  par  chaque  arpent 
» nature  de  chêne , s’il  y en  a , (mon 
» ils  feront  pris  des  meilleurs  bois 
» durs  qui  s’y  trouveront. 

» 9.  Vil.  On  y laiffera  auffi  tous 
» les  baliveaux  tant  anciens  qae  mo- 
» dernes  de  la  nature  de  chêne , & en 
» cas  qu’il  ne  s’y  en  trouve  point , 
» on  y réfervera  dix  baliveaux  par 
«arpent  des  plus  beaux  au-deüous 
« de  quarante  ans  , & quatre  de^teux 
» au-aeffus  s’il  y en  a. 

» 10.  VIII.  Le  furplus  des  bali- 
» veaux , hêtres  , charmes  & autres 
» bois  , fera  abattu  avec  les  taillis 
« pour  indemnifer  les  Commandeurs 
» du  reculement  des  coupes  ordi- 
» naires. 

«il.  IX.  Les  Commandeurs  fc- 
«ront  faire  annuellement  par  leurs 
» Officiers  un  mois  après  le  terme  de 
» la  vuidange  expiré , le  recollement 
» des  bois  qui  auront  été  exploités , 
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»8cen  remettront  dans  pareil  délai 
» le  Procès-verbal  au  Greffe  de  la 
» Maîtrife  , finon  il  y fera  procédé 
» à leurs  frais  par  les  Officiers  de  la 
« Maîtrife  à la  Requête  du  Procureur 
» du  Roi. 

» 12.  X.  Les  Commandeurs  éta- 
» bliront  un  ou  plufïeurs  Gardes  pour 
«la  confervation  de  leurs  bois,  3c 
» lesferont  recevoir  devant  les  Offi- 
» ciers  des  Maîtrifes,  conformément 
» à l’Ordonnance  de  1669  , 8c  faute 
« par  eux  de  le  faire , il  y fera  pour- 
» vû  par  les  Grands-Maîtres,  lef- 
» quels  pourront  décerner  des  Or- 
« donnances  contre  les  Comman- 
»-deurs  & leurs  Fermiers  pour  le 
» paiement  des  gages  defdites  Gar- 
» des. 

» 1 3.  XI.  Les  Grands  Prieurs,  Bait- 
«lifs.  Commandeurs  & Bénéficiers 
« qui  jouifTent  des  Prieurés  , Bail- 
« lages,  Commanderies  & Bénéfi- 
« ces , appartenait  à l’Ordre  de  Mal- 
« the  , dans  les  b^nens  defquels  il 
« fera  nécefiaire  oWaire  des  répara- 
«tions,  s’adrefieront,  fuivant  l’ufa- 
« ge  obfervéjufqu'àpréfent,  auCha- 
« pitre  provincial  du  grand  Prieuré  , 
« dans  l’étendue  duquel  les  bâtimens 
« font  firués,  & y demanderont  qu'il 
« leur  foit  donné  les  bois  néceflaires, 
« à condition  de  les  employer  en  na- 
» turc. 

« 14.  XII.  Le  Chapitre  nommera 
» un  ou  deux  Commiflàires  du  nom- 
» bre  des  Officiers  & Commandeurs 
« de  l’Ordre  , auxquels  le  Receveur 
« du  grand  Prieuré  remettra  le  mar- 
» teau  de  l’Ordre. 

» ir,  XIII.  Les  CommifTaires  Ce 
» tranfporteront  fur  les  lieux  avec  le 
« Commandeur , & ils  y nommeront 
« un  Charpentier  ou  un  Expert  , à 
«qui  ils  feront  prêter  ferment  , Se 
» avec  lequel  ils  vifiteront  exade- 
» ment  les  bâtimens  de  la  Commaa- 
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» derie , fujets  à réparation  , en  dref- 
« feront  procès  • verbal , dans  lequel 
» ils  feront  mention  des  réparations 
» qu’il  y faut  faire  , & du  nombre 
«d’arbres  qui  y doivent  être  em- 
» ployés  en  nature. 

» 1 6.  XEV.  Ils  fe  tanfporteront 
» enfuite  8c  fans  délai  dans  les  bois 
» de  la  Commanderie  , pour  y rriar- 
v quer  les  bois  dont  on  aura  befoin  , 
» fans  que  , fous  aucun  prétexte  , il 
« en  puifT'e  être  marqué  ou  abattu  une 
» plus  grande  quantité  que  celle  ju- 
>>  gée  néceflàire  par  le  devis , & à 
» condition  que  les  bois  de  corde 
jj  provenant  de  branchages  8c  defeen- 
jj  tes  defdits  arbres  feront  vendus  par 
*>  lefdits  fieurs  CommilTaires , & le 
j>  prix  employé  auxdites  réparations. 
. » 1 7.  XV.  Ils  marqueront  d’abord 
jj  les  arbres  épars  , ceux  qui  fe  trou- 
jj  veront  dans  les  haies . chemins  & 
>j  li  Gères  des  bois  ; & enfuite  les  ba- 
» liveaux  qui  fe  tqgiveront  dans  les 
» taillis  qui  doivent  être  coupés  dans 
jj  l’année.  ® 

jj  18.  XVf.  S’ils  n’y  trouvent  pas 
» la  quantité  d’arbres  nécelTaires  f ils 
j>  fe  tranfporteront  dans  les  taillis 
» des  deux  dernières  coupes , enfuite 
jj  dans  ceux  qui  fe  doivent  couper 
» dans  l’année  fuivante  , & y mar- 
jj  queront  du  Marteau  de  l’Ordre  les 
jj  arbres  qu’ils  trouveront  à propos  , 
u conformément  à ce  qui  eft  marqué 
» en  l’art.  14. 

» 19.  XVII.  Ils  feront  mention 
jj  dans  leur  procès-verbal  du  nombre 
jj  de  ceux  qu’ils  auront  marqués  dans 
j>  les  haies  , chemins  & lifières  de 
» bois  , dans  la  coupe  qui  doit  être 
>j  faite  dans  l’année,  dans  celles  des 
» deux  années  précédentes  , & dans 
j»  celle  de  l’année  fuivante  , com- 
jj  me  auflî  de  la  groflèur  & longueur 
» defdits  arbres. 

jj  20.  XVIII.  S’il  ne  s’y  en  trouve 
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jj  pas  fuffifament , ils  feront  mention 
jj  dans  leur  procès  - verbal  du  nom- 
» bre  8c  de  la  qualité  des  arbres  qu’ils 
>>  n’auront  pas  trouvés , enfemble  de 
» leur  deftination  , & en  même  tenu 
>j  ils  déclareront  les  endroits  où  on 
>>  pourroit  prendre  le  furplus  fans  en. 
j>  aommager  le  taillis  ni  la  futaie. 

jj  21.  XIX.  Sur  leur  procès-ver- 
>>  bal  il  fera  piéfenté  requête  au  Roi , 
» fur  laquelle  il  fera  expédié  au  Com- 
>j  mandeur  un  Arrêt  portant  permif- 
» lion  de  couper  les  arbres'  marqués 
>>  par  les  CommilTaires  du  marteau 
>>  de  l’Ordre  ; & à l’égard  de  ce  qui 
>>  en  manquera  , il  y fera  pourvu  foit 
>j  en  permettant  de  les  prendre  dans 
» les  endroits  défignés  par  le  procès- 
j>  verbal  des  CommilTaires  , Toit  et» 
jj  les  accordant  au  Commandeur  dans 
jj  les  taillis  qui  feront  coupés  par  la 
>>  fuite , au  fur  & à mefure  que  les 
» taillis  fe  couperont. 

jj  22.  XX.  L’Arrêt  du  Confeil 
>>  qui  permettra  la  coupe  de  ces  bois 
» fera  expédié  aux  mêmes  claufes  8c 
>j  conditions  qui  ont  été  accordées  de- 
>>  puis  , & en  exécution  des  Lettres- 
>j  Patentes  de  1718  , lefquelles  fe- 
j>  ront  exécutées  félon  leur  forme  & 
j>  teneur , en  tout  ce  qui  n’eft  point 
jj  changé  par  le  préfent  Arrêt. 

jj  23.  XXI.  Si  Ton  eft  obligé  de 
» prendre  pour  les  réparations  des 
» Cammanderies  quelques  arbres 
» dans  les  futaies , ils  feront  pris  en 
» obfervant  les  formalités  ci-delTus 
jj  expliquées  dans  les  extrémités  , en- 
j>  forte  que  la  futaie  n'en  fouffre  point 
jj  de  préjudice. 

jj  24.  XXII.  S’il  ne  fe  trouve  point 
» dans  les  bois  de  la  Commanderie 
>j  des  arbres  de  la  qualité  requife  & 
jj  défignéepar  les  procès-verbaux  des 
jj  CommiHaires  de  l’Ordre,  ou  s’il  n’y 
» a aucun  bois  dépendant  de  ladite 
» Commandent, en  ce  cas  les  Commi f 
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» faire* , fuivant  l’ufage  obfervé  dans 
» l'Ordre,  en  pourront  marquer  dans 
» les  bois  des  Commanderies  voifi- 
» nés  , çn  «bfervant  les  formalités 
« ci-deffus  prefcrites. 

2y.  XXIII.  Les  Commandeurs 
» auxquels  ces  permiffions  feront  ac- 
» cordées  , remettront  dans  trois 
»>  mois  , à compter  du  jour  de  la  da- 
» te , au  Greffe  dp  la  Maîtrife  dans 
» le  refTort  de  laquelle  les  bois  (feront 
>3  fitués , une  copie  de  l’Arrêt  qu’ils 
» auront  obtenu  , (ignée  du  Gref- 
>3  fier  ou  d'un  Officier  de  la  Com- 
* manderie  , fans  que  les  Officiers 
33  des  Maîtrifes  puifient  exiger  pour 
33  raifon  de  ce  aucuns  droits. 

» a <5.  XXIV.  Il  en  fera  remis  une 
33  autre  copie  , & copie  du  procès- 
» verbal  de  la  marque  des  bois  dans 
» le  même  délai , dans  les  archives 
» du. grand  Prieuré  , pour  y avoir 
» recours  en  cas  de  befoin. 

3»  27.  XXV. L'exploitation  des  bois 
33  marqués  du  marteau  de  l'Ordre  fe 
33  fera  dans  l’année  que  la  permiffion 
33  aura  été  accordée , après  lequel  tems 
33  la  permiffion  demeurera  nulle. 

3»  28.  XXVI.  La  délivrance  & le 
>3  recollement  des  bois  deftinés  aux 
>3  réparations  feront  faites  par  lesOf- 
33  fficiers  de  la  Commander  1e  ; & leurs 
33  procès  - verbaux  feront  remis  au 
» Greffe  de  la  Maîtrife  trois  mois 
>3  après  la  date  du  recollement. 

» 2p.  XXVII.  Les  contraventions 
3>  au  préfent  Arrêt  feront  jugées  aux 
33  Sièges  des  Maîtrifes  jufqu’à  Senten  - 
33  ce  définitive  inclufivement  , fiauf 
33 l’appel  en  la  manière  accoutumée, 
33  8 1 preferite  par  l’Ordonnance  des 
3>  Eaux  & Forêts  du  mois  d’Août 
33 1 dçp.  Fait,&c.  le  12  Oft.  1728. 

r>  Bulle  deSon  AlteffeSéréniffime 
„ & Eminentiffime  & facré  Confeil 
33  de  Malthe,  portant  Règlement  fur  le 
33  fait  de  l’adminiftration  des  bois  de 
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33  l’Ordre  dépendant  desCommandc- 
33  ries  des  fix  grands  Prieurés  de  Fraii- 
3>ce,  du  y Juillet  ijfî. 

33  Frere  EMANUEL  PINTO, 
» par  la  grâce  de  Dieu  , humble  Maî- 
33  tre  de  la  facrée  Muifon  de  l’Hôpi- 
33-ra!  de  S.  Jean  de  Jérufalcm , & de 
>>  l’Ordre  Militaire  du  Saint  SépuI- 
» cre  du  Seigneur , 8rc.  Afin  de  par- 
is venir!  fixer  fur  un  pied  (fable  l’ad- 
« miniftration  particulière  des  bois 
» dépendant  des  Prieurés  , Baillagcs 
» & Commanderies  des  trois  vénéra- 
is blés  Langues  de  France,  ce  qui 
»>eft  d’autant  plus  important  , que 
>3  les  fecours  que  notre  Ordre  a re- 
» tirés  en  différens  temps  de  ces 
» bois , exige  cette  attention  de  no- 
» tre  part  pour  conferver  à notre  vé- 
«nérable  commun  Tréfor  des  ref- 
is fources  capables  de  fournir  aux 
» befoins  preffans,  que  les  révolu- 
» rions  ne  manquent  jamais  d’occa- 
>3  donner;  c’eft  pourquoi  nous  nous 
«fommes  fait  reprélcnter  l’Ordon- 
» nance  rendue  par  le  Roi  Louis  le 
>3  Grand  au  mois  d’Août  1 666  , & le 
» Réglement  du  Confeil  de  Sa  Ma- 
il jefté  Très-Chrétienne  , glorieufe- 
» ment  régnante  du  8 Oftobre  1728, 
» rendu  fur  le  fait  des  bois  de  notre 
« Ordre  , par  lefquels  nous  avons 
>3  connu  avec  quelle  bonté  Sa  Ma- 
il jefté  a bien  voulu  donner  une  at- 
« tention  particulière  de  nos  bois  ; 
>3  mais  comme  nous  avons  été  infor- 
>3  més  que  malgré  la  jufteffe  & la  pré- 
Jicifion  de  ces  Loix,  quelques-uns 
>»  des  Freres  de  notre  Ordre  en  ont 
«éludé  l’exécution  , nous  avons  cru 
» devoir  , fous  le  bon  plaide  de  Sa 
siMajefté  , pourvoir  en  ce  qui  dé- 
» pend  de  nous  à l’entière  exécution 
«dcfdites  Ordonnances  de  1 66ÿ  8c 
» 1728  ; à ces  caufes  , ayant  müre- 
» ment  confidéré  , nous  avons  dit  , 
iiftatué  & ordonné  ce  qui  fuit. 
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« Article  premier. Défendons  très- 
» exprcflcment  aux  Prieurs,  Baillifs 
» & Commandeurs  de  notre  Ordre  , 
« de  couper , pour  quoique  caufe  & 
» fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
«les  bois -futaies  dépendant  des 
«Prieurés,  Bâillâmes  & Commande- 
» ries  , & généralement  tous  les  ar» 
» bres  dont  la  confervation  eft  pref- 
» crite  par  les  Ordonnances  de  1 56p 
»&  1728  , de  quelque  qualité  , ef- 
» fence  & groflëur  qu’ils  le  trouvent, 
» foit  que  lefdits  arbres  foient  en 
» corps  de  futaie , qu'ils  foient  épars , 
» eu  en  allées  de  décoration  auprès 
» desCommanderies;&  outre  les  pei- 
« nés  indiâées  contre  les  délinquans 
» par  nos  Ordonnances  , nous  ordon- 
« nons  que  conformément  au  Statut 
» 60 , titre  des  Prohibitions  & des 
jj  Peines , & au  Décret  de  1 64 8 , les 
» contrevenans  foient  privés  pour 
«toujours  des  Prieurés  , Baillages 
» & Commanderies  des  Offices  de 
«notre  Ordre,  & de  toute  autre  ad- 
jj  miniflration  quelconque  , & fans 
«efpérance  d’en  obtenir. 

» II.  Pour  parvenir  à éviter  que 
» nos  bois  ne  (oient  dégradés  par  les 
>j  paiticuliers  Riverains  & tous  au- 
>j  très , nous  ordonnons  aux  Prieurs , 
j>  Baillifs  & -Commandeurs  de  veil- 
».  1er  à leur  confervation  ; & à cet 
jj  effet  d’établir  dans  leurs  Comman- 
j>  deriçs  le  nombre  des  Gardes  qui 
jj  fera  jugé  convenable  , lefquels  le- 
jj  ront  reçus  pardevant  les  Officiers 
« des  Maîtrifes , conformément  à l'ar- 
«ticle  10  du  Réglement  de  1728. 

jj  III.  Ordonnons  que  conformé-. 
» ment  aux  articles  premier  & 2 du 
jj  titre  24  de  ladite  Ordonnance  de 
jj  166$  , & à l’article  premier  de 
j>  l'Ordonnance  de  r7a8,lesPrieurs, 
«Baillifs  & Commandeurs  de  notre 
j»  Ordre  , feront  dans  fix  mois  , ( fi 
«fait  n'a  été)  arpenter,  figurer  & 
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» borner  les  bois  de  leurs  Prieurés, 
jj  Baillages  & Commanderies  par  ut» 
jj  Arpemeur  juré  de  la  Maîtrife  des 
jj  Eaux  & Forets  dans  1*  reffort  de 
« laquelle  les  bois  font  fitués , qui  en 
j>  fera  le  plan  , & dreffera  Piocès- 
» verbal , dans  lequel  il  fera  confia' 
» té  la  contenance  de  chaque  pièce, 
« & la  qualité  des  bois  qui  y croif- 
«fent;  qu’en  conséquence  de  cette 
jj  opération  les  Prieurs , Baillifs  & 
j>  Commandeurs  requièrent  le  Grand- 
» Maitre  des  Eaux  & Forêts  du  ref- 
jj  fort  pour  mettre  la  quatrième  par- 
» tie  des  bois  en  réferve , & pour  ré- 
» gler  les  coupes  des  trois  autres 
» quarts  , de  la  manière  qu’il  a été 
» preferit  par  Les  art.  4 & y de  la- 
>j  dite  Ordonnance  de  1728. 

» IV.  Dans  les  bpis  où  il  a été  an- 
j»  ciennement  établi  des  droits  d’u- 
jj  fage  , de  pâturage  , panage  & au- 
» très  , les  Prieurs , Baillifs  & Com- 
» mandeurs  feront  tenus  de  fe  pour- 
« voir  au*Confeil  de  S.  M.  T.  C. 
jj  pour  obliger  ceux  qui  prétendent 
« lefdits  droits  , de  juftifier  de  leurs 
» titres  , & de  faire  conftater  l'é- 
» tat  des  bois  ; & fi  les  Ufagers  rap- 
jj  portent  des  titres  en  bonne  & lé- 
» gitime  forme  , lefdits  Comman- 
jj  deurs  , après  avoir  pris  l’avis  de 
jj  notre  Confeil  à Paris  j pourront 
» renoncer  aux  prédations  fur  lef- 
jj  quelles  lefdits  ufages  auront  été 
jj  établis,  où  fuivant  l’exigence  des 
j>  cas  lefdits  Commandeurs  céderont , 
» fous  notre  agrément  & bon  plaifir , 
» aufdits  Ufagers  la  partie  defdits 
jj  bois  qui  fera  jugée  convenable , 
» pour  y exercer  le  droit  d’ufage  ; 
jj  laquelle  partie  délaifiée  aux  Ufa- 
jj  gers  , fera-  bornée  & féparée  des 
jj  bois  qui  refieront  en  propre  à no- 
» tre  Ordre. 

V.  » Les  Prieurs  , Baillifs  & Com- 
» mandeurs  ayant  faitappoferle  quart 

« de 


Digitized  by  Google 


ORD 

•»  de  réferve  & régler  les  trois  autres 
« quarts  , feront  tenus  de  remettre  en 
«Couvent  aux  vénérables  langues, 
»>  & dans  les  mains  dp  notre  vénéra- 
» ble  Ambafladeur  près  Sa  Majeflé 
» Très  Chrétienne  une  expédition  en 
« forme  de  la  procédure  faite  par 
» l‘An»enteur  du  plan  figuratif  par  lui 
»>  drefle  , & de  la  procédure  faite  en 
»•  conféquence  par  les  Officiers  des 
« Maîtriles  pour  l'appofition  du  quart 
« de  réferve  & le  réglement  des  cou- 
« pcs  , renfermant  de  plus  dans  le  pa- 
« pier  terrier  de  chaque  Coramande- 
«rie  un  pareil  duplicata  delà  fufdite 
» expédition , & à cet  effet  nous  or- 
» donnons  aux  Commiflaires  qui  fe- 
» ront  nommés  par  les  vénérables 
«Chapitres  pour  faire  les  améliorif- 
•>  femens  des  Prieurés  , Bailliages  & 
« Commanderies  , de  ne  procéder 
« aux  améliorifTemens  que  dans  le 
» cas  où  les  Prieurs  , Baillifs  & Cotn- 
» rnandeurs  leurrapporteront  la  preu- 
« ve  en  bonne  forme  , qu'ils  ont  en- 
» tiérement  fatisfait  à ce  qui  leur  eft 
» preferit  ci-deflus  : défendons  aux 
» vénérables  Langues  & Chapitres 
« de  recevoir  pour  bons  & valables 
« tous  améliorilTemens  & papiers  ter- 
» riersqui  feroient  faits  en  conrraven- 
v tions  des  dilpofitions  du  préfent  ar- 
»>  ticle  , lefquels  nous  déclarons  nuis 
» & de  nul  effet. 

VI.  » Les  Commiflaires  députés 
«pour  faire  les  amélioriflemens  des 
*>  Prieurés  , Bailliages  & Comman- 
« deries  , admettront  pour  amélio- 
«riflemens  les  dépenfes  qui  auront 
« été  faites  pour  l’arpentage  des  bais, 
«l'appofition  du  quart  en  réferve,  le 
n réglement  des  coupes  , les  frais  de 
*>  réception  des  Gardes  Bois  , les  re- 
» peuplemens  des  bois , foie  en  plan- 
» tant  dans  les  places  vagues  , foit  en 
» femant  lefdires  places  en  gland  pour 
w les  mettre  en  valeur , & toutes  au- 
Pârtif  l. 
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**  très  dépenfes  qui  auront  été  faites 
» pour  l’augmentation  , la  fureté  & 
» la  confervation  defdits  bois. 

VII.  » Seront  tenus  lefditsPrieurs  , 
» Baillifs  & Commandeurs  de  laiffer 
«lors  de  l'exploitation  des  bois  tail- 
» lis,  le  nombre  d’arbres  & baliveaux 
» preferit  par  les  articles  6 & 7 du 
«Réglement  de  1728;  & en  confi- 
» dération  de  ce  qu’ils  auront  fait 
»>  mettre  leurs  bois  en  régie  , nous 
» leur  permettons  de  fe  prévaloir  à 
» mcfurc  qu'ils  feront  la  coupe  des 
» taillis,  des  baliveaux  , hêtres , char- 
» mes  & autres  bois  qui  itur  font  ac* 
» cordés  dans  lefdits  bois  taillis  pour 
« indemnifer  du  reculement  des  cou- 
«pes  defdits  taillis  , conformément 
» a l'article  8 de  ladite  Ordonnance 
» de  1728  , fans  encourir  les  peines 
» portées  par  l'article  premier  du  pié- 
» fent  Kéglemcnt , laquelle  indemnité 
«n'aura  lieu  que  jufqu'à  la  révolution 
« du  tems  réglé  pour  l'enticre  coupe 
» defdits  taillis. 

VIII.  «Lavuidange  des  coupes 
«ordinaires  des  taillis  fera  faite  au 
» premier  Avril  de  chaque  année,  Sc 
«en  conféquence  les  Prieurs  , Bail— 

» lifs  & Commandeurs  feront  procé- 
» der  fans  retardement  par  les  Offi- 
» ciers  de  Juftice  des  Commanderies 
« au  recollement  defdites  coupes  , 

» lefquels  Officiers  conftateronr  exac- 
» tement  par  leurs  Procès  verbaux  , 
«fi  l'exploitation  a été  faite  en  ré- 
» gle,  & s'il  a été  laide  le  nombre  de 
«baliveaux  preferit  par  les  articles 
« 6 & 7 du  Réglement  de  1728, 

» defquels  Procès-verbaux  de  recol- 
» lement  ils  remettront  des  expédi- 
« tions  en  forme  aux  Greffes  des  Maî- 
«trifes  du  l’.cflbrt  , conformément  à 
b l'article  p dudit  Réglement. 

« IX.  Ordonnons  aux  vénérables 
» Piicurs,  leurs  Lieutenans,  & à ceux 
m denosReligieuxquiferort  commis 
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» pour  faire  les  vifites  quinquiennales 
» desPrieurés  B lil'iages  & Comman- 
» deries  de  vifîier  les  bois  , pour  con- 
» noître  s’ils  font  dans  la  régie  pief- 
= crite  par  les  Réglcmens  de  1669  Si 
» de  1728  ;&  en  cas  que  les  Prieurs, 
» Baillifs & Commandeurs  n’aientpas 
» fait  appofer  le  quart  en  réfer ve,  ré- 
» gler  le»  coupes  , & fait  laiffer  dans 
» les  coupes  des  taillis  le  nombre  de 
» baliveaux  prefcrit  par  les  articles 
«>  6 & 7 de  l’Ordonnance  de  172Ï , 
» lcfdits  Vifiteurs  ordonneront  ce 
» que  de  t^ifon  pour  I’entiere  exécu- 
» tion  défaits  Réglemens. 

» X.  Comme  aufli  dans  les  cas  cm 

* lesPrieurs, Baillifs StCommandeors 
« auroient  négligé  de  pourvoir  au 

* repeuplement  defcüts  bois  , foit  en 
» faifant  planter  dans  les  places  va- 

* gués , foit  en  les  faifant  femer  en 
» gland  . qu'ils  n’auroient  pas  pareif- 
» lement  pourvu  à Ta  garde  dcfdits 
«bois,  ou  que  les  Gardes  par  eux 
■ commis  ne  feroicnc  pas  leur  devoir, 
» pourront  lefdits  Vifiteurs,  ea  cours 
« de  vifite  feulement , ordonner  ce 
«qu’ils  jugeront  à propos  pour  ledit 
» repeup'ement , St  nommer  te!  nom- 
» Dre  de  Gardes  qu’ils  trouveront 
» convenable  , auxquels  ils  donne- 
» ronr  des  comnriflîons  pour  être  rc- 
« çu<  aux  Martrifes,  & leur  afligne- 
» ronr  des  gages  fuffifans  , que  les 
«Commandeurs  feront  obligés  de 
» payer  fans  difficulté  ; pourront  aufli 
» lefdits  Vifïteu:s  révoquer  ceux  des 
«Gardes  pourvûs  par  les  Commin- 
«deurs,  qui  feront  trouvés  en  fju-e 
» ou  incapables  de  remplir  leur  dc- 
» voir. 

«XI  E'  comme  parle  Statu’  C>a, 
« titre  des  Prohibitions  8c  des  Peines, 
« & par  le  Décret  de  1648  , il  e(î 
« difpofé  que  les  Prieurs  , Baillifs  St 
» Commandeurs  prendront  dans  les 
» bois  des  Prieures  , Bailliages  & 
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» Commanderies  ceux  néceflaires 
» pour  réparer  les  bâ  imens  defdites 
» Commatideries  , nous  déclarons 
» que  cette  facilité  ne  doit  être  enterr- 
«due  feulement  que  pour  faire  les 
» poutres , chevrons  St  autres  charv 
» pentes  qui  feront  jugées  nécefTaire» 
» pour  lefdires  réparations  : défen- 
» dons  auxdirs  Prieurs  , Baillifs  8c 
» Commandeurs  de  fe  prévaloir  de 
» cette  faculté , pour  fe  procurer  le 
» moyen  de  payer  la  main  d'œuvre 
» Si  les  autres  matériaux  , lefquela 
« doivent  être  payés  fur  les  fruits  des 
» Commanderies  : nous  exceptons 
» néanmoins  les  cas  de  ruine  & déf- 
ia truéèion  de  bâtimens  caufée  par 
» guerre  , incendie  ou  au’tcs  cas  for- 
«tuits  qui  exigent  un  rétab'ifTement 
« total , nous  réfervant  à cet  égard  de 
» fecoutir  lefdits  Commandeurs , fo 
» Ion  les  occurences  & dans  la  forme 
» ordinaire  de  nos  Loix  Si  Statuts. 

» XII.  Pour  éviter  plus  efficace- 
» ment  les  abqs  à l’occafian  des  bois 
« demandés  par  nos  Religieux  pour 
» les  réparations  des  Commanderies, 
» 3t  en  mémetems  pour  leur  faciliter 
« les  moyens  de  les  obtenir  plus 
« promptement , nous  ordonnons  que 
« te  Procureur  de  notre  vénérable 
«commun  tréfor  dans  chaque  Pi  ieu- 
» ré  , foit  6c  s'entende  être  Commif- 
» faire-né  pour  l'infpeétion  des  bois, 

» XIII.  Les  Prieurs,  Baillifs  8c 
» Commandeurs  qui  demanderont 
» des  bois  pour  les  réparations  de» 
» bâtimens  des  Prieurés  , Bailliages 
» 8c  Commanderies  , s’adrefferont 
» -udit  Procureur  - CommilTairedes 
» bois  , 8c  le  rcquereront  de  fe  tranf- 
» porter  fur  les  lieux. 

» XIV.  Le  Procurcur-Commiflàire 
» étant  arrivé  fur  les  lieux  , nommera 
» un  ou  plufieurs  Experts  Chai  pén- 
is tiers  Suivant  l’exigence  des  cas, 
» auxquels  il  fera  pi  éter  ferment’  en 
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*»préfence  du  Commandeur  ou  de 
» fon  Procureur  de  bien  8c  fidelle- 
» ment  procéder  ; il  vifitera  avec  lef- 
»>  dits  Experts  les  bâtimens  qu’il  eft 
» nécelfaire  de  réparer  , il  dreflera 
»>  Procès-verbal  , lequel  contiendra 
»>  clairement  8c  en  détail  le  nombre 
« des  arbres  qui  doivent  erre  em- 
» ployés  en  nature  pour  faire  lefdites 
» réparations. 

>3  XV.  Enfuite  le  Procureur- Com- 
»3imfTaire  fc  tranfportera  fans  délai 
>3  dans  les  bois  de  la  Commanderie 
» avec  l'Expert  Charpentier , 8c  mar- 
33  quera  du  marteau  de  l'Ordre  les 
>3  arbres  que  l’Expert  jugera  propres 
»3  à être  employés  en  nature  aux  ré- 
>j  parafions  conflatées,  fans  que  fous 
» quelque  prétexte  que  ce  foit , il  en 
n puifle  être  marqué  ou  abattu  une 
•j  plus  grande  quantité  que  celle  por- 
» tée  par  le  devis  ; & quant  aux  bran- 
o>  ches  ou  defccntcs  acfdits  arbres , 
«3  les  Prieurs  , Baillifs  &•  Comman- 
33  deurs  en  difpoferont  conformément 
»>  à l'article  14  du  Réglement  de 
•3  1728. 

33  XVI.  Ledit  Procureur-Commif- 
.»>  faire  marquera  d’abord  les  arbres 
33  épars  , ceux  qui  fe  trouveront  dans 
>3  les  haies  , chemins  8c  libères  des 
33  bois , & enfuite-  les  baliveaux  qui 
»»  fe  trouveront  dans  les  taillis  de  la 


••coupe  ordinaire  de  l’année. 

» XVII.  S'il  ne  fe  trouve  pas  la 
»>  quantité  d’arbres  néeeflaires  , 8c  ‘ 
»*qui.foient  de  la  qualité  prefcrite 
u par  le  Procès-verbal  de  vibre  , il 
••  Je  tranfportera  dans  les  taillis  des 
•J  deux  dernières  coupes  ; enfuite  dans 
» ceux  qui  fe  doivent  couper  dans 
* l’année  8c  la  fuivante  , 8c  y mar- 
33  quera  du  marteau  de  l’Ordre  les 
33  arbres  nécelfaires  , conformément 
»>  à ce  qui  eft  difpofé  par  l’article  J y. 

33  XVIII.  I!  fera  mention  dans  fon 
•>  Procès-verbal  du  nombre  des  ar- 
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•>  bres  qu’il  aura  marqués  dans  1m 
3>  haies , dans  les  chemins  & dans  les 
» libères  des  bois  , dans  ta  coupe  qui 
» doit  être  faite  dans  l'année  & la 
» fuivante  , 8c  dans  celle  des  deux 
»>  précédentes  » comme  audî  de  la 
» grofleur  & longueur  defdits  ar- 
3»  bres. 

33  XIX.  Si  dans  les  endroits  indi  • 
i»qués  par  l’article  précédent , il  ne 
33  fe  trouve  pas  le  nombre  d'arbres 
» néceflàires  pour  les  réparations  , le 
3>  Procureur-CommilTaire  fera  men- 
3»  tion  dans  fon  Procès  - verbal  du 
3>  nombre  8c  de  la  qualité  des  arbres 
33  qu'il  n'aura  point  trouvés,  enfemble 
3>  de  leur  deftination  8c  des  endroits 
33  où  ils  pourront  être  pris  avec  moins 
3>  de  dommage. 

3-  XX.  Ledit  Procureur-Commif- 
33  faire  déférera  fans  retardement  fon 
33  Procès-verbal  ligné  de  lui  8c  de* 
33  Experts  qui  l’auront  aflifté  au  pre- 
3»  mier  vénérable  Chapitre  ou  Allem- 
» blée , qui  après  un  mûr  examen  du- 
33  dit  Procès-verbal  3c  de  touies  fes 
» parties  , délibérera  s’il  convient 
33  accorder  en  tout  ou  en  partie  le* 
3»  bois  demandés  ou  de  les  refufer  ; 
33  comme  aullt  ladite  délibération 
33  portera  s’il  eft  convenable  que  les 
33  arbres  marqués  foient  employés  en 
33  Dature  ou  vendus  , pour  le  prix  en 
33  provenant  être  affedté  fans  diver- 
3>  tiflement  à acheter  les  bois  des 
33  mefures  8c  proportions  indiquées 
3»  par  lé  devis  des  réparations. 

33  XXL  Si  par  la  délibération  du- 
» dit  vénérable  Chapitre  ou  AfTem- 
» blée  , il  eft  déterminé  d'accorder 
33  les  arbres  contenus  dans  le  Proccs- 
3»  verbal  du  Commiflaire  , le  même 
» vénérable  Chapitre  ou  AfTemblce 
« remettront  ledit  Procès-verbal  avec 
33  leur  délibcra,ion  fcellé  de  leur  ca- 
33  chet  à notre  Agent  Général  à Pa- 
33  ris  > lequel  présentera  Requête  au 
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i>  Confeil  du  Roi  au  nom  du  Prieur, 
« B tilli  ou  Commandeur  & à fes  frais, 
» pour  obtenir  l'Arrct  ponant  per- 
« million  de  couper  les  arbres  mar- 
« qués  du  marteau  de  l’Ordre  par  le- 
» ait  Procureur-Commiffaire- , con- 
» formément  à ce  qui  eflprefcrit  par 
«les  articles  ip  , 20,21  ,22,2), 
» 24  & 2 f du  Réglement  de  1728. 

» XXII.  Défendons  au  Procurcur- 
» Commiffaire  de  remettre  fon  Pro- 
» cès-verbal  en  d'autres  mains  que 
y celles  du  vénérable  Chapitre  ou 
» Affemblce  , lefquels  ne  pourront  le 
« remettre  qu'à  notre  Agent  Géné- 
30  ra!  : défendons  pareillement  à notre- 
30  dit  Agent  Général  de  préfenter  Rc- 
y quête  au  Confeil  de  SaMajeflé  fans 
® la  délibération  & l'approbation  par 
«écrit  dudit  vénérable  Chapitre  ou 
» Allëmbléc. 

» XXIII.  La  délivrance  des  arbres 
» en  exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil 
« qui  accordera  la  permiffion  d'en 

* faire  la  coupe , 8c  le  recollement  de 
30  l’exploitation  defdits arbres,  feront 
y faits  par  les  Officiers  desComman- 
30  deries , conformément  à l'article  2 6 
» dudit  Réglement  de  1728 , 8c  l'ex- 
30  pédition  en  forme  du  Procès-vcr- 
» bal  dudit  recollement  fera  dépofce 
3"  au  Greffe  de  la  Maîtrife  du  RelTort. 

» XXIV.  Les  réparations  étant  fai- 
» tes  , le  Prieur  , Bailli  ou  Comman- 
» deur  fera  tenu  d’avertir  le  Procu- 
« reur-Commiffaire  des  bois,  lequel 
b fe  tranfportera  fur  les  lieux  pour 

* conftater  parun  Procès  verbal  l'cm- 
b ploi  de  ceux  accordés  pour  les  ré- 
Bparations,  duquel  Procès-verbal 
b ledit  Commillàire  fera  faire  trois 
b expéditions  , une  dcfquelles  il 
wadiefîèra  au  vénétable  Chapitre  en 
b cas  que  les  améliorifTemcns  eulTent 
» déjà  été  vifïtcs  ; mais  fi  la  vifire 
b n’en  avoir  pas  encore  été  faite,  elle 
> fera  inférée  dans  la  même  i la  fe- 
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b conde  fera  adrefTée  à l'Agent  de 
b l’Ordre  à Paris , 8c  la  troifïème  fera 
» dépoféeau  Greffe  de  la  Maîtrife  du 
» Reffort  à la  diligence  defdits  Prieur, 
b Bailli  ou  Commandeur. 

b XXV.  Les  Prieurs  , Baillifs  & 
b Commandeurs  rempliront  exaéie- 
b ment  les  autres  formalités  preferi- 
b tes  par  les  articles  23  3c  27  dudit 
«Réglement  de  1728. 

« XXVI.  Les  Prieurs , Baillifs  8c 
«Commandeurs  remboutferont  au- 
« dit  Proaireur-Commifl'aire  des  bois 
« les  frais  de  tianfpcrr  , de  féjour  8c 
« de  retous. 

« XXVII.  Toutes  les  fois  que  !e- 
y dit  Procureur-Commiffaire  des  boist 
» aura  connoiffatrcc  de  dégradations, 
« ou  autres  défordres  dans  les  bois 
« de  quelque  Prieuré  , Bailliage  ou 
« Commanderie  , il  fera  tenu  d'en 
« donner  fins  perte  de  tems  part  au 
« vénérable  Piicur  eu  fon  Licute- 
« natu  ,de  fe  tranfporter  fur  les  lieux 
« indiqués  , & y trouvant  des  délit» 
« & malverl'ations , en  dreffer  un  Pro- 
«cès-vctbal  qu'il  enverra  au  véné- 
b rable  Chapitre  ou  AfTemblce , pour 
« fur  icelui  être  pourvu  par  ledit  Cha- 
« pitre  fnivant  l’exigence  des  cas  8£ 
« nos  louables  coutumes  : à cet  effet 
« nous  exhortons  les  vénétable» 
«Prieurs  8c  tous  aunes  Religieux  de 
« donner  part  audit  Prcxureur-Com- 
« miflaire  de  tout  détordre  ou  corr- 
«travention  au  ptéient  Réglemenr , 
« dans  quelque  bois  aufli-tôt  qu'ils  eo 
s»  auront  convoi  ffance. 

« XXV III.  Si  lefdits  déii-s  & mal-r 
» verfat'ons  procèdent  du  fait  de» 
» Receveurs  , Fermiers  ou  Partico- 
BÜers  riverains  , 8c  que  fes  Garde» 
33  des  Bois  ne  juliibent  pas  qu'ils  aient 
y fait  des  diligences  pour  la  recher- 
»che  8c  punition  des  coupables,  nous 
33  donnons  pouvoir  audit  Procurcur- 
« Commillàire  desBois  , de  pouevoir 
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» à la  garde  & fureté  defdits  bois  * 
» en  deftituant  les  Gardes  négligens, 
» & nommant  d'autres  à leur  place  , 
» de  la  même  manière  qu'il  eft  dif- 
=•  pofé  à l'égard  des  Vifireurs  de 
» notre  Ordre  par  les  articles  p 8c  10 

• ci-dcfïus. 

« XXIX.  Défendons  très-cxprelfé- 

• Aient  aux  Prieurs,  Baillifs  3c  Com- 
» mandeurs  d’accorder  à leurs  Rece- 
» veurs  , Fermiers,  Gardes  Bois  8c  à 

• tous  autres,  la  permilTion  de  cou- 
» per  les  arbres  morts  dans  les  Bois 

• des  Prieurés  , Bailliages  8c  Com- 

• mandeies  , ni  de  donner  aux  Re* 

• ceveurs  , Fermiers , Gardes  Bois  8c 
» autres  , la  faculté  de  couper  des 

• bois  pour  leur  chauffage  , fi  ce  n’ell 

• les  bois  taillis  qui  appartiennent 
» comme  fruits  auxdits  Prieurs  , Bail- 
» lifs  8c  Commandeurs,  dans  l’ordre 
» 8c  les  tems  qu’il  eft  permis  d’ea 
» faire  l'exploitation. 

• XXX.  Au  casque  les  Commif- 

• faires  des  Bois  ne  foient  pas  en  état 

• par  maladie  , incommodité  ou  au- 

• tremenc  de  fe  ttanlporter  fur  les 

• lieux  à la  requifrion  desComman- 
» dsurs  , ils  pourront  avec  la  parti- 
cipation du  vénérable  Prieur  ou  de 
» fon  Lieutenant , déléguer  celui  ou 

• ceux  de  nos  Religieux  qu'ils  troti- 

• verontà  propos  , lefquels  délégués 
» fe  conformeront  en  certe  partie  à 

• tout  ce  cui  a été  preferit  auxdits 

• Commiflaires  des  Bois. 

• XXXI.  Nous  enjoignons  donc 
» 8c  mandons  en  vertu  de  la  fainte 
» Obédience  aux  vénérables  Prieurs, 

• leurs  Lieuccnans  , aux  vénérables 
» Chapitres  , aux  Receveurs  & Pro- 
cureurs de  notre  commun  tréfor  , 

• 8c  à tous  autres  qu’il  appartiendra  , 

• d’obferver  chacun  en  droit  foi , 5c 

• de  veiller  à l’enticre  execution  du 

• préfent  Règlement,  tellement  que 

• fi  quelqu’un  y contrevient  en  quel-’ 


O R D 397 

• que  pajtie  , il  foit  entendu  avoir 
» encouru  la  peine  d'incapacité  , 8c 

• les  autres  peines  portées  par  les  Sta- 
» ruts.  Ordonnances  & Décrets  ,qui 

• parlent  des  améliorifTemens.  papiers 

• terriers , de  l’accomplifTement  des 

• préceptes  des  vifites  , de  même  que 

• s’il  étoit  fait  mention  exprefle  des 

• bois  de  France  dans  lefdits  Sratuts, 

• Ordonnances  8c  Décrets  ; voulons 
» en  outre  que  le  préfent  Réglement, 

• jufqu’à  ce  qu’autrement  foit  ordon- 

• né  , ait  la  même  force  & autorité  i 
» que  les  Statuts  8c  ctabüffemens  de 

• notre  Ordre  , 8c  afin  que  perfonna 

• n’en  ignore  , le  préfent  Réglement 

• fera  lu  , publié  aux  Chapitres  , im- 

• primé  8c  affiché  dans  les  falles  oh 

• fe  tiennent  lefdits  Chapitres  , 8c 
=»  dans  le  principal  manoir  desCom- 

• manderies , pour  être  exécuté  félon 
» fa  forme  8ç  teneur  : en  témoin  de 

• quoi  nous  avons  à ces  préfenres  fait 

• appendre  le  fceau  en  plomb  de 

• notre  Bulle  commune.  Donné  à 

• Malthe  en  notre  Couvent  le  y du 

• mois  de  Juillet  I7yi  , 8cc.  Signé , 

• Fr.  François  Quedes  , Vice- 
» Chancelier. 

« Autre  Bulle  relative  à celle  ci- 
» defTus  , portant  Réglement  fur  le 
» fait  de  l’Adminiflration  des  Bois 
» de  pin  8c  fapin  dépendans  des 
» Commanderies  de  l'Ordre , du  iy 
» Juillet  iy$6. 

«.  Frcre  EU  ANCEL  PINTO, 
» par  la  grâce  de  Dieu  , humble  Maî- 
» tre  de  faSaitre  Maifon  de  l'Hôpital 
» de  St.  Jean  de  Jerufalem  , 8cc.  par 
«notre  Bulle  du  y Juillet  i7yi,nous 
» aurions  fait  les  difpofitions  eonve- 
» nables  pour  obliger  nos  Religieux 
» TitulairesdesDignirés8cComman- 
«deries  des  vénérables  langues  de 
» Provence , d’Auvergne  & de  Fran- 
» ce  , d’exécuter  ponctuellement  te* 
3>  Rcglemcus  rendus  par  Sa  Majefté 


ORD 

» Très-Chrétienne, fur  le  fcit  desBois 
» de  notre  Ordre.  Notre  Intention 
» étant  de  ne  négliger  aucun  moyens 
» qui  peuvent  remplir  cetobjet , nous 
» aurions  jugé  néceffaire  de  nous  ex- 
.«pliquer  fur  le  fait  d. s Bois  de  pin 
.»&  fapin  , lefquels  ne  pouvant  être 
» coupes  qu’en  nature  de  futaie , ne 
» font  pas  dans  le  cas  de  l'ufage  ac- 
,»>  cordé  à nofdits  Religieux  par  nos 
» Statuts  & louables  Coutumes  : 
» nous  aurions  cru  pareillement  qu’il 

étoit  à propos  d’ajouter  quelques 
» difpofitions  à notredite  Bulle,  & 
» de  dorner  plus  d’étendue  à d'au- 
■»  très,  afin  de  ne  pas  laitier  fubllfter 
«s  d’obfcurité  qui  pût  occalîonner 
» la  plus  légère  contravention  : c'eft 
» pourquoi  nous  avons  ordonné  Sc 
»>  ordonnons  l’obfervation  des  arti- 
« clés  ci-après, 

« Article  premier.  Nous  déclarons 
r>  que  les  Bois  eflence  de  pin  & de 
,»  fapin, ne  produifant  point  de  taillis, 
•>  il  n’eft  en  aucune  façon  loifible 
» aux  Prieurs,  Baillifs  & Comman- 
» deurs  de  s’en  prévaloir;  en  con- 
te féquence  , nous  leur  défendons 
» très-expreffement  d’y  faire  aucune 
» coupe,  fous  quelque  prétexte  que 
» ce  loit , de  faire  ni  fouffrir  qu’il 
» foit  faitauxditsarbres.desincifions, 
»>  appellées  vulgairement furlcr,  pour 
»j  en  tirer  les  matières  propres  a fa- 
» briquer  la  poix-réfine,  gauderon  , 
» S:  toutes  autres  chofes  quelconques, 
»à  peine  contre  les  contrevenans 
« d’être  procédé  contr’euxconformé- 

ment  au  Statut  6 O , titre  des  pro- 
,»  hibitions  & peines. 

»II.  Lefdits  bois  elTence  de  pin 
& & de  fapin  étant  entièrement  ré- 
»fervés  pour  croitre  en  futaie  au 
P profit  de  notre  vénérable  commun 
ytréfor,  lefdits  Prieurs,  Baillifs  & 
^ Commandeurs  font  difpenfés  de 
» l'exécution  des  difpofitions  portées 
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» par  l’article  3 de  notredite  Bulle  du 
a y Juillet  17/1. 

a III.  Seront  cependant  tenus  lef» 
«dits  Prieurs,  Baillifs  & Comnian» 
» deurs,  défaire  gardera  leurs  frais 
» diligemment  & foigneufement  lef- 
« dites  futaies,  conformément  à l’ar- 
» ticle  2 de  ladite  Bulle  , de  les  faire 
«arpenter,  figurer  & borner,  & 
» adrefier  à notre  vénérable  Am- 
» baffadeur  pt  èsSaMajefléT  rès-Chré- 
» tienne  les  plans  figuratifs  qui  au- 
»ront  été  levés,  ainfi  que  les  Pro- 
n cès-  verbaux  d’arpen’age  & borna- 
« ge  defdits  Bois  conformément  à 
» fart,  y de  ladite  Bulle. 

«IV.  Au  cas  que  lefdits  Prieurs, 
» Daillifs  & Commandeurs  aient  be- 
« foui  de  prendre  dans  lefdites  fu- 
n ta ies  des  arbres  pour  employer  aux 
??  réparations  de  leurs  Cummande- 
» ries  , lefdits arbresleur  feront  mar- 
» qués  par  le  Procureur-Commiflâi* 
» re  , ou  par  fon  Subdéleguéen  rem» 
p plifTânt  lesfolemnitcî  & formalisés 
» preferites  par  ladite  Bulle  à l’égard 
» des  autres  Bois. 

» V.  Ledit  Procureur -Commif- 
» faire  ayant  befoin  de  bois  pour  les 
«réparations  de  fa  Commanderie  , 
» requerera  le  Procureur  Général , 
« Receveur  du  commun  tréfor,  de 
» fe  tranfporter  fur  les  lieux  pour 
« conflater  lefdites  réparations  , 61 
» marquer  les  arbres  néceflaires  pour 
» les  faire;  lequel  Receveur  fe  con- 
« formera  en  cette  partie  à ce  qui  a 
» été  ordonné  par  ladite  Bulle  , à 
» l’égard  des  autres  Commanderies, 
» avec  pouvoir  audit  Procureur  dç 
» déléguer  en  fon  lieu  & place  tel 
» de  nos  Religieux  qu'il  trouvera  à 
» propos. 

» VI.  Interprétant  en  tant  que  be- 
» foin  feroir , & meme  augmentant 
a les  difpofitions  de  l’article  24  de 
■«  ladite  Bulle  du  y Juillet  17/1  > 
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«•  nous  déclarons  que,  pour  éviter  les 
» frais  d'un  fécond  tranfport  du  Com- 
» miliaire  , les  Commandeurs  auront 
» trois  moyens  pour  faire  conflater 
« '.'emploi  des  Bois  qui  leur  auront 
» e'té  accordés  pour  être  employés 
» ..ux  réparations  de  leurs  Commart- 
» deries  ; le  premier  par  les  Grands 
.»  Prieurs,  ou  par  Commiflaircs  Vi- 
«liteurs,  & dépu  és  pour  (aire  la 
» vilirc  Prieurale;  le  deuxième  par 
n les  Commiflâires  députés  par  le  vé- 
» ncrable  Chapitre  , pour  faire  les 
» améliorifleinens  des  Commande- 
» ries;  le  troifième  par  le  Commif- 
» faire  des  Bois  , ou  par  fan  Délc- 
» gué  ; tous  lefquels  feront  tenus  de 
» fe  conformer  aux  formalités  & fo- 
» lemnités  preferites  par  ledit  arti- 
» c!e  2s. 

*>  Vil.  En  expliquant  les  articles 
» 27  & 30  de  ladite  Bulle , S c pour 
» faciliter  leur  exécution  fans  retar- 
» dement , nous  déclaronsque  le  Pro- 
t>  cureur-Commilfaire  des  Bois  ne 
» fera  obligé  de  participer  aux  vé- 
«né.ables  Prieurs,  & à leurs  Lieu- 
n cenans , pour  raifon  des  chofes 
«dont  ell  fait  mention  auxdits  ar- 
» ticlcs  , que  pendant  le  temps  de  la 
» célébration  des  Chapitres , ou  de 
«la  tenue  des  aftèmblées  Provincia- 
* «les;  leur  permettons  dans  les  au- 
» très  temps  d'agir , & de  déléguer , 
» en  vertu  de  l’autorité  que  nous 
» leur  confions  par  la  préfente,  ainfi 
» qu'ils  trouveront  plus  à propos 
» Sc  convenable  au  bien  de  la  chofe , 
»3f  à celui  des  Commandeurs. 

» VIII.  Au  furplus  ladre  Bulle 
«du  y Juillet  1731,  fera  exécutée 
» félon  fa  forme  Si  teneur  , dans  tout 
» ce  où  il  n'y  a pas  été  dérogé  par 
j»  la  préfente 

» IX.  Nous  enjoignons  donc  & 
■»  mandons  en  vertu  de  la  Sainte  obé- 
» dienco  , aux  vénérables  Prieur» , 
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«leurs  Lieutenans,  aux  vénérable» 

» Chapitres,  aux  Receveurs  & Pro- 
» cureurs  de  notre  commun  tréfor  , 

» & à tous  autres  qu'il  appartiendra, 

» d’obferver  chacun  en  droit  foi , & 

» de  veiller  à l'entière  exécution  du 
» préfent  Réglement  ; tellement  qu» 

» (i  quelqu'un  y contrevient,  il  foit 
«entendu  avoir  encouru  la  peine 
» d'incapacité  , Se  les  autres  peine* 

» portées  par  les  Staturs , ordination* 

« & décrets  qui  parlent  des  améüo- 
«.riflemens  , papiers  terriers  , de  l'ac- 
» compüfT-ment  des  préceptes  des 
» vilîres  , de  même  que  s'il  étoit  fait 
» mention  des  Bois  de  France  dans 
» lefdits  Statuts , Ordinations  & Dé- 
» crets  : Voulons  en  outre  que  le 
» préfent  Réglemen’.jufqu’à  ce  qu’au- 
» rrement  foit  ordonné  , ait  la  mê-  ■ 
» me  force  & autoriré  que  les  Statuts, 

» Réglemens  de  notreOrdre,  &c.  En 
» témoin  de  quoi  nous  avons  à ces 
» préfentes  fait  appofer  le  fceau  de 
«notre  Bulle  commune.  Donné  à 
» Malte  en  notre  Couvent  le  1 7 J uil— 
» let  ijj6. Signé,  le  Baillif  de  L’Ar- 
«gle,  Frere  François  Guedcs, 
«Vice-Chancelier. 

» Lettres- Patentes  qui  approuvent 
» & confirment  lefdites  Bulles. 

. » LOUIS,  par  lagrace  de  Dieu  , 
» Roi  de  France  & de  Navarre, 
» Dauphin  de  Viennois  , Comte  de 
» Valentinois , Dvois,  Provence, 
» Forcafquier  & Terres  adjacentes  , 
» à tous  préfens  & à venir  ; Salut: 
» Notre  cher  Coulîn  le  Grand-Mai- 
» tre  de  l'Ordre  de  Sr.Jean  de  Jerufa- 
« lem  , & nos  chers  & bien  amés  les 
« Baillifs, Commandeurs,  Chevaliers, 
» Freres,  Religieux  , Officiers,  & 
» Suppôts  dudit  Ordre  , nous  ont  fait 
» repréfenter  , que  pour  le  bon  Gou- 
» vernement  d'kelui , pour  y mai»- 
» tenir  une  difeipline  exaéle,  & pour 
» inlhuiic  de  leurs  devoirs  ceux  qui 
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» le  compofent,  il  nou*  a plû  par 
» nos  Lettres-Patentes  du  mois  de 
*>  Décembre  1718,  approuver , con- 
» firmer  8c  putorifer  les  Statuts  6c 
«•Ordonnances  dudit  Ordre,  pour 
» erre  exaéteroent  obfervés  6c  exé- 
•».cutés  dans  toute  l 'étendue  de  no- 
» tre  Royaume  , Pays  6c  Terres  de 
» notre  obéiflance , fans  qu’il  y puif- 
» fe  être  contrevenu  , pour  quelque 
>•  caufe , £c  fous  quelque  pré'exte 
» que  ce  foit;  que  les  mêmes  mo- 
» tifs  ayant  engagé  notredit  Coufin 
»»  & fon  Confeil,  de  renouveller  8c 
» d’étendre  les  difpofitions  deidits 
» Statuts , fur  ce  qui  a rapport  à l'ad- 
» miniftration  des  Bois  dépendons 
» des  Dignités  8c  Commarsderies  du- 
» dit  Ordre  , fitués  dans  notre  Rovau- 
*>  me , ils  auroient  rendu  deux  Cul- 
» les  en  forme  de  Réglement , l'une 
••en  date  du  y Juillet  i7yr  , l’au- 
»>tre  en  date  du  17  Juillet  1756 , 
»j  contenant  les  difpofitions  les  plus 
»>  précifes  pour  mettre  les  Prieurs , 
>»  Bailhfs  8c  Commandeurs  dans  le 
» cas  de  remplir  nos  vaes  , 8c  celles 
»»  duditOrdre.poureffeâuerlabon- 
>»ne  adminiftration  8c  confervation 
» defdirs  Bois  ; que  ces  Bulles  ayant 
•»  dans  l’intérieur  de  l’Ordre  la  même 
» force  8c  autorité  que  lefdits  Statuts 
»>  8c  Ordonnances,  dont  elles  font 
»>  une  fuite  nécellaire , ils  recourent 
« à nous  avec  la  même  confiance  , 
» pour  obtenir  notre  approbation  8c 
j»  confirmation  , dans  la  forme  que 
» nous  l'avons  accordée  defdits  Sta- 
tuts 8c  Ordonnances  par  nofdires 
» Lettres- Patentes  du  mois  de  Dé- 


«•  cembre  1718  ; qu’ils  efpèrent  que 
»,  nous  nous  porterons  d’autant  plus 
f>  facilement  a leur  accorder  cette 
» grâce,  qu’il  nous  paroîtra  évident 
>•  que  le  délir  eflentiel  dudit  Ordre 
»>  eft  de  faire  remp’ir  exactement  par 
ff  les  Prieurs , Baillifs  8c  Comman- 
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» deurs  les  difpofitions  de  l’Ordon» 
» nance  rendue  par  le  Roi  notre  rrès- 
» honoré  Seigneur  8c  Bifaïeul  au 
» mois  d’Aoùt  1669':  l’Arrêt  de 
» notre  Confeil  rendu  en  forme  de 
» Réglement  fur  le  fait  particulier 
» des  Bois  dudit  Ordre  le  1 2 Ofto» 
» bre  1728,  8c  nos  Lettres- Patente* 
» expédiées  fur  icelui  au  mois  d’Août 
•>17 $6,  de  manière  que  lefdit* 
» Prieurs , Baillifs  8c  Commandeur* 
» ne  puilTent  alléguer  aucun  prétexte 
» pour  s'en  difpenfer,  fans  encourir 
» les  peines  portées  par  le  Statut  60 
» dudit  Ordre  .titre  des  Prohibitions 
»8c  des  Peines;  à ces  caufes,  votie 
» lant  favorablement  traiter  ledit 
» Ordre  de  Malthe,  concourir  a fe  s 
» vues  de  conferver  les  Bois  de  fe* 
» Dignités  8c  Commanderies  « 8c 
» d’en  alluter  la  bonne  adminiftra* 
» tion  , de  notre  grâce  fpéciale, 
» pleine  puifTance&  autorité  royale, 
» après  avoir  fait  voir  à notre  Con- 
» feillefdites  dfux Bulles  .expédiée* 
«en  papier,  l'une  en  date  du  y Juil» 
» let  *7yi , contenant  31  articles, 
» l’autre  en  date  du  J7  Juillet  I7y<î 
» contenant  9 articles  en  François , 
» lcfquelles  font  ci-jointes  fous  le 
» contre-fcel  de  notre  Chancellerie , 
» nous  avons  lefdites  Bulles  approu* 
»vé,  confirmé  8c  autorifc,  approu-* 
» vons  , confirmons  & aurorifons  par 
» ces  Préfences  (ignées  de  notre  main  ( 
» voulons  8c  nous  plaît  quelles  (oient 
» exaftement  obfervées , 8c  exécu- 
» tées  dans  toute  l’étendue  de  notre 
» Royaume  , Pays  , Terres  8c  Sei- 
» gneuries  de  notre  obéiflance , fans 
« qu’il  y puiflè  être  contrevenu  pour 
« quelque  caufe  8c  fous  quelque  pté- 
» texte  que  ce  foie.  Si  donnons  en 
» Mandement  à nos  amés  8c  féaux  , 
» les  Genstenans  notre  Grand  Con- 
» feil  à Paris , que  ces  Préfentes  ils 
«aient  i faire  légiférer  & publier 
» par-tou* 
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par.rout  oùbefoin  fera,  8c  du  con- 

• cenuen  icelles,  ilsfalfent  jouir  ledit 

• Ordre  de  MaltKe  pleinement , pai- 

• fiblement  8c  perpétuellement , no- 

• nobftant  tous  Edits , Déclarations , 
>»  Arrêts  8c  Réglemens  à ce  contrai- 
" res , auxquels  en  faveurs  dudit  Or- 

• dre,  nous  avons  de  notre  grâce , 
»»  pouvoir  , 8c  autorité  fufdits  déro* 
» gé  & dérogeons  ; car  tel  eft  notre 
uplaifir;  8c  afin  <jue  ce  foit  chofe 
» ferme  8c  fiable  a toujours , nous 
» avons  fait  mettre  notre  Scel  à ces 
» Préfentes.  Donné  à Fontainebleau 
«au  mois  d'Oiftobre  J7ytf,  8c  de 

• notreRegne  le  quarante  deuxième. 
u Signé , LOUIS,  8c  fur  le  repli, 

• par  le  Roi.  R.  de  Voyer  : ffi/èt 

• Machault  , pour  confirmation  de 
» Bulles  du  Grand-Maître  de  Maltht 
»» pour  la  Régie  & Adminiflration  des 

• Bois  dépendons  dudit  Ordre.  Signé  , 
» de  Voyer.  Vu  au  Confcil.  Signé , 

• Peyrenc  de  Moras,  8c  fcellé  du 
» grand  Sceau  de  cire  verte  , fur  des 

• lacs  de  foie  rouge  & verte. 

• Enrégifteées  es  Regiftres  du 
» Grand  Confeil  du  Roi , pour  être 
» exécutées  félon  leur  forme  8c  te- 
wncur,  8c  jouir  par  les  BailIifs.Com- 

• mandeurs,  Freres  8c  Officiers  de 

• l’Ordre  de  Malthe,  de  l'effet  8c 
» contenu  en  icelles  ; à la  charge 
» qu’en  vertu  de  l’article  4 de  la 

• Bulle  du  y Juillet  1 7 j 1 , il  ne  fera 
» auc  unement  dérogé  au  contenu  des 

• articles  4 8c  y dutit.  2 s de  l’Or- 
» donnancede  1 669  , lefquels  feront 
>7  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur; 
» 8c  feront  lefdites  Bulles  , Lcttres- 

• Patentes  , & l'Arrêt  fur  icelles  , pu- 

• bliés  par-tout  ou  befoin  fera  , lui— 
*>  vant  l’Arrêt  du  Confeil  du  2S  Jan- 
» vier  17 y 7. Signé , Verduc.  A’cyef 

• le  mot  Bois  des  Ecclésiasti* 
j»  que  s ». 

ORME  ou  ORMEAU.  Il  y a plu* 

i*rüt  A 
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fieurs  Réglemens  qui  défendent  aux 
Particuliers  d’abattre  leurs  Ormes , 
fans  en  avoir  lait  déclaration  quel* 
que  temps  avant,  afin  que  pendant 
cet  intervalle  les  Officiers  ou  Com* 
miliaires  d' Artillerie  puiüènt  les  vi* 
firer , & marquer  ceux  qui  leur  font 
néceffaires. 

Tel  eft  entr’autres  le  Réglement 
du  p Mars  1626,  pour  les  Provin- 
ces de  Bourgogne  8c  Franche  Comté. 
Foyci  Déclarations. 

OUÏE  DE  LA  COIGNÉE. L’art, 
pi  du  tit.  iy  porte  que  les  Adju- 
dicataires des  Bois  demeureront  refi. 
ponfables  des  délits  qui  fe  feront  à 
i'Ouie  de  la  Coignéc,  aux  environs 
de  leurs  ventes,  fi  eux  ou  leurs  Fac- 
leurs  n’en  ont  fait  le  rapport  ; & ré- 
glé cette  difiance,  dans  les  Bois  da 
cinquante  ans  8c  au-deffus,  à cin* 
uante  perches,  8c  dans  les  Bois  au* 
effous  de  cinquante  ans  , à vingt- 
cinq  perches,  J'oycç  Facteurs  8c 
Réponses, 

OUTILS  DONT  ON  DOIT  SE 
SERVIR  DANS  L’EXPLOITA- 
TION DES  BOIS.  Tous  bois,  foit 
futaies  ou  taillis , doivent  être  cou- 
pés avec  la  coignée  , 8c  non  avec 
la  ferpe  ou  la  feie , à peine  contra 
les  Marchands  de  100  liv.  d’amen- 
de & de  confifcation  des  marchan- 
dées & des  outils.  Art.  44  du  tit.  iy. 

L'ufage  de  la  feie  eft  fi  abfolument 
défendu  dans  les  Forêts  que  pour  dé- 
lits commis  avec  , l’amende  eft  dou- 
ble. Art,  y du  tit.  32.  yoyt{  Dé- 
lits. 

OUTILS  DES  DÉLINQUANS, 
Les  outils  dont  les  Dclinquans  font 
trouvés  faifis  , doivent  être  confif- 
qués.  Att.  p du  tit.  32. 

I.  OUTREPASSE,  eft  l’abattis 
de  bois  qui  fe  fait  au-delà  des  pieds- 
corniers  8c  autres  fervant  de  bornef 
aux  vente;, 

Ses  . 
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2.  Si  lors  du  récollement  il  fe 
trouve  quelque  outrepafle  ou  entre- 

frife  au-delà  des  pieds- corniers  , 
Arpenteur  eft  tenu  d’en  faire  le 

Îdan  & la  defcription  exafte  dans 
on  procès-verbal  Art.  6 du  rit.  1 6. 

3.  Le  Marchand  doit  être  con- 
damné à la  reftitution  du  quadruple  . 
à raifon  du  prix  principal  de  fon  ad- 
judicarion  , au  cas  que  les  bois  fur 
lefquels  il  a entrepris  foient  de  même 
eflence  que  celui  de  la  vente  , & s’ils 
font  de  meilleure  nature , ou  plus 
âgés  , l'Adjudicataire  doit  être  con- 
damné à l’amende  & à la  reftitution 
au  pied  le  tour.  Art.  p du  tir.  iy. 

4.  Les  peines  font  les  mêmes  con- 
tre les  Marchands  qui  auroient  fait 
des  entreprifes  dans  les  bois  des  Ec- 
cléfiaftiqucs , des  Communautés  ou 
des  Particuliers.  Art.  1 1 du  tit.  24 , 
& p du  tit.  2 6. 

Lorfque  les  pouvfuites  pour  raifon 
de  ce  ont  été  faites  aux  Sièges  des 
Maîtrifes  , l’amende  appartient  au 
Roi , & la  reftitution  su  Bénéfice  , 
à la  Communauté  ou  au  Particulier. 
P'oyei  Amende  & Restitution. 

y.  Cette  Jurifprudence  fe  trouve 
confirmée  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  19  Novembre  1701  , qui  con- 
damna la  veuve  & les  héritiers  d’An- 
toine Chariot  , Adjudicataire  des 
bois  de  l’Abbaye  de  Barbeau , en 
322  liv.  d’amende  au  Roi , Sc  pa- 
reille fomme  de  reftitution  , pour 
outrepalTes;  laquelle  reftitution  fe- 
roit  incelfammenr  portée  au  Trcfor 
royal , pour  en  être  conftituée  rente 
au  profit  de  ladite  Abbaye. 

OUVERTURES  DES  ENCLOS 
SITUÉS  DANS  L'ÉTENDUE 
DES  CAPITAINERIES  ROYA- 
LES. Il  eft  expreffément  défendu 
aux  Particuliers  qui  ont  des  parcs, 
jardins  , vergers  8c  autres  héritages 
clos  de  murs , dans  l’étendue  des 
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Capitaineries  royales  , de  faire  en 
leurs  murailles  aucuns  trous , cou- 
lifles  ou  aurres  pillages  qui  puiflenc 
donner  entrée  au  gibier  , à peine  de 
dix  livres  d’amende  , 8c  s’il  y en 
avoir,  veut  Sa  Maiefté  qu’ils  foient 
inceflamment  bouchés  fous  les  mê- 
mes peines.  Art.  21  du  tir.  30. 

En  cela  ne  font  compris  les  arches 
qui  fervent  au  palTàga  des  ruilfeaux  , 
ni  les  chantepieures  , ventoufes  Sc 
Sc  autres  ouvertures  néceftaires  pour 
l’écoulement  des  eaux.  Art.  22  du 
tiu  30. 

OUVERTURE  DES  PORTES 
DES  CHATEAUX  . PLACES  Sc 
MONASTERES  . EN  CAS  DE 
PERQUISITION  DE  BOIS  DE 
DÉLIT.  Il  eft  ordonné  aux  Gou- 
verneurs des  Places , Commsndans, 
Seigneurs,  Gentilshommes,  Prieurs 
8c  Religieux,  d'ouvrir  les  portes  de 
leurs  Villes,  Châteaux  , Maifons  Sc 
Monaftères  ; aux  Grands  - Maitres  , 
Maîtres  Particuliers  , Lieutenans  8c 
Procureurs  du  Roi , pour  faire  tou- 
tes les  recherches , perquifitions  8c 
procédures  qu’ils  jugeront  à propos 
pour  le  fervice  de  Sa  Majefté , & de 
remettre  aufdits  Officiers  tous  accu- 
lés de  délits  commis  dans  les  Forets , 
même  les  Cavaliers  8c  Soldats  paf- 
fant  8c  tenant  garnifon , fur  la  pre- 
mière requifirion  , fans  qu’ils  les  puif- 
fenc  garder  fous  prétexte  de  Juftice 
militaire  , Police  ou  autrement , 8cc. 
à peine  de  défobéiftance , 8c  de  ré- 
pondre en  leur  privé  nom  des  amen- 
des, reftitutions  8c  dépens.  Art.  2$, 
du  tir.  27. 

OUVERTURE  DES  LETTRES 
ADRESSÉES  AUX  OFFICIERS 
EN  GENERAL  doit  être  faite  par 
les  Maîtres  particuliers  en  préfence 
des  autres  Officiers  , ou  eux  duement 
appellés  aux  Sièges  des  Maîtrifes. 
Voyi^  le  Réglement  du  3 Juin  1737 
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pour  la  Maîtrife  de  Cafte’naudari. 

1.  OUVRIERS  EMPLOYÉS  A 
L'EXPLOITATION  DES  BOIS. 
La  tonnoillance  de  tous  procès  Sc 
différends  fur  la  taxe  ou  le  paiement 
des  falaires  des  Ouvriers  , Bûche- 
rons & autres  Manouvriers  travail- 
lant dans  les  bois  , appartient  aux 
Oiliciers  des  Maîtrifes  en  première 
inflance.  Art.  6 du  tit.  .premier. 

2.  Il  eft  exprcflement  défendu  à 
tous  Marchands , Adjudicataires  des 
Bois  du  Roi , ou  de  ceux  des  parti- 
culiers joignant  les  Forêts  du  Roi , 
même  aux  Propriétaires  qui  les  font 
ufer , d’en  donner  aux  Bûcherons  & 
autres  Ouvriers  pour  leurs  falaires  , 
à peine  de  demeurer  refponfables  de 
tous  les  délits  qui  fe  commettront 
dans  les  Forêts  de  Sa  Majefté,  pen- 
dant les  ufances.  Art.  2 6 du  tit.  27. 

3.  Il  eft  défendu  aux  Ouvriers 
d'emporter  des  atteliers  aucuns  bois 
de  quelque  nature  que  ce  foit , à peine 
de  yo  liv.  d’amende , pour  la  pre- 
mière fois  , & de  punition  corpo- 
relle pour  la  fécondé.  Ibid. 

4.  Il  eftcgalement  défendu  à ceux 
oui  font  employés  à l’exploitation 
aes  bois  retenus  pour  le  fervice  du 
Roi  , d'emporter  fous  prétexte  de 
fouée  ou  autrement , les  coupeaux 
& remananf',  à peine  d’amende  ar- 
bitraire , & de  reftitutior.  du  double 
de  la'  valeur  , dont  l’Entrepreneur 
demeurera  refponfable.  Art.  y du  tit. 
31.  Voyc\  Remanans. 

y.  Pour  délits  commis  dans  les 
Forêts  du  Roi  par  les  Marchands, 
leurs  Facteurs  & Ouvriers  , l’amende 
eft  double,  Voyt{  Amende. 

6.  En  cas  de  récidive  , les  Mar- 
chands & Ouvriers  doivent  être  ban- 
nis à perpétuité  des  Forêts  , fans 
qu’ils  puilfent  efpérer  aucunes  let- 
tres de  pardon  , commutations  de 
peines , &c.  que  Sa  Majefté  défend 
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à tous  Juges  d'entériner,  &c.  Art.  6 
du  tit.  32. 

7.  Les  Marchands  , Maîtres  de* 
Forges , &c.  font  civilement  refpon- 
fables de  leurs  Commis  , Chartier* 
& Domeftiques.  Art.  7 du  même  tit. 

8.  Les  Grands  Maîtres  ont  plein 
pouvoir  de  faire  le  procès  en  der- 
nier reflbrt  aux  Bûcherons  , Char- 
tiers  & autres  employés  à l'exploi- 
tation & voiture  des  bois , pour  rai- 
fon  des  abus  & malverfations  qu’ils 
ont  commis  au  fait  de  leurs  emplois, 
à la  charge  de  les  juger  avec  les  Pré- 
fidiaux  du  lieu  , au  nombre  de  fept 
Juges  au  moins.  Foyt{  Abus  Sc 
Grand-Maître. 

<?.  Ouvriers  qui  prestent  la 
NAIN  POUR  COUPER  DES  BoiS  EN 
délit.  Les  Charpentiers  , Tonne- 
liers, Charons,  Menuifîers&  autres 
convaincus  d'avoir  prêté  leur  minif- 
tère  pour  couper  des  bois  en  délit, 
doivent  être  condamnés  perfonnel- 
lement  en  100  liv.  d’amende  pour 
la  première  fois , & à tenir  prifon 
jufqu’à  l’aéiuel  paiement , & pour  la 
récidive  punis  corporellement  ; ré- 
glé par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mars 
I7iy  , confirmé  par  l’Edit  de  171 6. 
Art.  48.  Ce  qui  n’empêche  pas  que 
ceux  qui  les  ont  employé  & profité 
des  bois , ne  foient  condamnés  aux 
peines  portées  par  l’Ordonnance. 

10.  Ouvriers  qui  pour  leur* 
Métiers  employent  du  Bois, 
comme  Cercliers  , Vanniers , Tour- 
neurs , Sabotiers  , Sec.  ne  peuvent 
tenir  leurs  atteliers  à demi-lieue  près 
desForétsduRoi.  Voyt{  Atteliers, 

1.  OYSEAUX.  Il  eft  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  prendre  dans  les 
forêts  , garennes  , buifTons  & plai- 
iirs  du  Roi , les  aires  d’oifeaux , d 9 
quelque  efpèce  que  ce  foit  , & en 
tous  autres  lieux  , les  ceufs  des  cail- 
les , perdrix  & faifans , à peine  d* 
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100  liv.  d’amende  pour  la  prêmièré 
fois,  200  liv.  pour  la  fécondé  , du 
\ fouet  & banniffement  à fix  lieues  delà 
forêt  pendant  cintj  ans , pour  la  troi- 
fïème.  Art.  8 du  tit.  30. 

2.  L'art,  ÿ du  même  titre  porte 
que  les  Scrgens  d iris  la  garde  def- 

Îjuels  fe  trou\erjnt  des  aires  d'oi- 
eaux , feront  chargés  de  leur  con- 
fervation  par  afte  particulier,  & en 
demeureront  refponfables. 

3.  Oysfaux  de  Passage.  On 
nomme  Oifeaux  de  paffage  les  oies 
fauvages,  canards,  cercelles,  becaf- 
lînes,  pluviers  , vanneaux,  & autres 
de  pareille  efpèce  , qui  ne  paroilTent 
qu'en  cerraines  faifons  de  l’année. 

4.  Il  efl  permis  à tous  Seigneurs 
& Gentilshommes  de  tirer  aux  Oi- 
feaux de  paffage  , même  fur  les 
érangs , marais  & rivières  apparte- 
nant au  Roi  , pourvu  que  ce  foit 
à une  lieue  loin  des  plaiftrs  de  Sa 
Majeflé.  Art.  13  du  fit.  30. 

p.  La  chalTe  aux  Oilcaux  de  paf- 
fage peut  être  affermée  par  les  Pro- 
priétaires des  étangs  & rivières , 
pourvu  que  ce  ne  foit  qu'à  un  feul. 
Arrct  du  Confeil  du  ai  Mai  1737, 
rapporté  fous  le  mot  Chasse. 

1.  OYSELEURS.  On  connoîtra 
afferpar  le  détail  fuivant  ce  que  c’eft 
que  la  Communauté  des  Oifeleurs. 

2.  Charles  VI  à Paris  en  1402, 
Henri  III  en  Mars  & Août  137J  : 

“ Aux  pauvres  Oifeleurs  & autres 
» menus  gens  , prenant  & vendant 
» Oifeaux  en  la  Ville  de  Paris  , en 
*>  confidération  de  ce  qu’ils  font  te- 
« nus  bailler  & délivrer  quatre  cent 
«Oifeaux,  quand  nous  & nos  Suc- 
» ceffeurs  Rois  fommes  facrés  , 6c 
» pareillement  quand  notre  très  amée 
»&  très-chère  Cotripagne  la  Roifne 
» vient  & entre  nouvellement  en  no- 
» tre  Ville  de  Paris  : leur  avons  oc- 
» troyé  ôc  oétroyons  de  grâce  fpé- 
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>»  ciale  , que  dorénavant  ils  puiffenf 
» porter  & vendre  leurfdits  Oifeaux 
» fur  le  Grand- Pont  du  rang  des  Or- 
» févres  , par  la  forme  & manière 
» qu'ils  ont  fait  & accoutumé  de  faire 
» au  temps  paffé , fans  iceux  attacher 
» à perches  , ni  les  mettre  fur  tables. 

3.  Arrct  du  Parlement  deParis  du  17 
Mail  373:  «Vu  par  la  Cour  la  requête 
» prélentée  par  les  pauvres  Oifeleurs 
» prenant  Oifeaux  , & autres  menus 
» gens  vendant  Oifeaux  en  cette  Vil- 
« le  de  Paris , tendante  pour  les  cau- 
«fes  y contenues,  à ce  qu’il  plut  à 
» ladite  Cour  permettre  aux  Sup- 
» plians  de  jouir  de  leurs  privilèges  , 
» & en  ce  failant  fuivant  iceux  qu’ils 
» puiffent  porter  & vendre  leurs  Oi- 
» féaux  fur  le  Pont  aux  Changeurs 
» de  cette  Ville  de  Paris  , aux  jours 
« des  Fêtes  & Dimanches,  ainlï  qu'ils 
» avoient  accourumédefaire , 00110b- 
» liant  les  défenfes  à eux  faites  par  le 
» Prévôt  de  Paris  St  Officiers  du  Châ- 
» telet  : vu  les  pièces  attachées  à la- 
» dite  Requête , avec  les  concluGons 
» Si  confentement  du  Procureur  Gé- 
» neral  du  Roi  , & tout  conlidcré  : 

» ladite  Cour  a permis  & permet  au* 
«Supplians,  fuivant  leurs  privilé- 
«gcs,  de  vendre  leurs  Oifeaux  fuc 
«le  Pont  aux  Changeurs  de  cette 
» Ville  de  Paris,  es  joB*s  qu’ils  ont 
«accoutumé  faire,  & ce  faifant  a ôté 
. & levé  les  défenfes  à eux  faites. 

Autre  Arrêt  du  11  Mars  1377; 

» entre  les  pauvres  Oifeleurs  & me- 
*>  nus  gens  prenans  & vendans  oi- 
» féaux  en  cette  Ville  de  Paris ,,  De- 
» mandeurs  & requerans  la  vérifica- 
» tion  des  Lettres  de  confirmation  de 
» leurs  privilèges  du  7 Août  1 376  , 

« & requerans  l’enthérinement  d'une 
«Lettre-Patente  du  26  Mars  audit 
« an  , & Appellans  d'une  Sentence 
» donnée  par  le  Prévôt  de  Paris  ou 
»fon  Lieutenant  le  7 Juin  j 373; 
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» d’une  part  , & les  Orpheuvres  ; 
» Changeurs  , Manans  & Habitans 
» du  Pont  au  Change  de  cette  Ville 
» de  Paris  -,  Défendeurs  d'autre  ; & 

• ne  pourront  les  qualités  nuire  ni 

• préjudicier  aux  Parties  , api  es  que 

• Dorleans  pour  les  Appellans  , Ma- 

• rion  pour  les  Intimés  , 8c  BrilTon 
•>  pour  le  Procureur  Général  du  Roi 
» a dit  s attendu  les  privilèges  oc- 
» troyés  par  les  Rois  prédécefleurs , 

• confirmés  par  le  Roi  Charles  VI. 
» <5c  depuis  par  le  Roi  dernier  décédé, 

• & celui  qui  eft  aduellement  re- 

• gnant , & aullî  que  jamais  les  Inti- 
» més  ne  fe  font  plaints,  ni  fait  inf- 

• tance  aux  Supplians  , 8c  qui  ont 

• leurs  maifons  accoutumées  à cette 
» charge  , de  les  lailfer  mettre  & at- 
tacher leurs  cages  contre  les  ou- 

• vroirs  & maifons  , pourvu  que  l’on 

• n’y  mette  que  des  oifeaux  tant  feu- 

• lement , & non  point  des  chiens  , 

• chats , lapins , feroottinestfii  autres 

• denrées  8c  marchandées  : avec  dé- 
» fenfes  aux  jours  de  procédions  gé- 

• nérales  ou  autres  aéles  publics,  aux* 
» dits  Oifeleursde  vendre  & débiter, 

• afficher  & empêcher  le  palfage , il 

• n’y  a pas  grand  mal  de  les  laifler 

• continuer  ; car  de  les  renvoyer  à la 

• vallée  de  mifere  , lieu  découvert 

• & où  ils  n'ont  aucun  moyen  de  fe 
» fauver  de  l'injure  du  tems , ce  ne 
» feroit  raifon  : mefmement  que  ces 
» privilèges  font  à charge  ancienne 

• de  fournir  aux  Rois  jufqu'à  la  quan- 
tité de  quatre  cens  oifeaux; la  Cour 

• quant  au  principal  dit  que  les  Par- 
ties corrigeront  & adjouteront  à 

• leurs  playdoyers  ce  que  bon  leur 

• femblera  dedans  huitaine,  à la  hui- 

• taine  après  en  fuivant  produiront 

• aux  fins  & playdoyers  ce  que  bon 

• leur  femblera  &au  Confeil , & ce- 
» pendant  par  manière  de  provifïon 
? pour  pluuews  bonnes  çaufesjuftes 
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• & raifonnables  confédérations  à 

• cela  mouvans  , ordonne  que  les 

• Oyfeleurs  jouiront  des  privilèges 

• à eux  ci  devant  donnés  & o&royés, 
» ainfi  que  bonnement , juftemenr  8i 

• raifonnablement  ils  en  ont  ci-de- 
» vant  joui  & ufé  ; à la  charge  qu’ès 

• jours  de  procédions  folemnelles  , 
» affes  publics  Si  autres  qui  leur  fe- 
» ront  dénoncés  , ils  s'abftiendront 
» & retireront  du  Pont  au  Change  , 

• & qu'ils  ne  vendront  8t  débiteront 

• aucune  marchandée  que  leurs  oy- 

• leaux  , fur  peine  de  confilcation 
» defdites  choies. 

y.  Autre  Arrêt  du  8 Juin  1577 

• Vu  par  la  Cour  la  Requête  à elle 
» préfentée  par  les  pauvres  Oyfeleurs 

• & autres  menues  gens  prenans  3c 

• vendans  des  oyfeaux  en  cette  Ville 

• de  Paris  , contenant  que  par  Arrêt 
» d'icelle  du  1 1 Mars, intervenu  fur 

• la  vérification  des  privilèges  des 
•Supplians  , contre  le  Orfeuvres  , 

• Changeurs  & autres  Habitans  du 

• Pont  au  Change  de  cette  dite  Ville, 
•auroit  été  entr'autres  chofes  ordon- 
» né  que  par  provifion  lefdits  Sup- 

• plians  jouiroient  de  leurs  privilé- 

• ges , tout  ainfi  & en  la  forme  qu’ils 

• avoient  accoutumé  , & ce  faifant 
» qu'ils  pourroient  vendre  & débiter 

• leurs  oyfeaux  les  jours  des  Fêtes 
»&  Dimanches  , iceux  attacher  à 
» doux  avec  leurs  cages  & volières 
» contre  les  chevrons  & étaux  des 
» boutiques  & maifons  defdits  Or- 
» feuvres  8c  Changeurs  , lequel  Ar- 
« rét  auroit  été  exécuté  par  l'un  des 
» Huifliers  de  ladite  Cour  le  27  Mai 

• dernier  , appellés  lefdits  Orfeuvres 
» 8c  Changeurs , 8c  à eux  fait  défcn- 
» fes  de  troubler  8c  empêcher  lefdits 
» Supplians  en  la  jouiflance  d'iceux, 
» 8c  défait  ledit  exécuteur  auroit  fait 
» mettre  8c  ficher  doux  aux  eflattx 
«î  Si  boutiques  defdits  Oreuvres  8c 
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» Changeurs,  & fait  mettre  les  cage* 
>■>  & oyfeaux  des  Supplians  ; ce  nean- 
» moins  étant  , ledit  exécuteur  de- 
ss parti , iceux  Orpheuvres  & Chan- 
»geurs,  au  contempt  & mépris  de 
» l’autorité  de  ladite  Cour  , en  blaf- 
»phemant  Dieu,  proférant  paroi  les 
« injurieufes  contre  l’honneur  d'i- 
» celle,  auroient  jette  par  terre  lef- 
»>  dites  cages  & oyfeaux,  icelles  fou- 
*3  lé  8c  attripé  aux  pieds  , battu  & 
«excedé  lefdits Supplians,  tellement 
>>  que  pour  éviter  le  danger  de  leurs 
» perfonnes&  perte  de  leurs  oyfeaux, 
3>  ils  n’auroient  ofé  depuis  vendre  fur 
» ledit  Pont , & par  telles  voyes  de 
33  fait  leur  demeureroit  ledit  Arrêt 
» illufoire  & fans  effet  , au  grand 
» mépris  de  ladite  Cour  , perte  & 
» dommages  defdits  Supplians  , lef- 
» quels  requeroient  fur  ce  leur  eftre 
» pourvu:  Vu  les  conclufions  duPro- 
» cureur  General  du  Roi  , & tout 
>>  confideré  , ladite  Cour  a permis 
» & permet  auxdits  Supplians  faire 
* «informer  du  contenu  ci-deflus  & 
33  autres  faits  en  dépendans  , & fur  le 
» furplus  enjoint  icelle  Cour  aux  Or- 
3>  phcuvres  &•  Changeurs  du  Pont  au 
33  Change  obéir  à l’Àrrct  d’icelle  du 
33  il  Mars  dernier,  à peine  de  quatre 
33  cens  livres  parifis  d’amende. 

6.  Autre  Arrêt  du  q.  Mars  i 5-78. 
a Vù  par  la  Cour  le  Procès  criminel 
33  fait  par  Ordonnance  d’icelle  , à la 
•3  requête  des  Oyfeleurs  , & autres 
33  menues  gens  prenans  & vendans 
»3  oyfeaux  en  cette  Ville  de  Paris , 
33  Demandeurs  pour  raifon  des  re- 
>3bellions,  desobéiffances  & empc- 
» chemens  faits  à l’exécution  del’Ar- 
« rét  de  ladite  Cour  donné  à leur 
» profit  à l'encontre  de  Maître  Fila- 
» cier  , Orfeuvre  demeurant  fur  le 
33  Pont  aux  Changeurs  de  cette  Ville 
33  de  Paris,  à l’cnfeigne  de  la  Rofe  , 
>3  prifonnier , élargi  à la  garde  d’un 
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>3  desHuifîîers  d’icelle  , intêrrogatoï- 
33  res  , recollemens  & confrontations 
33  de  témoins  à lui  faite  par  l’un  des 
33  Confeillers  de  ladite  Cour  à ce 
>3  commis , l’Arrêt  de  l’exécution  du- 
3s  quel  il  eflqueftion  , les  conclufions 
33  tant  defdits  Demandeurs  que  du 
»>  Procureur  Général  du  Roi , & oui 
3s  & interrogé  en  ladite  Cour , ledit 
J3  Filacier  fur  les  cas  à lui  impofés& 
33  contenus  audit  procès , & tout  con- 
>:  fideré  : lad.  Cour  pour  les  empêche-, 
33  mens , defobéilfances&  contraven- 
» tions  faites  par  ledit  Filacier , à l’e- 
s>  xécution  de  l’Arrêt  d'icelle  donné 
>3  au  profit  defdits  Oyfeleurs , à l’en- 
33  contre  des  Orfeuvres  , Changeurs, 
» M anans  & Habitans  du  Pont  aux 
33  Changeurs  de  cette  Ville  le  i r 
33  Mars  15-77  , l’a  condamné  & con-r 
33  damne  en  vingt  écus  envers  les  De- 
33  mandeurs  , & dix  écus  envers  le 
>>  Roi , & à tenir  prifon  jufqu’à  plein 
« payement,  & outre  aux  dépens  tels 
33  que  de  raifon  : fait  la  Cour  inhibi- 
>3  tions  & défenfes  audit  Filacier , & 
33  à tous  les  autres  Changeurs  , Ma- 
ss nans  & Habitans  dudit  Pont  d’em- 
3o  pécher  l’exécution  dudit  Arrêt, 
3*  méfaire  ni  médire  auxdits  Oyfe- 
>3  leurs  & autres  menus  gens  vendans 
33  oyfeaux  en  quelque  maniéré  que  ce 
>3  foit , fous  peine  d’amende  arbitraire 
33  & exemplaire , & a mis  & met  lef- 
>3  dits  Oyfeleurs  au  fauf-conduit  du 
33  Roi  & de  ladite  Cour,  & lésa  bail- 
33  lés  en  la  garde  defdits  Orfeuvres  , 
» & a ordonné  & ordonne  que  ce  pré- 
>3  fent  Arrêt  pour  le  regard  des  dc- 
33  fenfes  fera  lû  for  ledit  Pont  aux 
33  Changeurs,  à jour  de  Dimanche 
os  heure  de  neuf  heures  du  matin  , à 
33  ce  que  nul  en  puilfe  prétendre 
33  caufe  d’ignorance  , fans  toutesfois 
33  que  pour  raifon  de  lapiéfentecon- 
33  damnation  , ledit  Filacier  encoure 
33  aucune  note  d’infamie, 
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7.  Règlement  de  la  Cour  du  13 
Avril  1600.  Article  premier.  » I11- 
*>  hibitions  8c  défenfes  font  faites  à 
» toutes  perfonnes  de  charter  Se  ten- 
« dre  aux  menus  oy  féaux  de  chant 
» £c  plailîr  , foit  linottes  , chardon- 
» netets , pinçons , fereins  , tarins  , 
« fauvettes  , rolTignols  , cailles , al- 
» louettes , merles  , fançonnets  3c  au- 
»>  très  de  fembluble  qualité  , ni  les 
» prendre  à la  glue  , pipée , feuilles; 
» 8c  avec  harnois , filets  Sc  engins  ou 
» autrement  ; fçavoir  ès  forêts , buif- 
» fons  , parcs  , garennes  , terres  8c 
» feigneuries  du  Domaine  du  Roi  , 
•>  qu'ils  n'en  aient  permirtîon  de  Sa 
»>  Majeflé , ou  de  nous , ou  du  Maître 
•>  Particulier  defdites  Eaux  St  Forêts 
•>  de  Paris  , ou  fon  Lieutenant  , & 
» autres  chaqu’un  en  leur  détroit  St 
» rertort  ; 8c  aux  dedans  des  Forêts , 
» buirtons  , parcs  , garennes  , fiefs , 
«terres  St  feigneuries  des  Gentils- 
« hommes  Si  Seigneurs  llauts-Jufti- 
p ciers.fans  leur  congé  8t  permilfionj 
» ou  de  leurs  Juges  8c  Officiers. 

S.  » II.  Et  d’autant  que  tous  oy- 
»>  féaux  commencent  à s'accoupler 
» <Jès  la  fin  de  Feuvrier  pour  faire 
» leurs  nids  , 8c  les  femelles  font 
» communément  oeugnes  dès  la  mi- 
» Mars  , 8c  demeurent  en  amour  juf- 
» qu’à  la  mi-Août , 8t  que  ce  feroit 
*>  perte  8c  dommage  en  prenant  l’un 
u des  oyfcaux  pendant  ledit  temps 
» d’eftre  occafion  à l'autre  d’aban- 
» donner  fon  nid  , ceufs  St  petits  ; 
« défenfes  font  faites  à toutes  per- 
» fonnes  , quelque  congé  & permif- 
» fion  qu’ils  aient , de  charter  St  ten- 
»dre  depuis  la  mi-Mars  jufqu’à  la 
» mi-Août  auxdits  menus  oyfeaux 
» de  chant  & de  plailîr  des  années 
«précédentes  , mais  feulement  les 
» jeunes  de  l’année  en  âge  compétent 
« pour  nourrir , pourront  eftre  pris 
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« 8c  dénichés  ès  nids  8c  aires  étant  ès 
« forêts  , buirtons  , parcs  8c  garennes 
»>  du  Roi  , par  congé  8c  permirtîon 
» des  Officiers  en  ayant  la  charge  , 
» Sc  en  celles  des  Seigneurs  ou  ès 
«cloftures  8c  héritages  des  Particu- 
» tiers  proprietaires  par  leur  congé 
» 8c  permirtîon. 

p.  » III.  Oyfeaux  de  toute  forte  , 
» genre  8c  qualité  dont  la  charte  Sc 
» prife  n’eft  prohibée  Sc  défendue 
» par  les  Edits  Sc  Ordonnances  du 
» Roi  , pourront  ertre  expofes  en 
» vente  par.les  Oyfeleurs  foit  de  la 
«Ville  ou  forains.Bourgeois  Sc  autres 
« en  la  place  de  la  V allée  de  Mifere  de 
« cette  Ville  de  Paris  , à jours  de 
» Fête  ainfi  que  l’on  a accoutumé  , 
« depuis  neuf  heures  du  matin  juf- 
« quer  à une  heure  après  midi , fors 
« Sc  excepté  ès  jours  des  quatre  Fctes 
«folemnelles  , Si  la  première  des 
» Fériés  fuivantes  , chaqu’une  d’i- 
» celles  de  la  Trinité  , l'Àfcenfion  , 
» du  Saint  Sacrement  8c  de  l'Oétave, 
>3  de  Notre-Dame , des  premiers  Di- 
» manches  du  Carême  8c  de  l’Avent» 
» ou  quand  il  y aura  Jubilé  Sc  Pro- 
« ceffion  générale  , efquels  jours  nuis 
«ne  pourront  expofer  aucuns  oy- 
» féaux  en  vente. 

10,  » IV.  Pour  difcernerles  Oy- 
» feleurs  de  la.  Ville  , parce  qu’ils 
» vendent  ordinairement  plus  cher, 
» d’avec  les  Forains  Sc  Bourgeois  , 
33  les  Oyfeleurs  de  la  Ville  feront 
33  tenus  étant  arrivés  en  ladite  place 
» de  Mifere,  d’attacher  8c  fufpendre 
» leurs  cages  le  long  des  murs  8c 
33  maifons  , 8c  quant  aux  Forains  8c 
» Bourgeois  feront  tenus  de  les  avoir 
» en  main  8c  au  lieu  de  ladite  place , 

33  finon  en  tcpips  de  pluye  que  les 
33  uns  8c  les  autres  fe  pourront  garer 
3>  le  long  des  maifons  , fans  que  lefi 
>3  dits  Bourgeois  puilfenc  porter  aux- 
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« dites  places  plus  de  deux  ou  trois 
» oy  féaux  en  vente. 

11.  » V.  Ceux  qui  apporteront 
»>  de  dehors  ferias  communs  & ca- 
« nariens  en  cette  Ville  de  Paris, 
» ne  les  y pourront  expofer  en  vente 
« en  ladite  place  de  Mifere  ou  ail- 
» leurs  , qu’ils  n’aient  été  au  préala- 
» ble  mis  & pofés  depuis  dix  jufqu'à 
« douze  heures  fur  la  pierre  étant  au 
» bas  des  grands  degrés  en  la  Cour 
» du  Palais  à jour  d'entrée  au  Par- 
« leme.it , dont  ils  feront  tenus  de 
» prendre  aéte  du  Maître  particulier 
» ou  fon  Lieutenant. 

12.  » VI.  Et  à ce  que  le  Maître 
» & Gouverneur  de  vollière  du  Roi 
» premièrement  , & après  lui  les 
*»  Bourgeois  fe  pui  fient  fournir  d’oy- 
« féaux  qui  feront  apportés  de  de- 
•>  hors  , avant  les  Oyfeliers  qui  y 
» pourroient  apporter  la  chereté  , 
» défenfes  font  faites  à ieeux  Oyfe- 
jo  leurs  , dachepter  aucuns  oyfeaux 
»»  expofés  en  vente  par  les  Forains  , 
» fçavoir  en  ladite  place  de  Mifere 
» qu'après  onze  heures  , 8c  en  ladite 
» Cour  du  Palais  après-midi. 

13.  » VII.  Pour  éviter  aux  trom- 
»>  peries  que  l’on  a commifes  par  ci- 
» devant , en  vendant  oyfeaux  femel- 
«> les  pour  mâles  , combien  quelles 
» ne  (oient  à beaucoup  près  pareilles 
» en  bonté  & valeur  pour  le  chant , 
» & par  conféquent  qui  doivent  eflre 
» de  moindre  prix  que  les  mâles  , 
» ceux  qui  expoferont  oyfeaux  en 
« vente  en  quelque  lieu  que  ce  foit, 
n ne  mettront  les  femelles  qu’en  en- 
» grenoirs  ou  cages  bafles  & muet- 
» tes,  8c  non  en  cages  hautes  & chan- 
«terefTes;  & outre  ceux  qui  en  au- 
» root  multitude  & quantité  , enfem- 
» ble  feront  tenus  de  metrre  les  mâles 
>»  à part  8c  fcparément  d'avec  les  fe- 
melles & en  engrenolrs  & cages 
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■»  diflinftes , & fur  celles  des  femel- 
« les  d’y  avoir  un  eferiteau  faifant 
» mention  quelles  font  de  ce  genre 
» & qualité. 

14.  » VIII.  Et  afin  de  faire  cefler 
» tous  différends  fur  ce  qu’aucuns 
» ovfeaux  fe  rencontrent  mal  fains, 
«rompus  , avallés  8c  meshaignet, 
«pourront  les  achepteurs  les  faire 
» vifiter  (i  bon  leur  fetnble  avant  que 
» de  les  prendre  , par  Oyfeleurs  8c 
» gens  à ce  connoilTants  , en  les 
» payant  de  leur  peine  8c  falaire  rai- 
» icmnablement  8c  de  gré  à gré. 

1 y.  « IX.  Nuis  Oyfeleurs , 8c  au- 
» très  perfonnes  , ne  pourront  aller 
» parles  chemins  au-devant  des  Mar- 
«chands  d'Oyfeaux  Forains  , à ce 
» que  les  apportans  jufqu’en  la  Ville, 
» l'on  en  puiffe  avoir  meilleur  mar- 
» ché  : ceux  toutesfois  qui  voudront 
« aller  fur  les  ports  de  Dieppe  & du 
■ Havre  où  les  perroquets  , ferine 
« communs  , canariens  & autres  oy- 
« féaux  arrivent  de  pays  effrange , 
» ou  bien  fur  les  lieux  où  la  prife 
» s’en  fait , faire  le  pourront  fans 
» qu’ils  puifTent  eftre  repris  ni  rechei- 
« chés. 

1 6.  « X.  Les  Oyfeleurs  feront  te- 
» nus  aux  jours  & Fefte  du  Saint- 
« Sacrement  , 8c  aux  entrées  des  Rois 
» & Reines , de  lâcher  en  ligne  d’al- 
« légrefle,  telle  quantité  defdits  me- 
» nus  oyfeaux  qui  fera  arbitrée  fui- 
» vant  la  coutume  ancienne. 

17.  » XL  Outre  les  Officiers  des 
» Eaux  & Forêts  de  la  Maîtrife  par- 
» ticulière  de  Paris  , les  trois  plus 
« anciens  Oyfeleurs  de  la  Ville  au- 
» ront  l’oeuil  8c  regard  à ce  que  la 
« préfent  Réglement  foit  bien  8c 
« étroitement  gardé  8c  obfervé  , 8t 
» où  aucunes  contraventions  y fe» 
» roient  faites,  en  pourront  faire  rap- 
» pprt  au  Siège  de  la  Maîtrife, mefme 

» procède! 
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» procéder  s’il  y échct  par  faille  & 
w arreft  de  routes  fortes  ae  marchan- 
» difes  d'oyfeaux  , & feront  les  con- 
» trevenans  condamnés  pour  la  pre* 
>j  mière  foisen  24  f.  d'amende  , pour 
» la  fécondé  au  double  , & pour  la 
» troifième  les  oyfeaux  & marchan- 
» difes  , cages,  harnois , filets  & en- 
jj  gins  déclarés  acquis  & confifqués 
» au  Roi; excepté  toutesfois  les  Mar- 
» chands  Forains  , lefquels  feront 
m excufés  d'eflre  venus  à jour  de  Ju- 
jj  bile  & proceffion  générale , expo« 
j»  fer  leurs  Syfeaux  en  vente  , pourvu 
« qu’eflant  avertis  de  la  folemnité  du 
j>  jour  , & leur  étant  fait  commandc,- 
jj  ment  & injomftion  de  fe  retirer , ils 
» ne  foient  refradaires  j5t  refufans 
jj  d'y  obéir. 

18.  » XII.  Et  à ce  qu'aucun  n'en 
>»  puifife  prendre  caufe  d’ignorance  , 
» fera  ledit  Réglement  publié  judi- 
» ciairemenc  au  Siège  de  la  Maîtrife 
» particulière  , & à fon  de  trompe  & 
» cry  public  , à jour  de  Fefte  à ladite 
» place  de  la  Vallée  de  Mifere , âc 
« autant  d’iceluy  y appofé  pat  affi.- 
jt  ch  es. 

19.  L’Auteur  du  Mémorial  alpha* 
fcétique  fait  mention  d’un  Arrêt  du 
^Confeil  du  ly  Oftobre  1621  , qui 
.maintient  les  Officiers  de  la  Mai- 
.zrife  de  Paris  dans  la  poffeffion  de 
connoitre  des  rapports  des  Maîtres 
& Gardes  des  Oifeleurs  , & des  dif- 
férends qui  peuvent  naître  entre  lef- 
jdits  Oifeleurs,  & autres  vendans  oi- 
feaux  en  la  Vallée  de  Misère  , à l’ex- 
clufion  des  Officiels  de  la  Varenne 
du  Louvre. 

De  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Mars  1647  , qui  confirment  les  Oi- 
feleurs  de  Paris  dans  les  privilèges 
portés  par  les  précédentes. 

D'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 

Partie  I. 
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du  t 4 Mars  1648  , qui  ordonne  l'en- 
regiflrement  defdites  Lettres  à la 
charge  que  les  jours  de  Noël  , Cir- 
concifion  , Pâques  , Pentecôte  , du 
Saint-Sacrement  & de.la  Touffaints  4 
& en  toutes  les  Fêtes  de  la  Vierge, ils 
ne  pourroient  du  tout  expofer  en 
vente  leurs  oifcaux , ni  pareillement 
ès  autres  Fctes  & Dimanches  , que 
depuis  quatre  heures  de  relevée  , ic 
qu  ils  ne  débiteroient  autre  chofeque 
des  oifeaux,  à peine  de  confifcation 
& d’amende  ordonnée  par  la  Cour. 

D'une  Ordonnance  du  Roi  du  2 
Avril  idy8  , qui  fait  défenfes  aux 
Oifeleurs  de  chaffer  & prendre  dans 
l’étendue  de  la  Vavenne  du  Louvre 
autres  bêtes  que  des  oifeaux. 

D'un*  Sentence  de  la  Table  de 
Marbre  du  29  Janvier  1697  , qui 
permet  aux  Bourgeois  de  Paris  de 
faire  couver  chez  eux  des  ferins  de 
Canarie , fans  néanmoins  pouvoir  en 
faire  commerce. 

De  Statuts  & Réglemens  faits  par 
le  Maître  particulier  des  Eaux  ôc  Fo- 
rêts de  Paris , pour  la  Communauté 
des  Oifeleurs  le  10  Juillet  1 697 

De  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Novembre  1698,  qui  confirment  & 
autorifent  lefdits  Statuts. 

D’une  Sentence  de  la  Maîtrife  de 
Paris  du  27  Mai  1755" , qui  fait  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  le 
métier  & commerce  d’Oife'eur  direc- 
tement ni  indiieélem'nc , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  piaille  être  . à 
moins  qu’ils  ne  foient  préalablement 
reçus  Maîtres  Oifeleurs , à peine  de 
faifie  & confifcation  des  marchandi- 
fes  & oifeaux  au  profit  de  la  bocte 
de  la  Communauté  , de  cent  livres 
d’amende  au  Roi , & de  tous  dépens, 
dommages  & intétêts  envers  ladite 
Communauté. 

F f f 
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D’autre  Sentence  du  même  Siège  précédent  expofé  en  rente  le  long 
'du  x8  Mai  1 7 3 <5  , qui  condamne  du  parapet  du  quai  de  la  MégifTerio 
pluficur*  particuliers  en  dix  livres  des  marchandifes  de  la  profeflion  des 
d’amende  , & aux  frais  liquidés  à Maîtres  Oifeleurs  , avec  défenfes  do 
doipse  livres , pour  avoir  le  » Avril  récidiver  fous  plus  grandes  peines. 
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PACCAGE.  f^oyei  Pâturage. 

PADOUANS  ou  FA- 
DO U E N S , font  des  Pâturages 
communs  à une  ou  plusieurs  Paroif- 
fes.  f/'oye{  PATURAGE. 

PAISSON , eft  en  général  la  nour- 
riture que  les  beftiaux  prennent  dans 
les  forêts  & à la  campagne  , & fe  dit 
communément  de  la  glandée  , qui 
eft  la  nourriture  des  porcs.  yoyt{ 
Glandée. 

PALUS,  lieux  marécageux.  Voyt{ 
Marais. 

FANAGE.  Voyt\  Pâturage. 
PAPIER  TIMBRÉ.  LesSergens 
& Gardes  des  Eaux  & Forêts  font  te- 
nus de  faire  leurs  rapports  & autres 
exploits  fur  papier  timbré.  Jugé  par 
Arrêt  duConleil  du  24  Juillet  172 y. 
PAPIERS  des  Muîtrifes.  Voyt{ 

M INUTES. 

PAR  CORPS.Les  Parties  condam- 
nées à l'amende  par  les  Grands  Maî- 
trés  ou  Maîtres  particuliers , peuvent 
être  contraintes  par  corpsau  paiement 
d'icelles , lorfque  les  condamnations 
ont  été  confirmées  par  les  Juges  de 
l’appel , ou  lorfque  les  Sentences  ont 
pailé  en  force  de  chofe  jugée  , faute 
d’en  avoir  relevé  ou  fait  juger  l'ap- 
pel dans  les  temps  prefcrits  par  l’Or- 
donnance : art.  1 8 du  tit.  32  , & 4 }. 
de  l’Edit  de  Mai  i'jiô.  yoyt{  Ap- 
pellations Oc  Collecteur  des 
Amendes. 

Les  Receveurs  des  Amendes  peu- 
vent contraindre  par  corps  les  Col- 
lecteurs au  paiement  du  montant  & 


reliquat  de  leurs  comptes , faute  de 
les  avoir  rendus  dans  le  temps  préf- 
et» , à la  charge  néanmoins  de  faire 
vifer  les  contraintes  par  un  J uge.  Art. 
2 y de  l'Edit  de  Mai  17 1 6.  Voyc^ 
Amendes  & Collecteur. 

Les  Marchands  - Adjudicataires 
qui  le  débitent  de  leurs  enchères  doi- 
vent être  arrêtés  jufqu’à  ce  qu’il* 
aient  payé  la  folle-enchère , ou  don- 
né caution.  Art.  27  du  tit.  1 y.  yoyt ^ 
Désistement. 

1.  PARCOURS  ou  COMPAS- 
CUITÉ  , eft  une  fervitude , ou  un 
droit  réciproque  de  deux  ou  de  plu- 
fieurs  Communautés  voifines , qui 
confifte  à envoyer  le  bétail  paître 
fur  les  héritages  l'une  de  l'autre. 

2.  Dans  quelques  pays  , comme 
Montargis  , Orléans . Sedan  , &c.  le 
parcours  eft  de  Coutume  générale. 

3.  Dans  d’autres  , i!  n'eft  que  de 
convention  entre  les  Habitans  , fie 
n’a  lieu  que  pour  ceux  qui  font  en- 
trés dans  cette  efpèce  d’alfociation. 

4.  Le  parcours  s’étend  ordinaire- 
rement  d'un  clocher  à l’autre,  ou 
s’il  n'y  a pas  de  clocher,  du  milieu 
d'un  Village  jufqu’au  milieu  de  l'au- 
tre yoyt{  les  Coutumes  de  Meaux , 
art.  1 751  ; Melun , art.  303  j Sens,  art. 
146;  Auxerre,  arr,  2<ÎO;  Troyes, 
art.  i6p  ; Chaumont,  art.  103  ; Vi- 
try.  122  ) Châlons,  art.  266  ; Mon- 
targis, chap.  4,  art.  2 ; Orléans,  art, 
1 4y  ; Lorraine , tit.  1 y , art.  pre- 
mier j Bourgogne,  chap.  16  , art, 

F ff  ij 
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103  , &c.  Poyc{  Patlragis  COM* 
JHUN'S. 

x.  PARCS.  L'Ordonnance  de 
i66ÿ  , art.  24  du  tit.  30  , fait  dc- 
fenfes  à toutes  peifonnes  de  faire  à 
l'avenir  aucuns  parcs  ou  clôtures  en 
maçonnerie  dans  l'étendue  des  plai- 
nes des  Maifons  royales,  fans  per- 
million  expreflè  de  Sa  Majellé 

2.  Elle  fait  détentes  à ceux  qui 
ont  des  parcs  , jardins , vergers  & 
autres  héritages  dans  l'étendue  des 
•Capitaineries  royales  , de  faire  aux 
.murailles  aucuns  trous  , couliffes  ni 
ouverture  qui  puilfe  donner  entrée 
au  gibier  , autres  que  les  chantepfcu- 
res  & venroufes  qui  fervent  à l’écou- 
lement des  eaux , à peine  de  10  liv. 
d'amende.  Air.  21  & 22  du  tit.  30. 

3.  Par  A-;êr  du  Confeil  du  17 
Odobre  1707  il  a été  fait  dcfenfes 
à tous  ceux  qui  ont  des  parcs  dans 
l'étendue  des  Capitaineries  royales , 
d'y  chaflcr  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit . fans  une  permillion  exprelfe 
de  Sa  Majeftc  ou  du  Capitaine. 

Enjoint  même  aux  Seigneurs  hauts- 
Jufliciers  de  fouffrir  les  vifites  que 
les  Capitaines  pourront  faire  ou  faire 
faire  par  leurs  Officiers  , Gardes  , 
quand  bon  leur  femblera  , pour  là 
confervation  du  gibier  ; fauf  aux 
Propiiéraircs  de  faire  accompagner 
lefdirs  Officiels  ou  Gardes  dans  lcuis 
Vilites. 

y Permis  aux  Capitaines  de  tirer 
dans  l’étendue  defdits- parcs,  quand 
bon  leur  femblêra  , fans  néanmoins 
pouvoir  y faire  tirer  par  autres,  ni 
que  les  aunes  Officiers  des  Chalfcs 
puilfent  trfer  de  cette  liberté  , qui 
demeurera  réfcrvée  aux  feuls  Capi- 
taines , à la  charge  cependant  d'en 
ïrfer  modérément”. 

I.  PARENS.  Les  parens  jufqu'au 
OcgVé  dé  Coufin-germain  indulive- 
ment , ne  peuvent  être  en  même  teins 


PAR 

Officiers  de  la  même  Maîtrife.  Art* 
y du  rit.  2. 

2.  Les  parens  des  Officiers  de# 
Maîtrifes , fçavoir  les  enfans  , gen- 
dre» , freres  , beaux-frères , oncles , 
neveux  & coufins-germains,  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  adjudication» 
des  bois  , diredement'  ni  indirede- 
ment,  à peine  de  confifcation  des” 
ventes  & d'amende  arbitraire.  Art. 
22  du  tit.  if, 

1.  PARLEMENT.  Les  Parlemens 
ne  doivent  prendre  connoilfance,  en 
première  inftance,  des  matières  des 
Eaux  & Forêts , &c.  Voye j première 
Instance. 

2.  Les  appellations  des  Grands*^ 

Maîtres  & des  Tables  de  Marbre  doi- 
vent être  portées  aux  Coûrs  de  Par- 
lement. Art.  1 & ) du  tit.  13,  & 
y du  tit.  14  Appellations. 

3.  Les  rarlemens  n’ont  pas  il 
pouvoir  de  furfeoir  l'eXccution  des 
Sentences  rendues  en  matière  d'Eaux 
& Forêts,  Poyc[  EXÉCUTION. 

PABOfS,  en  termes  d'Eaux  & 
Forêts , font  les  arbres  de  lifière, 
Poyti  Arbre  de  lisïere. 

PAR  PROVISION.  Dans  quels- 
cas  les  Sentences  des  Grands-Mai* 
très  & Maîtres  particuliers  doivent 
être  exécutées  par  provifion.  Poytç 
Exécution. 

PARTAGE  DES  COMMU  • 
NES.  Dans  quel  cas  a lieu  le  partage 
des  Communes  entre  les  Seigneurs  Ce- 
lés Habirans  , quelles  en  font  le» 
Loi r.  Pnye\  Communes. 

PARTAGE  DES  COUPES  AP- 
PARTENANT AUX  COMMU- 
NAUTÉS DTIABI^NS,  fe  doit 
faire  entre  tous  Ics-Ifabitans  fuivane  • 
l'ancienne  Coutume  du  lieu  » & err 
cas  de  conteftation  ou  de  plainte  fut 
le  partage  ou  la  diilriburion  c’cft 
au  Grand  - Maître  d’y  pourvoir  eit 
faifant  les  vifites.  Art.  IT  du  tit.  2f. 
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, 1.  PARTAGE  D’OPINIONS.  & noftimés  fous  les  ans  à la  diligen- 
Par  Arict  du  Confeil  du  27  Avril  cédés  Procureurs  d’Office,  Syndic* 
1678»  portant  Réglement  entre  le  ou  principaux  Habitans  des  hameaux 
Maître  particulier  & le  Lieutenant  & villages,  par  les  Habitans  artèm- 
enlüMaitrifedeChâtillon  fur  Seines  ble's  en  préfence  du  Juge  des.Jieux 
il  c(I  dit  que  la  voix  du  Maître  ne  ou  d’un  Notaire  ; & font  les  Com- 
pourra  prévaloir  à celle  du  Lieute-  munautés  civilement  refponfables  de 
liant,  ni  aux  Audiences  , ni  à la  ceux  qu’elles  ontchoilis.  Art.  ÿ du 
Chambre  du  Confeil  pour  le  Ju-  tit.  ip. 

gement  des  procès  par  écrit , Si  qu’en  Les  Pâtres  ne  font  point  tenus  de 
cas  de  Icntimens  contraires  , le  par-  fc  faire  recevoir  aux  Sièges  des  Maî- 
lage  fera  levé.  trifes  ; jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du 

Cette  difpofition  fe  trouve  confit-  4 Avril  1702. 
mée  par  des  Arrêts  du  Confeil  ; le  PATURAGE  , proprement  dit  , 
premier  du  10  Août  1734 , portant  efl  un  lieu  propre  à nourrir  des  bef- 
Réglement  entre  le  Maître  & le  Lieu-  tiaux. 

tenant  d’ Argentan;  Art.  2»  Pâturage,  lignifie  aulfi  le  droit 

2.  Le  fécond  du  3 Juin  1 7 37  , qu’ont  certains  particuliers  de  faire 
portant  Réglement  entre  le  Maître  paître  leurs  befliaux  dans  les  Forêts 
& le  Lieutenant  de  Caftelnaudari , ou  fur  les  terres  d'autrui.- 
ait.  12  & 13  , qui  ordonnent  que  , L’Ordonnance  de  i66p  pour  les 
kirfqo’il  n’y  aura  que  deux  Officiers  Forêts  du  Roi  , porte  : 
au  Siège  , & qu’ils  fe  trouveront  Art.  premier.  » Permettons  aux 
d’avis  contraires  , il  y aura  parage,  «Communautés,  Habitans  , Parti- 
& le  partage  fera  levé  par  celui  des  « culiers , Ufagers  dénommés  en  l’é— 
trois  Officiers  du  Siège  qui  n’aura  « tat  arrêté  en  notre  Confeil , d'exer- 
pas  affilié  à la  délibération  , & en  fut»  « ccr  leurs  droits  de  partage  & patu- 
abfence,-  par  le  plus  ancien  Gradué  «rage  pour  leurs  porcs  & bêtes  au- 
qui  fe  trouvera  dans  la  Ville,  fui-  «mailles  dans  toutes  nos  For. ts  , 
vanc  l’ordre  du  Tableau  , dont  les  «bois  fie  builfons,  aux  lieux  qui  au- 
vacations  feront  payées  fur  la  to-  » font  été  déclarés  défenfables  par 
talité  des  épices.  « les  Grands  - Maîtres  faifant  leurs 

PASSAGES  ÉTABLIS  SUR  « vifïres,  ou  fur  les  avis  des  Officiers 
LES  RIVIERES.  Ponton-  « des  Maîrriles  , <Sc  dans  toutes  les 

N.1GE  Si  Pontonniers.  « landes  St  bruyères  dépendantes  de 

PATlS,  font  des  lieux  où  l’on  «nos  Domaines, 
feit  paître  les  befliaux.  Art.  2.  » Les  Habitans  ufagers 

Toutes  queftions  concernant  les  « donneront  déclaration  du  nombre 
pâtis  & pâiuraçes,  (ont  de  la  com-  » 6c  de  la  quantité  des  befliaux  qu’ils 
pétencedes  Officiers  des  Eaux  & Fo-  » pofledent  & tiennent  à louage  , 
rets.  Art.  2 du  tit.  premier.  « dont  fera  fait  rôiecon  enantle  nom 

Des  Patis  appartenant  aux  Com-  «de  ceux  à qui  ils  appartiendront , 
munautés  des  Pareilles.  Foyej  Com-  «lequel  fera  porté  au  Siège  de  la 
munes.  ' » Maitrife  , pour  être  tranferit  en  un 

P ASTRES  OU  GARDES  DES  «regifhe  qui  fera  tenu  au  Grefie,  (Je 
BE3TES  DES  COMMUNAUTÉS  » paraphé  du  Maure  <Sc  de  notre  Pro- 
USAGERES  , doivent  être  choilU  «cureur. 


Digitized  by  Google 


4»4  PAT 

Art.  3.  » Les  Officiers  affigne- 
» ront  à chaque  Paroiffe  , hameau  , 
» village  ou  Communauté  ufagere  , 
« une  contrée  particulière  , la  plus 
* commode  qu’il  fe  pourra , en  la- 
» quelle,  ès  lieux  défenfables  feule- 
u ment , les  beftiaux  puiffent  être  me- 
» nés  & gardés  féparément , fans  mé- 
» lange  de  troupeaux  d’autres  lieux  ; 
» le  tout  à peine  de  confifcation 
» des  beftiaux , & d’amende  arbi- 
» traire  contre  les  pâtres , & de 
» privation  de  leurs  charges  contre 
a»  les  Officiers  & Gardes  qui  pér- 
il mettront  oufouffriront  le  contraire; 
»>&  toutes  les  délivrances  faites  (ans 
» frais  ni  droits , à peine  de  con- 
» c.uffion. 

Art.  4.  » La  Déclaration  descon- 
» nées  & de  la  liberté  d'y  envoyer 
» en  pâturage  , fera  publiée  aux  Prô- 
» nés  des  Meffcs  des  Paroiffes  ufa- 
» gérés , l’un  des  Dimanches  du  mois 
» de  Février  de  chaque  année,  à la 
» diligence  de  notre  Procureur  , & 
•-  fera  le  certificat  du  Curé  ou  du 
« Sergent  mis  au  Greffe  de  la  Maî- 
»trife  à fa  diligence  & regiftré  fur 
» leregifheci-delîus,  fans  frais,  avec 
» dcfebfes  aux  Ufagers  & tous  autres 
» d’envoyer  paître  leurs  beftiaux  ès 
« autres  lieux  , à peine  de  confifca- 
» tien  Sc  de  privation  de  leurs  ufa- 
»ges. 

Art.  y.»  Les  Coutumes,  franchi- 
» les  , ufages  , pâturages  8c  panages 
» feront  réduits  aux  Fiefs  & Maifons 
w ufageres  feulement , fuivant  les 
» états  qui  en  ont  été  faits  par  les 
» Commiffairesqui  ont  travaillé  aux 
« réformations,  ou  qui  feront  ci- 
» après  dreffifs  par  les  Grands-Maî- 
» très  , aux  Maîtrifes  où  il  n’y  a pas 
n été  pourvu.  Le  nombre  des  bef- 
» riaux  fera  pareillement  réglé  par 
•>  les  Grands-Maîtres , eu  égard  à l’é- 
» rat&  poflibilitc  des  Forets. 


PAT 

Ait.  6.  » Tous  les  beftiaux  appar- 
« tenans  aux  Ufagers  d’une  même 
» Paroiffe  ou  Hameau  ayant  droit 
«d’ufage,  feront  marqués  d’une  mê- 
» me  marque,  donc  l'empreinte  fera 
» mife  au  Greffe , avant  <jue  de  pou- 
«voir  les  envoyer  ait  parurage , fle 
» chacun  jour  affemblés  en  un  lieu 
» qui  fera  deftiné  pour  chaque  Bourg, 
« Village  ou  Hameau  en  un  feul  trou- 
» peau  , & conduit  par  un  feul  che* 
» min  , qui  fera  défigné  par  les  Offi- 
«ciers  de  la  Maîtrise  , le  plus  com- 
» mode  & le  mieux  défendu  , fans 
» qu’il  foit  permis  de  changer  Sc 
« prendre  une  autre  route  , allant  Sc 
» revenant , à peine  de  confifcation 
«des  beftiaux,  amende  arbitraire 
« contre  les  propriétaires  des  bef- 
» tiaux  , & de  punition  exemplaire 
» contre  les  Pâtres  8c  Gardes. 

Art.  7.  >»  Les  Particuliers  feront 
» tenus  de  mettre  au  col  de  leur* 
«beftiaux  des  clochettes,  dont  le 
» fon  puiffe  avertir  des  lieux  ou  ils 
« pourront  s’échapper  & faire  dé- 
«gât.afin  que  les  Pâcres  y courent, 
» & que  les  Gardes  fe  failiffent  des 
» bêtes  écartées  & trouvées  en  dom- 
» mage  hors  les  cantons  défignés  Sc 
» publiés  défenfables. 

Art.  8.»  Ne  fera  loifible  à aucun 
» Habitant  de  mener  fos  beftiaux  à 
» garde  féparée  , ni  les  envoyer  en 
» lorêt  par  fa  femme,  fes  enfans  ou 
> domeftiques , à peine  de  10  liv. 
» pour  la  première  fois  , confifcation 
«pour  la  fécondé,  & pour  la  troi- 
» (ïème , de  privation  oe  tout  ufage. 
«Ce  «pii  fera  pareillement  ob- 
» fervé  a l’égard  des  Seigneurs  ,Ec- 
» cléfiaftiques , Gentilshommes  Sc 
«autres  perlonnes  indiftinâement, 
«qui  jouiront  du  droit,  nonobftant 
» les  droits  de  troupeau  à part  Sc 
» touresCoucumesou  polTeffions  cou- 
«tiaires, 
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Art.  p.  « Les  Pâtres  & Gardes 
*•  feront  choifis  Sc  nommés  annuel- 
»>  lement  à la  diligence  des  Procu- 
» reurs  d’Office , ou  Syndics  de  cha- 
«cune  ParoilTe  ou  principaux  Ha- 
» bitans  des  Hameaux  & Villages, 

• par  les  Habitans  aflemblés  en  pié- 
» fence  des  Juges  des  lieux , qui  en 
» délivrera  afte  fans  frais  , ou  du  No- 
» taire  ou  Tabellion  ; & demeurera 
» la  Communauté  ' refponfable  de 
» ceux  qui  feront  choifis. 

Art.  io.  » Ne  pourront  les  parti- 
» culiers  ufagers  prêter  leurs  noms 
» & maifons  aux  Marchands  & Ila- 
» bitans  des  Villes  & Paroifles  voifi- 
» nés  pour  y retirer  leurs  beffiaux; 
» & s'il  s'y  en  trouvoit  qui  fuflent 

ainfi  retirés  , ou  donnés  frauduleu- 
i>  fement  par  Déclaration , ils  feront 
«confifqués,  & l’Ufager  condamné 
» pour  la  première  fois  en  l'amende 
» de  cinquante  livres  ; & en  cas  de 
*>  récidive,  privé  de  tout  ufage. 

Art.  il.»  Défendons  à tous  par- 
ticuliers d'envoyer  leurs  beffiaux 
» en  pâturage  fous  prétex'e  de  baux 
>>  & conges  des  Officiers,  Receveurs 
» ou  Fermiers  du  Domaine,  même 
«des  Engagiftes  ou  Ufufruitiers,  à 
» peine  de  confifeation  des  beffiaux 
» trouvés  en  pâturage,  & de  100  liv. 
» d'amende. 

Art.  1 2.  S’il  y avoir  de  jeunes  re- 
*»  jets  en  futaie  ou  taillis  le  long  des 
•>  routes  ou  chemins  où  les  befliaux 
» pafferont  pour  aller  ès  lieux  defti- 
» nés  au  pâturage  , enforte  que  le 
» brout  ne  fe  pût  furement  empê- 
» cher , les  Officiers  tiendront  la 
» main  à ce  qu'il  foit  fait  des  fofïss 

* fuffifamment  larges  & profonds 
» pour  leur  confervation , & les  an- 
» ciens  relevés  & entretenus  aux  frais 
«•  & dépens  des  Communautés  ufa- 
» gérés  , par  contribution  à propor- 
v ùoa  du  aombie  des  bêces  quelles 


PAT  415 

» enverront  en  pâturage. 

Art.  13.  » Défendons  pareille- 
» ment  aux  Habitans  des  Paroifles 
» ufagères  & à toutes  perfonnes  ayanc 
a»  droit  de  panage  dans  nos  Forêts  & 
«Bois,  ou  en  ceux  des  Eccléfiafli- 
» ques, Communautés  & Particuliers 
« d’y  mener  ou  envoyer  bêtes  à lai— 
«ne,  chevres,  brebis  & moutons  , 
« ni  même  ès  landes  & bruyères  , 
» places  vaines  & vagues  aux  rives 
» des  Bois  & Forêts , à peine  de  con- 
ufifeation  des  beffiaux  & de  trois 
» livres  d'amende  pour  chaque  bête. 
«Et  feront  les  Bergers  & Gardes  de 
«telles  bêtes  condamnés  en  l'amen- 
» de  de  dix  livres  pour  la  première 
«fois  , fuffigés  & bannis  du  reffbrt 
» de  la  Maîtrife  en  cas  de  récidive  , 
» & demeureront  les  Maîtres  propric- 
» taires  des  beffiaux  & pères  de  fa- 
» mille  refponfables  civilement  des 
» condamnations  rendues  contre  les 
» Bergers. 

Art.  14.  « Les  Habitans  des  mai- 
» fons  ufagères  jouiront  du  droit  de 
« pâturage  & panage  pour  les  bef- 
» tiaux  de  leur  nourriture  feulement, 
» & non  pour  ceux  dont  ils  feront 
» trafic  & commerce , à peine  d'a- 
» mende  & confifeation  ». 

Suivant  cette  Ordonnance  , dans 
les  départemens  où  il  a été  envoyé 
des  états,  ils  ne  refte  aux  Officiers 
que  de  faire  jouir  les  Ufagers  con- 
formément aux  réglés  quelle  pref- 
crit. 

Il  refte  toujours  aux  Grands-Maî- 
tres de  régler  le  nombre  des  bef- 
tiaux  qui  pourront  être  envoyés  en 
pâturage  fuivant  la  poffibilité  des 
Forêts. 

S'il  n'a  pas  été  envoyé  d'états  du 
Confeil,  ils  font  en  droit  de  fe  faire 
repréfenter  les  titres  des  prétendans. 
Si  de  faire  les  Réglemens.  ê'oycj  au 
mot  UsAGüce  qui  eft  dit  d*  La  poj- 
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fibiliti  des  Forées  , & de  la  validité 
des  titres. 

Il  y a dans  quelques  ParoiflTes  de 
Campagne  des  pâturages  communs 
& des  pâturages  particuliers;  diftin- 
gués  de  ceux  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Les  pâturages  communs  font  les 
■pâtis  , landes,  bruyères,  marais  Se 
autres  terres  qui  appartiennent  en 
commun  aux  Habitans  des  Paroi  Iles. 
( yoyt{  Communes.)  Ce  font  aulïï 
les  grands  chemins , les  bois  , les 
guerets,  les  terres  dépouillées  5cen 
friche,  fi  par  les  Coutumes  elles  ne 
font  défenfables  i & c'eft  ce  qui  fe 
nomme  particulièrement  vaines  pâ- 
tures.. Voyt\  Vaines  Pastures. 

Il  n’cft  pas  libre  à chaque  parti- 
culier d’envoyer  aux  pâturages'com- 
muns  autant  de  beftiaux  que  bon  lui 
femble. 

Suivant  la  Coutume  de  Mons, 
chap.  y j , art.  3 , on  ne  peut  met- 
tre aux  pâturages  communs  que  les 
bêtes  de  fa  nourriture. 

Dans  les  Coutumes  de  Corvol , 
Chabannes,  Rodomat , Fohel , Mon- 
pradcs  , Eftables , Saint-Julien  & 
Azenieres , art.  2 , chaque  Habitant 
ne  peut  mettre  que  les  beftiaux  qui 
lui  appartiennent , & non  ceux  qu'il 
auroit  pris  d'autrui. 

Suivant  les  Coutumesd'A  uvergne, 
chap.  28,  art.  il;  Herem.art  3; 
Vivarais,  art.  3 ; Momravet  & Bu- 
rieres,  art.  1 ; Rochefavine  , art.  2 ; 
Rochemonpeloux,  art.  premier;  St. 
Germain  de  Leern  , art.  premier  & 
û,  & d'Orangcs,  art.  premier  , on 
ne  peut  mettre  l'Été  aux  pâturages 
communs,  plus  de  beftiaux,  qu'on 
li’en  a nourri  pendant  l-’Hy  ver. 

Suivant  la  Coutume  d'Acs,  art. 
*9  8i  30,  un  particulier  ne  peut 
incttre  au  pâturage  commun  plus  de 
bctçs  que  les  autres,  G ce  n'cft  en 
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payant  & rembourfant  ceux  qui  e* 
auront  môins. 

Suivant  les  Cou*umes  de  Sarmea- 
tafun , art.  premier,  Picherande, 
art.  premier  ; Pierfort,  art.  2 : Dienne 
& Murat,  art.  premier;  St.  Mauri- 
ce, arr.  premier;  Nouvecelles  , art, 
premier  ; Apchon,  art. premier;  Tri* 
fac,  art.  premier;  Lamarche,  chap. 
29  , art.  3 6 1 , & Sole  , tit.  1 3 , art.  c, 
Gn  ne  peut  mettre  aux  pâturages 
communs  que  les  beftiaux  qu’on  a 
pu  hiverner  des  foins  & pailles  qu'on 
a cueillies  aux  Villages  d'où  dépen- 
dent les  pâ  urages. 

Suivant  la  Coutume  de  Poitou  ,' 
tit.  premier,  art.  ipy.on  ne  peut 
mettre  aux  pâturages  communs  qu* 
les  bêtes  de  labourage  , & fe'on  la 
quantité  de  terres  qu'on  polfede. 

Suivant  la  Coutume  de  Ileldin 
tit.  lq. , art.  19  , on  ne  peut  envoyer 
aux  pâturages  communs  que  9 bête* 
à laine  pour  chaque  ménage  , & des 
autres  bêtes , que  celles  de  fervice  , 
& non  celles  dont  on  fait  com- 
merce. 

Suivant  la  Coutume  deSaint-Cir# 
gue  , art.  premier,  on  nepeutchan* 
ger  les  bêtes  que  Ton  a hivemées , 
pour  en  mettre  d’autres  en  pâtura- 
ges. 

Bafnage , fur  l'art.  82  de  la  Cot}' 
tume  de  Normandie  , dit  abfolu- 
mentque  le  nombre  de  beftiaux  qu’un 
Propriétaire  peut  envoyer  aux  pâ- 
turages communs  , doit' être  propor- 
tionné à la  quantité  d'héritages  qu’il 
pofTede  dans  le  même  territoire  , 
parce  que  les  pâturages  communs 
n'ont  été  accordés  que  pour  la  com- 
modité des  Maifons  & Fermes  do 
toute  la  Paroifle  ; ainfi  chaque  pro- 
priétaire en  doit  avoir  fa  part  ; ce 
qui  ne  feroit  pas  s'il  étoit  permis  aüx 
plus  riches  a y envoyer  autant  de 
fccte»  qu’il  leur  plairoit  ; qu'on  ne  doir 

mettra 
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mettre  aucune  différence  à cet  égard 
entre  le  noble  & le  roturier  , parce 
que  le  droit  de  Pâturage  eft  réel  , & 
non  perfonnel  : que  le  Seigneur  même 
doit  être  fournis  à cette  loi , lorfqu’il 
n'a  point  de  droit  particulier  aux 
communes  , comme  font  celles  qui 
relevant  immédiatement  du  Roi. 

Denifart,  au  mot  Pasturage, 
cite  plusieurs  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  qui  ordonnent  aux  Parti- 
culiers de  réduire  les  troupeaux  qu’ils 
voudront  mettre  aux  pâturages  com- 
muns , àraifon  d’une  bête  par  arpent 
de  leurs  poffellions. 

Duperier,tom.  2,pag.  rdo.rap- 
, porte  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Provence,  le  27  Janvier  1640', 
qui  iuge  que  le  Seigneur  à droit  au 
pâturage  fur  le  pied  des  deux  plus 
alli  vrés  de  la  Paroiffe.  é'oyq  Bouvot , 
tom.  2,  au  mot  Usage  , queft.  3. 

Boniface,  tom.  4 , liv.  io.cnap. 
$ , en  rapporte  un  autre  rendu  au 
même  Parlement  ,1e  16  Mars  1676 , 
ui  Juge  qu'un  Particulier  poffédant 
es  biens  dans  une  Paroiffe,  quoi- 
qu’il n’y  demeure  pas  , peut  mettre 
aux  pâturages  communs  tel  nombre 
debefiiaux  que  bon  lui  femble,  lorf- 
qu’il n’y  a point  de  Réglement  pro 
modo  jueerum  ; fauf  à la  Commu- 
nauté à faire  faire  ce  Réglement  pour 
l’avenir. 

Il  n’eft  pas  libre  non  plus  de  met- 
tre aux  pâturages  communs  toutes 
fortes  de  bêtes. 

Les  Coutumes  de  Berry  , rit,  des 
droits  préfidiaux,  art.  10  ;Bar,tit. 
îjy.art.  208  ; Menetou  chap.  3 , 
art.  6 ; Melun , art.  30/  ; Sens , arr. 
'jyO;Troyes,art.  170;  Chaumont, 
tit.  9 , art.  104;  Blois  , atc.  22 6 ; 
Chiions,  tit.  23,  art,  2 66\  Nivernois, 
chap.  ly  .art.  8,8c  Sain:-Severt , tir. 
3 ,art.  1 1 , défendent  d'y  mettre  des 
porcs  en  quelque  faifon  que  ce  foit. 

Parti t I. 
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Celle  de  Poitou , tit.  premier , art. 
193  , défend  d’y  mettre  les  chè- 
vres. 

Celles  d’Amiens,  tir.  11,  art.  209, 
& d’Artois  ,art.  y 6 du  tit.  premier, 
défendent  de  mettre  aucunes  bêtes 
à laine  en  marais  8c  près  communs. 

Celle  de  Hedin  , tit.  4 , art,  20 , 
défend  d’y  envoyer  les  porcs  s’ils 
ne  font  cvaquelés,  ou  ferrés  au  grouin. 

Celles  de  Saintonge  , tit.  4,  art. 

1 y , & Auvergne,  chap.  28 , art.  24, 
défendent  de  mettre  dans  les  prés 
communs  ,en  quelque  temps  que  ca 
foit,  les  porcs  & les  oyes,  & les  mou- 
tons avant  la  St.  Mich’eL 

Bouvot , tom.  premier , part.  2 
aumot  Pâturage, queft.  première, 
rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  23  Juillet  iy7i  , 
qui  juge  que  le  porc  trouvé  en  pré 
clos  ou  non  clos  doit  amende. 

L’Ordonnance  des  Eaux  8c  Fo- 
rêts de  1 669  , tir.  19  , art.  1 3 , dé- 
fend aux  Habitans  des  Paroiffes  ufa- 
geres  8c  à toutes  perfonnes  ayant 
droit  de  paffage  dans  les  Bois  8c  Fo- 
rêts du  Roi,  ou  en  celles  desEcclé- 
fraftiques  , Communautés  8c  Particu- 
liers, d’y  mener  ou  envoyer  bêtes 
à laine , chevres  , b-ebis  8c  moutons, 
ni  même  ès  landes  & bruyères  , 
places  vaines  8c  vages  aux  rives  des 
Forets , à peine  de  confifcation  des 
beltiaux  , 8c  de  trois  livres  d'amende 
pour  chaque  bête  ; 8c  ordonne  que 
les  Gardes  qui  les  auront  menés  , fe- 
ront condamnés  en  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  fufti- 
gés  8c  bannis  du  reffort  de  la  M..î- 
trife  pour  la  récidive,  8c  demcuie- 
ront  les  maîtres  propriétaires  des 
befliaux  , & peres  de  famille  refpon- 
fables  civilement  des  condamnations 
rendues  contre  les  Pâtres. /'.Passagi  . 

Les  pâturages  particuliers , font 
les  terres  clofes  d'anciennetc , celle* 
G SS 
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que  [es  Coutumes  permettent  de  con-  » feflîon  fans  titre  valable, 
ferver  pour  la  nourriture  de  certains  Romorenrin  chap.  7 , art.  1 1 ; 
beftiaux,  8c  qui  ne  font  fujettes  à la  » tous  héritages  ès  Châtellenies  d* 
vaine  pâture,  /'qyeç  VaincPasture.  » Romorentin  , Millaucay  , Billy  8c 
L’on  ne  peut  acquérir  ledroit  d’en-  » Vtllebrofle  font  défendus  pour  al- 
voyer  les  beftiaux  dans  les  pâturages  » 1er  , venir  , palier  & repaffer  par 
d’autrui , que  par  titres  ou  par  pref-  » iceux  outre  le  gré  & volonté  du 
criptiond'un  temps  immémorial  bien  » Seigneur  & pâturer  & champayer  , 
prouvée.  « Jus  pafcendi  in  agris  vi-  » & le  peuvent  les  Seigneurs  des  hé- 
» ciniscumhabcat  difcontinuam  eau-  »ritages  prohibera:  défendre  quatsd 
« fam;  titulo  tantum,  vel  tempore  «il  leur  plaît;  & aulfi  quand  iis  le 
i»  cujus  non  extet  memoria  , acqui-  » veulent , ils  le  permettent , fans  que 
» ri' ur.  Si  probatio  debet  fieri  rejec-  » celui  qui  pâlie  par  les  héritages 
» tis  omnibus  quorum  animalia  paf-  » d’autrui  , ou  fait  mener  fes  bêtes 
» cumturinpafcuocontroverfo.Mor-  » ainfî  pâturer,  puilTe  acquérir  pof- 
» nac  ad.  Jeg.  3 ff,  defervit  ruftic.  » «fefïion  en  l’héritage,  par  quelque 
Voyt{  le  Veft  art.  208  & 209.  Hen-  » laps  de  temps  qu’il  ait  pu  paflec 
jis  tom.  1 , liv.  4 , ch.  6 , queft.  75)  , l>  & repafler  ou  faire  champayer  8c 
& Loifcl  liv.  2 , tit.  2 , reg.  20  8c  f.  «abreuver  bêtes.fans  titre ouconftitu- 
Plulieurs  Coutumes  ont  des  dif-  » tion  de  fervitude  faite  entre  Parties, 
portions  à cet  égard.  Sole,  tit.  28,  art.  2,  « aucun  eu 

Celle  de  Nivernois  , chap.  10,  » place  vuide  par,  quelque  laps  de 
art.  26,  « pour  aller,  venir  ou  me-  «temps,  n’acquert  droit  de  fervi- 
» lier  pâruter  fes  bêtes  en  l’héritage  »tude,  podelîîon  & failîne , & jaçoit 
«d’autrui  pour  le  temps  qui  n’eft  «que  l’on  aie  padoit , btftial , pallié 
«de  garde  & défenfe , aucun  n’ac-  » Si  repaflé  , allé  8c  retourné  par 
» quert , Si  ne  peut  acquérir  droit  ou  « aucun  champ  ou  place  vuide  non 
» polTeflion  , que  le  Seigneur  ne  le  » cultivée  ne  labourée  , barrée  ne 
« puiflê  labourer,  cultiver  8c  mettre  » fermée,  partant  n’a  acquis  , ne  peut 
» en  garde  8c  défenfe  quand  bon  lui  >>  8c  ne  doit  acquérir  en  ladite  place 
» femble,  s’il  n’y  a titre  ou  poilef-  » vuide  ou  champ  aucune  fervitude, 
«lion  fuffifante  avec  payement  de  « poflêflion  ni  lîiiline,  par  quelque 
«redevance,  au  profit  du  Seigneur  » temps  de  trente  8c  quarante  ans , ou 
» Propriétaire;  ou  s’il  n’y  a poilef-  « autre  longtemps  félon  la  Coutume, 
«fion  immémoriale  , fans  titre  ou  La  Ferté  Auray.chap.  1 , art.  y , 

» payement  de  redevance,  laquelle  «aller,  palier  8c  faire  pâturer  les 
«équipoleà  tùre.  «bêtes  en  l'héritage  d'autrui  , foit 

Orléans  rit.  y , art.  iyy,  « pâtu-  » qu'il  foit  clos  , défenfableou  non  , 
» rer  , champayer  8:  faire  pallèi  bé-  .»  n’acqucrt  point  le  droit  de  poireF- 
» tai!  fur  l’héritage  d’autrui  par  to-  « fion  par  quelque  laps  de  temps  que 
« lérance,  n’attribue  aucun  dioit  à «ce  foit  contre  le  Seigneur  dudit 
«celui  qulenauroit  joui  par  quel-  «héritage,  fi  de  ce  pouvoir  faire  ce- 
« que  laps  de  temps  que  ce  foit.  » lui  ou  ceux  qui  ainfi  feront  aller  8c 
Blois,  chap.  18,  art.  214,  pâ'u-  «palier,  ou  auroient  mené  ou  fait 
«rage  8c  champeage  de  bêtes  en  Ire-  » mener,  paiTer  ou  champayer  lef- 
« tirages  d’auttui  qui  n'eft  clos  ni  » dues  betes , n’avuient  8c  faifoieae 
» dcfcnfable , n’acqueit  droit  nepof-  » apparoir  de  jufte  titre. 
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La  Ferte-Imbault , chap.  4 , art. 

, « paffèr  & repafler  , ou  paître  & 
« champaycr  en  héritage  d'autrui  , 
» n'acqueit  point  de  poffeffion  , par 
» quelque  laps  de  temps  que  ce  foit, 
»>  pourvu  qu'il  y ait  contradiction. 

La  Marche  , chap.  2<>,  arr.  362  , 
»>  paOage  feul  fans  autres  titres  , n’at- 
»>  rribue  droit  de  pofleffion  ou  pro- 
» priéié  ès  terres  vacantes,  apparte- 
•>  liantes  à autrui,  par  quelque  laps 
» de  temps  de  contradiétion  par  l’ef- 
» pace  de  3 o ans. 

Le  droit  de  pâturage  dans  les  vi- 
gnes d’autrui  ne  fe  peut  acquérir  par 
prefcription  ni  autrement,  ilia  fcrvi- 
tus  pajctndi  pteoris , pafcua  tantum 
& Jîlvas  rcfpicit , ncc  pottft  ad  vintas 
txtcndi.  Voyt{  Vaine  Pasture  & 
Usage. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent connoître  à Texclufion  de  tous 
autres  Juges  de  ce  qui  concerne  le 
pâturage,  même  dans  les  prés  qui  de- 
viennent communs  après  la  première 
herbe.  Voyt^  l'article  2 du  tit.  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  i66ÿ  , les 
Arrêts  duConfeil  des  1 y Avril  1636, 
premier  Mars  1641 , rapportés  fous 
le  mot  Compétence  , ceux  des  6 Jan- 
vier 173g  8c  2 J Janvier  J7y7.au 
Recueil. 

Des  droits  de  pâturage  dans  les 
Forêts  du  Roi.  f^oyei  Pascagp. 

PAULETTE,  f'oyei  Annuel. 

1.  PAYEMENS  DES  VENTES 
DE  BOIS.  Les  payemens  des  ventes 
des  bois  du  Roi,  fe  doivent  faire  aux 
mains  des  Receveurs  Généraux  des 
Domaines  StBois  , ou  de  leurs  Com- 
mis. 

2.  Outre  le  prix  principal , l'Ad- 
judicataire eft  tenu  de  payer  comp- 
tant , vingt-fix  deniers  pour  livre , 
auffi  aux  mains  du  Receveur  des 
Bois,  ou  du  Domaine. 

3.  C'eft  aux  Grands-Maîtres  de  ré- 
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gler  le  temps  des  payement  du  prix 
rincipal  ; ils  le  peuvent  faire  comme 
on  leur  femble  , pourvu  cependant 
que  le  dernier  terme  ne  foit  pas  plus 
tard  que  le  jour  Saint- Jean  de  Tanné* 
après  Tufance  , arc.  1 3 du  tit.  3 Ce 
29  du  tir.  ij. 

Le  prix  des  ventes  des  Bois  du 
Roi  doit  être  payé  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes  , Arrêt  du  Con* 
feil  du  22  Janvier  1743. 

4. -Les  payemens  des  ventes  d* 
bois  appartenant  aux  Eccléfiaftiques, 
& autres  Gens  de  Main-Morte,  fe 
faifoient  autrefois  entre  les  mains 
d'un  notable  Bourgeois  , commis 
par  le  Grand-Maître  fous  la  nomi- 
nation des  Eccléfiaftiques  ou  autres, 
cela  aux  termes  de  l’art.  8 du  tit. 
24  de  l’Ordonnance  de  1 ddp. 

y.  Mais  depuis  Sa  Majefté  a ac- 
cordé aux  Receveurs  Généraux  des 
Domaines  8c  Bois,  le  droit  de  faire, 
la  recette  entière  du  prix  de  tous  les 
bois  des  Eccléfiaftiques  8c  des  Com- 
munautés , que  Sa  Majefté  permet- 
troit  de  vendre  ; comme  auffi  des 
fommes  qui  feroient  taxées  par  les 
Grands  - Maîtres  aux  Officiers  des 
Maîtrifes  , pour  ballivages  , marte- 
lages, ventes  8c  adjudications  , ré- 
collemens  & autres , que  les  Adjudi- 
cataires font  tenus  de  payer;  pour 
être  lefdites  fommes  employées  par 
les  Receveurs , fuivant  leur  deftina- 
tiou  , à la  remife  d’un  fol  pour  livre, 
pour  droits  & frais  du  recouvrement. 
Voyt{  les  Edits  de  Mars  1708  8c 
Juillet  i7i y. 

6.  Cette  attribution  a été  confir- 
mée par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil , entr  autres  celui  du  14  Juin 
1723,  qui  ordonne  que  l’Edit  de 
Juillet  171 J fera  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur,  en  confcquence  le 
prix  des  bois  des  Eccléfiaftiques  , 
Communautés  &c.  qui  feront  vendus 

* r* 
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par  permiflîon  de  Sa  Majefté,  en- 
femble  les  14  deniers  pour  livre, 
& aunes  charges  des  adjudications  , 
feront  remis  & payes  par  les  Adju- 
dicataires , es  mains  des  Receveurs 
Généraux  des  Domaines  & Bois  , 
chacun  dans  la  Généralité;  fait  dé- 
fenfes  aux  Grands-Maîtres  & Offi- 
ciers des  Maîtrifes  du  Royaume, de 
faire  aucune  adjudication  des  bois 
des  Ecdéfiaftiques , Communautés 
féculiers  , régulières  ou  laïques  , qu’à 
la  charge  exprefTe  que  le  prix  prin- 
cipal , les  14  deniers  pour  livre  & 
autres  charges  des  adjudications  fe- 
ront payées  auxmainsdes  Receveurs 
Généraux  des  Domaines  & Bo.s  , a 
peine  de  réponnre  en  leur  privé  nom 
ces  charges  defdites  adjudications. 

7.  Autre  du  2 y Janvier  1724  • 
qui  ordonne  que  tous  notables  Bour- 
geois & autres  , fans  diftin&ion , qui 
ont  reçu  le  prix  des  ventes  des  bois 
des  Ecdéfiaftiques  ou  Communautés 
vendus  depuis  le  premier  Janvier 
171  y , feront  tenus  de  remettre  en 
deniers  ou  quittances  valables-,  ès 
mains  des  Receveurs  Généraux  des 
Doma:nes  & Bois  de  chaque  géné- 
ralité, dans  huitaine  , le  montant  des 
prix  principaux  defdites  adjudica- 
tions, avec  les  quatorze  deniers  pour 
livre  en  efpece;  qu'en  cas  que  lefdits 
notables  & autres  prépofés  , foient 
abfensou  insolvables,  ou  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  ou  Communautés  aient 
reçu  le  prix  de  leur  bois,  lefdits  Ec- 
cléfiaftiques  & Communautés  feront 
tenus  çn  leur  privé  nom  de  compter 
aux  Receveurs  Généraux , du  prix 
defdites  adjudications  , & de  leur  re  - 
mettre  en  efpèce  les  quatorze  deniers 

{iour  livre  , fauf  leur  recours  contre 
efdits  notables  Bourgeois  & autres, 
aiitfi  qu'ils  aviferonc  ; ordonne  ledit 
Arrêt  que  s'il  fe  trouve  des  adjudica- 
tions qui  aient  été  faites  fans  être 
chargées  des  quatorze  deniers  pour 
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livre  ,ces  quatorze  deniers  feront  pris 
fur  les  principaux  ; & en  cas  que  les 
principaux  foient  confommés  & em- 
ployés ; les  Ecdéfiaftiques  & Com- 
munautés feront  pareillement  con- 
trains de  payer  en  efpèce  les  fommes 
auxquelles  fe  trouveront  monter  le* 
quarorze  deniers  pour  livre. 

Faute  de  paiement  de  la  part  de* 
Adjudicataires,  les  Receveurs  de* 
Domaines  & Bois  , peuvent  décer- 
ner leurs  contraintes  , fans  autr* 
formalité  que  de  les  faire  vifer  par 
un  Juge  Royal.  é'oycy  au  Recueil 
l’Airct  du  Confeil  du  22  Janvier 
*74J- 

Les  Chambres  des  Comptes  ne 
peuvent  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  furfeoir  l'exécution  de  ces 
contraintes,  yoxt{  les  deux  Arrcrs  du 
Confeibdu  28  Mai  170g  &!es  deux 
du  1 4 Jui 1 1er  i7yo. 

Tous  Procès  entre  les  Receveurs 
& les  Adjudicataires  des  Bois  doi- 
vent être  portés  devant  les  Officiers 
des  Maîtrifes.  les  Arrêts  du 

Confeil  des  premier  Décembre  1705 
& 24  Novembre  l7yo. 

PÉAGES,  font  des  droits  qui  fe 
levenr  fur  les  marchandifes , les- 
quelles pafTent  fur  certains  ponts,  ri- 
vières, turcies,  chauffées  &c. 

L'Ordonnance  de  166$  , tir  25  , 
art.  premier  , porte  « fupprimons 
» tous  les  droits  qui  ont  éé  établis 
» depuis  cent  années  fans  titre , fur 
» les  rivières,  & défendons  des  les  le- 
» ver  fous  tel  prétexte  que  ce  foit  , 
» à peine  d'exaétion  & de  répétition 
» du  quadruple  au  profit  de  mar- 
» chauds  & paffans  , contre  les  Sei- 
» gneurs  ou  leurs  Fermiers  ; vou- 
» Ions  que  toutes  barrières  , digues  , 
» chaînes  & auiresempêchemens  aux 
» chemins  , levées , ponts  , paffages , 
» rivières  , éclufes  & pertuis  pour 
» la  perception  de  ces  droits,  foient 
» ôtés  & rompus. 
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Art.  2.  « A l'égard  des  péages  & 
» droits  établis  avant  les  cent  années 
» par  titres  légitimes  dont  la  poffef- 
» fion  n'aura  point  été  interrompue, 
*>  ordonnons  que  les  Eccléfiaftiques  , 
» Seigneurs  & Propriétaires  , de 
» quelque  qualité  qu'ils  foient , jufti- 
” lieront  de  leur  droit  & de  leur 
» pofTeffion  pardevant  le  Grand- 
» Maître  ; pour  fur  fes  Procès  ver- 
» beaux  être  par  nous  pourvu  en 
w notre  Confeil , au  rappoit  du  Con- 
M trôleur  général  de  nos  Finances  , 
« ainfi  qu'il  appartiendra.» 

En  exécution  de  cet  article  , M.  de 
Fufchamberg  t Grand-Maître  des 
Eaux&  Forets  de  Champagne  ren- 
dit une  Ordonnance  le  20  Novem- 
bre 1671  , portant  que  dans  deux 
mois  à compter  du  jour  de  la  ligni- 
fication , les  Propriétaires  piéren- 
dans  droits  de  péages  fur  la  riviere 
de  Marne  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  Champagne,  repréfenre- 
roient  en  fon  Greffe  dans  la  Ville 
de  Rhetel,  leurs  titres,  pour  en  être 
drelTé  des  Procès-verbaux  & iceux 
être  envoyés  au  Confeil  ; cependant 
faifoit  défenfes  de  lever  aucuns  droits 
fur  ladite  rivière, àpeine  de  concuflion 
Si  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  ceux  qui  continueroicnt  lef- 
dites  levées  ; & néanmoins  pour  con- 
ferver  les  droits  des  Propriétaires , 
au  cas  que  Sa  Majefté  jugeât  à pro- 
pos de  lesconferver , ordonnoit  que 
jufqu’à  ce  les  voituriers  feroient  te- 
nus de  déclarer  la  quantité  desjjois 
qu’ils  conduiroient  fur  ladite  rivière, 
& feroient  leur  foumiflion  d’en  payer 
les  droits  , fi  aucuns  croient  ordon- 
nés par  Sa  Majefté.  Et  où  les  Pro 
prictaires  ne  1 eprélenteroient  pas  leurs 
titres  dans  le  temps  de  deux  mois , 
demeureroient  les  Voituriers  déchar- 
gés de  l’obligation  de  faire  les  dé- 
clarations Si  foumitlkms  ; & feroient 
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lefdits  péages  fupprimés  conformé- 
ment à l’Ordonnance  ; & où  le* 
Propriétaires  ou  leurs  Commis  fe- 
roient difficulté  d’ouvrir  les  palfag es, 
pertuis  & éclufes , les  Maîtres  Parti- 
culiers , & en  leurabfence  les  Juger 
des  lieux,  feroient  donner  le  pallag* 
fans  retardemenr. 

Relativement  au  meme  Article  , il 
a été  rendu  plufieurs  Arrêts  notables 
au  Confeil,  entr’autres  un  du  1 2 Dé- 
cembre 171 1 , dont  voici  la  teneur. 

Sur  ce  qui  a été  repré&nté  au  Con- 
feil par  le  Procureur  de  Sa  Majefté 
en  la  Marrife  Particulière  deTours, 
que  dans  le  Greffe  de  cette  Maîtrife 
il  y a plufieurs  procédures  commen- 
cées à l’encontre  de  différens  Sei- 
gneurs & Communautés  Eccléfiafti- 
ques  , pour  les  obliger  à repréfen- 
ter  les  titres  en  vertu  defqucls  ils 
perçoivent  des  droits  de  péage  , les- 
quelles procédures  font  furcifes  au 
moyen  des  appels  qu’ils  ont  interjet- 
tés  <Sc  des  Arrêts  de  défenfe  qu'ilsont 
obtenus;  néanmoins  l’Ordonnance  de 
166$  porte  que  les  titres  de  ces 
fortes  de  droits  feront  repréfentés 
aux  Grands-Maîtres,  pour  y être 
pourvu  fur  leur  avis  au  Confeil  , Si 
eft  de  l’intérêt  deSa  Majefté  a'y  pour- 
voir. Vù  ladite  requete  , oui  le  rap- 
port &c.  Le  Roi  eafon  Confeil , a 
ordonné  que  tous  les  poflefîeurs  Si 
prétendans  droits  de  péages,  paflages, 
(Vitonages.  travers  <Sc  autres  , enfem- 
lc  ceux  qui  prétendent  droit  de  pê- 
che dans  les  rivières  de  Loire  & du 
Cher  , feront  tenus  de  repréfenter 
devant  le  Sieur  de  Saint  Vallay  , 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts  de 
Lorraine,  Anjou  8c  le  Maine , les 
originaux  des  titres  en  vertu  defquels 
ilspoflédent  & prétendent  ces  droits, 
à compter  du  jour  de  ta  lignification 
du  préfent  Arrêt , pour  être  commu- 
niqués aux  Procureurs  du  Roi  dei 
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Maîtrifes  dans  le  reffort  defquelles 
font  perçus  & prétcnduslefdits  droits, 
dont  il  drelfera  Procès-verbal  , & 
des  dires  8e  conteftationsdes  parties, 
pour  icelui  vû  8e  rapporte  au  Con- 
fei!  avec  fon  avis,  etre  par  Sa  Ma- 
jefté ordouné  ce  qu'il  appartiendra 
par  raifon  ; & faute  par  les  poflef- 
feurs&  prétendans  droits  de  repré 
fente  r leurs  titres  dans  ce  temps  & 
icelui  parte  , fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  Arrêt , leur  fait  Sa  Majefié 
défenfes  de  percevoir  ces  droits  , à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  , 
trois  mille  livres  d'amende  , & de 
tous  dépens  dommages  3e  intérêts  ; 
fauf  aux  Procuieurs  de  Sa  Majefté  , 
de  les  pourfuivre  pour  la  reftitution 
de  ce  qui  Ce  trouvera  avoir  été  indue- 
ment  perçu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Autre  du  1 1 Juin  1714,  qui  or- 
donne que  dans  un  mois  pour  tout 
délai  , la  dame  propriétaire  de  la 
Terre  de  Langeais  fera  renue  de  re- 
préfcnter  devant  le  Grand-Maître  des 
Eaux  & Forêts  de  Touraine  , &c.  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  de  Tours , les 
titres  en  vertu  defquels  elle  perçoit 
des  droits  de  péage  fur  la  rivière  de 
Eoire , Sec. 

Autre  du  13  Juin  17  id , qui  or- 
donne que  tous  Propriétaires  8e  Fer- 
miers des  droits  de  péage  , partage , 
pontenage&  autres  qui  fc  perçoivent 
fur  les  rivières  navigables  & flotta- 
bles en  chaque  Maîtrife,  feront  tenus, 
à la  première  requifition  qui  leur  en 
fera  faite , de  repréfenter  aux  Offi- 
ciers des  Maîrrifes  leurs  baux , pan- 
cartes & tarifs , finon  y feront  con- 
traints par  toutes  voies  ducs  & rai- 
fonnables. 

Enfin  Sa  Majefté  informée  que  la 

Îiuantité  de  péages  qui  fe  perçoivent 
ur  les  ponts,  chauffées,  chemins  St 
rivières  navigables  de  fon  Royaume 
£toit  préjudiciable  au  commerce , &c. 
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établit  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
29  Août  1724  , une  commiflion 
compofée  de  plufieurs  de  MM.  les 
Maîtres  des  Requîtes  , pour  procé- 
der à l’examén  de  tous  les  titres  des 
droits  de  péages  , partages  , ponte- 
nages  & autres  , defquels  il  feroit 
parlefdits  (leurs  Commiflaires  drelfé 
des  procès-verbaux  avec  leur  avis  , 
pour  le  tout  être  rapporté  au  Con- 
feil , être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce 
qui  feroit  vû  appartenir  ; à cet  effet 
ordonna  que  dans  quatre  mois  tous 
prétendans  droit  feroient  tenus  d'en- 
voyer au  fieur  Paliclaigue  , commis 
Greffier  de  cette  commiflion  , de» 
copies  collationnées  St  légalifées  du 
plus  prochain  Juge  . des  titres  & 
pancartes  en  vertu  defquels  ils  per- 
cevoietit  ces  droits  , de  laquelle  re- 
préfentation  il  leur  feroit  délivré  des 
certificats  par  le  Greffier  , fit  défen- 
fes Sa  Majefté  aux  propriétaires  de 
percevoir  les  droits  s'ils  n'étoient  er> 
état  de  juftifter  la  repréfentation  de 
leurs  titres  par  ledit  certificat,  dont 
il*  feroient  tenus  d’attacher  des  co- 
pies collationnées  au  bas  des  pan- 
cartes ,à.  peine  d’être  pourfuivis  ex- 
traordinairement comme  concuffion» 
naires. 

Art.  3.»  Défendons  aux  Proprié- 
» taires  , Fermiers  , Receveurs  8e 
» Péagers  de  faifir  8e  arrêter  les  che- 
» vaux  , équipages  , bateaux  8e  na- 
» celles  faute  de  paiement  des  droits 
» qui  feront  compris  dans  la  pan- 
» carte  qui  fera  faite  8e  approuvée  ; 
» pourront  feulement  faifir  les  meu- 
ubles,  marchandifes  8e  denrées  juf- 
» qu’à  la  concurrence  de  ce  qui  fera 
» légitimement  dû  par  eftimation 
» raifonnabie  , 8e  y établir  Com- 
» miliaire  pour  être  procédé  à la 
» vente  s’il  y écher. 

Art.  4.  » En  cas  de  contraven- 
» tion  , il  fera  à l’inftant  dre  fié  pro- 
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» cès  verbal  & procédé  fommaire- 
*>  ment  à la  décifion  par  le  premier 
j»  Officier  des  Eaux  & Forêts  du 
lieu,  8c  s'il  n'y  en  a pas,  par  le 
»Juge  ordinaire  fans  cpices  & fars 
» frais,  fauf  à fe  pourvoir  ou  Siège 
»>de  la  Maîrrife  en  cas  de  vexarion  , 
»♦  où  nous  voulons  qu'elle  foit  promp- 
y>  te  r.ent  & févérement  répa.ée.arec 
» condamnation  d'amende  6c  des 
» dommages  S c interets  du  têtard  8c 
» féjour  des  partons , contre  les  Fer- 
*>  miers  & Péagers  qui  fe  trouveront 
» mal  fondés. 

Art.  6.  » Toures  Ordonnances  & 
» Jugernens  des  Grands-Maîtres  & 
j>  Officiers  des  Eaux  & Forets  au 
» fujet  des  droits  de  péage  fur  les 
» précédens  empéchernens  es  ports  , 
» ponts  , pertuis  & éclufes  , feront 
» exécutées  par  provifion  nonobftant 
» 8c  fans  préjudice  de  l’appel. 

Art.  7.  » Ordonnons  que  des 
jj  droits  légitimement  établis  par  titre 
j>8c  polfelTion  avant  cent  années.ilfoit 
j>  fait  des  pancartes  , lefquelles  fe- 
j>  ront  mifes  8c  attachées  fur  des  po- 
jj  teaux  aux  entrées  des  ponts  , parta- 
» ges  8c  pertuis  où  les  droits  font 
jj  prétendus  , fans  les  pouvoir  autre- 
:•  ment  lever  ni  excéder  fous  aucun 
jj  prétexte, nonobrtant  tout  ufage  con- 
jj traire,  à peine  de  punition  exem- 
jj  plaire  conrre  les  contrevenons  , 
Vmême  de  reftitution  du  quadruple 
jj  envers  les  Marchands  , outre  l’a- 
» msnde  arbitraire  envers  nous. 

Suivant  une  Déclaration  du  Roi 
du  31  Janvier  1 663  , qui  me  fem- 
ble  devoir  faire  la  régie  dans  les  cas 
qui  ne  font  prévus  ou  allez  détaillés 
par  l’Ordonnance  de  1 66ÿ  , les  pan 
cartes  doivent  être  écrites  en  grofles 
lettres  & bien  lilibles  , dans  un  ta- 
bleau d'airain  ou  de  ferblanc , affi- 
ché au  lieu  où  la  levée  fe  doit  faire, 
à tel  endroit  6c  à celle  hauteur  quelles 
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puifTcnt  être  lues  par  les  Marchandsi 
Voituriers  8c  PalTans  , lefquels  de- 
meureront déchargés  des  droits  aux 
jours  que  les  tableaux  ne  feront  ex- 
p ifés.  Les  Commis  doivent  lever  les 
droits  fuivant  les  pancartes  , 8c  don- 
ner quittances  fans  frais  des  pniemens 
qui  leur  feront  faits  au  dclfus  de  cinq 
Mis , 8c  ne  peuvent  rien  exiger  au- 
dertus  du  contenu  aux  pancartes,  foit 
en  argent , fruits  , denrées  ou  mar- 
chandées , fous  prétexte  d'étrennej 
ou  autrement , encore  qu'il  leur  fut 
volontairement  offert , ni  ufer  de  me- 
naces ou  voies  de  fait  contre  les  paf* 
fans  à peine  de  punition  corporelle  ; 
8c  peuvenr  fur  lefdites  vexations  & 
voies  de  fait  être  reçues  les  dépofi- 
tions  des  Voituriers  , leurs  garçons 
& compagnons  ; « 8c  comme  les  Pro- 
j>  priétaires  & Engagiftes  , eft-il  dit 
jj  en  propres  termes , ont  coutume 
jj  de  rejetter  fur  leurs  Fermiers  8 i 
» commis  les  exa&ions  qu’ils  leur 
jj  font  commettre , dont  en  tout  cas 
j>  on  ne  peut  pas  douter  qu'ils  ne 
= pufTent  arrêter  le  défordre  s’ils  J 
» vouloient  veiller  , 8c  qu'ils  n'en 
jj  tirent  le  profit  par  l'augmentation 
j»  de  leurs  baux  , enforte  qu’une  iorf» 

• jogue  diflimulation  de  leur  part  ne 
jj  fçauroitétre  exempte  de  faute,  nous 
«voulons  en  cas  que  par  les  infor- 
jj  mations  qui  feront  faites  par  nos 
j>  Juges  8C  Officiers  fur  les  plaintes 
» des  Voituriers  , Marchands  8c  Tra- 
« ficans  par  tous  les  lieux  où  iefdits 
jj  péages  feront  levés,  il  paroiffeque 
jj  ledit  abus  8c  conculfion  en  la  levée 
j»  d'iceux  aient  été  Faits  pendant  trois 
» ans,  Iefdits  péages  foient  fupprimés 
j»  comme  nous  les  fupprimons  fi  les 
jj  Particuliers  en  font  propriétaires  : 
jj  Ce  en  cas  que  Iefdits  péages  fuient 
» de  notre  Domaine,  ils  feront  rétr- 
» nis  à icelui  fans  que  les  Proprié- 
«j  tahes  ou  Engagiftes  defdits  péages 


*>  puiflent  rejctter  la  faute  fur  leurs 
«Fermiers,  Commis  & Prépofés  à 
«la  levée  defdits  droits.»  Voyt{ au 
Recueil. 

Les  Seigneurs  qui  perçoivent  les 
droits  de  péages  font  obligés  d’en- 
tretenir & réparer  les  chemins,  ponts, 
chauffées , &c.  nétoyer  les  rivières , 
&c.  pour  raifon  defquels  ils  exigent 
ces  droits. 

Les  Ordonnances  deCharlesIX.  en 
tjy6o,&  Henri  III.  en  ifjÿ,  rappor- 
tées parFontanon  t.  3, p.8o,&la  Dé- 
claration du  3 1 Janv.  1 663, ci-deffus 
citée  ont  des  difpofitions  exprès, 
» Ceux  à qui  les  droits  de  péage  appar-. 
» tiennent , feront  tenus  entretenir  en 
» bonne  & due  réparation  les  ponts  , 
» chemins  & paflages  ; autrement  à 
» faute  de  ce  faire , enjoignons  à nos 
» Procureurs  de  faire  faiflr  & mettre 
« en  notre  main  le  revenu  defdits 
» droits  , & icelui  faire  employer 
» aux  réparations  néceflaires  , & où 
» il  ne  fuffiroit  , répéter  les  deniers 
« de  ceux  qui  les  auront  reçus  juf- 
*>qu'à  la  concurrence  des  répara- 
is tions. 

Lebret , en  fon  Traité  de  la  Sou- 
veraineté chap.  1 y , cite  un  Arrêt  de 
I2py  , qui  juge  que  le  Seigneur  qui 
leve  le  droit  de  péage,  eft  tenu  non- 
feulcment  d’entretenir  les  ponts  , 
ports  , pafïàgcs  , &c.  mais  encore  de 
dédommager  les  Marchands  des  per- 
tes qu’ils  auroient  faits  par  le  défaut 
des  réparations. 

Bacquet , des  Droits  de  Juffice  , 
en  rapporte  un  autre  du  4.  Mars 
jy<S2,  qui  Juge  qu’un  Seigneur  au- 
quel appartient  un  pont  fur  la  riviè- 
re , & qui  a permiflion  de  prendre 
péage  fur  la  marchandife  qui  paflè 
de  (Tu  s ou  defTous  , eft  tenu  de  l’en- 
tretenir de  toutes  réparations  , & 
n’eft  recevable  à abandonner  le  péa- 
ge , foqs  prétexte  des  grandes  répa- 
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rations  qu'il  y auroit  à faire  par  quel- 
ques accidens  quelles  aient  été  oc- 
cafnnnées. 

DefpeifTes  , des  Droits  Seigneu- 
riaux , tit.  6 , fed.  6 , rapporte  di- 
vers Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , 
ui  jugent  que  les  Seigneurs  qui  ont 
es  droits  fur  les  rivières  font  obli- 
gés d'entretenir  leur  cours  libre  & 
uns  empêchement , à peine  de  tous 
dépens , dommages  fit  intérêts  envers 
les  Marchands. 

Eniîn  il  a toujours  pafle  pour 
confiant  que  les  péages  n’ont  été  ac- 
cordés aux  Seigneurs  qu’à  la  charge 
d’entretenir  , &c.  & l'Ordonnance 
de  1669  , tit.  29  , art.  y , le  donne 
à entendre  , en  difant  qu’il  ne  fera 
réfervé  aucuns  péages  , même  avec 
titre  & poffellion , où  il  n'y  a point 
de  chauffées , bacs  , éclufes  & ponts 
à entretenir. 

Autrefois  même  les  Seigneurs 
étoient  obligés  de  veiller  à la  fureté 
des  voyageurs  , 8t  répondre  des  vols 
qai  leur  étoient  faits , voyt{  Bouchel 
au  mot  Péage . Gui- Pape  en  fa  Jurif- 
prudence , pag.  1 36, & Defpeifies, 
des  Droits  Seigneuriaux , tit.  6 , fccf. 
£>.  Mais  cela  n’a  pas  lieu  à préfent. 

Il  n’eft  dû  de  péage  que  fur  les 
marchandises  qui  font  tranfportées 
pour  caufe  de  commerce  , & non 
fur  ce  qui  eft  tranfporté  pour  la  cul- 
ture des  terres,  l’entretien  & répa- 
ration desmaifons,  ou  pour  le  fervice 
d'un  ménage.  Gui-Pape  , pag.  13  6 , 
cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble , qui  l’a  ainfi  jugé  pour  le  Sei- 
gneur de  la  terre  de  Suzé , & ajoute 
que  l’opinion  du  Préfixent  Etienne 
-Guillon  , grand  Jurifconfulu , fut  fui- 
vie  en  ce  Jugement. 

Defpeiffes  , des  Droits  Seigneu- 
riaux , tit.  6 , queft.  6 , eft  de  même 
avis  , & en  donne  cette  raifon  , qu’on 
n'a  pas  trouvé  jufte  de  charger  d'un 

tribut 
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tribut  celui  qui  ne  fait  que  pourvoir 
à fes  néceffités , mais  feulement  celui 
qui  veut  faire  profit  de  fon  négoce. 

Il  prétend  même  que  celui  qui  au- 
roit  fait  rranfporter  des  fruits  d’une 
maifon  à une  autre  qu'il  habiteroit 
alternativement , comme  du  bled  ou 
du  vin  pour  fon  ufage , & changeant 
enfuite  a’avis  auroit  vendu  partie  de 
cesfruits , ne  devrait  pas  être  recher- 
ché pour  le  paiement  du  péage  , 
pourvu  qu’il  paroifTe  que  fon  inten- 
tion étoit  dès  le  commencement  de 
les  employer  à fon  ufage  , iur  quoi 
on  doit  s’en  rapporter  à fon  ferment. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  IO  No- 
vembre 1739  , fur  lequel  il  a été 
expédié  le  même  jour  des  Lettres- 
Patentes  adrelfantes  aux  Intendans 
des  Provinces,  il  a été  fait  défenfes 
à tous  Seigneurs , Villes,  Commu- 
nautés fans  exception  , de  prendre 
aucuns  droits  de  péages  , pall'ages , 
pontenages  , travers  , coutumes,  ou 
autres  généralement  quelconques  , 
tant  par  terre  que  par  eau  fur  les 
bleds  , grains  , farines  & légumes 
verds  ou  fecs,  à peine  de  reftitution 
du  quadruple  , & d'être  pourfuivis 
comme  concudionnaires. 

On  ne  peut  exiger  qu'un  droit  de 
péage  au  mcmelieu  pour  les  mêmes 
marchandifes,  c'cfï  à-dire,  que  fî  elles 
ont  payé  en  entrant  , elles  ne  doi- 
vent rien  en  fortant.  DefpeilTes,  des 
Droits  Seigneuriaux  , tit.  6 , feét.  6. 

Ce  quer  le  Propriétaire  d’un  péage 
a fait  ordonner  contre  quelques  Mar- 
chands ou  Voituriers,  foit  pour  la 
fixation  des  droits',  foit  pour  la  for- 
me & maniéré  de  les  lever  , eft  exé- 
cutoire contre  tous  les  autres,  fi  ce 
n’eft  qu’il  y ait  apparence  de  collu- 
fion.  Gui-Pape  , pag.  136. 

Quant  aux  pancartes  , il  femble 
que  depuis  la  commiffion  donnée  à 
MM.  les  Maitres  des  Requêtes  , par 

Farcit  J. 
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l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Août  1724. 

& autres  rendus  en  conféquence,  pour 
examiner  les  titres  des  péages  , il 
n’appartient  qu’à  eux  de  régler  les 
pancartes  & faire  les  tarifs  ; un  Arrêt 
du  Confeil  rendu  fur  leur  avis  le 
29  Avril  1732  , en  confirmant  la 
dame  Marquilede  Pirédans  un  droit 
de  bac  fur  la  rivière  de  Vilaine  au 
port  de  MelJac , dépendant  de  la  Ba- 
ronnie de  Loheac  en  Bretagne,  or- 
donne qu’il  ne  fera  payé  que  tant 
our  homme  à cheval  , tant  pour 
omme  à pied  , & c. 

Cependant  on  voit  un  tarif  fait  par 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Paris 
le  19  Décembre  17 49  pour  le  bac 
de  Choify-le  Roi , fans  l’autorité  de  \ 
MM.  les  Commiflàires.  On  le  trou- 
vera en  mon  Recueil. 

PELER  LE  BOIS.  Il  eft  défendu 
à tous  Marchands  de  peler  le  bois 
fur  pied  , fous  peine  de  cinq  cens  li- 
vres d’amende  Si  de  confifcation. 

Cette  défenfe  a lieu  non-feulement 
pour  les  Bois  du  Roi , ceux  des  Ec- 
cléfiaftiques  & Communautés  , mais 
encore  pour  les  bois  des  Particuliers, 
ainfi  qu’il  paroît  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Octobre  1709,  par 
lequel  Sa  Majefté  faifant  grâce  fans 
tirer  à conféquence  , décharge  le 
nommé  Lambert  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  en  la  Maîtrife 
d’Avalon  , pour  avoir  pelé  fur  pied 
des  bois  qui  lui  appartenoient  ; à la 
charge  de  payer  les  frais  fuivant  la 
taxe  du  fieur  Pemult , Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Bourgogne  : 
fait  défenfes  audit  Lambert  de  peler 
aucuns  bois  fur  bout,  fous  les  pe;nes 
portées  par.  l’Ordonnance  de  1669  , 
ait.  28  du  tit.  de  la  police  & confer- 
vation  des  bois. 

On  ne  peut  contrevenir  à cet  arti- 
cle fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
fans  fe  foumetue  aux  peines, -foie 
Hhh 
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prétexte  d’ufage , foit  de  néceffité 
d’entretenir  les  tanneries  ; & s’il  fe 
trouve  quelques-unes  de  ces  raifons , 
il  faut  avoir  recours  au  Confeil,  ainG 
qu’il  paroît  par  deux  Arrêts  nota- 
bles. 

4.  Le  premier  du  8 Février  1 6 72 , 
par  lequel , fur  ce  qui  fut  repréfenté 
a Sa  Majefté  que  les  Habitans  de  la 
Principauté  de  Chateau  - Renault  > 
n’avoient  trouvé  moyen  de  fubGfter 
que  dans  la  pofleffion  immémoriale 
où  ils  éroient  de  peler  les  arbres  ad- 
jugés aux  Marchands  Vaniers , dont 
ilsvendoicnt  l'écorce  aux  Tanneurs 
de  Mezieres  & autres  lieux  , où  fe 
faifoit  le  meilleur  cuir  du  Royaume , 
enforte  que  G cet  ufage  leur  étoit  in- 
terdit, ils  feroient  obligés  de  tranf- 
porter  leurs  demeures  ailleurs , com- 
me il  étoit  arrivé  en  1 669  , que 
n’ayant  été  faite  aucune  vente,  plu- 
Geurs  familles  s'étoient  retirées  dans 
l’Evêché  de  Liège  ; Sa  Majefté  per- 
mit aux  Habitans  de  ladite  Princi- 
pauté le  même  ufage  dont  ils  avoient 
joui  par  le  paflc  fur  les  bois  dépen- 
dans  de  la  Grurie  de  Chateau-Re- 
nault , nonobftant  les  articles  12  du 
'tit.  1 y , & 28  du  tit.  27,  auxquels 
Sa  Majefté  dérogeoit  pour  ce  regard 
feulement. 

y.  Le  fécond  du  30  Mai  1702, 
par  lequel  , fur  ce  qui  fut  repréfenté 
au  Roi  par  les  Tanneurs  du  Duché 
dTIarcourt . que  G Sa  Majefté  ne  don- 
noit  permiflion  de  peler  les  bois  fur 
bout  , le  commerce  des  cuirs  ne 
pourroit  fubGfter  , & les  Supplians 
louffriroient  un  notable  préjudice  , 
Sa  Majefté  permit  aufdits  Tanneurs 
de  réferver  lors  des  coupes  ordinai- 
res de  taillis , les  bois  de  chêne  qui 
*’y  trouvoient , pour  les  couper  dans 
le  mois  de  Juin  après  en  avoir  tiré 
l’écorce  pendant  le  temps  de  fcve , 
nonçbftant  les  défenfes  portées  par 
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l’Ordonnance  de  1 669,  art.  40  do 
tit.  15 , & 28  du  tit.  27  , aulquels 
Sa  Majefté  dérogeoit  pour  <e  regard 
feulement,  & fans  tirer  à conféquen* 
ce.  Voytt  Ecobcer. 

PENSIONS.  Il  eft  exprelTément 
défendu  à tous  Officiers  ces  Maîtri- 
fes  de  recevoir  aucunes  penGons  des 
Seigneurs , Communautés  ou  parti- 
culiers , diredement  ni  indirede- 
ment , fous  quelque  titre  & prétexte 
que  ce  foit.  Art.  8 du  tit.  2. 

PERCHE.  La  perche  eft  une  me- 
fure  de  42  pieds  , l’arpent  eft  com- 
pofé  de  cent  perches.  y~oy*{  Arpent 
& Mesure. 

PERDRIX.  Il  eft  défendu  à tou- 
tes perfonnes  de  prendre  les  œufs  des 
perdrix , en  quelque  lieu  que  ce  foit , 
a peine  de  cent  livres  d’amende  pour 
la  première  fois , du  double  pour  la 
fécondé , du  fouet  & bannilTement  à 
Gx  lieues  pendant  cinq  ans  pour  la 
troiGème.  Art.  8 du  tit.  30. 

1.  PERMISSIONS  CONTRAI- 
RES AUX  RÉGLEMENS.  Les  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  , ni  même  les 
Grands-Maîtres  n’en  peuvent  don- 
der  aucunes , fans  s’expofer  à des  pu- 
nitions rigoureufes. 

2.  L’art.  6 du  tit.  2 leur  défend 
de  donner  aucune  permiffion  , foie 
verbale  ou  par  écrit , de  couper  ou 
arracher  des  bois , de  faire  paure  les 
beftiaux  dans  les  Forêts  du  Roi , à 
peine  de  300  liv. d'amende;  & l’art. 
11  du  tit.  i£  défend  à tous  particu- 
liers de  mener  leurs  beftiaux  dans  les 
Forêts  du  Roi , fous  prétexte  des  baux 
ou  permiffions  des  Officiers , à peine 
de  confifcation , & de  cent  livres  d'a- 
mende. 

3.  L’art.  18  du  tit.  3 défend  aux 
Grands  Maîtres  de  permettre  ni  fouf- 
frir  l’établilfement  d’aucuns  fours  , 
forges,  fourneaux,  façons  de  cen- 
dres , défrichemens  arraches  & enle- 
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verrens  de  plans , glands  & Feines 
dans  les  Forêts  du  Roi , à peine  d’a- 
mende arbitraire,  & de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts. 

. L'art.  8 du  tit.  27  défend  à rous 
ciers  de  permettre  & foufFrir  qu'il 
foie  fait  aucunes  coupes  dans  les  ré- 
ferves  des  Bois  des  Communautés,  à 
peine  de  2000  liv.  d’amende  contre 
chacun  des  contrevenans , de  pri- 
vation de  leurs  Charges,  f^oye^  les 
Arrêts  du  Corlfeil  rapportes  fous  le 
titredesBors  des  Ecclesiastiques. 

S • Cette  Loi  eft  fi  étroite , qu’une 
permillion  donnée  par  M.  Bruille- 
vert , Grand-Maître  de  Paris  , le  pre- 
mier Juin  16^7,  aux  Habitans  de 
TorcyenBrie,  de  vendre  leurs  bois 
communaux  fous  différens  prétextes, 
fut  caflfée  par  Arrêt  du  Confeil  du 
ip  Août  1698,  fur  les  repréfenta- 
tions  faites  par  le  Procureur  du  Roi 
en  la  Maitrife  de  Paris  , qui  par  pro- 
vition  avoir  fait  faifir  les  bois  abat- 
tus en  vertu  de  cette  permiffion  : avec 
défenfes  audit  fieur  Bruillevert  d’en 
donner  de  pareilles  à l'avenir  fous 
les  peines  portées  par  l'Ordonnance 
de  1669.  Art.  8 du  tit.  2 p. 

6.  Par  Arrêt  du  21  Mars  1702, 
le  fieur  Dallet , Procureur  du  Roi  en 
la  Maitrife  de  Caudebec  , fut  con- 
damné en  100  liv.  d’amende  , & in- 
terdit pendant  un  mois,  pour  avoir 
permis  au  Sr  de  Guetteville  de  cou- 
per des  bois  en  la  Terre  de  Guette- 
ville , quoique  ledit  Dallet  eût  re- 
préfenté  que  le  peu  de  confcquence 
des  arbres  mentionnés  en  la  Requête 
dudit  fieur  de  Guetteville  , l'avoit 
porté  en  l’abfence  des  autres  Offi- 
ciers , pour  éviter  aux  Parties  des 
voyages  <5c  frais , à confentir  l'ex- 
ploitation defdits  arbres  ; que  d’ail- 
leurs c’étoit  long-temps  avant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  21  Septembre  1700 , 


PER  427 

qui  régie  les  formatés  que  dévoient 
obferver  les  poflefleurs  des  bois  de 
futaie,  avant  d'en  pouvoir  difpofcr; 
que  fi  le  fieur  de  Guetteville  avoic 
avancé  faux , il  en  devoit  feul  porter 
les  peines , &c. 

7.  Par  autre  du  13  Février  17 03, 
Sa  Majeflé  calfa  une  permiffion  don- 
née par  M.  Leboults',  Grand-Maître 
de  Touraine,  &c.  au  Prieur  de  Saint- 
Laurent  , de  faire  abattre  quelques 
arbres  épars , pour  employer  aux  ré- 
parations duait  Prieuré  ; ordonna 
que  lefdits  arbres  que  le  Maître  par- 
ticulier d’Amboife  avoit  faifis  le 
13  Février  1703  , demeureraient 
acquis  & confifqués  au  profit  de  Sa 
Majeflé;  que  par  ledit  Maître  parti- 
culier il  ferait  procédé  à la  vente  d'i- 
ceux , à la  charge  par  l'Adjudica- 
taire d’en  payer  le  prix  aux  mains  du 
Receveur  général  des  Bois,  pour  en 
compter  ainfi  que  des  autres  deniers 
de  fa  recette , néanmoins  fans  amen- 
de, attendu  la  permiffion  ; mais  auffi 
à la  charge  de  payer  les  frais  & va- 
cations , fuivant  la  taxe  qui  en  feroic 
faite  par  le  Maître  particulier  de  la 
Maîtrife  la  plus  proche. 

8.  Par  autre  du  13  Mars  1703  , 
il  fut  fait  des  dcfetifes  expreffes  au 
fieur  Comte  d'Eflars , Grand-Miître 
au  Département  deHainaut,  & aux 
Officiers  de  la  Maîtrife  du  Quefnoi 
de  donner  à l'avenir  aucune  permif- 
fion de  faire  des  coupes  dans  les  Fo- 
rêts de  Mormal  ou  autres , fous  quel- 
que prétexte  qne  ce  fût , &c. 

9.  Parautredu  29  Mai  1703  , une 
permiffion  donnée  à l'Abbé  Com- 
mendataire  de  S.  Paul  de  Verdun , par 
les  Officiers  de  lad.  Abbaye , de  cou- 
per quelques  arbres  pour  réparations 
urgentes , fut  caflce  & annullée , avec 
défenfes  aufdits  Officiers  d’en  don- 
ner de  pareilles , &c.  l'Abbé  con- 
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damné  de  rembourfer  les  frais  fuï- 
vant  la  taxe  qui  en  feroit  faite  par  le 
fleur  Grand-Maître. 

io.  Par autredu^Oéiobre  1710, 
il  fut  fait  défenfes  au  Juge  de  Sablé 
& tous  autres,  de  donner  aucunes 

termlllîons  de  couper  les  Bois  des 
Iccléfiaftiques,  ordonné  que  les  Re- 
ligieux de  Solefme  paieroient  la  va- 
leur des  bois  qu'ils  avoient  coupés  en 
vertu  de  la  permiflîon  dudit  Juge  de 
Sablé  , à dire  d’Experrs  convenus 
avec  le  Procureur  du  Roi  en  la  Maî- 
trife  devant  le  Maître  particulier  , 
pour  le  prix  en  être  appliqué  à l’Hô- 
pital des  lieux. 

11.  Far  autre  du  22  Novembre 
1712  , une  permiflîon  donnée  par  le 
Juge  - Gt  uyer  - Bailly  des  Juridic- 
tions de  Caudelé  & du  Beny  , pour 
la  coupe  de  quelques  arbres  de  haute 
futaie  & baiiveaux  fur  taillis , fut  caf- 
fée  Sc  annullée  ; ordonné  que  la  pro- 
cédure commencée  en  la  Maîtrife  de 
Vire  pour  raifon  des  bois  abattus  en 
vertu  de  ladite  permiflîon  , feroit 
continuée  jufqu  a Sentence  définitive 
inclufivement , avec  défenfes  audit 
Gruyer  & tous  autres  de  donner  de 
pareilles  permiflïons , à peine  d’in- 
terdiftion  , 6c  de  300  liv,  d’amende. 

12.  Par  autre  du  y Septembre 
1713,  une  permiflîon  donnée  par  le 
Lieutenant  Général  de  Château 
Gontier,  d’abattre  quelques  arbres 
fur  les  terres  de  la  Chapellenie  de 
l’Aubefpine  , fut  calfée  & annul- 
lée ; ordonné  que  la  procédure  com- 
mencée en  la  Maîtrife  d’Angers, 
pour  raifon  des  arbres  abattus  en 
vertu  de  ladite  permiflîon , y feroit 
continuée  jufqu’à  Sentence  définitive 
inclufivement,  avec  défenfes , &c. 

1 3.  Par  autre  du  3 y Juillet  1724, 
le  Juge  d’Hericouxt  fut  condamné 
en  yoo  liv,  d’amende  , pour  avoir 
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donné  permiflîon  d’abattre  cinquante 
arbres  fur  les  terres  de  la  Commu- 
nauté d’Hericourt , ladite  permiflîon 
caffée  & annullée. 

14.  Par  au*re  du  10  Décembre 
1726,  il  fut  fait  nouvelles  défenfes 
au  Juge  de  Sablé  , de  connoître  des 
matières  d’Eaux  & Forêts,  &c  de  don- 
ner aucunes  permiflïons  aux  Ec- 
cléfiaftiques  d’abattre  leurs  bois , fous 
les  peines  portées  par  l’Ordonnance. 

1 y.  Par  autre  au  1 o Mai  1 7 3 y , 
il  fut  fait  défenfes  au  Juge  de  la  Sei- 
gneurie de  Pondevaux  & autres  Ju- 
ges des  Seigneurs  , de  donner , fous 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être , des 
permiflïons  de  couper  aucuns  bois, 
loit  futaies  , baliveaux  fur  taillis,  ou 
arbres  épars  ; & au  Greffier  tant  de 
ladite  Juflice  de  Pontdevaux,  qu’à 
ceux  des  autres  Juftices  feigneuria- 
les  , de  recevoir  des  particulier»  au- 
cune déclaration  pour  raifon  des  ar- 
bres qu’ils  voudront  faire  abattre  , à 
peine  de  1000  liv.  d’amende  con- 
tre lefdits  Juges , & de  y 00  liv.  con- 
tre les  Greffiers  ; fauf  aux  particuliers 
à fe  pourvoir  au  Confeil  pour  obte- 
nir les  permiflïons  , ou  à faire  leurs 
déclarations  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
dans  le  reffort  de  laquelle  les  bois 
font  fitués , fix  mois  avant  l’exploi- 
tation , conformément  à l’art.  3 du 
tit.  26 , & aux  Arrêts  du  Confeil  des 
21  Septembre  1700  Sc  6 Septembre 
1723  , &c.  défenfes  aux  particuliers 
de  fe  fervir  des  permiflïons  qui  leur 
feront  données  par  lefdits  Juges,  ni 
des  déclarations  faites  ailleurs  qu’aux 
Maîtrifes , à peine  de  100  liv.  d’a- 
mende , & de  confifcation  des  boit 
abattus. 

1 6.  Par  autre  du  2 Décembre 
1738  , il  eft  expreffément  défendu 
aux  Officiers  des  Maîtrifes , de  don- 
ner aucunes  permiflïons  pour  couper 
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des  bois  appartenant  aux  particu- 
liers , & aux  Greffiers  d'exiger  plus 
de  dix  fols , tant  pour  la  réception 
que  pour  l'expédition  de  chaque  dé- 
claration. 

17.  Par  autre  du  26  Décembre 
1741  . il- eft  fait  défenfes  aux  Juges 
de  la  Duché-Pairie  de  Saint-Aignan 
de  donner  aucunes  permiffions  pour 
la  coupe  des  futaies,  baliveaux  fur 
taillis  ou  arbres  cpars  , à quelques 
pcrfonnes  & fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  , à peine  d'amende  ar- 
bitraire, & de  tous  dépens  , domma- 
ges & intérêt»'. 

1 8.  Par  autre  du  7 Déccm.  1 7 y I , 
il  eft  fait  défenfes  aux  Juges  des  Eaux 
& Forêts  du  Comté  d'Èvreux , de 
permettre  à l'avenir  aucune  coupe  de 
futaie , baliveaux  fur  taillis  ou  arbres 
épars  , à quelque  perfonne  & fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

1.  PERQUISITION  DES  BOIS 
DE  DÉLIT.  Les  Officiers  des  Maî- 
trifes  peuvent  faire  toutes  fortes  de 
pcrquiGtions  dans  les  maifons  où  ils 
lçavent  qu’il  a ité  porté  des  bois  de 
délit. 

2.  Les  Gardes , en  préfence  d'un 
Officier  de  la  Maîtrife  , ou  à défaut , 
en  préfence  du  Juge  ordinaire  du 
Roi , ou  du  Procureur  d’Office , peu- 
vent faire  les  mêmes  perquifitions. 
Art.  24  du  tit.  27.  Il  eft  ordonné 
même  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
20  Mai  17PJ  » que  les  Gardes  gé- 
néraux pourront  faire  feuls  ces  per- 
quifîtions  dans  les  Villages  & ha- 
meaux voifins  des  Forêts. 

3.  A cet  effet  il  eft  ordonné  aux 
Supérieurs  des  Monaftères , Gouver- 
neurs des  Places  , Seigneurs  & Gen- 
tilshommes , de  faire  ouverture  des 
Monaftères  , Places  & Châteaux  , 
aux  Grands-Maîtres , Maîtres  parti- 
culiers, Lieutenans  & Procureurs  du 
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Roi , pour  faire  les  recherches,  per- 
qui  fît  ions  & procédures  qu'ils  juge- 
ront à propos,  pour  le  fervicedeSa 
Majefté , de  remettre  entre  les  mains 
defdits Officiers,  tousaccufés  de  dé- 
lit, meme  les  C avaliers  & Soldats 
pafTant  & tenant  garnifon  , à la  pre- 
mière requiGtion  , tans  qu’ils  les  puif- 
fent  retenir  fous  prétexte  de  Juftice 
militaire  , Police  ou  autre,  à peine  de 
défobéiflTance,  & de  tépoudre  en  leur 
privé  nom  des  amendes  , reftitutions 
& intérêts  , aufquels  lefdits  Délin- 
uans  feroient  condamnés.  Art.  2 y 
u même  tit. 

t.  PESCHE  Les  droits  de  pêche 
fur  tous  les  fleuves  & rivières  navi- 
gables du  Royaume  ■ appartiennent 
au  Roi  , s’il  n’y  a titre  & poffeflion 
contraire,  au  profit  des  particuliers. 
Art.  4»  du  tit.  27. 

2.  Il  eft  défendu  à toutes  perfon- 
nes , autres  que  les  Maîtres  Pêcheurs , 
reçus  aux  Sièges  des  Maîtrifes  , d'y 
pécher,  à peine  de  yo  liv.  d’amen- 
de , & de  confifcation  du  poiflon  & 
des  filets  pour  la  première  fois,  & 
pour  la  fécondé  de  pareille  confifca- 
tion, 100  liv.  d’amende  & autre  pu- 
nition plus  févère  s’il  y échoit.  Art. 
premier  du  tit.  31  , confirmé  par  Ar- 
rêts du  Confeil  des  17  Septembre 
172 6 , portant  Réglement  pour  les 
Eaux  & Forêts  de  Touraine,  An- 
jou & le  Maine  , & 22  Novembre 
1729. 

3.  Les Eccléfiaftiques  , Seigneurs 
& Communautés  qui  ont  des  droits 
de  pêche , font  tenus  d’obferver  & 
faire  obferver  les  Réglemens  par 
leurs  domeftiques  , & les  Pêcheurs 
aufquels  ils  ont  affermé  leur  droit, 
à peine  de  privation  d'icelui.  Art, 
Ip  du  <it.  31. 

4.  Les  petites  rivières  non  naviga- 
bles & la  pêche  appartiennent  aux 
Seigneurs  Hauts-Juuiciers  dans  l'é- 
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tendue  de  leurs  terres;  ce  qui  n’empc- 
che  pas  qu'ils  ne  foient  obligés  d’ob- 
ferver  & faire  obferver  les  Régle- 
mens , ainfi  que  je  viens  de  le  dire  au 
fujet  de  la  pêche  dans  les  rivières  na- 
vigables ; décidé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  27  Novembre  1701 , qui  fait 
défenfes  à toutes  perfonnes  de  pê- 
cher avec  engins  défendus  par  les 
Ordonnances  , tant  dans  les  rivières 
navigables  & flottables,  que  dans  les 
autres  , dont  la  propriété  même  ap- 
partient à des  Seigneurs  particuliers , 
fous  les  peines  portées  par  l’Ordon- 
nance de  1 66$  ; enjoint  aux  Grands- 
Maîtres  d'y  veiller  chacun  en  droit 
foi.  Voyez  aufîi  l'Arrêt  du  Confeil 
du  8 Mars  1740. 

y.  Les  Propriétaires  des  petites 
rivières  ont  non-feulement  le  droit 
d'y  pêcher,  ils  peuvent  encore  défen- 
dre que  qui  que  ce  (oit  y pêche,  fans 
leur  permiflîon;  ainfi  que  dans  leurs 
étangs&  foliés.  f'oyrçBoniface.tom. 
4,  Tiv.  2,  chap.  premier,  t'oyez 
Étangs. 

6.  L'art,  y du  tir.  26,  porte  qu’il 
fera  libre  à tous  Particuliers  , de  faire 

Îjunir  ceux  qui  auront  déünquédans 
eurs  Bois  , Garennes , Etangs  & Ri- 
vières , même  pour  la  Chaflc  & pour 
la  Pêche , des  mêmes  peines  & répa- 
rations ordonnées  pour  les  Eaux  & 
Foiêts , chaflês  & pêcheries  de  Sa 
Majefté,  & à cet  effet  pourront  fe 
pourvoir  devant  le  Grand-Maître, 
& les  Officiers  de  la  Maîtrife. 

7.  L'art.  28  du  tit.  32  porte  que 
toutes  amendes , reftitutions,  contif- 
cacions,  dommages  & intérêts,  fe- 
ront adjugés ès  Eaux  & Bondes  Ec- 
cléfîafliques,  Communautés  & Par- 
ticuliers, fit  les  condamnations  exé- 
cutées en  la  même  manière  ,quepour 
délits  commis  dans  les  Eaux  & Fo- 
rêts de  Sa  Majefté.  t'oyez  l’art,  pre- 
mier du  tit.  3 1 ci-defTus. 
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8.  Les  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts doivent  connoître  de  toutes  en- 
treprifes  ou  prétentions  fur  les  riviè- 
res , tant  pour  ratfon  de  la  naviga- 
tion , que  pour  raifon  des  droits  de 
pêche, de  tous  procès  mus  à l’occa- 
fion  de  la  pêche  & vols  de  poiflons 
fur  l'eau  ; ils  ont  droit  d'informer  des 
querelles  , excès , affaflînats  & meur- 
tres commis  à l'occalion  de  ces  cho- 
fes , d'inftruire  & juger , foit  entre 
Gentilshommes  , Officiers  , Mar- 
chands, Bourgeois,  Bateliers,  Pê- 
cheurs & autres  de  quelque  qualité 
que  ce  foit , à l’exclufion  de  tous  au- 
tres Juges,  auxquels  il  eft  exprefle- 
ment  défendu  d'en  connoître,  à peine 
de  nullité  & d'amende  arbitraire 
contre  les  Parties,  qui  les  auroienc 
requis  de  procéder.  Art.  3 & 7 du 
tit.  premier,  t'oyez  les  Arrêts  du  Con- 
feil des  31  Mai  1740  & 31  Jan- 
vier I7y8. 

9.  De  même,  de  tous  différends 
fur  la  taxe  , ou  le  payement  des  fa- 
laires  des  Manouvriers , Pécheurs  & 
aides  à bateaux.  Art.  6 du  même 
tit. 

10.  De  même  de  toutes  contra- 
ventions commifes  , foit  par  les  Pê- 
cheurs des  rivières  appartenant  au 
Roi , foit  par  ceux  des  Seigneurs  qui 
ont  droit  de  pêche  fur  les  fleuves  & 
rivières  navigables  , même  à l’exclu- 
fion  des  Juges  Gruyers  defdits  Sei- 
gneurs, auxquels  il  eft  exprelfément 
défendu  d'en  prendre  connoiflance. 
Art.  22  du  tit.  31. 

j . PESCHERIES  DÉPENDAN- 
TES DES  COMMUNAUTÉS  DES 
PAROISSES , doivent  être  données 
à ferme  aux  plus  offrants  & derniers 
EnchérifTeurs.  Art.  17  du  tit.  2y. 

Les  adjudications  doivent  être  fo- 
lemnellemcnt  faites  par  les  Juges  des 
lieux,  en  préfence  des  Procureurs 
d'Office  & des  Syndics.  Ibid, 
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Elles  doivent  être  faites  fans  frais. 
Ibid. 

Elles  doivent  être  faites  en  l’Au- 
dience ou  en  la  place  ordinaire  à 
tenir  les  plaids.  Ibid. 

Il  ne  faut  pour  préparer  ces  ad- 
judications, que  deux  bannies  aux 
i'rônes  des  MeiTesParoilïïaies  de  deux 
Dimanches  précédens  , & aux  deux 
marchés  publics.  Ibid. 

2.  Les  fommes  provenant  de  ces 
Fermes,  doivent  être  employées  aux 
réparations  des  Eglifes,  ou  autres 
néceffités  les  plus  prelfantes  des  Com- 
munautés. Ibid. 

3.  Il  ne  peut  y avoir  que  deux 
Adjudicataires  ,ou  AlTociés  dans  une 
ParoilTe.  Art.  x8  du  même  tit. 

4.  Il  eft  défendu  à tous  Habitant, 
autres  que  les  Adjudicataires , de 
pêcher  d’aucune  façon,  même  à la 
ligne  , à la  mein , ou  au  pannier , 
dans  les  rivières , étangs , foffés , ma- 
rais & pêcheries  communes  , no- 
nobftant  toutes  coutumes  & pofTef- 
fions  contraires , à peine  de  30  liv. 
d’amende , & de  prifon  pendant  un 
mois  pour  la  première  fois  , de  cent 
livres  d’amende  & de  banniflement 
pour  la  fécondé.  Ibid. 

y.  Les  Fermiers  des  pêcheries 
communes  font  tenus  d’obferver  les 
Règlement  faits  pour  la  pêche  dans 
les  rivières  appartenant  à Sa  Ma- 
jefté| l&'Ci  les  moti  Pesche  & Pbs- 
cnlUf 

I..PESCHEURS.  Perfonne  ne 
peut  faire  le  métier  de  Pécheur  qu’il 
ne  fe  foit  fait  recevoir  par  lès  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  , pas  même  ceux 
à qui  les  Eccléfiaftiques  , Seigneurs 
& Communautés  ont  affermé  leurs 
droits  de  pêche.  Art.  premier  & 20 
du  tit.  31.  Voyt{  ci-après,  Pes- 

CHEURS  DES  SEIGNEURS. 

2-  Il  ne  doit  être  reçu  aucun  maî- 
tre Pêcheur , qu’il  n’ait  atteint  au 
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moins  l’âge  de  vingt  ans.  Art.  2 du 
tit.  3 1. 

3.  Il  eft  défendu  à tous  autres  , 
qui  ne  font  reçus  eq  qualité  de  Maî- 
tres Pêcheurs  , de  pêcher  fur  les  fleu- 
ves & rivières  navigables,  à peine 
de  cinquante  livres  d’amende , & de 
conflfcation  des  poiflons  & filets 
pour  la  première  fois  , de  100  liv. 
d’amende  outre  la  conflfcation , mê- 
me de  punition  plus  rigoureufe,  s’il 
y échoit , pour  la  fécondé.  Art.  pre- 
mier du  tit.  3 1. 

4.  Les  Maîtres  Pécheurs  de  cha- 
que Ville  , ou  Port,  où  ils  font  au 
nombre  de  huit  & au-defTus,  font 
tenus  de  fe  trouver  tous  les  ans  aux 
affiles  des  Maîtres  Particuliers]  pour 
élire  des  Maîtres  de  Communauté, 
& s’ils  font  moins  de  huit  dans  une 
Ville  ou  Port , ils  doivent  convoquer 
ceux  des  Ports  voiflns  où  auffi  ils  fe 
trouvent  moins  de  huit , pour  enfem- 
ble  en  nommer  un  d’entr’eux  à la 
même  charge  ; le  tout  fans  frais , ni 
exaéiion  de  deniers  , préfens  ou 
feftins,  à peine  de  punition  corpo- 
relle, & d’amende  arbitraire.  Art.  3 
dû  même  tit. 

Ces  Maîtres  font  pour  veiller  à 
l’exécution  des  Réglemens  , & aver- 
tir les  Officiers  de  la  Maîtrife  , des 
contraventions  qui  peuvent  fe  com- 
mettre au  fait  de  la  pêche.  Ibidtm. 

y.  II  eft  défendu  à tous  Pêcheurs , 
de  pêcheries  jours  de  Fêtes  & Di- 
manches , à peine  de  40  liv.  d’a- 
mende ; & pour  qu’ils  ne  foient  en 
état  de  contrevenir  , il  leur  eft  en- 
joint d’apporter  tous  les  Samedis  fie 
veilles  des  Fêtes  , auflî-tôt  après  le 
coucher  du  Soleil , au  logis  du  Maî- 
tre de  Communauté,  leurs  filets  fie 
hainois , lefquels  ne  doivent  leur  être 
rendus  que  le  lendemain  de  la  Fête, 
après  le  lever  du  Soleil , à peine  de 
cinquante  livres  d’amende  & de  pri- 
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vation  de  la  pêche  pendant  un  an. 
Art.  4 du  même  tit. 

6.  Il  leur  eft  également  défendu 
de  pêcher  en  quelque  faifon  que  ce 
foit , à autres  heures  que  depuis  le 
lever  jufqu’au  coucher  du  Soleil , 
fi  cen’eft  aux  arches  des  ponts  ,aux 
moulins,  & gords  où  fe  tendent  les 
dideaux  , auxquels  lieux  ils  peuvent 
pêcher  tant  de  jour  que  de  nuit, 
pourvu  que  ce  ne  foit  à jour  de  Fête 
ou  Dimanche.  Art.  y du  même  tit. 

7.  On  ne  doit  pécher  pendant  le 
temps  de  fraie.  Voyt{  Fraie. 

8.  Il  eft  exprefl'ément  défendu  au 
Pêcheurs  de  fe  fisrvir  des  engins 
condamnés  par  les  anciennes  Or- 
donnances , & encore  de  ceux  ap- 
pellés  gilles,  cramail,  furet,  épervier, 
châlon,  fabre,  dont  elles  nefontpoint 
mention  & de  tous  autres  qui  pour- 
raient être  inventés  pour  le  dépeu- 
plement des  rivières. 

p.  Il  leur  eft  également  défendu 
de  fe  fervir  d’aucuns  engins  de  quel- 
ueefpè'ce  que  ce  foit , qu’ils  n’aient 
té  marqués  dufceau  de  la  Maîtrife , 
&c.  y*. >yt{  le  mot  Engins  , fous  le- 
quel vous  trouverez  les  noms  de  ceux 
qui  font  permis  ou  défendus. 

ia  II  leur  eft  abfolument  défen- 
du de  boulier,  ou  battre  tant  fous 
les  chevrins,  chantiers,  racines, 
fautes,  terriers  & arches  , qu’en  au- 
tres lieux  ; de  mettre  des  lignes 
avec  échets , & amorces  vives  ; de 

Eortcr  chaînes  & clairons  dans  leurs 
ateaux  , d’aller  à la  fare , & de  po- 
cher dans  les  noués  pour  prendre 
le  poillon  & le  frai  qui  y a été  porté 
par  le  débordement  des  rivières,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende 
Üc  de  bannillement  pour  trois  ans. 
Art.  1 1 du  tit.  31. 

■ Les  Maîtres  Particuliers  ou  Lieu- 
wnausqui  auraient  donné  permilfion 
fie  ce  iaire  , doivent  être  condam- 
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nés  en  300  liv.  d’amende.  Ibid. 

1 1 . Les  Pêcheurs  font  tenus  d» 
rejetter  en  rivière , les  truites , car- 
pes, barbeaux,  brèmes  & mouniers 
qui  ont  moins  de  6 pouces  entre 
l’ccil  & la  queue,  les  tanches  , per- 
ches & gardons  qui  en  ont  moins 
de  cinq  , à peine  de  confifeation  & 
de  cent  livres  d’amende.  Art.  12 
du  tir.  31. 

II  eft  défendu  fous  les  mêmes  pei- 
nes à tous  Marchands  d’acheter  le 
poifton  de  l’efpèce  ci-deflus.  Ibid. 

12. LesMaîtresparticuliers,  Lieu- 
tenans  & Procureurs  du  Roi  peuvenc 
quand  bon  leur  femble  vifiter  les  ri- 
vières , hannetons , boutiques  & étuits 
des  Pêcheurs;  & s’ils  y trouvent  du 
poifton  qui  ne  foie  de  l'échantillon 
ci-deflus , en  rapporter  procès-ver- 
bal & alfigner  les  Pêcheurs  pour  ré- 
pondre du  délit  ; le  teut  fans  frais  : 
art.  24.  du  tir.  3 1 , confirmé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  22  Novembre 
1733  , qui  ordonne  à toutes  perfon- 
nes,  fans  diftinâion,  de repiéfenter 
aux  Officiers  des Maîtri fes  .les poif- 
fons  qu’ils  auront  pris  , & les  engins 
dont  ils  fe  font  fervis  , toutes  les 
fois  que  lefdits  Officiers  le  reque- 
reronr. 

13.  Les  Pêcheurs  font  tenus  de 
tirer  à bord , & garer  les  épaves  qu’ils 
trouvent  fur  les  fleuves  3c  rivières 
navigables  ou  flottables, & d’^^on- 
ner  inceflamment  avis  aux  (MSers 
des  Maîtrifes.  J'oyrj  Épave. 

14..  Tous  procès  ou  différends  fur 
la  taxe  & le  paiement  des  falaires  des 
pêcheurs  , aides  à bateaux  , doivent 
être  portés  devant  les  Officiers  des 
Maîtrifes.  Art.  6 du  tit.  I. 

iy.  De  même  tous  procès  pour 
querelles , excès  , aftaffinats  & meur- 
tres , commis  à l’occafion  de  la  pè- 
che , foit  entre  Pécheurs  ou  autres. 
Foyc{  Pesche. 

16.  Dans 
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i d.  Dans  la  Maîtrife  de  Paris  les 
Pécheurs  & les  Meuniers, comme  fai- 
fant  profeffion  de  pêcher  aux  bondes 
de  leurs  moulins , font  tenus  de  com- 
paroître  aux  Affifes,  & de  payer  aux 
mains  du  Garde  général  Colleéleur 
des  Amendes,  fçavoir  chaque  pê- 
cheur 6 f.  3 d.  , Si  chaque  Meunier 
7 f:  6 d,  pour  en  être  compté  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté  par  ledit  Collec- 
teur, comme  des  autres  deniers  de  fa 
Charge.  . 

17.  Lès  Maîtres  Pêcheurs  de  la 
Ville  font  encore  obligés  , huiraine 
avant  la  tenue  des  Affifes  de  la  S. 
Remy  , de  prélenter  aux  Officiers  de 
la  Maîtrife  le  poiffon  par  eux  pris , 
appellé  le  premier  coup  de  Seine  , 
ou  plat  de  poifion  du  Roi , à peine 
de  yo  liv.  d'amende  pour  chaque  fois 
qu’ils  y auroient  manqué. 

18.  C’eft  un  ufage  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  2 Décembre 
1738.  Il  ne  paroît  pas  par  la  Re- 
quête qui  a fetvi  de  fondement  à 
cet  Arrêt,  qu’il  y ait  aucun  titre  au- 
tcntique  , d’où  Ion  peut  inférer  que 
Fintention  <fe  Sa  Majefté  eft  que  de 
pareils  ufages  qui  fe  trouyeroient  éta- 
blis en  d’autres  Maîtrifes , foient  çtjn- 
fervés. 

JO.  PESCHEURS  DES  SEIGNEURS. 
Les  Eccléfiafiiqucs , Seigneurs,  Gen- 
tilshommes & Communautés  qui  ont 
droit  de  pêche  dans  les  rivières, font 
tenus  d’obferver  & faire  obferver  les 
Réglemens  ci-deffus  par  leurs  domef- 
tiques  & par  les  Pécheurs  aufquels  ils 
ont  affermé  leur  droit,  à peine  de 
privation  d’icelui  : art.  jp  du  tit.  3 1 , 
confiimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  27 
Novembre  1701  , qui  fait  défenfes 
à tous  Pécheurs  de  pécher  aux  engins 
de  faulfe  maille,  tant  dans  les  riviè- 
res navigables  & flotrafoles , que  dans 
celles  qui  ne  le  font  pas  , & dont  la 
propriété  appartient  a des  Seigneurs 

Partie  I, 
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particuliers  , fous  les  peines  portée* 
par  l’Ordonnance  de  1669;  enjoint 
aux  Grands-Maîtres,  chacun  en  droit 
foi , d’y  veiller. 

20.  Il  leur  eft  enjoint  de  donner 
par  déclaration  aux  Procureurs  du 
Roi  des  Maîtrifes  les  noms,  furnoms 
& demeures  des  Pêcheurs  aufquels  ils. 
auront  fait  bail  de  leur  pêche,  pout 
être  enfuite  lefdites  déclarations  en- 
regiftrées  au  Greffe. 

21 . Ces  Pêcheurs  ou  Fermiers  font 
tenus  de  pfêter  ferment  devant  les 
Maîtres  particuliers  ou  Lieutenans 
lors  des  Affifes , & d'élire  tous  les 
ans  des  Maîtres  de  Communauté , 
pour  être  par  eux  obfervé  pareil  or- 
dre que  celui  qui  eft  preferit  aux  Pê- 
cheurs des  Maîtrifes , art.  20  du  mê- 
me titre,  confirmé  par  Arrêt  du  Cotp* 
feil  du  17  Septembre  1725,  por- 
tant Réglement  pour  les  Eaux  & Fo- 
rêts du  département  de  Touraine  , 
Anjou  Si  le  Maine,  &c.  Voyt j au 
Recueil. 

22.  Les  Pécheurs , même  ceux  des 
Seigneurs  & Communautés  , ne  doi- 
vent répondre  des  délits  qu’ils  auront 
commis  au  fait  de  la  ppçhe  que  de- 
vant les  Officiers  des  Maîtrjfes , & 
non  devant  les  Juges  des  Seigneur*, 
aufquels  la  connoifTance  en  eft  ex- 
preflémcnt  interdite,  Art.  22  du  tit, 
31' 

23.  Les  Pêcheurs  des  Seigneur* 
doivent  être  condamnés  comine  le 
feroient  les  autres.  Ibid. 

24.  Toutes  ces  difpofitions  fe  trou- 
vent confirmées  en  général  par  un 
Arrêt  notable  du  Confeil  du  30  Juil- 
let i6ÿj,  qui,  en  maintenant  le* 
Maire  & Echevins  de  la  Ville  de  Mou- 
lins dans  ledroit  de  faire  pêcher  en  la 
rivière  d’Allier  , dans  l’étendue  du 
Bourbonnois  , ordonne  que  les  Pê- 
cheurs fe  conformeront  à l’Ordon- 
nance de  1669  , tit.  31 , & que  le* 

I i i 
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différends  qui  pourroienr  naître  pour 
raifon  de  ce  , feront  jugés  au  Siège 
de  la  Maitrife  de  Moulins. 

2 y.  Autre  du  1 3 Décembre  1712, 
qui  confirme  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife  de  Chàlons  fur-Seine  » dans  le 
droit  de  Police  & Jurifdiétion  fur  les 
Pécheurs  de  la  Ville  & des  Faux- 
bourgs  de  Châlons  , nonobftant  la 
poffeflion  alléguée  par  les  Magiftrats 
de  l'Hôtel  de  Ville , &c.  ordonne  que 
les  Sentences  de  la  Maîtrife  portant 
injonâion  aufdits  pécheurs  de  venir 
marquer  leurs  filets,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur. 

1.  PIEDS  CORN1ERS,  font  des 
arbres  qu'on  marque  dans  les  angles 
des  ventes:  on  les  appelle  Pieds 
Tournans,  lorfqu’ils  fe  trouvent 
fur  les  angles  rentrans. 

2.  Les  Pieds  corniers  doivent  être 
marqués  des  Marteaux  du  Roi , du 
Grand-Maître  & de  l'Arpenteur , fur 
les  deux  faces  qui  regardent  direde- 
ment  les  lignes  ou  brifées  à droit  & 
à gauche.  Art.  9 du  tit.  iy. 

3.  Lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  direc- 
tement dans  l’angle  d'arbre  fur  lequel 
on  puifTe  appliquer  les  marteaux, 
alors  l’Arpenteur  en  peut  emprunter. 
yoyt{  Arbre  emprunté. 

4.  L’amende  pour  chaque  pied 
cornier  abattu  eft  de  cent  livres,  & 
de  deux  cent  livres  s’il  a été  arraché 
•u  déplacé. 

y.  Si  pendant  l'ufance  quelqu'un 
de  ces  arbres  eft  abattu  par  les  vents 
ou  autre  accident , l’Adjudicataire 
eft  tenu  d’en  donner  avis  aux  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife,  &c.  ê'oyej  le 
mot  Arbre  de  réserve. 

1.  PIGEONS.  Il  n’eft  pas  libre 
à toutes  perfennesde  nourrir  des  pi- 
geons , ainfi  que  je  l’ai  dit  fous  le 
mot  Colombier  , qu'il  faut  voir. 

fl,  Il  eft  en  général  défendu  de  ti- 
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rer  ou  autrement  prendre  les  pigeons 
d’autrui. 

L’Ordonnance  de  1607  , art.  12, 
défend  à toutes  perfonnes  de  quelque 
état  & condition  qu'elles  /oient , de  ti- 
rer de  l’arquebufe  fur  les  pigeons  , à 
peine  de  20  !iv.  d’amende. 

3.  Suivant  la  Coutume  d'Eftam- 
pes,  art.  ip3  « toute  perfonnepre- 
» nant  en  quelque  part  que  ce  foie, 
» vieils  pigeons  a trape,  filets  ou  col- 
» lets , eft  par  ladite  Coutume  punif- 
« fehlc  comme  ayant  commis  larcin. 

4.  Suivant  la  Coutume  de  Breta- 
gne, tit.  18 , art.  390,  « on  ne  doit 
«tirer  ni  tendre  aux  pigeons  de  co- 
« lombier  avec  filets , glus,  cordes , 
« laçons  ni  autremenr , fi  on  n’a  droit 
» de  ce  faire , fur  peine  de  punition 
» corporelle, 

■*-  y.  Suivant  la  Coutume  de  Bor- 
deaux, eh.  12,  art.  ii2,»ceux 
» qui  déroberont  les  fuies  & colom- 
» biers , ou  qui  y prendront  à rets  , 
» filets , bourres  3c  appats  héroniert, 
« feront  punis  pour  la  première  fois 
«en  l'amende  de  foixante  fols  tour- 
» nois  , & pour  la  fécondé  , feront 
» fouettés , & outre  lefdites  peines  , 
» payeront  le  dommage  donné. 

Tous  les  Jurifconfultes  s’accor- 
dent à dire  que  ceux  qui  tuent  les  pi- 
geons de  ceux  qui  ont  droit  de  Co- 
lombier , bien  que  les  pigeons  leur 
faflent  du  dégât , adiont  furti  tenen- 
tur,  Voyer  Gui  Pape , queftion  21F, 
Chorier  fur  Gui  Pape  , pag.  1 35) , & 
Jover  en  fa  Bibliothèque  , au  mot 
Pigeons. 

Les  pigeons  qui  font  dans  le  Co- 
lombier à pied  font  immeubles  ; au 
contraire  ceux  qui  font  en  volière, 
font  meubles.  f^oye{  Ferriere  fur  la 
Coutume  de  Paris , tir.  3 , art.  p 1 . 

La  connoiftance  de  toutes  atfions 
concernant  les  colombiers , volières, 
attrapes  & larcins  de  pigeons,  appar-. 
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parrient  aux  Officiers  des  MaîmTes. 
fqyey  l'Edit  donné  au  mois  de  No- 
vembre iyy4  pour  Bretagne,  8c  les 
Arrêts  du  Confeil  des  I y Avril  1636 
& premier  Mars  1641. 

PIRAMIDES.  L’Ordonnance  des 
Eaux  &Forêtsdumoisd’ Août  1669, 
vent  qu'il  y ait  dans  les  places  bi- 
viaires  ou  triviaires  des  grands  che- 
mins paffant  pat  les  forêts , des  croix , 
poteaux  ou  piramides  avec  des  in- 
fcriptionsquidéfignent  les  lieux  prin- 
cipaux où  chaque  chemin  conduit. 
Foyti  Poteaux. 

1.  PISTOLETS.  L'art,  y du  tit. 
O permet  aux  Particuliers  de  con- 
irion  honnête  de  porter  des  pifto- 

lets  lorfqu’ils  voyagent,  même  dans 
les  Bois  & Forêts  de  Sa  Majefté.  ' 

2.  L'art.  6 du  même  titre  permet 
pareillement  aux  Gardes  des  plaines 
& Forêts  de  Sa  Majefté  , de  porter 
des  piftolets  lorfqu'ils  font  leurs  char- 
ges , 8l  font  revêtus  de  leurs  cafa- 
ques , Sc  non  autrement. 

3.  Tout  ceci  ne  doit  s’entendre 
que  des  piftolets  d'arçon  ou  de  cein- 
ture , puifque  par  une  Déclaration 
du  Roi  du  18  Décembre  166 o,re- 
nouvellée  par  une  autre  du  23  Mars 
I728,i!eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  fabriquer , vendre  , ache- 
ter & porter  aucunes  armes  offen- 
fïves  & fecretes,  piftolets  de  poche 
&c.  A peine  contre  les  Armuriers 
& Marchands  de  confifcation  def- 
dites  armes , de  cent  livres  d'amende 
& d'interdiftion  de  la  Maîtrife  pen- 
dant un  an  , pour  la  première  lois, 
de  privation  de  la  Mattrife  , pour  la 
fécondé  , meme  de  punition  corpo- 
relle , s'il  y échoit  ; à peine  contre 
les  Garçons  qui  travaillent  en  cham- 
bre , d'être  fuftigés  & flétris  pour  la 
première  fois  , & condamnés  aux  ga- 
lères pour  la  fecor.de  , 8c  contre  ceux 
qui  fer  oient  trouvés  avec  pareilles 
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armes , de  fix  mois  de  prifoa , & 
cinq  cent  livres  d'amende. 

1.  PLACES  VAINES.  L’art.  16 
du  tir.  3 , porte  que  , fi  les  Grands- 
Maîtres  faifant  leurs  vibres  8c  ré- 
formations dans  les  Forêts  du  Roi,' 
reconn  oiflent  des  places  vaines  Se 
vagues  , ils  pourront  les  faire  femet 
& repeupler , même  faire  faire  des 
fo (Tés  pour  la  confervation  du  jeûna 
recru,  où  befoin  fera  , aux  frais  de 
Sa  Majefté,  par  adjudication  aurai 
bais. 

2.  Mais  l’art.  3 du  tit.  27,  porte 
que  les  Grands-Maîrres  faifant  leurs 
vifites  feront  tenus  de  faire  mentioa 
dans  leurs  Procès-verbaux  de  toutes 
les  places  vuides,  non  aliénées,  dans 
l’enclos  & aux  rives  dès  Forêts  de 
fa  Majefté  , pour  être  fûr  leur  avis 
pourvu  au  repeuplement  ; & l’art, 
y 7 de  l'Edit  de  Mai  1716  , leur 
enjoint  d'envoyer  tous  les  ans  au 
Confeil  , un  état  des  fortunes  qu'ils 
croiront  devoir  être  employées  a l'a- 
ménagement des  Forêts,  avec  les 
Procès-verbaux  & pièces  juftifica- 
Tives  de  la  néceffité  , pour  être  par 
Sa  Majefté  ordonné  ce  qui  fera  vu 
appartenir. 

3.  D’où  il  réfulteque  les  Grands- 
Maîtres  ne  doivent  prendre  fur  leur 
compte  défaire  femerles  places  vui- 
des & c.  fans  ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jefté. 

4.  PLACES  VUIDES,  QUI  SE 
TROUVENT  DANS  LES  VEN- 
TES. L'Arpenteur  qui  fait  l’afïïete 
doit  faire  mention  dans  fon  Procès- 
verbal  . des  places  vuides  qui  fe  trou- 
vent daas  la  vente , 8c  de  leur  con- 
tinence > art.  6 du  tit.  iy. 

y.  Il  ne  peut  fous  prétexte  qu’il  fe 
trouve  des  vuides  , mettre  dans  la 
vente  plus  d'arpens , qu’il  n’eft  or- 
donne parle  Grand-Maître  ; art.  10 
du  meme  titre. 
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6.  Il  ne  doit  être  donpé  il' Adju- 
dicataire aucune  recompenfe  en  bois; 
fous  prétexte  des  vuides  qui  retrou- 
vent dans  ta  vente  , à peine  de  ref- 
titution  du  quadruple , contre  le  Mar- 
chand qui  auroit  obtenu  U récom- 
peufe,  de  trois  mille  livres  d'amer  de , 
& de  perte  des  charges  contre  le» 
Officiers  qui  l'auroient  accordée, 
art.  1 z du  même  titre. 

PLACES  A CHARBON.  Foy 
Charbon'. 

PLAIN  eft  la  plaine  ou  le  champ 
contigu  à un  bois-  Accrue 

ce  Bois. 

1.  PLAISIRS  DU  ROI.  Sont  de 
certains  cantons  que  Sa  Majefté  s’eft 
réfervée  près  les  Maifons  Royales , 
pour  le  plaifir  de  la  chaffe. 

2.  Il  eft  expreffément  défendu  à 
tous  Seigneurs , Gentilshommes  & 
Nobles.de  chafferau  menu  gibier, 
même  dans  leurs  Forêts,  garennes 
& plaines  , à une  lieue  près  des  plai- 
Crs  du  Roi  ,&  aux  Chevreuils  & bê- 
tes noires  , à trois  lieues  &c.  art.  14. 
& 1 y du  tit.  30. 

Il  leur  eft  également  défendu  de 
tirer  au  vol  à trois  lieues  près  des 

Elaifirs  du  Roi  , à peine  de  deux  cent 
vres  d’amende  pour  la  première  fois, 
du  double  pour  la  féconde , du  triple 
& de  banmlTeincnt  à perpétuité  du 
» lefïbrt  delà  Maîtrife  pour  la  troilième 
fois  , art.  16  du  même  titre, 
Chasse. 

PLANS  FIGURATIFS  DES 
BOIS , &c.  L'art.  1 6 du  tit.  27  de 
l'Ordonnance  de  1 669  , porte  qu’il 
fera  laifîé  & confervé  au  Greffe  de 
chaque  Maitrifc  , des  cartes  , figures 
& defci  iptions , approuvées  par  le 
Grand-Maître  , des  bois  , huilions 
Forêts  du  Roi,  & de  ceux  tenus  par 
indivis  , grurie  , graine , fegrairie  , 
tiers  fie  danger,  appanage,  engage- 
ment & ufuftuic , qui  font  dans  l'é- 
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tendue  du  reffort;  & autant  dans  fe» 
Greffes  des  Tables  de  Marbre , le 
tout  à la  diligence  des  Maîtres  Par- 
ticuliers , & des  Procureurs  de  Sa 
Majefté,  à peine  de  radiation  de  leurs 
gage». 

L'arr.  20  du  tk.  2 J ordonne  que 
dansfix  mois  à compter  du  pur  de 
la  publication  de  l'Ordonnance,  il 
fera  fait  arpentage , figure  & deferip- 
tion  de  toutes  fes  Forêts,  bois  & 
buiffons  où  Sa  Majefté  a droit,  tant 
par  indivis  que  grurie,  grairie,  tiers 
& danger , par  l'Arpenteur  de  la  Mat- 
trifeà  la  diligence  des  Procureurs  de 
Sa  Majeftc  chacun  en  fon  reffort  ; fie 
ce  en  préfencedes  parties  intéreffées, 
du  Garde-Marteau , ou  Gruyer  & du 
Sergent  à Garde , pour  être  ladite 
figure  , & le  Procès-verbal  dépofé* 
au  Greffe  de  la  Maîtrife. 

L'art.  2 1 porte  que  les  Maîtres 
Particuliers  , ou  Lieutenans  en  leur 
abfence  , feront  aufti  dans  le  même 
temps , avec  les  Procureurs  du  Roi , 
Procès-verbal  du  nombre,  fituation 
& continence  des  bois  de  cette  qua- 
lité, avec  expreffion  de  l'efièn.e  8e 
âge  des  bois  dont  ils  font  plantes  , 8c 
des  droits  qu'y  a Sa  Majefté  ; ligne- 
ront & mettront  le  tout  au  Greffe  de 
la  Maîtrife,  & en  enverront  autant  au 
Grand-Maître  qui  fur  ce  fera  l'état 
général  de  fon  département , donc  il 
enverra  une  expédition  au  Confeil, 
ès  mains  du  Contrôleur  général  des 
Finances,  & une  autre  au  Greffe  de 
la  Table  de  Marbre. 

L’art.  22  porte  que  tous  les  frais 
des-  arpentages , figures , deferiptions 
& Procès-verbaux  feront  taxés  parle 
Grand-Maître  pour  chacun  bois  , de 
payés  fur  le  prix  total  de  la  première 
veme  qui  s'y  fera  vau  moyen  de  quoi 
la  charge  en  fera  portée  par  Sa  Ma- 
jefté fie  les  Poffeffeurs  , avec  jufte 
proportion  des  difiereas  intérêts. 
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L’arr.  5 du  tir.  11  parte  que  les 
(Arpenteurs  des  Maîtrifes  feront  de 
toutes  les  affrétés  des  ventes  , un  plan 
figuré  fur  lequel  il*  défigneront  les 
pieds  corniers  avec  leurs  témoins , les 
arbres  de  lizière  ou  de  paroy  , leur 
Sombre  , qualité  , & toutes  les  mar- 
ques qui  y auront  été  faites  , la  dif- 
tance  de  pieds  corniers  en  pieds  cor- 
niers, l'emprunt  tant  de  la  droite 
ligne  que  de  l'angle  , & des  circonf- 
tances  néceflaires  pour  fervir  à la  re- 
connoilfance  ou  confervation  detous 
les  arbre*  réfervés  iors  du  récolle- 
raent. 

L’art,  premier  du  tit.  24  porte  que 
tous  Prélats»,  Abbés  , Prieurs , Of- 
ficiers & Communautés  Eccléfiafti- 
ques  , tant  féculieres  que  régulière* , 
Eçpnomes  , Adminiftrateurs , Rec- 
teurs & Principaux  des  Collèges, 
ïlôpitaux  & Maladeries  r Comman- 
deurs &l  Procureurs  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérufalem  feront  te- 
nus de  faire  arpenter  , figurer  & bor- 
ner leurs  bois  , dans  fix  mois  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes  , & d’en  mettre  quinze  jours 
après  aux  Greffes  des  Maîtrifes , Les 
Proces-verbaux  avec  les  plans  & fi- 
ures  fur  lefquels  feront  marquées  les 
ornes  félon  leur  jufte  afiiete  & dif- 
tance  , (inon  les  fix  mois  pâlies  il  y 
.fera  peyarvû  à la  diligence  des  Pro- 
cureurs de  Sa  Majelîé  en  chacune 
des  Maîtrifes,  aux  frais  des  Défail-, 
lans  qui  feront  contrains  au  paye- 
ment par  faifie  de  leur  temporel  fui- 
vant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  les 
Grands  Maîtres.  Voyc j Bois  des  Ec- 
clesiastiques. 

L'art,  premier  du  tit.  2 y,  ordonne 
que  tous  les  Bois  dépendans  des  Par 
joiffes  & Communautés  d’Habitans , 
feront  arpentés , figurés  & bornes 
dans  fix  mois  à la  diligencê  des  Syn- 
dics, iSc  les  Procès-verbaux  & figures 
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incefTament  portés  aux  Greffes  des 
Maîtrifes  , à quoi  Sa  Majclté  veut  que 
fes  Procureurs  tiennent  exadeejent 
la  main.  Voyt ç Bois  des  Commu- 
nautés. 

PLANT.  Il  eft  défendu  à toutes 
perfonnes  d'arracher  aucuns  plants 
dans  les  Forêts  du  Roi  , fans  une 
permiffion  expreffe  de  Sa  Majefté  &c 
l'attache  du  Grand-Maître  du  Dé- 
partemenr,  à peine  de  punition  exem- 
plaire & de  cinq  cent  livres  d'amert- 
de  , art.  1 1 du  tit.  27  > & aux  Grands- 
Maîtres  , de  permettre  ou  foufffir 
qu’il  en  foit  arraché  , à peine  d'a- 
mende arbitraire , & de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts.  Art.  1 S du 
tit.  3. 

2.  Ces  difpofitions  ont  été  con- 
firmées par  Arrêt  du  Confeil  du  17 
Janvier  1<SS8,  qui  en  outre  porte 
que  les  plants  qui  feront  nécellaire» 
pour  les  parcs  tic  jardins  des  Maifons 
Royales  , ne  pourront  être  arrachés 
qu'en  vertu  d'un  ordre  exprès  de  Sa 
Majefté , ou  du  Sur-Intendant  des 
bàcimens,  lequel  ordre  contiendra  la 
qualité  & quantité  des  plans  qui  de- 
vront être  arrachés  , & fera  vifé  du 
Grand -Maître  des  Eaux  & Foret» 
du  Département , ou  en  fon  abléncer 
par  le  Maître  Particulier  dans  le 
reffort  duquel  on  arrachera  ; que  lef- 
dits  plants  feront  arrachés  en  pré- 
fence  du  Garde  du  canton  , lequel  eo 
dreffera  Procès-verbal , & le  dépo- 
fera  au  Greffe  pour  y avoir  reeour» 
au  befoin. 

3.  Par  autre  Arrêt  dn  1 6 Janvier 
1703  , qui  permet  au  fieur  Manfari 
de  faire  lever  dans  les  Forêts  de  Sa 
Majefté  un  très  - grand  nombre  de 
fepées  , pour  regarnir  les  jardins  8c 
pépinières  de  Fontainebleau,  il  elî 
ordonné  que  ce  ne  fera  qu'après  avoir 
fait  enregiftrer  les  ordres  du  fieur 
Man  fard  , aux  Greffes  des  Maîtrife» 
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& après  que  les  Officiers  d’icelles 
auront  procédé  à lavifite  & recon- 
noiflance  des  cantons  les  plus  con- 
venables, & à la  charge  que  l'arrache- 
ment ne  pourra  être  fait , qu'en  pré- 
-fence  defdits  Officiers  , qui  dreffe- 
ront  Procès-verbal  de  la  qualité  St 
quantité  qui  aura  été  enlevée , & le 
remettront  en  leur  Greffe,  f^oye^  le 

mot  BOIS  DE  DÉCORATION, 

1.  PLANTATIONS  DE  BOIS. 
Il  cft  défendu  à toutes  perfonnes  de 
planter  des  bois  à cent  perchés  près 
des  Forêts  du  Roi,  fans  peruiîffion 
exprelfedeSa  Majefté,  à peine  de 
cinq  cent  livres  d'amende  8c  decon- 
fïfcation  des  bois , qui  feront  arrachés 
ou  coupés  , art.  6 , du  tir.  27. 

2.  Il  eft  également  défendu  à tou- 
tes perfonnes,  foit  Propriétaires  ou 
Engagiftes  de  faire  aucuns  plants 
d'atbres,  qui  puilfent  nuire  au  cours 
de  l’eau  , dans  les  fleuves  8c  rivières 
navigables,  à peine  d’amende  ar- 
bitraire &c.  art.  42  du  tit.  27. 

1.  PLUMITIF,  Ert  le  Régiftre 
fur  lequel  le  Greffier  écrit  les  Sen- 
tences , pendant  que  le  Juge  pro- 
nonce. 

2.  L’Art.  7 du  tit.  12  de  l’Or- 
donnance de  1669  , ordonne  que 
tous  jugemens  rendus  pendant  le 
temps  des  affifes , feront  rédigés  par 
le  Greffier  fur  fon  Régiftre  8c  fignés 

ar  le  Maître  , le  Lieutenant  & le 
rocureur  du  Roi , avant  de  Ce  fé- 
parcr. 

3.  L'Auteur  de  la  Conférence  fur 
cet  article  ajoute  que  cela  a été  pru- 
demment ordonné  ; afin  qu'on  ne 
puifle  rien  ajouter  ni  diminuer  aux 
Ordonnances  8c  Jugemens.  — 

4.  L’Art.  28  du  tit.  ip  ordonne 

J|ue  les  Adjudications  feront  (ignées 
ur  le  champ,  par  l’Adjudicataire, 
le  Grand- Maitre  , le  Maître  Particu- 
lier , le  Procureur  du  Roi  & lesati- 
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très  Officiers  , fur  le  Régiftre  dtl 
Greffier,  immédiatement  au  bas  des 
aftes , fans  qu’il  foit  laiffé  aucuns 
blancs  entre  la  fin  du  texte , 8c  les 
fîgnatures, 

1.  POISSON.  Lés  Officiers  del 
Mdîtrifes- font  feuls compétent  pou# 
connoîrre  des  inftances  & Procès 
pour  faits  de  pêche  8c  larcins  de 
poiûon  fur  l’eau  , 8c  pour  informée 
des  querelles  , excès , aflaffinar*  8c 
meutres  commis  à l'occafioh  de  ces 
chofes,  inftruire  8c  jugér  foit  entre 
Gentilshommes  , Officiers  , Mar- 
chands , Bourgeois , Ouvriers , Ba- 
telliers.  Pêcheurs  8c  autres  fans  dif- 
tiétion  , Sa  Majefté  en  Syant  inter- 
dit la  connoiffiance  à tous  autres  Ju- 
ges, fous  peine  d’amende  arbitraire 
contre  les  parties  qui  les  auroiencte- 
quis  de  procéder.  Art.  7 du  tit.  pre- 
mier. Voyt^  1<  mot  Voleurs  dH 
Poisson. 

2.  Les  Officiers  desMaîtrifes  one 
droit  de  vifiter  le  poiffon  tant  dans 
les  bateaux,  que  dans  les  boutiques 
& refervoirs.  Art.  3 du  tit.  premier 
8c  24  du  tit,  3 1. 

3.  » Permettonsaux Maîtres, Lieu- 
» tenans  8c  nos  Procureurs  de  vifiter 
» les  rivières  , boutiques  , hannetons 
» 8c  étuits  des  pécheurs  ; 8c  s'ils  y 
» trouvent  du  poiffon  qui  ne  foit  de 
*>  l'échantillon  , ils  feront  Procès  ver- 
» bal  de  la  qualité  & quantité  d ice- 
» lui  8c  affigneront  les  pêcheurs,  pour 
» répondre  du  délit,  le  tout  fans 
» frais. 

4.  Cette  difpofition  fc  trouve  con- 
firmée par  un  Arrêt  du  Confeil  dtl 
22  Novembre  1735* , qui  enjointè 
toutes  perfonnes , fans  diftinélion  de 
repréfenter  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes  , les  poilfons  qu’ils  auront  pê- 
chés, & les  engins  dont  ils  fc  feront 
fervis. 

j-.  Les  pêcheurs  ne  doivent  gae- 
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<3er  les  truites , carpes  , barbeaux 
brèmes  & mounie.s  , qu'ils  auront 

£ris , s’ils  n’ont  fix  pouces  entre  l’oeil 
: la  queue , les  tanches  , perchés  Se 
gardons,  s’ils  n'ont  cinq  pouces,  fous 
peine  de  conhfcation  des  poiflons  , 
Si  decent  livres  d’amende.  Art.  il 
du  tit.  31. 

6.  Les  Marchands  qui  auroient 
acheté  du  poilTon  au-delfous  de  cec 
échantillon  , doivent  être  punis  coin* 
me  les  pêcheurs.  Ibid. 

7.  Pour  l’empoiflonnement  des 
Etangs,  foit  qu’ils  appartiennent  à Sa 
Majefté , ou  aux  Eccléfiaftiques  Se 
Communaatés  , le  carpeau  doit  ctre 
de  fix  pouces  au  moins  , la  tanche 
de  cinq  St  la  perche  de  quatre  ; pour 
le  brochet  on  le  peut  mettre  de  tel 
échantillon  que  l’on  veut , pourvû 
que  ce  ne  foit  qu’un  an  apres  l'em- 
poilTonnement.  À quoi  les  Officiers 
des  Maitrifes  doivent  tenir  la  main. 
Art.  21  du  tit.  ai. 

Laqucftion  de  fçavoir  quand  le 
poiflpn  doit  être  regardé  comme 
meuble , ne  fe  peut  décider  en  géné- 
ral . parce  que  les  Coutumes  ont  à 
cet  égard  des  difpofitions  différentes. 

Celles  de  Paris  tit.  3 art.  p 1 , Me- 
lun , chap.  ip  , art.  1 8 r , Orléans  , 
tit.  17  , art.  3 pp  , Calais  , tit.  1 , 
art.  4 , Normandie  , chap.  ip  , art. 
j"20 , portent  ces  termes  , « poilTon 
» étant  en  étang  ou  en  folle  eft  réputé 
v immeuble. 

Celles  de  Chauni , tir.  1 , art.  p , 
St  Laon , tit.  10  , art.  103  , •'  poif- 
fons  'en  étangs  Si  viviers  font  répu- 
»>  tés  être  del’héiitage. 

Celle  de  Nivernois , art.  p , « poif- 
jj  fon  en  étang  avant  les  deux  pre- 
» miers  ans  à compter  de  l’cmpoif- 
» fonnement  eft  réputé  héritage. 

Celle  de  Bourbonnois  , chap.  23 , 
art.  28p  , « poilTon  en  étang  eft  ré- 
»»  puté  meuble  après  les  deux  pre- 
» miers  ans  à compter  du  temps  qu’il 
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»•  a été  empoiflonné. 

Celle  de  Vitri,  tit.  3 , art.  37  > 
fit  tit.  ip , art.  1 14 . « eft  le  poiflbn 
» mis  en  étang  ou ‘vivier  que  l’on 
« pêche  communément  de  trois  ans 
»en  trois  ans  , réputé  héritage  & de 
m même  nature  que  l’étang. 

Celle  de  Sedan  , tit.  2,  art.  13  , 

» le  poilTon  avant  les  trois  ans , eft 
» de  même  nature  que  le  fonds. 

Suivant  les  Coutumes  de  Paris  , 
Melun,  Orléans  , Calais  , Norman- 
die , aux  mêmes  articles  que  ci-def- 
fus  , & Chiions,  tir.  14 , arr.  1 12  , 

» quand  le  poilTon  eft  en  boutique  , 

» huche  , chalan  percé  , fauvouer  , 

» gardouer , ou  rélervoir , eft  réputé 
» meuble. 

Suivant  celle  de  Chaulni , art.  1 
tit.  p , « eft  réputé  meuble  , lepoif- 
>»  fon  péché  fi £ mis  en  folTes,  huches 
» Si  autres  petits  lieux  hors  des  étangs 
« fit  viviers  , où  on  le  met  pour  le 
» garder  & faire  fon  profit. 

Suivant  celle  de  Laon,  tir.  10, 
art.  103,  « font  cenfés  fit  réputés 
» meubles , les  poifTons  mis  en  garde 
» en  huches  8t  autres  lieux  fermés. 

Suivant  celles  deNivernois,  chap. 
26  , art.  p , fit  Bourboftnois  , chap. 
23  » art.  28p  , « poiftons  mis  en  ré- 
*>  ferve  pour  ufage  fit  provifion  de 
» maifons , eft  réputé  meuble 

Suivant  celles  de, Vitri . art.  37 > 
Chalons,  art.  1 12,  St  Sedan  , art.  13, 
» poilTon  en  étangs  , viviers  fit  foliés 
y<  après  trois  ans , eft  réputé  meuble. 

Suivant  celle  de  Rheims  , tit.  2 , 
art.  îp,  u poiflons  qui  ont  été  en 
» étang  , vivier  ou  fofle  , par  l’ef- 
» pace  de  trois  ans , ou  par  quelque 
» efpace  de  temps  que  ce  foit , font 
» mis  en  huches , ou  autres  lieux  fer- 
» més  , font  cenlés  fit  réputés  meu- 
9 blés.  <** 

Suivaht celle  de  Laon,  tit.  io,‘ 
art.  104,  « le  poilTon  qui  eft  par  l'ef- 
»pace  de  rois  a ns  en  viviers,  foflas 
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*>  ou  étangs  n'étant  encore  péché  , 
v eft  néanmoins  réputé  meuble. 

Suivant  celle  de  Hainault  , fchap. 
Ï07  , art.  4 , » jfoifTon  de  vivier  in- 

continent  le  tampon  levé  pour  pcf- 
» quier  , fera  tenu  polir  meuble  , & 
*>  auparavant  ledit  tampon  levé,  pour 
» héritage, 

Suivant  la  Coutume  de  Bourbon- 
» nois , chap.  27 , art.  374,  » la  bon- 
» de  levée , le  poilTon  eu  réputé  meu- 
p ble. 

Suivant  celle  de  Blois,  chap.  20, 
art.  229  i » fi-tôt  & incontinent  que 
» la  bonde  d'un  étang  eft  levée  pour 
» pccher  ,1e  poiffon  étant  audit  étang 
* eft  fait  meuble. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point 

difpofition  à cet  égard  , il  me  fem  ' 
ble  qu’on  ne  peut  mieux  faire  que  de 
fuivre  l’avis  de  Dumoulin  fur  l’arti- 
cle premier  de  la  Coutume  de  Paris, 
glof.  8,  num.  18.  » Pifces  qui  in 
w ftagno  habentur  ut  multiplicentur 
j>  & crefcant , cenfentur  pars  fundi , 
p & quid  immobile;  & funtyicefmc- 
» tûs  pendentis  illius  ftagni  : G autem 
» habentur  incluG  in  certâ  parte  fta- 
r*gni,  vel  feorfum  in  pifcinâ,  non 
p refert.quo  loco.modo  ibi  Gnt  causa 
*>  fimplicis  cuftodix  , non  cenfentur 
p pars  fundi  fed  quid  mobile. 

Il  me  femble  aulfi  qu’on  doive  fui- 
vre l’avis  de  Coquille  fur  le  meme 
article  de  la  Coutume  de  Paris 
celui  de  Loifel  en  fes  Infticutes  cou- 
tumières , ljv.  2 , tir.  premier , att.  7, 
pù  ils  prétendent  qu’après  le  temps 
ordinaire  de  la  pcche  pâlie,  le  poif- 
fon eft  meuble  , parce  qu'alors  il 
ftmblt  que  L'étang  ne  fete  plus  qu'à  le 
garder. 

1.  POLICE  DES  FORESTS.  Il 
eft  démontré  que  la  police  des  Forêts 
du  Roi  appartient  inconte^ablemcnt 
aux  Grands-Maîtres  & aux  Officiers 
des  Maîcrifes , ainfi  il  feront  inutile 
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de  rapporter  les  preuves  de  leur  droit! 
à cet  égard. 

2.  Le  devoir  des  uns  & des  autre* 
eft  ^>ar  conféquerit  , 

j.  ï».  D'empêcher  qu'il  ne  foie 
aliéné  aucune  partie  des  forêts  , bois 
& builfons  appartenant  à SaMajefté. 
Voye{  Domaine. 

4.  a°.  De  veiller  à ce  que  les  Par- 
ticuliers qui  pofledent  des  bois  joi- 
gnant ceux  du  Roi , les  en  tiennent 
féparés  par  de  bons  folTés.  Voyt^ 
Bornes  & Fossés. 

j.  5 ®.  D’empêcher  qu’il  foit  plan- 
té aucuns  bois  , à cent  perches  près 
des  Forêts  du  Roi.  Voyt{  Planta- 
tions. 

6.  4°.  D'empêcher  qu’il  foit  arra- 
ché aucuns  plans  dans  les  Forêts  dut 
Roi.  y oyrrPLANT. 

7.  D’empêcher  qu'il  foit  en- 
levé dans  l'étendue  & aux  rives  des 
forêts  , des  terres  . fables , marnes  ou 
argiles,  ou  qu’il  y foit  fait  de  la  chaux 
fans  permiihon  exprefle  de  Sa  Ma- 
jefté.  yoyt{  Carrières  , vcyt{- 
Chaux. 

8.  6s.  De  veiller  à ce  que  lesAr- 
pentcurs  ne  fe  fervent  d’autres  me-, 
fures  dans  les  opérations  qui  intéref-, 
fent  Sa  Majefté  , que  celle  de  douze 
lignes  pour  pouce  , douze  pouces 
pour  pied  , vingt-deux  pieds  pour 
perche  , & cent  perches  pour  arpeur, 
&c.  yoy*{  Mesure. 

9.  7°.  De  veiller  à ce  que  les  Ad- 
judicataires des  ventes  donnent  aux 
bois  de  vhaufFage  , les  longueurs  & 
grofleurs  preferites  par  l'Ordonnan- 
ce. y<>yt{  Bois  DE  CHAUFFAGE. 

10.  8’.  De  faire  démolir  les  mai- 
fons  bâties  fur  perches  dans  l'en- 
ceinte & aux  rives  des  forêts  , 3c 
d'emppcher  qu’il  y foit  conftruit  de 
nouveaux  Châteaux  , Fermes  , &c« 
Voyt\  Maisons. 

11.  90,  D’empêcher  qu’il  foit  fait 

de« 
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des  cendresdans  les  Forcis , fans  per- 
miffion  du  Roi.  yoye { Cendres. 

12.  ioa.  De  punir  fuivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances  , ceux  qui 
auroienr  charmé  ou  brûlé  les  arbres. 
Voyt^  Charmer. 

13.  1 1°.  D'empêcher  qu’il  y ait 
aucuns  atteliers  de  Cercliers,  Van- 
niers , Tourneurs  , Sabotiers  & au- 
tres de  pareille  condition  à demi- 
lieue  près  des  Forêts,  yoyt{  Atte- 
liers. 

14  i2-i.  D'empêcher  le  débit  des 
bois  de  délie  dans  les  Villes  fermées 
ui  font  à deux  lieues  près  des  Forêts 
u Roi.  roytr  Bois  de  délit. 

iy.  13°.  De  veiller  à ce  que  les 
Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  ou 
de  ceux  des  Particuliers , & c.  n’en 
donnent  aux  Bûcherons  pour  paie- 
ment de  leurs  falaires.  A'byrç  SALAI- 
RES. 

16.  14'.  D'empccher  que  la  glan- 
dée  foit  abattue  par  les  Ufagers  ou 
autres  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  yoyei  Fruits  & Glandée. 

17.  iyo.  D’empêcher  qu'on  ne 
pele  les  bois  fur  pied.  ydyc{  Peler. 

18.  16 ‘.D’empêcher que  les  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi  faffent 
travailler  leurs  bois  ailleurs  que  dans 
les  ventes,  yoyi  le  mot  Atte- 
liers. 

19.  170.  De  veiller  à ce  que  ceux 
qui  habitent  les  maifons  fituées  dans 
l’enceinte  & aux  rives  des  Forêts  du 
Roi  , falTent  aucun  commerce  de 
bois.  y<y‘{  Commerce,  &c. 

20.  180.  D’empêcher  qu’il  foit 
porté  du  feu  dans  ies  forêts  , landes 
& bruyères.  y<>yt{  Feu  & Incen- 
die. 
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Roi  en  particulier  eft  de  pourfuivro 
ceux  qui  auront  contrevenu  à ces 
difpofïtiens  , ainft  qu’il  eft  dit  fous 
leur  titre,  lettre  P. 

23.  Police  des  Eaux  , la  po- 
lice fur  les  rivières  navigables  Sc 
flottables  , appartient  aux  Officiers 
des  Maîtrifes , voyez-en  les  preuves 
fous  le  mot  Rivières. 

24.  Il  eft  par  conféquent  du  de- 
voir des  Officiers  des  Maîtrifes  , 

2y.  1 D'empêcher  qu’il  foit  ou- 
vert aucune  carrière  à fix  toifes  près 
des  rivières.  Foyry  CARRIERE. 

2 6.  2°.  D’empêcher  qu’il  foit  fait 
des  moulins  , batardeaux  , éclufes, 
gords,  pertuis,  murs  , plans  d’ar- 
bres, amas  de  pierres  & autres  cho- 
fes  nuifibles  au  cours  de  l’eau.  A'qj'éj 
Rivières. 

27.  30.  De  faire  démolir  & ôter 
des  rivières  tous  moulins  & autres 
édifices  bâtis  fans  permiffion  de  Sa 
Majefté.  yoy<{  Moulins  & Riviè- 
res. 

28.  40.  D’empêcher  qu’on  dé- 
tourne l’eau  des  rivières.  yoyc{  Ri- 

VI  ERES. 

29.  y°.  D’empêcher  qu’il  foit  pris 
par  les  Meuniers  plus  qu’il  n’eft  ré- 
glé pour  le  chommage  de  leurs  mou- 
lins. yoyei  Chommage. 

30.  C°.  De  veillera  la  fureté  & 
facilité  de  la  navigation.  J'Vyrç  Nat 
vigation. 

31.  Police  des  Quais,  la  polico 
fur  les  Quais  appartient  aux  Offi- 
ciers des  Eaux  & Forêts,  yoye^ 
Quais. 

32.  Police  sur  les  Bois  de 
chauffage.  Il  n’apparrtent  qu’aux 
Officiers  des  Eaux  & Forêts  de  con- 


21.  190.  D’empêcher  qu’on  aille 
de  nuit  dans  les  Forêts  , hors  les  rou- 
tes , avec  outils  propres  à abattre  le 
bois  , &c.  yoyc{  Nuit. 

22.  Le  devoir  dps  Procureurs  du 
farnt  A 


noître  des  abus  que  les  Marchands 

Eeuvent  commettre  dans  la  façon  des 
ois  de  chauffage  ; de  régler  le  prix 
de  ces  bois  , & d’empêcher  qu’ils 
foienttranfportés  dans  les  pays  étrajjt 
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gers.  Voyt\  Bois  de  chaueTASe. 

33.  Police  sur  le  poisson.  La 
police  fut  le  poifton  d’eau  jkuceap- 

Ïartient  aux  Officiers  des  Eaux  & 
oréts.  Voyt{  Poisson  & Compé- 
tence. 

PONTENAGE.  Voyt < Péage. 

I.  PORT,  eft  un  lieu  où  l’on  fait 
aborder  les  bateaux  pour  les  charger 
& décharger. 

2.  Le  propriétaire  d'un  .fonds  qui 
aboutit  à une  rivière  navigable,  ne 
peut  empêcher  qu'on  y fade  un  port 
pour  l'utilité  publique  , d'autant 
moins  que  par  le  Droit  François  les 
rivages  appartiennent  au  Roi , voyt{ 
la  tradu&ion  des  Inftitutes  par  Fer- 
riere  , fur  les  paragraphes  4 & y du 
premier  titre  du  fécond  livre  ; & Sal- 
vaing,  de  l'ufage  des  Fiefs,  chap.  60 
vers  la  fin.  Voyt\  ci-après  Quai. 

1.  PORT-D’ARMES.  Dans  tous 
les  temps  le  port-d’armes  a été  dé- 
fendu aux  roturiers  & gens  de  balle 
condition  , voyt^  les  Ordonnances 
de  Fontanon  , tome  premier , liv.  3 , 
lit.  66 , pag.  <>44  » ies  Déclarations 
du  Roi  des  18  Décembre  1660 , 4 
Décembre  167p. p Septembre  1700, 
14  Juillet  1716,  & la  Déclaration 
du  23  Mars  1728  , concernant  la  fa- 
brique & le  port  des  armes  fecrettes 
rapportée  fous  le  mot  Abmes. 

2.  Mais  il  a toujours  été  permis 
aux  Gentilshommes  , Officiers  de 
Juftice  & autres  employés  au  fervice 
de  Sa  Majefté  partant  par  les  grands 
chemins,  même  dans  les  Forêts  du 
Roi , de  porter  des  piftolets  & autres 
armes  dont  l’ufage  n’eft  pas  abfolu- 
iaem  défendu  par  les  Ordonnances. 
Art.  y du  tit.  3 o. 

y.  Cette  difpofitionfe  trouve  con- 
firmée en  général  par  une  Ordon- 
nance du  14  Juillet  1716 , &en  par- 
ticulier pour  les  Officiers  des  Eaux 
Si  F orées , par  un  Arrêt  du  ConfeiL 
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du  1 2 Août  1 dp 8 pour  le  Gruyer 
de  Phallbourg  ; un  autre  du  1 1 Avril 
1724 , pour  les  Officiers  des  Maîtri- 
fes  de  Metz  , Sedan  , Chatellerault , 
Thionville  , Vie , &c.  Si  autre  du  1 y 
Août  1724,  pour  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Valenciennes. 

4.  Le  port  d'armes  eft  un  cas 
royal , par  conféquent  il  n’appartient 
qu'aux  Officiers  Royaux  d'en  con- 
noître.  Voyt{  l'art.  1 1 du  tit.  premier 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

y.  La  police  pour  le  port  d'armes 
appartient  aux  Baillifs  , Sénéchaux 
& Préfidiaux  , lorfqu'il  n’eft  queftion 
que  d'alTemblées  illicites , &c.  Ibid. 

6.  Lorfque  le  port  d’armes  a rap- 
port à la  charte  , les  Officiers  des 
Eaux  & Forets  en  doivent  connoître 
à l’exclufion  de  tous  autres  Juges. 
Voyt[  Chasse  & Compétence. 

7.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
k difpolition  de  l'art.  3 du  tit.  30  , 
qui  ordonne  la  confifcation  des  ar- 
mes , Sec.  n’oblige  pas  les  Gardes 
d'aller  s'expofer  à les  ôter  aux  con- 
trevenans:  il  fuffit  qu'ils  rapportent 
leurs  procès-verbaux  ; c’eft  au  Juge 
à ordonner  la  repréfentation  & la 
confifcation.  Il  n’eft  pas  befoin  de 
s’étendre  fur  les  malheurs  qui  arrive» 
roient  continuellement  fi  les  Gardes 
étoient  tenus  de  faifir  les  armes. 

8.  A l’égard  des  Gardes  des  Eaux 
& Forêts  , l'art.  13  du  rit.  10  leur 
permet  de  porter  des  piftolets  tant 
pour  la  conservation  des  Bois  du  Roi  , 
que  pour  la  fureti  de  leurs  perfonnes  & 
telles  des  palans.  L’art.  5 durit.  30 
contient  la  même  difpofirion. 

p.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Avril  1724 , il  a été  permis  aux  Of- 
ficiers , Gardes  & Arpenteurs  dans 
le  Département  de  Metz  , de  porter 
le  fufil  lorfqu’ils  feroient  leurs  fonc- 
tions. 

10.  Par  autre  du  22  Février  ?72p 
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il  a été  permis  à tous  les  Gardes  gé- 
néraux de  porter  le  fulïl. 

ir.  Par  autre  du  premier  Octobre 
1732  , cette  permiltion  a été  donnée 
à ceux  de  la  Maîtrife  de  Boulogne- 
fur-Mer  en  particulier. 

12.  Par  autre  du  20  Mars  17  y 3 , 
la  meme  permiffïon  a été  donnée  aux 
Gardes  de  la  Maitrife  deSainte-Mene- 
hoult. 

1 3 . Si  les  Gardes  abufent  de  leurs 
armes  , s’ils  chafTenc  ou  tirent  fur  au- 
cun gibier  de  quelque  efpece  que  ce 
foit  • dans  les  Forêts  ou  à la  campa- 
gne , ils  doivent  être  condamnés  à 
l'amende , deftitués  ou  bannis  des  Fo- 
rêts , & punis  corporellement  fuivant 
les  circonftances.  Art.  14  du  tir.  10, 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
28  Août  1753  , contre  un  Garde  qui 
avoit  chaffé.  P'oyei  Violences. 

POTEAUX  DANS  LES 
GRANDS  CHEMINS  ; l'art.  6 du 
tit.  28  , ordonne  que  dans  les  angles 
des  places  croifées  qui  fe  trouvent 
dans  les  grandes  routes  & chemins 
royaux  qui  paflent  dans  les  Forêts  , 
les  Officiers  des  Maîtrifes  feront  met- 
tre inçelTamment  des  croix , poteaux 
ou  pyramides  aux  frais  de  Sa  Majefté, 
dans  les  Forêts  qui  lui  appartien- 
nent , & dans  les  autres  aux  frais  des 
Villes  voilines  & intérelTées  , avec 
infcriptions  & marques  apparentes 
des  lieux  où  chaque  chemin  conduit  ; 
& fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de 
les  rompre  ou  biffer , fous  peine  de 
400  liv.  d’amende  & de  punition 
exemplaire. 

POUDRIERS,  yoye?^  le  mot  En* 

TREPRENF.URS  DE  LA  FOURNITURE 
des  Poudres. 

PRÉFÉRENCE  DUE  AU  ROI 
SUR  LES  BIENS  DE  CEUX  QUI 
ONT  ÉTÉ  CONDAMNÉS  A L'A- 
MENDE PAR  LES  OFFICIERS 
DES  EAUX  ET  FORESTS.  Sui- 
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vant  la  Déclaration  du  Roi  du  16 
Août  1707  , toutes  amendes  tant  ci- 
viles que  criminelles  adjugées  à Sa 
Majefté,  doivent  être  payées  fur  les 
biens  , meubles  , fruits  , revenus  Bc 
autres  effets  mobiliers  des  condam- 
nés , tant  par  les  Fermiers  conven- 
tionnels & judiciaires , Commiffaires 
aux  Saifies  réelles  , Receveurs  des 
Confignations  , Payeurs  des  gages 
d’Officiers, que  tous  autres  débiteurs 
defdits  condamnés , qui  peuvent  être 
contraints  comme  dépofitaires  ; & ce 
par  préférence  à tous  créanciers  , à 
la  réferye  des  propriétaires  des  mai- 
fonspour  les  loyers , des  Marchands 
ui  revendiqueront  leur  marchandife 
ont  ils  n’auront  pas  été  payés,  & 

S lui  fe  trouveroit  encore  en  nature 
ous  balle  & fous  corde  ; comme  aulfi 
des  gages  des  Domeftiques  pour  la 
dernière  année  , & de  ce  qui  peut  être 
dû  aux  Bouchers  & Boulangers  pour 
les  fix  derniers  mois  » nonobftant 
toutes  failles  & arrêts , oppofitions  , 
appellations  ou  autres  empêchemens 
quelconques  , après  un  commande- 
ment fait  auxdits  condamnés  à per- 
fonnes ou  à domiciles  , fans  que  lef- 
dits  Receveurs  & Fermiers  , Com- 
miffaires ou  autres  débiteurs  foient 
obligés  de  le  faire  ordonner  avec  les 
créanciers , parties  failles , failîffantes 
8c  oppofantes  ; à l’égard  des  biens 
immeubles,  Sa  Majefté  a hypothèque 
du  jour  desJugemens.  Voyt{  l’Arrêt 
du  Confeil  du  6 Août  1715. 

1.  PREMIERE  INSTANCE.  Les 
Gruyers,  pour  les  cas  qui  font  de  leur 
compétence , & les  Officiers  des  Maî- 
trifes , font  les  feuls  qui  puiffenr  con- 
noître  en  première  inftance  des  ma- 
tières d’Eaux  & Forêts  , aux  termes 
des  articles  14  du  tit.  premier,  qui 
fait  défenfes  à tous  Juges  , même 
aux  Gens  du  Grand-Confcil  , & aux 
Couis  de  Pailemens  , de  cannoitro 
Kkk  ij 
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en  première  Inftance  d’aucun  tait 
d’Eaux  8c  Forêts  , circonftances  & 
dépendances  , 8c  à toutes  Commu- 
nautés ou  Particuliers  fans  diftinction 
de  pourfuivre,  répondre  & procéder 
pour  raifon  de  ces  chofes  devant  eux, 
a peine  de  nullité  des  procédures  6c 
d’amende  arbitraire. 

2.  2 du  tit.  î 3 , qui  porte  que  les 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  con- 
noitront  des  appellations  des  Juge- 
mens  rendus  par  les  Officiers  des 
Maitrifes  & autres  Juges  inférieurs 
de  leur  RefTort , 8c  leur  fait  défenfes 
de  furfeoir  l'exécution  des  Jugemens 
rendus  pour  délits  , malverfations  , 
confifcations  & deftitutions  dont  il 
fera  appellé  , à peine  d’interdiétion 
& d'amende  arbitraire. 

3.  9 du  meme  titre , qui  porte  que 
les  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
ne  pourront  décréter  fur  de  Amples 
procès-verbaux , ou  informations  fai- 
tes par  les  Huilfiers  8c  Sergens  , ni 
donner  8c  adreffer  leurs  commillions , 
qu’aux  Officiers  des  Maitrifes  8c  au- 
tres Juges  Royaux  aux  lieux  où  il 
n’y  a pas  de  Maîtrife  , à peine  de 
nullité,  8c  de  tous  dépens,  dommages 
& intérêts. 

4.  Et  10  du  même  titre , qui  porte 
que,  lorfqu’il  y aura  lieu  de  décréter 
ou  afligner  fur  le  rapport  des  char- 
ges, procès-verbaux  , ou  informa- 
tions des  Officiers  commis,  les  Par- 
ties ne  pourront  être  obligées  de 
comparoître  aux  Sièges  de  la  Table 
de  Marbre , pour  être  ouies  8c  pro- 
céder aux  recollement  & confronta- 
tions j mais  feront  tenus  tous  les  Of- 
ficiers des  Tables  de  Marbre  de  ren- 
voyer les  inftruftions  aux  mêmes 
Officiers  qui  auront  informé.,  ou  à 
ceux  de  la  Maîtrife  voifine  , s’il  y a 
caufe  de  reeufation  ou  de  fufpicion, 
pour  faire  le  procès  jufqu’à  Jugement 
définitif  exclufivement  , à peine  de 
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nullité,  8c  de  tous  dépens,  dommage* 
8c  intérêts. 

j.  Ces  difpofitions  fe  trouvent 
confirmées  par  un  grand  nombre 
d’ Arrêts  du  Confeil , entr’autres  ceux 
des  27  Avril  1683,  centre  les  Juges 
en  dernier  Reflort  de  la  Table  de 
M-rbre  de  Paris. 

6.  21  Oétobre  1684  , qui  main- 
tient les  Officiers  des  Mai  rifes  de 
Bourgogne  dans  l'exercice  de  leurs 
charges, conformément  aux  Edits  de 
création  de  leurs  Offices  , 8c  aux  Or- 
donnances , Arrêts  8c  Rcglemens 
rendus  en  conféquence  ; fait  défenfes 
aux  Officiers  de  la  Table  de  Marbre 
de  Dijon  8c  tous  autres  de  les  trou- 
bler , de  de  connoître  à l'avenir  en 
première  inftance  d'aucunes  caufes 
civiles  ou  criminelles  appartenant 
à la  matière  des  Eaux  8c  Forêts,  à 
peine  d’inrerdiétion  8c  de  tous  dé- 
pens , dommages  8c  intérêts  : enjoint 
au  Parlement  de  Dijon  , aux  Offi- 
ciers des  Tables  de  Marbre  & des 
Maîtrifss  de  fuivre  l’Ordonnance  des 
Eaux  8c  Forêts  fans  s’en  départir  fous 
quelque  prétexte  8c  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit, 

7.  30  Août  8c  10  Octobre  1687, 
qui  font  défenfes  à la  Table  de  Mar- 
bre 8c  au  Parlement  de  Dijon  de  con- 
noître en  première  inftance  des  ma- 
tières d’Eaux  8c  Forêts  , 8cc. 

8.  29  Décembre  1693  , qui  or- 
donne que  les  art.  y , 7 , 1 1 & 14 
du  tit,  premier  de  l’Ordonnance  de 
1669  8c  les  Arrêts  rendus  en  confé- 
quence feront  publiés  dans  toutes  les 
Jurifdiâions  fubalternes  du  Dauphi- 
né , 8c  affichées  par  tout  où  befoin 
fera,  à la  diligence  des  Procureurs  du 
Roi  aux  Maitrifes  ; fait  défenfes  àtou- 
tesCours  8c  autresJ  uges  de  ladite  Pro- 
vince d'y  contrevenir  , à peine  de 
nullité  des  Jugemens , aux  Parties  de 
fe  pourvoir  en  matière  d’Eaux  8c  Fo- 
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ïSt* , Pêches  & Chaffes , circonftan- 
ces  & dépendances , devant  d’auttes 
Juges  que  ceux  de  la  Maîtrife  de  Gré- 
noble  en  première  Inftance  , & aux 
Procureurs  défaire  aucunes  procédu- 
res pour  raifon  defdites  matières  en 
d’autres  Sièges  , à peine  d'interdic- 
tion fie  de  iooo  liv.  d’amende  contre 
chacun  des  contrevenans  , fans  que 
cette  peine  puiffe  être  réputée  com- 
mihatoire  ; ordonne  que  les  Greffiers 
qui  fe  trouveront  faifis  de  procès  ap- 

Sartenant  à la  matière  des  Eaux  Se 
Prêts  , pêches  & chalïès  , indécis 
Se  commencés  depuis  l’ctablifl'cmenc 
de  ladite  Maîtrife  , feront  tenus  de 
les  remettre  au  Greffe  d’icelle  , à 
quoi  faire  feront  contraints  comme  dé- 
pofitaires  ; enjoint  aux  Grands-Maî- 
tres d'y  tenir  la  main  , &c. 

g.  8 Mai  1 6$6  , qui  fait  défen* 
fes  au  Confeil  provincial  d'Alface 
de  prendre  connoiflance  des  maûè- 
ras  d’Eaux  & Forêts  , Pèches  fie 
.Chaffes  , circonftances  fie  dépendan- 
ces , & à tous  particuliers  de  l’Al- 
face  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de 
ce  ailleurs  que  devant  les  Officiers 
des  Maitrifes  , en  première  inftance  , 
& par  appel  au  Siège  de  la  Table  de 
Metz,  à peine  de  nullité  , caffation 
des  procédures  , de  tous  dépens , 
dommages  St  intérêts  , fie  de  300 
liv.  d’amende. 

10.  Autre  du  16  Juin  1699  , rap- 
porté fous  le  mot  Juges  ordinai- 
res. 

11.  17  Novembre  iffpp  qui  cafte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
21  Juillet  précédent,  fie  ordonne 
ae  l’inftruition  des  délits  commis 
ans  les  Bois  de  Vauchaflïs,  com- 
mencée par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  lroyes,  fera  par  eux  con- 
tinuée , jufqu'à  Sentence  définitive 
ipclufivement.fauf  l'appel  de  la  Sen- 


P R E 44f 

têncé  définitive  au  Siège  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  de  Paris. 

12.  17  Août  1700,  rapporté  fous 
le  mot  Marais. 

13.  28  Mars  1702  , dans  une  ef- 
pcce  fingulière  ; deux  Particuliers  de 
Saint-Aubin , condamnés  en  deux 
cent  livres  d’amende  par  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  de  Dole,  pour  avoir 
été  les  auteurs  d une  fédition  & avoir 
empêché  des  Adjudicataires  d’exploi- 
ter, Sec.  obéirent  à la  Sentence  , qui 
avoit  été  confirmée  par  Jugemenc 
de  la  Table  de  Marbre  ; mais  ils  fe 
pourvurent  dans  la  fuite  au  même 
Siège , prétendant  que  partie  des  Ha- 
bitans  ayant  été  complices  , ils  dé- 
voient les  dédommager  de  partie  de 
l’amende.  Le  Procureur  du  Roi  en 
la  Maîtrife  en  ayant  eu  avis  , fit  ren- 
dre Sentence  en  la  Maîtrife  le  12 
Février  1701  , portant  défenfesaux- 
dits  Particuliers  de  pourfuivre  la 
Communauté , en  première  inftance, 
à la  Table  de  Marbre , 6c  à la  Com- 
munauté d’y  répondre,  à peine  de 
mille  livres  d'amende , avec  permif- 
fion  audit  Procureur  du  Roi  de  les 
aftigner  à la  Maîtrife  pour  fe  voir 
condamnera  l’amende  ; fçavoir,  les 
Particuliers  pour  avoir  aflîgné  à la 
Table  de  Marbre,  fie  la  Commu- 
nauté pour  avoir  répondu.  Les  Par- 
ticuliers fie  la  Communauté  ayant 
relevé  appel  de  cette  Sentence,  les 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  par 
Jugement  en  dernier  reffort  du  2 y 
Juin  1701,  mirent  l'appel,  ficc.au 
néant , ordonnèrent  que  la  Caufe  en 
queftion  feroit  pourluivie  fie  jugée 
à la  T'able  de  Marbre  où  elleétoît 
pendante , ficc.  le  Procureur  du  Roi 
enfin  fe  pourvut  au  Confeil  6c  ob- 
tint Arrêt  le  28  Mars  1702  , qui 
cafta  le  Jugement  de  la  Table  de 
Marbre  du  2j  Juin  i 701  , fie  tout 
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ce  qui  s’en  étoit  enfuivi , ordonna 
que  les  Particuliers  & la  Corn  mu- 
nauté  de  Saint-Aubin  procéderoient 
au  Siège  de  la  Maîtrife  de  Dole  en 
première  inftance , fauf  l'appel  con» 
formémcnt  à l'Ordonnance  de  1 66g, 
fit  défenfes  aux  Juges  en  dernier  ref- 
fort  & aux  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre  de  Befançon , de  connoître 
d’aucun  faits  d’Eaux  & Forêts  en 
première  Inftance,  à peine  d’inter- 
diélion , nullité  des  Procédures  & 
de  tous  dépens , dommages  & inté* 
têts. 

14.  20  Juin  1702,  qui  interdit 
Bayart , Procureur , & Bayarr  Huif- 
fîer,  & les  condamne  en  yo  liv. 
d'amende,  pour  avoir  ledit  Bayart, 
Procureur,  préfenté  Requcteau  Con- 
feil  provincial  d’Artois,  & ledit 
Bayart,  Huifficr,  y avoir affigné en 

Îiremière  Inftance  , pour  plaider  fur 
a repréfentation  des  rôles  & regif- 
tres  de  la  Maîtrife  d’Arras  , &c.  cafté 
& annuité  (ledit  Arrêt)  les  Procé- 
dures faites  fur  lefdites  Requête  & 
Affignation  , ordonne  que  les  Parties 
procéderont  à la  Maîtrife  jufqu'à  Sen- 
tence définitive  inclufivement  fauf 
l’appel , &c.  fait  itératives  défenfes 
à tous  Procureurs  du  Confeil , & 
autres  Jurifdiâions  , d’y  préfenter 
aucunes  Requêtes , à tous  Huiflïers 
&Sergcnsd’y  donner  aucunes  aftigna- 
tions,  pour  procéder  en  première 
Inftance , en  matière  d’Eaux  & Fo- 
rêts, à peine  de  nullité,  caftation  des 
Procédures,  300  liv.  d'amende,  in- 
terdiftion , & de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts. 

If.  27  Juin  1702,  qui  fait  dé- 
fenfes au  Parlement  de  Tournai , de 
plus  connoître  , en  première  inftan- 
ce, d'aucuns  faits  d’Eaux  & Forêts , 
à peine  de  nullité  .caftation  des  pro- 
cédures, & à tous  Juges  ordinaires 
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du  reflort  de  la  Maîtrife  d'Ypres , 
de  connoître  d'aucuns  faits  concer- 
nant les  abus  & entreprifes  fur  les 
rivières  de  la  Lis  & autres  , à peine 
d’interdiftion,  yoo  liv.  d’amende  , 
& de  tous  dépens,  dommages  Si  in- 
térêts , &c. 

1 6.  30  Janvier  1703  , qui  cafté 
une  Ordonnance  du  Parlement  de 
Tournai,  du  10  Novembre  1702, 
lui  fait  itératives  défenfes  de  côn- 
noître  d’aucune  matière  d’Eaux  & 
Forêts,  pêches  & chaftès,  en  pre- 
mière inftance  , même  fous  prétexte 
de  faifie , main  nvife  & mixte , ou  au- 
trement, à peine  de  nullité  des  pro- 
cédures, & pour  avoir,  par  Lebon 
Procureur,  ligné  & préfenté  audit 
Parlement , la  Requête  fur  laquelle 
eft  intervenue  ladite  Ordonnance  , 
le  condamne  en  300  liv.  d'amende  , 
avec  défenfes  de  récidiver  fous  plus 
grandes  peines. 

17.  18  Décembre  1703,  qui  cafté 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rennes, 
des  p Mars  & 8 Novembre  1701 , 
&c. ordonne  que,  nonobftant  la  fou- 
miftïon  aux  Requêtes  du  Palais  pour 
raifon  du  fait  dont  il  s’agit , les  Par- 
ties procéderont  en  la  Maîtrife  de 
Cornouaille,  en  première  inftance, 
jufqu’à  Jugement  définitif  inclufive- 
ment , fauf  l'appel  à la  Table  de 
Maibre  de  Rennes , fuivant  l 'Ordon- 
nance de  1 669;  fait  défenfes  aux 
Officiers  d’icelle  de  connoître  à l’ave- 
nir, en  première  inftance  , d'aucun 
fait d’Eaux& Forêts, pêches  & chaf- 
fes,  à peine  de  nullité  , caftation  des 
procédures  & de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts , & au  Parlement 
de  leur  en  renvoyer  la  connoiflance 
en  première  inftance,  fous  les  mê- 
mes peines. 

18.  Enfin  par  Edit  donné  au  mois 
de  Mai  1708  , emegiftré  dans  toutes 
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ïesCours  fupérieures  , il  eft  défendu 
aux  Tables  de  Marbre  de  connoître 
d'aucuns  faits  d'Eaux  & Forêts  en 
première  inflance.  » Faifons  très-ex- 
« preffes  inhibitions  & défenfes  aux 
» Officiers  de  nos  Tables  de  Marbre , 
à tous  autres  Juges,  de  con- 
» noîtreen  première  inflance  desma- 
» tières  & affaires  concernant  les 
>>  Eaux  & Forêts  ,&  aux  Procureurs 
»dc  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant 
» les  Maitres  particuliers  , devant 
» lcfquels elles  feront  portées  , & par 
» appel  aux  Tables  de  Marbre,  à 
» peine  de  nullité  des  procédures  qui 
»’fe  feront  ailleurs  Si  de  ioo  liv. 
ai  d'amende  contre  les  Procureurs 
» pour  chaque  contravention  ». 

19.  Ces  difpofirions  ont  été  re- 
nouvellées  par  un  Atrct  du  14  Juin 
1725» , qui  ordonne  que  les  articles 
7 & 14  du  tit.  premier  de  l’Ordon- 
nance de  1 669  , & l’Edit  de  1708 , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; fait  défenfes  aux  Officiers 
dès  Tables  de  Marbre  & Juges  en 
dernier  reffim , de  connoître  en  pre- 
mière inflance  des  matières  d’Eaux 
SC  Forêts  , pêches  & chafTes,  & aux 
Procureurs  de  fe  pourvoir  pour  rai- 
fon  de  ce  ailleurs  que  devant  les 
Maîtres  particuliers  , à peine  de  nul- 
lité des  procédures  & de  100  liv. 
d'amende  conformément  à l’Edit  de 
•1708  , ce  qui  fera  lu  & regiftré  où 
befoin  fera , & lignifié  à la  Commu- 
nauté des  Procureurs. 

ao.  Autre  du  26  Février  1737, 
qui  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la 
Table  de  Marbre  de  Rouen  , de  con- 
noître en  première  inflance, &c.  mê- 
me de  procéder  à la  réception  d’au- 
cun Garde , fi  ce  n’efl  dans  les  cas 
«ù  les  Officiers  des  Maîtrifes  au- 
xoient  refufé  d’y  procéder , Si  qu’il 
y «ût  appel  de  ce  refus , à peine  de 
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nullité  & de  tous  dépens , domma- 
ges & intérêts. 

21.  Autredu  3 1 Décembre  1737, 
par  lequel  Sa  Majeité,  pour  la  con- 
travention à l’Edit  de  IVfai  1708  , 
condamne  Orri , Procureur  au  Par- 
lement de  Paris,  en  100  liv.  d'amen- 
de, enjoint  aux  autres  Procureurs 
de  fe  conformer  audit  Edit,  fous  les 
mêmes  peines,  ce  qui  fera  lû,  &c. 
& exécuté  ,'nonobflant  oppofitions  , 
&c. 

22.  Il  y a cepéndantcetraines  ma- 
tières dont  les  Officiers  des  Tables 
de  Marbre  pourroient  connoître  en 
première  inflance  aux  termes  des  ar- 
ticles premier  & 7 du  tit.  1 3 , aux- 
quels il  ne  me  femble  pas  qu'il  ait 
été  expreflcment  dérogé  par  aucune 
loi  poflérieure. 

L’art,  premier  porte  que  les  Ta- 
bles de  Marbre  jugeront  tous  procès 
civils  Si  criminels , concernant  le 
fonds  & la  propriété  des  Eaux  Sc 
Forêts,  ifles  & rivières  du  Roi , Bois 
tenus  en  grurie  , grairie,  fegrairie  » 
tiers  & danger  , appanage  , engage- 
ment & ufufruit , &c.  & tous  ceux 
qui  leur  feront  portés , ou  envoyés 
par  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  & 
Forêts  de  leur  Département. 

23.  L’art.  7 porte,  qu’il  fera  li- 
bre aux  Procureurs  du  Roi  aux  Maî- 
trifes de  pourfuivre  fur  les  lieux  eu 
leur  Maîtrife,  ou  de  faire  afligner 
directement  devant  les  Grands-Maî- 
tres , aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre , les  Communautés  Si  Particu- 
liers qu’ils  prétendront  avoir  entre- 
pris fur  les  Eaux,  Rivières  , Bois& 
Forêts  de  Sa  Majellé,  & autres  dans 
lefquelles  elle  a intérêt  ; à la  charge 
néanmoins  que  les  Officiers  des  Ta- 
bles de  Marbre  renverront  toutes  inf- 
truélions  à ceux  des  Maîtrifes,  fans 
qu'ils  puiflent  les  retenir  ni  commet- 
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tre  aucun  d'entr’eux , pour  inftruîre 
& faire  defcente  fur  les  lieux. 

PRÉS  ET  PASTURAGES  AP- 
PARTENANT AUX  COMMU- 
NAUTÉS «D'HABITANS.  royn 
Communes  & Pâturages. 

PRÉS  SITUÉS  DANS  L'ÉTEN- 
DUE DES  CAPITAINERIES 
ROYALES.  II  eft  expreirément  dé- 
fendu à ceux  qui  ont  des  prés  dans 
l’ctendue  des  Capitaineries  de  Saint- 
Germain-en-Laye , Fontainebleau  , 
Vincennes  , Livry  , Compiegne  , 
Chambord  & Varenne  du  Louvre, 
de  les  faire  faucher  avant  le  jour  St. 
Jcan-Baptifte  , à peine  de  confifca- 
tion  & a'amende  arbitraire.  Art.  23 
du  tir.  30.  f'bytç  le  Code  des  Chal- 
fes  , chap.  23.  • 

1.  PRESCRIPTION  D’APPEL. 
Les  Appellations  des  Gruries,  doi- 
vent être  relevées  & pourfuivies  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  condam- 
nation , linon  les  Sentences  doivent 
être  exécutées  par  provifion  ; & apres 
le  mois  écoulé  fans  appel , & fans 
pourfuites  , elles  doivent  être  exécu- 
tées en  dernier  reflfort.  Art.  2 du  tit. 


2.  Les  Appellations  des  Grands- 
Maîtres  , & Maîtres  particuliers  doi- 
vent être  relevées  dans  le  mois  du 
jour  de  la  prononciation  , ou  Ligni- 
fication des  Sentences  , & mifes  en 
état  d’être  jugées  dans  les  trois  mois, 
du  jour  de  la  prononciation  ou  ligni- 
fication , finon  lesSentences  doivent 
être  exécutées  en  dernier  refTort , 
foit  qu’il  y ait  appel , ou  non.  Art, 
3 & y du  même  tit. 

3,  Néanmoins, fi  les  Sentences  por- 
toient  quelque  peine  affiiâive  ou  in- 
famante, la  faculté  d'en  appeller  en 
cechef.ne  fe  prefcriroitque  par  vingt 
ans  ; mais  toujours  après  les  trois 
{Bois  expirés,  fans  que  la  partie  con- 
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damnée  en  ait  relevé  appel  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  pécu- 
ciaires,  lefdites  condamnations  doi- 
vent être  exécutées  en  dernier  ref- 
fort , fans  que  lesSentences  puiflent 
en  aucun  temps  être  réformées  à cet 
égard.  Art.  4 du  tit.  14.  Foyt^  Ap- 
pellations. 

4.  L’art.  33  de  l’Edit  de  Mai  171 6 
proroge  jufqu’à  quatre  mois  le  temps 
de  faire  juger  les  appellations  des  Sen- 
tences rendues  aux  Maîtrifes  fituées 
au-delà  de  la  Loire , qui  refiortiflent  à 
la  Table  de  Marbre  de  Paris. 
PRESCRIPTION  D’AMENDE; 

Les  amendes  prononcées  en  matière 
d’Eaux  & Forêts  ne  fe  preferivent 
que  par  dix  ans.  Art.  23  du  rit  32. 

1.  PRÉSÉANCE.  Les  Officier» 
des  Maîtrifes  ont  la  préféance  en  tou- 
tes aHemb’.ées  , foit  générales  , pu- 
bliques ou  particulières  , & de  paru 
ticulier  à particulier  fur  les  Officier* 
des  Eleéfions  & des  Greniers  à Sel  j 
décidé  par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
fei! , eiitr’autres  ceux  des  8 Mai  1 640; 
2 Août  1678  & 6 Juin  1684  , pour 
les  Officiers  des  Maîtrifes  de  Cnaur 
mont  de  Montaigu. 

2.  Autre  du  10  Mai  1 69  r , qui 
déclare  les  Arrêts  ci-deffus  communs 
avec  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Bar  ; ordonne  que  le  fiepr  Poupor  ; 
Maître  particulier,  précédera  les  Of- 
ficiers de  l’Eleétion , en  toutes  les  AP- 
femblées  publiques  & particulières; 
fait  défenfes  aux  Officiers  de  l’Elec- 
tion de  le  troubler , & les  condam- 
ne aux  dépens. 

Autres  Arrêts  du  3 Avril  1737^ 
en  faveur  des  Maîtrifes  du  Maine. 

Autre  du  6 Oétobre  1 7 3 8 , qui  or- 
donne  que  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
d'Angers  précéderont  ceux  de  l’Elec- 
tion & du  Grenier  à Sel , en  toutes 
^.ffçmbléei 
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AfTemblées  générales  & particulières. 

Autre  du  14  Août  1741 , pour 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Tours. 

Autre  du  30  Déc.  1743  . pour  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Sefanne. 

Autredu  26  Janv.  in  $6 , pour  les 
Officiers  de  laMaîtrife  a' Angoulême. 

Et  ccrmme  par  Arrêt  du  Confeit 
d’Etat  du  22  Septembre  1627,  & 
une  Déclaration  du  Roi  du  meme 
jour , ( rapportés  par  Filleau  , part. 
5 , tit.  1 1 , chap.  1 1 9.  ) Il  avoit  été 
ordonné  que  les  Préfidens , Lieute- 
hans , AffefTcurs , Elus  & Contrô- 
leurs des  Elections  du  Royaume  au- 
roient  rang  Sc  féancc  en  toutes  Af- 
femblées  publiques  & particulières, 
après  les  Confeillers , Avocats  & Pro- 
cureurs du  Roi  des  Siégespréfidiaux  , 
Si  avant  tous  Juges  & Officiers  quel- 
conques , royaux  & non  royaux , mê- 
me ceux  des  Villes  & Communautés, 
il  faut  dire  que  les  Officiels  des  Maî- 
trifes,  qui  aès  l’an  161  ç avoient  la 

rtéfcance  fur  ceux  des  Elections , & 
ont  confervée  jufqu’à  préfent , non- 
obftant  les  difpofitions  de  l’Arrêt  & 
de  la  Déclaration  du  22  Septembre 
1627,  doivent  l’avoir  auffi  fur  tous 
autres  Officiers  quelconques  Royaux, 
( excepté  les  Préfidiaux  ) & fur  les 
Officiers  non  Royaux,  même  ceux 
des  Villes  & Communautés,  fuivant 
la  maxime,  fivinco  vincentem  te,  mul- 
tb  mugis  vinco  te.  Pbyei  au  fujet  de  ce 
que  je  dis  , que  dis  l'an  1J1S  les  Of- 
ficiers des  Mattrifes  avoie/U  la  préfiance 
fur  ceux  des  Elections  ; le  préambule 
de  l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Juin 
1 684 , que  vous  trouverez  dans  mon 
Recueil  à fon  ordre  fuivant  la  date. 

Ce  n’eft  pas  fur  cela  feul  que  je  fon- 
de le  droit  des  Officiers  des  Eau*  & 
Forêts. 

Filleau,  part.  3 , tit.  11  . chap. 
80 , dit  que  fur  la  conteftation  ave- 
nue à l’ouverture  de  l'Audience  entre 
Partit  I. 
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le  Lieutenant  général  des  Eaux  & Fo- 
rêts , & celui  de  la  MaréchaufTée  , 
chacun  prétendant  la  préféance  au 
Barreau  fur  les  Fleurs  de  i»ys  : la 
Cour  , après  avoir  oui  le  Procureur 
Général , ordonna  qu’il  en  feroit  dé- 
libéré au  premjer  jour  , cependant 
fans  préjudice  aux  droits  des  Parties  ; 
que  par  provifion  le  Lieutenant  des 
Eaux  & Forêts  en  l’Audience  pré- 
céderoit  le  Lieutenant  de  la  Con- 
nétablie  & MaréchaufTée.  Il  date 
'cet  Arrêt  du  28  Avril  1616  , & 
ajoute  que  la  préférence  adjugée  par 
provifion  au  Lieutenant  de  la  Ju- 
rifdiélion  des  Eaux  & Forêts  fur  ce- 
lui de  la  Connétablie , eft  fondée  fur 
cette  maxime  des  rangs  entre  Offi- 
ciers de  Judicature  , que  les  plus  an- 
ciens en  création  précèdent  les  autres  , 
maxime  tirée  de  l’Ordonnance  des 
Empereurs  Romains  , rapportée  aux 
titres , Cgdicis  Jufliniani  & Theodo - 
fiant , ut  Dignitatum  or  do  fervetur  ; 
qu’en  effet  il  y a eu  des  Officiers  com- 
mis a la  garde  & confervation  des 
bois  long -temps  avant  ceux  de  la 
Connétablie  & MaréchaufTée  , puif- 
qu’on  apprend  de  l’Hiftoirede  Gré- 
«goire  de  Tours  , liv.  10  , chap.  10, 
que  le  Roi  Childebert  en  l’an  {29, 
chaffant  dans  la  Forêt  de  Vaffac , & 
ayant  découvert  la  trace  d’un  Buffle 
qui  avoit  été  tué  , il  contraignit  le 
Foreftier  de  déclarer  qui  avoit  été  (î 
hardi  que  de  commettre  un  tel  délit 
dans  fa  Forêt , &c.  qu  Aimon  Lemoi- 
ne en  l’IIiftoire  des  Geftes  des  Fran- 
çois , liv,-  y , chap.  47  , rapporte  que 
du  temps  du  Roi  Robert  , environ 
l’an  1004,  un  nommé  Thibault  ou 
Théobalde  , fon  favori , avoit  la  gar- 
de & jurifdiftion  des  bois  fous  la 
qualité  de  Foreftier , & que  par  les  * 
Ordonnances  de  12 x y , ( 1219, 
1222,  1280&  1291,  ) on  apprend 
qu’il  y avoit  dèflors  des  Officiers 
LU 
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pourvus  par  !e  Roi  pour  la  confer- 
vation  des  Eaux  & Forets  , St  par 
l'Ordonnance  de  1384,  qu’il  fut 
établi  «Hx  Maîtrifes  des  Eaux  & Fo- 
rêts. Voyc^  Ferriere , tod.  vtrb. 

A ce  compte  je  ne  crois  pas  qu’il 
y ait  beaucoup  d’Officiers  entre  ceux 
qu’on  nomme  Juges  d' attribution  St 
d'égal  pouvoir,  qui  puiflent  difputer 
le  pas  à ceux  des  Eaux  & Forêts. 

Le  même  ( Filleau  ) , part.  3 , tit. 

1 1 , chap.  70  , dit  formellement  que% 
quand  dans  une  même  Ville  il  y a 
■Officiers  royaux  & Officiers  de  Sei- 
gneurs ayant  hauÉ  e , moyenne  &.  baf- 
fe Jurifdidion  , la  préféance  appar- 
tenant aux  Royaux  . même  au  difiriîl 
& territoire  des  autres;  que  la  chofe 
a été  jugée  pour  les  Juges  royaux  de 
la  Ville  de  Langres,  contre  leJBailly 
de  l'Evcque  dudit  lieu  , Pair  de  Fran- 
ce , par  Arrêt  du  2 Juin  1/76. 

Boniface  , tom.  premier  p liv.  pre- 
mier, tit.  14  , dit  que  c’eft  une 
maxime  confiante  faisant  la  loi  in 
elbo  l f.  de  albo  ferib.  Si  la  loi  dn  cod. 

( ut  dignitatum  ordo  fervetur  ) que  les 
Officiers  royaux  précédent  les  Mu- 
nicipaux. Qu’ainfi  fur  la  contefiation 
arrivée  pour  la  préfeance  entre  le  « 
Procureut  du  Roi  de  nouvelle  Erec- 
tion en  la  judicature  de  Peyrolle» , 
& les  Confuls  dudit  lieu;  la  Cour 
rendit  Arrêt  en  l'Audience  du  Jeudi 
20  Oftobre  idyp,  par  lequel  elle 
ordonna  que  le  Procureur  du  Roi 
auroit  la  féance  immédiatement  après 
le  Juge  & le  Viguier , étant  bien 
raifonnable  que  les  Procureurs  du 
Roi  précédent  les  Procureurs  du 
Peuple  , qui  font  les  Confuls  ; que 
Cependant  s’il  y avoir  pofTeffion  au 
contraire  pour  les  Confuls,  il  fau- 
‘ droit  fuivre  la  Coutume  locale,  ainfi 
qu'il  a été  jugé  par  Arrêt  prononcé 
en  l’Audience  ae  la  Grand’Cham- 
bre  du  Lundi  2 y Février  16 y 8 , 
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Sui  maintient  les  Confuls  de  Saint 
.emi  en  la  préfeance  contre  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Judicature , at- 
tendu leur  poÿtjji on. 

Filleau  , part.  3 , tit.  1 1 , chap. 
71  , dit,  que  par  Edit  donné  à Paris 
au  mois  de  Mai  1 yyp , enrégiftré 
au  Parlement  de  Paris  le  y "du  mois 
fuivant , ponant  Réglement  pour  la 
préfeance  entre  les  Officiers  des  Siè- 
ges Préfidiaux  St  autres  Juges  royaux 
Si  les  Confuls,  Maires  Si  Echevin» 
des  Vil  les  ; il  efl  ordonné  qu'en  tous 
aéfes  Si  afTemblées  publiques  & ho» 
notaires  quife  font  és  Villes  8t  hors 
d'icel'es,  les  Juges  de  Sa  Majefté, 
Confeillers,  Magiftrats  & Officiers 
des  Sièges  préfidiaux  marcheront  les 
premiers  , & après  eux  les  Maires  » 
Gouverneurs  & Echevins  dcfdites 
Pilles  & Provinces  fans  qu’ils  puiflent 
fe  cotoyer  les  uns  les  autres,  ni  au- 
cunement fe  mêler;  ce  que  les  Cours 
de  P irlement  8c  Sièges  préfidiaux 
de  Fiance  feront  tenus  de  faire  lire 
8c  enrégiftrer , 8cc. 

Chenu,  tit.  32,  chap.  84,  rap- 
porte plufieurs  Arrêts  du  Parlement 
de  Touloufe  qui  adjugent  aux  Offi- 
ciers du  Roi , la  préfeance  fur  le» 
Confuls;  un  entr'autres  du  13  No- 
vembre iy8p  qui  (dit  il)  efi  fort 
remarquablt  » pour  avoir  été  donné 
* à l'ouverture  du  Parlement , pre- 
» mier  jour  d’après  la  Saint  Martin  , 
«Meilleurs  de  la  Cour  étant  revêtus 
» de  leurs  robes  rouges  en  la  SaJIe 
» d'Audience,  au  profit  du  plus  pe- 
» rit  Magiftrat  de  la  Ville  contre  le» 
*»  Magiftrats  Municipaux  du  Tou- 
» loufe,  Capitale  du  Pays  , fécondé 
«delà  France,  Sic.  St  adjoure  qu'il 
«eft  plus  que  raifonnable  que  les 
» Officiers  royaux  , perpétuels  , gens 
«qualifiés  , pourvus  de  leurs  Offices 
« par  le  Roi , lefquels  parviennent 
» à iceux  après  preuve  & examen  tait 
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«es  Cours  de  Parlement  de  leurs 
*•  vies,  mœurs,  capacité  & fuffifan- 
« ce,  & après  avoir  longuement  tra- 
« vaillé , endutf  froid  & chaud  à l’E- 
» tude  , foient  préférés  en  «rang  & 
»»  féance  aux  Magiftrats  Municipaux 
«qui  ne  font  qu'annuels,  & fie  ne 
« font  vrais  Officiers  , mais  plutôt 
» Comtniffionnaires  élus  par  le  peu- 
«p'e,  aullï  n’ont-ils  Jurifdidion  , 
« finon  pour  la  Police,  par  l’Ordon- 
» nance  de  Moulins,  art.  71 , & en- 
»»  core  tels  qu’ils  font , ils  font  créés 
«(comme  ait  eft)  par  le  peuple, 
« par  voies  alTez  connues,  par  bri- 
«gues;  & la  .plupart  gens  non-qua- 
« hfiés  , ignorans  , marchands,  & 
« ès  petites  Villes,  Artifans  & autres 
» de  moindre  qualité  », 

Lorfque  les  Officiers  des  ChalTes 
s’affemblént  avec  les  Officiers  des 
Maîtrifes  pour  juger  en  concurrence, 
les  Capitaines  des  Chaflès  ont  la 
préféancefur  les  Maîtres,  & les  Lieu- 
tenans  des  Capitaines  fur  ceux  des 
Maîtres.  Art.  3 1 du  tit.  3 1 de  l’Or* 
donnance  de  1 66g.  Voyt{  Capitai- 
nes des  Crasses. 

Sur  la  préféance  des  Receveurs 
des  Domaines  & Bois.  Voyt^  Adju- 
dication , n°.  10. 

PRÉSENS.  Les  Préfens  faits  aux 
Juges  par  les  Parties  ont  toujours 
été  réputés  captatoires.  Audi  toutes 
les  Ordonnances  leur  défendent-elles 
d'en  recevoir  à peine  dêtre  punis 
comme  Concuffionnaires , entr’au- 
tres  celle  de  CJiarles  IX  aux  Etats 
d’Orléans  en  Janvier  I y 60.  » Défen* 
» dons  à tous  nos  Juges  , Avocats 
» & Procureurs  , tant  en  nos  Cours 
» fouveraines  qu’aux  Sièges  fubalter- 
«nes  & inférieurs,  ne  prendre  ou 
» permettre  ctre  pris  des  Parties  plai- 
» dantes  a#cundon  oupréfent , quel- 
» que  petit  qu’il  Toit , de  vivres  ou 
» autres  choies  quelconques  à peine 
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» du  crime  de  cortcullion  ; n’enten- 
>•  dons  néanmoins  y comprendre  la 
» venaifon  ou  gibier  privés  Forêts 
» & Terres  des  Princes  ^Seigneurs 
» qui  les  donneront  ». 

L'art.  7 du  tit.  a de  l’Ordonnance 
de  1 669,  défend  expreflement  aux 
Officiers  des  Maîtrifes,  de  recevoir 
aucuns  bois  fous  quelque  prétexte 
qua  ce  foit  , à peine  d’interdidion 
& de  iooo  liv.  d’amende  , & aux 
Marchands  d'en  donner,à  peine  auffi 
de  300  liv.  • 

4.  L’art.  8 du  meme  tit.  leur  dé- 
fend de  recevoir  aucune  penfion  des 
Seigneurs,  Communautés,  ou  Par- 
ticuliers, diredement  ni  indirede- 
menr  fous  quelque  titre  & prétexte 
que  ce  foit. 

y.  L’art.  1 x du  tit.  1 2 , leur  dé- 
fend de  recevoir  aucune  chofe  en 
argent , préfens  ou  équivalent  , fou» 
prétexte  d'épices  & lîgnatures  des  Ju- 
gemens  , qu’ils  rendront  auxaffifes; 
à peine  de  concuflîon. 

6.  L’art.  1 6 du  ti^  1 y , leur  dé- 
fend de  recevoir  aucunes  chofes , 
pour  les  ventes  & adjudications,  que 
par  les  mains  des  Receveurs  géné- 
raux des  Domaines , à peine  de  ref- 
titution  du  quadruple  & d’interdic- 
tion. 

7.  L’art.  8 du  tit.  20 , enjoint 
aux  Grands-Maîtres  de  punir  fuivant 
la  rigueur  des  Ordonnances , les  Offi- 
ciers qui  feront  convaincus  d’avoir 
reçu  des  Adjudicataires , aucuns  bois 
fous  prétexte  de  chauffage , pu  tel 
autre  que  ce  foit. 

8.  L’art..  1 1 du  tit.  13,  fait  dé- 
fenfes'aux  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  de  recevoir  aucuns  préferw 
des  récipiendaires,  Src.  f'isysç  Ré- 
ceptions. 

P R EST  R ES  CHASSEURS. 

Comment  doivent  être  traités,  f^oye^ 
fous  le  mot  Ecclésiastiques. 

LU  ij 
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PREST,  eft  une  taxe,'  que  les 
Officiers  de  Juftice  font  obligés  de 
payer  au  Roi , avant  d’ctre  admis 
a payer  Annuel , ou  paulette.  Voyt\ 
Annuel. 

PRÉVARICATION.  Voy*i  Abus. 

1.  PRÉVENTION,  eft  le  droit 
qui  appartient  à un  Juge  de  con- 
noître  d’une  affaire  , parce  qu’il  en 
a été  faili  le  premier,  & qu’il  a pré- 
venu un  autre  Juge,  à qui  la  con- 
noiffancc  de  cette  affaire  pouvoit 
auffi  appartenir  par  prévention. 

2.  En  matière  civile  »c’eft  l’ajour- 
nement qui  fait  la  prévention  ; en 
matière  criminelle  c’eft  l’exécution 
du  décret , ou  la  lignification  qui 
en  a été  faite  à domicile.  Voyt{ 
Bornier  fur  l’art.  7 du  tit.  premier 
de  l'Ordonnance  de  1 670. 

3.  L’art.  11  du  tit.  premier  de 
l’Ordonnance  de  1669  porte  que 
les  Officiers  des  Maitrifes  exerceront 
fur  les  Eaux  & Forêts  des  Prélats 
& autres  Ecdéfiaftiques  , Princes, 
Chapitres  , Colleges , Communau- 
sés  & de  tous  Particuliers  de  quel- 
que qualité  que  ce  foit , la  même 
Jurifdiâion  que  fur  celles  de  Sa  Ma- 
jefté,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des 
ufages,  délits,  abus  & malverfa- 
tions  , pourvu  qu’ils  en  aient  été  re- 
quis par  l'une  des  Parties  dans  les 
Bois  des  Particuliers  , ou  qu’ils 
aient  prévenu  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs. 

' 4.  L’art.  12  -ordonne  que  dans 

les  Juftices  où  les  Seigneurs  auront 
un  Juge  particulier  pour  les  Eaux 
& Forêts , les  Officiers  des  Maîtri- 
ses ne  jouiront  de  la  prévention  , 
que  lorsqu'ils  auront  été  requis;  mais 
s'il  n’y  a qu’un  Juge  ordinaire,  ils 
auront  la  prévention  & la  concur- 
rence , encore  même  qu’ils  n’aient 
pas  été  requis» 


PRE 

y.  Enfin  l’art.  13  ordonne  quel 
fi  les  délits  avoient  été  commis  par 
les  Bénéficiers  fur  les  Eaux  & Forêti 
dépendantes  de  leur%  Bénéfices  , ou 
par  les  Particuliers  fur  celles  qui  leur 
appartiennent , les  Officiers  des  Maî- 
trifes  en  pourront  .connoître , foit 
qu’il  y ait  un  Juge  pour  les  Eaux 
& Forêts,  ou  non;  fans  qv’il  foit 
befoin  qu’ils  aient  étérequis  ,ni  qu'ils 
aient  prévenu. 

6.  Cette  Jurifprudence  avarié» 

Par  Edit  donné  au  mois  de  Mar* 

1707,  il  fut  créé  dans  routes  le* 
Juftices  des  Seigneurs  Eccléfîafti- 
ques  & Laïcs  du  Royaume  des  Ju- 
ges Gruyers  pour  exercer  fur  les 
Eaux  & Forêts  defdits  Seigneurs  , 
& des  Particuliers  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  Gruyers  royaux  dans 
les  Eaux  & Forêts  de  Sa  *Majefté , 
avec  le  droit  de  connoître  en  pre* 
miètc  inftancc.à  l'exclufion  des  Offi- 
ciers des  Maitrifes  des  Tables  de 
Marbre  & tous  Juges  ordinaires 
royaux  ou  feigneuriaux , de  toutes 
affaires  & matières  concernant  les 
Eaux  8c  Forêts , ufages , délits , abus* 
dégradations  & malverfations,  de 
tous  différens  fur  la  chaffe  & la  pê- 
che , des  marais , paftis , communes,' 
landes,  éclufes,  moulins,  larcins  de 
poiffon  & de  bois , querelles , excès , 
affaffinats  & meurtres  commis  à l’oc- 
cafion  de  ceschofes,  avec  défenfes 
. aux  Maîtres  particuliers , & autres 
Juges  des  Eaux  8c  Forêts  de  trou- 
bler ces  nouveaux  Officiers  dans 
leurs  fonâions. 

7.  Aux  termes  de  cet  Edit,  les 
Officiers  des  Maitrifes  n'ont  plus  fur 
les  Eaux  & Forêts  des  Eccléfiafti- 
ques  & Particuliers , la  Jurifdiâion 
qui  leur  étoic  attribuée  par  les  art. 
ri  8c  12  du  tit.  premia* ; il  n’y  a 
plus  lieu  ni  à Ja  concurrence  ni  à 
la  prévention,  ni  à la  difthiâion 
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des  Jurifdiiffions , portée  par  l'art. 

12. 

8.  Mais  le  Roi  ayant  été  informé 
eue  le  droit  attribué  aux  Gruyers 
de  connoître  en  premièresnftance  à 
l’exclufion  des  Officiers  des  Maîtri- 
fes  de  tous  délits  commis  dans  les 
Eaux  & Forêts  des  Seigneurs,  Com- 
munautés & Particuliers , ‘devenoit 
préjudiciable  au  Public , en  ce  que 
ces  Offices  ayant  été  réunis  aux 
Juftices  ordinaires  , ceux  qui  en 
étoient  pourvus  , étant  entièrement 
dans  la  dépendance  des  Seigneurs, 
nofoient  faire  aucunes  pourfuites  con- 
tre eux  lorfqu’ilsavoient  eux-mêmes 
commis  les  délits;  ou  lorfqu’ils  fai- 
foient  quelques  pourfuites , ce  n’é- 
toit  le  plus  fouvent  que  pour  afïu- 
rer  l'impunité  des  délits  , foit  en  dé- 
chargeant purement  8e  fimplement, 
foit  en  ne  condamnant,  qu'en  des 
peines  très-'.égères  , des  perfonnes 
fuppofées , ou  gens  fans  aveu  , ôec. 
. Sa  Majefté  par  une  Déclaration  du 
8 Janvier  171  y,  ordonna  que  les 
Officiers  des  Maîtrifes  exerceroient 
fur  les  Eaux  Se  Forêts  des  Prélats 
& autres  Eccléfiàftiques,  Chapitres 
& Communautés  , la  même  Jurif- 
d ici  ion  que  fur  les  Eaux  Se  Forêts 
de  Sa  Majeflé,  en  ce  qui  concerne- 
roit  les  ufag  s , délits  , abus  & mal- 
verfations,  fans  avoir  prévenu,  ni 
avoir  été  requis , foit  que  les  délits 
fufTent  commis  par  lesBénéficiersdans 
les  Bois  dépendant  de  leurs  Béné- 
fices, ou  par  autres  ;qu’à  l'égard  des 
délits  commis  dans  les  Eaux  & Fo- 
rêts des  Seigneurs  Laïcs  , ou  au'res 
Particuliers,  les  Officiels  des  Maî- 

Jfifcs  en  connoîtroient  pareillement 
ans  avoir  été  requis  ni  avoir  pré- 
venu , lorfque  les  Propriétaires  au- 
roient  eux-mêmes  commisces  délits, 
mais  n’en  pourraient  prendre  con- 
noiffance  quand  ils  auroient  été  com- 


P R I 451 

mis  par  autres,  à moins  qu’ils  n’euf- 
fentété  requis  ou  qu’ils  n'eufTent  pré- 
venu. Cette  Déclaration  a été  enré- 
giftrée  dans  tous  les  Parlemens . 8c 
en  celui  de  Bretagne  le  ai  Mars 
171;. 

9.  Ainfi  il  refie  pour  confiant  , 
qne  les  Officiers  du  Roi  ont  la 
prévention  fur  ceux  des  Seigneurs. 
yoyt^  Gruyers. 

PRÉVOSTS  DES  MARÉ- 
CHAUX , font  tenus  de  prêter  main- 
forte  à l’exécution  des  Jugemens  , 
Sentences  8c  Décrets  des  Maîtrifes, 
toutes  les  fois  qu’ils  en  font  requis. 
Voyei  Main-forte. 

PRÉVOSTS  DES  CHASSES, 
ont  été  fupprimés  par  l’Ordonnance 
de  1669.  Art.  41  du  tit.  30. 

1.  PRISE  A PARTIE,  eft  un 
moyen  extraordinaire  accordé  à une 
partie  contre  fon  Juge  , qui.  a com- 
mis fraude,  dol  ou  conculfion,  qui 
a abufé  de  fon  autorité , ou  contre- 
venu aux  Ordonnances  ; à l’effet  de 
le  rendre  refponfable  de  tous  dé- 
pens, dommages  8c  intérêts.  J'eycj 
le.  tit.  2f  de  l’Ordonnance  de 
1 66  f. 

2.  Dans  tous  les  temps  les  Tables 
de  Matbre  8c  les  Cours  de  Parle- 
ment ont  fait  peu  de  difficulté  d’ac- 
corder des  prîtes  à parties  contre  les 
Officiers  des  Maîtrifes;  mais  il  a 
toujours  été  facile  à ces  derniers  de 
s’en  faire  décharger,  lorfqu’ils  ont 
été  en.  état  de  prouver  qu’ils  n’a- 
voient  agi  que  pour  les  intérêts  du 
Roi , 8c  pour  le  bien  Public  , con- 
formément aux  Ordonnances  8c  Ré- 
glemens , comme  il  paroît  par  un 
grand  nombre  d’ Arrêts  du  Confeil, 
entr’afltres  ceux  des  , 

3 Mars  1693,  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Maitrife  de  Dom- 
fronr. 

18  Septembre  1 696,  pour  le 
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Procureur  du  Roi  de  la  Maitrife  de 

Caudebec. 

31  Mar*  1699  » pour  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Maitrife  de  Neyers. 

•19  Janvier  1700 , pour  le  Procu- 
reur du  Roi  de  Vefoul. 

2 1 Septembre  1700,  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  Châtcauneuf-cn- 
Thimerais. 

23  Mai  1713,  pour  les  Maître 
particulier  Sc  Garde- Marceau  de 
Chatelleraulr. 

21  Septembre  171},  en  faveur 
du  Garde-Sel  de  la  Maitrife  de  Cha- 
tellerault. 

11  Juin  1714.  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  en  la  Maitrife  d’Enfif- 
fem. 

14  Août  1714,  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  de  Chîteauneuf-en-Thi- 
inerais.  Voye:  au  Recueil. 

PRISES  DES  BESTES  DANS 
LES  FÔRESTS.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  fontfeuls  compctens  pour 
connoitre  des  Prifes  de  bétes  dans 
les  Forêts,  & des  excès,  querelles, 
aflaffinats  & meurtres  commis  à I’oc- 
cafton  de  ce  , foie  entre  Gentilshom- 
mes, Officiers  , Marchands  , Bour- 
geois, Ouvriers,  Garehniers  & au- 
tres de  quelque  qualité  que  ce  foit, 
fans  diftinâion.  Art.  7 dutit.  premier. 
Foyer  Compétence. 

PRISONNIERS  POUR  DÉLITS 
COMMIS  DANS  LES  EAUX  ET 
FORESTS  , ne  peuvent  être  char- 
gés qu'en  vertu  d'un  Jugenjcnt  & 
du  confetitement  du  Procureur  du 
Roi , &c.  Foyer  Élargissement. 

PRIVILEGE  DU  ROI  SUR 
LES  BIENS  DES  CONDAMNÉS 
A L’AMENDE. Fqyc^PRÉFÉRFNCE. 

PRIVILÈGES  DÈS  Ol  FIGIERS 
DES  MAITRISES , confident  dans 
l'exempiion  de  toutes  charges  publi- 
ques , & dans  le  droit  de  Commiui- 
mm  au  plus  proche  Préüdiai  de  leur 
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Reflbrt.  Voyte^  Charges  PUBLiqüM 
& Causes  commises. 

1.  PRIX  DES  VENTES  DE 
BOIS.  Le  prix  des  ventes  des  Boi* 
du  Roi  doit  être  payé  entre  les  mains 
du  Receveur  paiticulier  des  Bois,  s’il 

en  a d’établi  , & non  en  celles  du 

eceveur  Général  des  Domaines , 
dans  les  temps  réglés  par  le  Grand- 
Maitrejors  de  l'adjudication.  Art.  13 
du  tit.  premier.  Foyc{  Paiemens  Sc 
Receveurs. 

2.  Outre  le  prix  principal  de  l'ad- 
judication , les  Adjudicataires  font 
obligés  de  payer  aufli  au  Receveur 
des  Bois  ou  du  Domaine  , les  vingt- 
(îx  deniers  pour  livre  du  prix  total» 
Foyer  Sols  POUR  LIVRE. 

3.  Les  cautions  des  Adjudicataires 
font  refponfables  non-feulement  du 
prix  des  ventes  , mais  encore  de  l’ac- 
compli flement  de  toutes  les  claufes 
& conditions  portées  par  le  cahier 
des  charges , &c.  Foye\  Adjudica- 
taire , Adjudications  , Cahier 
& Cautions. 

Le  prix  des  ventes  des  Bois  du 
Roi  doit  être  payé  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes  ; Arrêt  du  Con- 
feil  du  22  Janvier  1743. 

4 Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne 
font  chargés  ni  refponfables  du  re- 
couvrement du  prix  des  ventes  des 
Boix  du  Roi  : jugé  en  faveur  des  Of- 
ficiers de  la  Maitrife  du  Cbâteau-du- 
Loir,  par  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Oétobre  1704. 

y.  Le  prix  des  ventes  de  Bois  ap- 
partenant aux  Eccléfiafiiques,  devoir, 
aux  termes  de  l'art.  8 du  tit.  24  .être 
configné  pat  l’Adjudicataire  aux 
mains  d’un  notable  Bourgeois  conj- 
mis  pa^e  Grand-Maître  fous  la  no- 
mination des  Eccléfiaftiques  , pour 
être  payé  à l'Entrepreneur  des  ou- 
vrages auxquels  cet  argent  était  def- 
tiné , &c. 
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6.  Mais  par  Edit  donne  au  mois 
de  Juillet  17  r y , il  fut  ordonne  que 
les  Receveurs  Généraux  des  Domai- 
nes & Bois  feroient  la  recette  du  prix 
des  Bois  des  Eccléfiaftiques  & Com- 
munautés qui  feroient  vendus  dans  la 
fuite. 

7.  Par  Arrêt  du  24  Juin  1723  , 
il  fut  de  nouveau  ordonné  que  con- 
formément à l'Edit  de  171  y , le  prix 
de  tous  les  Bois  des  Eccléfiaftiques 
& des  Communautés  tant  régulières 
que  fécuIicresCt  laïques  qui  feroient 
vendus  par  permillion  de  Sa  Majefté, 
enfcmble  les  *'**  deniers  pour  livre» 
& autres  charges  des  adjudications  » 
feroient  remifes  entre  les  mains  des 
Receveurs  Généraux  des  Domaines 
& Bois  , chacun  dans  fa  Généra- 
lité. 

8.  Par  autre  du  2 y Janvier  1724, 
il  fut  ordonné  que  tous  Notables, 
Bourgeois  & autres  qui  auroient  reçu 
le  prix  des  ventes  des  Bois  des  Ec- 
cléfiaftiques & Communautés  vendus 
depuis  le  premier  Mai  172  J,  feroient 
tenus  de  remettre  en  deuieis  ou  quit- 
tances valables  ès  mains  des  .Rece- 
veurs Généraux  des  Domaines  & 
Bois , le  montant  des  prix  principaux 
des  adjudications,  avec  les  14  deniers 
pour  livre  en  efpeces;  qu’en  cas  d ab- 
fence  ou  d'infolvabilitc  des  Bour- 
geois prépofés  , ou  en  cas  que  les 
Communautés  ou  Bénéficiers  euffent 
eux-mêmes  reçu  le  prix  de  leurs  bois, 
ou  qu'ils  l'eulfcnt  fait  recevoir  par 
gens  affidés  , lefdites  Communautés 
ou  Bénéficiers  feroient  tenus  en  leur 
privé  nom  de  compter  aux  mains  des 
Receveurs  Généraux  le  prix  defdits 
bois  , & de  leur  remettre  en  efpeces 
les  quatorze  deniers  pour  livre  , fauf 
leur  recours  contre  les  Bourgeois 
comme  ils  aviferoient. 

i.  PROCÈS-VERBAL  , eft  un 
aâe  dreilc  & attefté  par  un  ou  plu- 
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fleurs  Officiers  de  Juftice , contenant 
ce  qui  s’eft  pafTé  dans  une  capture  , 
defeente  , vifite  ou  autre  expédition. 

2.  On  ne  répété  point  les  Juges 
fur  leurs  Procès  verbaux , il  n'y  a au- 
cune Ordonnance  qui  lepref.rive. 

3.  L'art.  y du  tir.  10  de  l'Ordon- 
nance criminelle  porte  au  contraire 
que  les  Procès-verbaux  des  Préfiden» 
Ce  Confeillers  des  Cours  Souverai- 
nes , pourront  être  décrétés  de  prife 
de  corps  , & ceux  des  autres  Juges 
d'ajournement  perfonnel  feulement  » 
fi  ce  n'eft  après  que  leurs  alliftans  au- 
ront étc  répétés. 

4.  Ainfi  dans  quelque  cas  que  es 
foiton  ne  répété  point  le  Juge , mais 
feulement  lesaffifLns  , lorfqu’il  y a 
lieu  de  décréter  de  prife  de  corp  . 

PROCÈS-VERBAL  OU  RAP- 
PORT DE  GARDE,  doit  contenit 
au  vrai  le  détail  du  délit , la  défi- 
gnation  du  lieu  & du  temps  aux- 
quels il  a été  commis  , les  noms , fur- 
noms  & demeures  des  Détinquans 
pris  fur  le  fait  s'ils  font  connus  , ou 
leur  fignaleraent  s'ils  ne  font  pas  re- 
connus & qu'on  n'ait  pû  les  arrêter  1 
l'affignation  verbale  ou  par  écrit  qui 
leur  a été  donnée  à comparoir  à la 
Maîtrife  , les  noms  des  témeins  s'il 
y en  avoit , leur  fignature  ou  la  rela- 
tion du  refus  qu'ils  ont  fait  de  figner  ; 
la  date  . les  noms,  furnoms  & im- 
matricule du  Garde  & fa  fignature. 

Quant  au  détail  du  délit , s'il  s’agic 
par  exemple  de  bois  coupé  , le  Garde 
doit  en  défigner  la  qualité  , lagrof- 
feur  , I âge  & la  quantité  , arbre  par 
arbre  , & non  par  comparaifon  ou 
fupputation  aibicraire  ; il  doit  rap- 
porter la  manière  dont  lefcois  a été 
coupé  avec  la  hache,  la  ferpe  ou  la 
feie. 

S'il  s'agit  de  beftiaux  trouvés  pâ- 
rurans  en  délit  dans  les  Forêts  du 
Roi , il  doit  marquer  Je  nombre  & U 
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nature  des  bêtes  , la  nature  des  bois 
où  il  les  a trouvés  ; l’efpece  des  dé- 
gâts qu'ils  ont  fait , le  nom  du  pro- 
priétaire ou  du  pâtre  s’il  lesconnoît, 
il  doit  faire  mention  de  la  faille  des 
beftiaux  , & du  dépôt  qu'il  en  a fait 
en  tel  ou  tel  endroit , ou  des  caufes 
qui  l’ont  empêché  de  les  arrêter. 
f'oyei  les  articles  9 du  tit.  10  , & 10 
du  tit.  32  de  l'Ordonnance  de  1 66ÿ. 

S’il  s’agit  d’un  fait  de  chalfe , il 
doit  marquer  le  nombre  & la  qualité 
des  Chaffeurs  s'il  les  connoît , le 
nombre  & l’efpece  des.  chiens  dont 
ih  étoient  fuivis  ; le  lieu  où  il  les  a 
trouvés  , comme  fi  c’eft  dans  une 
terre enfemencée  ou  dans  une  vigne, 
la  manière  dont  ils  chafToient , (à 
pied  ou  à cheval  avec  armes  ou  fi- 
lets ) la  qualité  & la  quantité  du  gi- 
bier qu’ils  avoientpris. 

S'il  s'agit  d'un  fait  de  pêche , le 
Garde  doit  défigner  le  lieu , la  qua- 
lité des  inftrumens  , la  manière  de 
pêcher , l’heure , la  qualité  & quan- 
tité du  poifTon  qui  a été  pris. 

Enfin  les  Procès-verbaux  , dans 
quelque  circonftance  que  ce'foit, 
doivent  contenir  au  vrai  tout  ce  q«r 
s’eft  paffé , dit  & fait  d'intérelfant. 

L’article  9 du  tit.  10  de  l’Ordon- 
nincc  de  1 669  porte  : » Les  Sergens 
« répondront  des  délits  , dégâts  , 
>»  abus  & abroutiffemens  qui  fe  trou- 
» veront  en  leurs  gardes  , & feront 
» condamnés  en  l’amende  , reftitu- 
» tion  & aux  intérêts  comme  le  fe- 
» roient  les  Délinquans  , faute  d’a- 
» voir  fait  leur  rapport , & icelui  mis 
» au  Greffe  de  la  Maitrife  ou  Grurie, 
» deux  jours  au  plus  tard  après  le  dé- 
» lit  com/his  , & faute  de  nommer 
» dans  leur  rapport  les  Délinquant , 
» & d’exprimer  les  lieux  où  les  bois 
» & arbres  de  délit  auront  été  trou- 
m vés  , le  nombre  & la  qualité  des 
» bêtes  furprifes  en  faifant  le  dom- 


P R O 

» mage , & déclarer  ceux  à qui  elles 
» appartiennent. 

Il  y a plufieursobfervations  à faire 
fur  cet  article  : la  première  eft  que 
les  Procès  verbaux  ne  peuvent  être 
dépofés  ailleurs  qu’au  Greffe  , pas 
même  entre  les  mains  du  Procureur 
du  Roi , quoiqu’il  foit  le  premier  qui 
en  doive  avoir  connoilfance  : jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier 
1700,  au  Recueil. 

La  fécondé , eft  que  le  défaut  de 
dépôt  dans  les  deux  jours  , n opere 
rien  au  profit  de  celui  qui  eft  chargé 
par  le  Procès-verbal  ; jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  2 Septembre  1739  , 
au  Recueil. 

La  troifième  , eft  que  la  difpofition 
qui  porte  que  les  Gardes  feront  con- 
damnés comme  l'auroient  été  Us  Dé- 
linquans , faute  de  les  avoir  nommés , 
&c.  ne  doit  être  prife  à la  rigueur  que 
dans  les  cas  où  le  Garde  feroit  con- 
vaincu d avoir  par  connivence  celé 
le  nom  du  Délinquant  , parce  qu’il 
eft  prefqu’impoffible  qu  un  Garde 
fçaene  qu’il  a commis  les  délits  pen- 
dant la  nuit  ou  pendant  fon  ablence 
( pour  caufes  légitimes  ) qui  font  les 
temps  que  les  malfaiteurs  choififfent 
ordinairement  pour  entrer  dans  les 
Forêts.  , 

Mais  aufïi  faut-il  qu’il  paroifle  qu’il 
s’eft  donné  des  mouvemens  pour 
connoître  les  auteurs  du  délit  .com- 
me d’avoir  fait  des  perquifitions  dans 
les  maifons  des  Riverains  & aux  en- 
virons, & c.  Voye^  Perquisitions. 

Les  rapports  doivent  être  répétés 
& affirmés  véritables  par  les  Gardes 
devant  le  Juge  ; après  cette  formalité 
ils  font  foi , & le  Juge  peut  en  con- 
féquence  décréter,  meme  de  prife  de 
corps,  & prononcer  des  peines  pécu- 
niaires , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre 
preuve  ni  information  , fi  ce  n’étoit 
que  la  partie  accufée  proposât  quel- 
que 
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fc|ue  caufe  valable  de  reeufation  , art. 
K du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de 
1 669  , 8c  6 du  tit.  10  de  l'Ordon- 
nance de  1670  i il  peut  même  faire 
êc  parfaire  le  procès  aux  inutiles  & 
vagabonds  fur  ces  rapports  ( dépotes 
& affirmés  ) fans  autre  inftruction. 
Art.  47  de  1 Edit  de  Mai  1716. 

Ces  difpolitiens  ne  font  pas  nou- 
velles , elles  font  tirées  des  Ordon- 
nances de  Philippe  V.  en  1318  art. 
26  , de  Charles  VI.  en  Septembre 
1402  art.  jé  ,,  dé  François  I en 
J / 1 y art.  37  , & Henri  II.  en  Fé- 
vrier 1 yy4  art.  26. 

L’Ordonnance  de  iyiy  porte  , 
» ordonné  eft  que  chacun  Sergenr 
» fera  cru  des  prifes  qu'il  fera  , où  il 
«n'échoira  qu'amende  pécuniaire  ; 
« car  il  convient  que  les  Sergens 
» quiérent  les  malfaîtures  le  plus  coi- 
« ment  qu’ils  peuvent , & s'ils  alloient 
«quérir  témoins  , les  malfaiteurs 
« pourroient  s'enfuir  avant  qu'ils  re- 
» vinfent  ; & ne  peuvent  pas  toujours 
« trouver  témoins  pour  témoigner  de 
« leurs  prifes  , (i  ainfi  n’eft  qu’il  y ait 
« menaces  entre  le  Sergent  Sc  celui 
m qui  fera  pris  , telles  que  les  Maîtres 
» voient  que  les  Sergens  le  feroient 
« pour  grever  icclui.  » Fontanon , 
pag.  2 S9- 

Saint- Yon  , liv.  premier  , tit.  <?, 
art.  y8  , raflemble  toutes  ces  Ordon- 
nances Sc  en  forme  la  difpofition  fui- 
vante  : » voulons  que  chacun  Sergent 
« de  Forêt  foit  cru  par  fon  ferment 
» des  prifes  qu’il  fera  en  nos  Bois  Sc 
>>  Forêts  où  il  n'échoira  qu'amende 
» pécuniaire  , foit  pour  raifon  du 
» lieu  où  auroient  été  faites  les  prifes, 
>>  ou  de  la  grolfeur  des  arbres  pris  Sc 
» coupés  , Sc  de  la  qualité  d'iceux  , 8c 
» s'ils  font  verds  ou  fecs;  & auffi  de 
« la  prife  des  bêtes  trouvées  en  mé- 
. u fait , & pâturans  en  jeunes  ventes 
v & taillis , des  chevaux  , charriots 

Parttf.  /, 
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» & harnois  trouvés  chargés  de  bois 
» mal  pris  en  nofdites  Forêts  ; le  rout 
« fi  ce  n'eft  qu'il  y eût  inimitié  Sc 
» menaces  telles  que  les  Maîtres 
» voient  que  les  Sergens  aient  fait 
» les  rapports  par  vindiâe  ou  pout 
» les  grever. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  rap- 
ports aient  été  fignifiés  par  écrit  aux 
Délinquans . pourvu  qu’il  foit  rap- 
porté qu'ils  ont  été  verbalement  aver- 
tis de  fe  trouver  tel  jour  à l'Audienca 
pour  affifter  à la  répétition  , & pout 
répondre  fur  lefdits  rapports  ; jugé 
par  Arrêt  notable  du  Confeil  du  2& 
Avril  1738,  Voyc{  le  mot  Assigna- 
tions. 

Les  Procès-verbaux  des  Gardes  du 
Roi  ne  font  fujets  aux  droits  de  con-, 
ttôle.  Voyt{  Contrôle. 

Les  Gardes  convaincus  d'avoir 
commis  fraude  ou  fuppofition  dan* 
leurs  rapports , doivent  être  condam- 
nés aux  Galères  perpétuelles  fans 
modération.  Art.  2 <5  du  rit.  32. 

PROCÈS  - VERBAUX  DE  VL- 
SITE.  Voye. 1 Visites. 

PROCÈS  - VERBAUX  D’A  S- 
SIETE  ET  DE  RECOLLEMENT. 
Foyt[  Assiettes  Sc  Recollemens. 

PROCÈS-VERBAUX  DE  CA- 
RENCE. y'oyei  Carence  Sc  Col- 
lecteur. 

1. PROCUREURS  DU  ROI  AUX 
MAITRISES , font,  comme  ceux  des 
autres  Sièges,  les  hommes  du  Roi,  les 
Parties  publiques  à qui  les  intérêts  de 
Sa  Majeflé  , le  bien  public,  & la  ma- 
nutention de  la  police  en  cette  partie, 
font  fpéciatemenc  confiés. 

2.  C’eft  fur  ce  principe  qu’il  a été 
défendu  aux  Maîtres  particuliers  Sc 
autres  Officiers  de  rapporter  aucun 
exploit  ou  Procès-verbal , de  donner 
aucune  main-levée  , renvoi , abfijT 
lution  ou  élargifTement  de  prifon* 
nierj , que  fur  les  çonclufions  v«- 
M ni  m 
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baies  ou  par  écrit  des  Procureurs  du 
Roi  , à peine  de  yoo  liv.  d’amende 
& d'interdiétion.  Art.  4 du  tit.  4 , & 
3 du  tir.  6. 

^ • C’eft  dans  le  même  efprit  qu’il 
a été  ordonné  de  leur  communiquer 
tous  contrats, aveux,  dénombremens 
& autres  ades  concernant  les  hérita- 
ges fitués  p'  ès  les  Forêts  du  Roi , &c. 
Voyt[  Communications. 

4.  C eft  dans  le  même  efprit  en- 
core qu’il  a été  ordonné  que  » s’il  fe 
» palloit  aux  Audiences  , alliettes  , 
» recollemens  ou  ailleurs  quelques 
» abus  , ou  s’il  étoit  fait  par  les 
» Grands-Maîtres , Maîtres  Particu- 
»liers  & auties  Officiers  des  expé- 
» dirions  & procédures  contraires  aux 
»>  Réglemens , les  Procureurs  du  Roi 
« feroient  tenus  d’en  faire  fur  le 
» champ  leur  remontrance , & en  de- 
w mander  ade  & expédition  qui  ne 
» pourroient  leur  être  refufés  par  le 
»»  Juge  , à peine  d’interdidion  , ni 
» par  le  Greffier , à peine  de  yoo  liv. 
>>  d'amende.»»  Art.  y du  tit.  6. 

Abus. 

p.  Les  premiers  devoirs  desPro 
cureurs  du  Roi,  font  de  veillera  ce 

Îiue  les  Ordonnances  & Rcelemens 
oient  exécutés  dans  leur  Relfort , de 
pourfuivre  ceux  qui  y auroient  con- 
trevenu , dans  la  huitaine  du  jour 
que  les  rapports  auront  été  mis  au 
Greffe  , à peine  de  privation  de  leurs 
gages  pour  la  première  négligence , 
& de  perte  de  leurs  charges  , avec 
amende  arbitraire  pour  la  fécondé. 
Art.  7 du  tit.  6. 

6.  De  donner  fans  délai  leurs  con- 
cluions préparatoires  ou  définitives 
fur  les  Procès  verbaux  qui  feront  re- 
mis au  Greffe  , & généralement  fur 
tous  les  ades  qui  leur  font  préfentés 
concernant  les  abus  , malverfations 
ou  cntreprifes  fur  les  Eaux  & Forêts 
du  Roi , & autres  dans  lefqueiles  Sa 
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Majeflé  a intérêt , & d’en  pourfuivre 
les  condamnations , à peine  d’en  de- 
meurer refponfables  en  leur  privé 
nom.  Art.  4 du  tit.  6. 

7.  De  pourfuivre  l'exécution  des 
condamnations  prononcées  en  leur 
Siège,  fi  dans  le  mois  du  jour  qu’elles 
auront  été  prononcées , ou  lignifiées 
aux  parties  , elles  n’en  ont  rele- 
vé appel,  (art.  3 , du  tir.  14,  art. 
y 2 & y 4 de  l'Edit  de  Mai  1716,) 
ou  fi  dans  les  trois  mois  , du  jour  de 
la  prononciation  ou  lignification  , il 
ne  leur  eft  fignifié  des  jugemens  qui 
déchargent  les  Appellans , à peine 
J’en  répondre  en  leur  privé  nom. 
Art.  y du  tit.  6,  & 1 2 du  tit.  1 6. 

8.  De  dreffer  tous  les  mois  des 
états  des  Appellations  qui  leur  au- 
ront été  lignifiées , pour  les  envoyer 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Tables 
de  Marbre  , avec  les  pièces  & Mé- 
moires inftrudifs  , pour  la  c nfer- 
vation  des  intérêts  de  Sa  Majîfté,  à 
peine  de  demeurer  refponfables  du 
préjudice  quelle  auroit  fouffert  par 
leur  négligence,  art.  y du  tit.  6 & 
y y de  l'Edit  de  Mai  1716. 

y.  De  renifla  main  à ce  que  les 
papiers  du  Greffe  foient  exademenc 
aépofés  dans  les  armoires  à ce  def- 
tinées  , & à ce  que  les  Gardes  Mar- 
teaux , Arpenteurs  & Sergens  à Garde 
aient  des  Régiftres  reliés  , cotés  & 
paraphés  , pour  enregiftrer  leurs 
Procès-verbaux,  art.  6 durit.  6. 

10.  De  faire  toutes  les  pourfuites  né- 
ceffaires  pour  parvenir  aux  affiettes  , 
martelages  , ventes  , adjudications  & 
récollemens  , art.  7 durit.  6. 

1 1.  De  faire  dreffer  & arrêter  fous 
les  trois  mois  les  rôles  des  amendes 
& lesremettre  quinzaineaprès chaque 
quartier  échu  , aux  mains  du  Collec- 
teur. Voyt^  Collecteur  & Rôle. 

12.  De  fe  faire  rendre  compte» 
le  lendemain  du  premier  jour  d'a»- 
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dîence  de  chaque  mois,  devant  Je  appel,  i!s  doivent  feulement  envoyer 
Maître  ou  le  Lieutenant,  des  dili-  les  pièces  de  la  procédure , avec  des 
gencesque  le  Colleéteur  aura  faites  Mémoires  inArudifs  aux  Procureurs 
pour  parvenir  au  recouvrement  des  Généraux  , qui  font  obligés  de  pren- 
amendes;  &s'il  y a du  défaut  oude  dre  leur  fait  & caufe.  Voyt{  Procu- 
la  négligence  dans  fes  pourfuites , le  keuks  Généraux. 
faire  punir  fuivant  la  rigueur  des  1 8.  Les  Procureurs  du  Roi  doi- 
Ordonnances  , art.  10  du  tic.  6 & ÿ vent  erre  gradués  , art,  premier  du 
du  tit.  4.  tit.  6 , & reçus  aux  Sièges  des  Ta- 

13  De  veillera  ce  qu’il  ne  foit  blés  de  Marbre  comme  les  Maîtres, 
rien  rendu,  aliéné  ou  afièagé  de  ce  Voyt{  Re’cepiions. 
qui  dépend  des  Forces, , du  Roi  , ni  Ils  font  obligés  de  tenir  trois  Ré- 
rien  fait  qui  puilfe  établir  quelque  gifti es  lépaiés ,(  cotés  & paraphés 
fervirude  fur  icelles.  Voyt{  Do-  des  Maîtres  Particuliers , ) art.  2 du 
Maine.  tit.  6. 

14.  Au  relie  on  trouvera  fous  ig.  Le,  premier  pour  marquer 
chaque  article  tout  ce  qui  a rapport  l’état  de  toutes  les  oppofitions  qu’ils 
aux  fondions  des  Procureurs  du  Roi.  ont  formées  Se  celles  qui  leur  ont 
Comme  il  ne  fe  fait  pour  ainli  dire  été  lignifiées,  pour  quelques  caufes 
aucun  aéle  de  JuAice  fans  eux  , il  eût  que  ce  foit , les  appellations  des  ju- 
éré  trop  long  de  les  détailler  ici , & gemens  rendus  en  leurs  Sièges  , les 
inutile  de  répéter  ce  qui  a été  dit  ail-  noms  des  Appellans,  les  jours  aux- 
leurs.  quels  elles  leur  ont  été  lignifiées, 

if.  Sçavoir  fi  les  Procureurs  du  & les  jours  auxquels  ils  ont  envoyé 
Roi  peuvent  prétendre  des  dépens  aux  Procureurs  Généraux  , les  copies 
contre  les  parties,  8c  fi  les  parties  dis  piéc  s,  avec  les  Mémoires  mf- 
en  peuvent  prétendre  contre  eux , truétifs  fur  ces  appellations  , Ibid. 
Voyt{  Dépfns.  Le  fécond  , pour  inferire  toutes 

16.  Il  efidit  ci-deflus  qu’il  eA  du  leurs  conduirons  , préparatoires  oit 
devoir  des  Procureurs  du  Roi , de  définitives.  Ibid. 

chercher  & pourfuivre  ceux  qui  ont  - Le  troifième  . pour  marquer  tout 
contrevenu  aux  Ordonnances,  mais  ce  qu’ils  ont  fait  concernant  les  bois 
ils  doivent  bien  prendre  garde  tenus  en  grurie,  grairie , tiers  &dan- 
qu’on  ne  puilfe  même  fes  foupçon-  ger&c.  & ceux  des  EccléliaAiquesSc 
ner  d’avoir  agi  témérairement  ou  Communautés  du  relTort,  Ibid. 
par  palfion;  car  en  ce  cas  ils  pour-  Ils  doivent  avoir  une  des  clefs  du 
roient  être  pris  à partie  , 8c  con-  Marteau  du  Roi  , qui  ne,  peut  être 
damnés  aux  dépens  , dommages  & tiré  qu’en  leur  prcfence.  Alt.  12  du 
intérêts  des  accufés  qui  feroient  ren-  tit.  6.  f'oye^  Marteau. 
voyés  abfous  ; Papon  , liv.  24  , tit.  Ils  peuvent  fe  faire  fubAituer  pat  « 
premier  , n.  y , M.  le  PreAre , Cen-  qui  bon  leur  ferable  . pourvu  que  ce 
curie  4,  chap.  7 6.  b'oye^  Dénon-  foit  des  gradués  ; & il  n appai- 
etATtONS  , Dép.  Ns  & Prise  a tar-  tient  qu'à  eux  de  nommer  ces  lubf- 
TiE.  ; . . 1 ; ■ tituts.  f' oy*{  les  mots  Subjiifut  & 

17.  Les  Procureurs  du  Roi  doi-  Commiffions  pour  f exercice  des  ckarget 
vent  aufli  fe  contenter  d'avoir  agi  yjcanies. 

dans  leurs  Sièges , 8c.  lorfquil  y a Ils  doivent  jouir  des  méraes  exemp* 

Mm»  >j 
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lions  que  les  autres  Officiers  des  Maî-  tîon  des  caufes  où  le  Roi  & le  pu£ 
trifes.  Voye{  le  mot  Charges  pu-  biic  n’auroient  intérêt. 
bx-iques.  Le  troifième  du  26  Avril  de  la 

Dans'  l’abfence  de  tons  les  Juges  même  année  ( r 600  ) qui  jugeoit  dé- 
du  Siège  , les  Procureurs  du  Roi  & finitivement  l'affaire  au  profit  de 
leurs  Subftituts  ont  droit  d'adini-  Me  Antoine  de  Vilaine  , Subllitut  de 
niftrer  la  Joftice  à l’excluflon  de  tous  M.  le  Procureur  Général  au  Buillage 
'Avocats  Sc  Praticiens , pourvu  néan-  de  Montaigu  en  Combraille , contre 
moins  que  les  affaires  qui  feront  à Mc  Claude  Gilbert  & autres  Avocats 
juger  n'intereffent  ni  le  Roi , ni  le  du  même  Baillage. 

Public.  Il  eft  vrai  que  les  mêmes  Auteurs 

Chenu.chap.pt  & Filleau, partie  citent  un  Arrêt  du  10  Juin  1 604, 
2 , tit.  6 , chap.  41  .rapportent  plu-  qui  a jugé  félon  l'avis  d'Imbert  en  les 
lieurs  Arrêts  à ce  fujet.  Le  premier  inffitutions  forenfes  , liv.  premier 
du  1 3 Août  1 J7 p , qui , « fur  la  chap»  18  , & de  Papon  ( en  fon  Re- 
» Requête  de  M. Martial  Defgranges,  cueil  d’Arréts  , liv.  6,  tit,  2 , S 2,  & 
»»  Subftitut  du  Procureur  Général , liv.  7 . rit.  ip  , arr.  4.  ) entre  le  Pro- 
»au  Comté  de  la  baffe  Marche,  cureur  du  Roi  & les  Avocats  de  Mon- 
*>  Bellac,  &c.  ordonnoit  conformé-  luçon  , qi tt  Us  Avocats  & Procureurs 
ment  à deux  Arrêts  donnés  en  cas  du  Roi  ni  pourraient  être  apptllis  au 
» femblableles  1 3 & 23  Août  1362,  Jugement  des  P rôtis,  Ont  prétendre 
m pour  les  Subftituts  dudit  fleur  Pro-  [expeditiondts  caufes  tn  l'abfence  on 
a>  cureur  Général  à Cbatelleraulr  , tieufation  des  Juges  ; ainfi [croient  tt- 
* & Avocat  du  Roi  à Orléans,  qu’en  nus  la.  laijjer  au  plus  ancien  Avocat  du 
» l’abfence,  récufaùon,  ou  maladie  Siégé,  Et  ajoutent  « qu'il  convient 
» des  Lieu'enans  Général  & Particu-  » de  s’arrêter  à cet  Arrêt  plutôt  qu'aux 
» lier  du  Siège  delà  Baffe  Marche,  » précédens  ; qu’à  l’égard  des  A vo- 
te & du  Juge  Châtelain  de  Bellac  , » cars  du  Roi  , il  y a moins  de  diffi- 
«•  ledit  Defgranges  tiendroit  lef-  * culté , attendu  que  le  Roi  Henry 
«dits  Sièges  , & exerceroit  toute  ju-  » III.  par  fon  Edit  de  l'an  ifi8  , a 
k>  rifdiâion  en  iceux , hormis  ès  «uni  l’Office  de  fon  Confeillsr  à 
» caufes  où  le  Roi  auroit  ou  pour-  «celui  d'Avocat  èsBaillages , Séné- 
« roit  avoir  intérêt,  & lefdirs  Lieu-  » chauffées  & Sieges  Royaux , avec 
» tenant  &:  Juge  de  Bellac  feroient  «attribution  de  tels  droits  qu'aux 
» tçnus  de  l'appeller  au  jugement  des  « Confeillers  ; tellement  que  les  Avo- 
» Procès  civils,  au  lieu  des  Avocats  «catsdu  Roi , comme  Confeillers, 
» qu’ils  appelloient auparavant,  &c.»  » doivent  être  appelles  aux  jugemens 

. Lé  fécond  du  2 r Janvier  1 600,  » des  Procès  & préférés  aux  Avocats 

qui  donnoit.  à M5  Jacques  Lebert , » Amples  & même  teftir  le  Siégé.  Que 

Subftitut  de  M.  le  Procureur  Géné-  » fur  pareil  différent  il  y a eu  Arrêt 
xal  à Bois-commun  , Baillage  d’Or-  » le  30  Juillet  15-94,  au  profit  de 
léans,  Cotnmiffion  pour  faire  ap-  «Me  Guillaume  Viaut,  Avocat  du 
pfcller Me  Etienne  Ferrand,  ancien  « Roi  au  Siégq  de  Niort  , deman- 
Avocat,  &c.  & cependant  par  pro-  «deuren  Réglement  à l’encontre  de 
pifion  ordonnoit  qu’en  abfence  ou  « Me  Aubin  Girault  , Lieutenant 
xéeufation  des  Juges  , ledit  Lebert  s>  Particulier  & AlTeÜTeur  audit  Siégé 
tiendrait  le  $iég«  & feroic  l’expççü-  « dçfgndepr  j par  lequel  la  Cour  or- 
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»*  donna  que  Girault, fernit  tenu  d'ap- 
» peller  Viautau  jugement  des  Pro- 
« cès  efquels  il  auroic  btfoin  de  con- 
« feil  .premier  Si  avant  nul  des  A vo- 
» cats  du  Siège  , quelque  ancien  qu'il 
» pût  être  ; Si  qu'en  l’abfence  ou  ré- 
» cufation  du  défendeur  , le  deman- 
» deur  tiendroit  l'audience,  inflrui- 
» roit  St  jugeroic  les  Procès  priva* 
* ti  vement  Si  avant  tous  les  Avocats 
«du  Siège,  pourvu  que  le  Roi&  le 
*>  public  n'y  eulTent  intérêt. 

Mais  on  ne  voit  pas  bien  pour- 
quoi on  doit  s’arrêter  à l'Arrêt  du 

10  Juin  1604  plutôt  qu’aux  autres  , 
car  il  eft  feul  contre  cinq;  il  n’eft 
point  Arrêt  de  Réglement  général , 
& par  confcquent  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  le  Siège  pour  lequel  il  a 
été  rendu , fur  des  raifons  fans  doute 
particulières  à ce  Siège. 

Mais  s’il  eftvrai  que  les  Avocats 
du  Roi , parce  qu'ils  ont  le  titre  de 
ConftilUrs , doivent  être  appellés  au 
jugement  des  Procls.  & tenir  le  Siège 
par  préférence  aux  Avocats  (impies, 
Ccel  font  les  termes  des  deux  Auteurs,  ) 

11  fera  vrai  aufli  que  les  Procureurs 
du  Roi  qui  ont  également  le  titre  de 
ConftilUrs  , doivent  être  appellés  aux 
jugemens  des  Procès,  & tenir  le  Siège 
pat  préférence  à tous  Avocats  fim- 
plts. 

Au  refte  la  chofe  eft  décidée  en 
faveur  des  Procureurs  .du  Roi  aux 
Maitrifes  par  Edit  du  mois  d'Avril 
!J  6 $6. 

i Les  Procureurs  du  Roi  aux  Maî- 
trifes , comme  ceux  des  autres  Sièges, 
ne  peuvent  &re  recufés  par  les  Par- 
ties acculées,  mais  feulement  par  les 
parties  civiles  s’il  y en  a dans  l'affaire. 
Voyt{  Chenu  , tit.  14.,  chap.  po: 

Ils  ne  peuvent  être  pris  à partie  fous 
prétexte  d’animolité,  &c.  quand  il  y 
a une  partie  civile.  Voyt\_  Chemu. 
Ibid, 
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Ils  ne  peuvent  être  en  aucuns  cas 
affujettis  aux  dépens  des  caufes  dans 
lefquelles  ils  fuccombent , lorfqu'ils 
ont  agi  fur  les  Procès-verbaux  des 
Officiers  ou  rapports  des  Gardes. 
Voyt j le  mot  Dépens. 

Ils  ne  font  pas  fujets  à la  cenfure 
des  Jugés  pour  ce  qui  concerne  les 
fondions  de  leurs  charges  ; & les 
Juges  , lorfqu'ils  ont  à fe  plaindiede 
prétendues  contraventions  de  la  parc 
des  Procureurs  du  Roi , aux  Ordon- 
nances & Réglemens,  ne  peuvent 
qu'en  dreffer  leurs  Procès-verbaux , 
St  les  envoyer  à la  Cour  , pour  fur 
iceux  & les  concluions  de  MM.  les 
Procureurs  Généraux  , être  fait  droit 
ainfî  que  de  raifon.  Voyt{  Henris, 
tom.  2 , liv.  2 , queft.  6 , & le  Journal 
des  Audiences  tom.  premier , liv.  2 , 
chap.  p de  la  derniere  édition. 

Ils  peuvent  même  appeller  en 
leine  audience  , & à la  face  des 
uges , des  jugemens  qu’ils  trouvent 
contraires  aux  Ordonnances  Si  Ré- 
glemens. yoyt[  Henris  , Ibid , & le 
Journal  des  Audiences.  Ibid. 

Il  y a un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne  du  21  Juillet  1716,  qui, 
quoiqu'il  n'ait  été  donné  que  pour  ré- 
gler certaines  conteftations  entre  le 
Juge  criminel  Si  le  Procureur  dut 
Roi  duPréfidial  de  Rennes,  me  pa- 
roît  devoir  faire  régie  dans  la  déci- 
fion  de  tous  différens  femblables  qui 
pourroiem  naître  entre  les  Juges  & 
les  Procureurs  du  Roi  des  autres 
Sièges,  Sc  par  conféquent  entre  ceux 
des  Maîtrifes.  Cet  Arrêt  ordonne: 

Article  premier  , que  le  Juge  cri- 
minel de  Rennes  ne  pourra  faire  au- 
cune defeente  en  Ville , ni  à la  cam- 
pagne , fans  le  réquifitoire  Si  la  pré- 
fence  du  Procureur  du  Roi , dans  les 
affaires  d’office , où  il  n’y  aura  de- 
partie  civile , & «fans  toutes  celles 
oivily  aura  partie  civile  , lePioctfc 
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reur  du  Roi  fera  appelle,  & pour 
cet  effet  le  Greffier  , ou  fes  commis 
feront  tenus  de  1 avertir  de  terme  com- 
pétent. 

Article  2.  Que  le  Juge  ne  pourra 
appcllcr,  ni  fe  fervir  des  Subffituts 
du  Procuieur  du  Roi  dans  les  def- 
centes  , ni  leur  renvoyer  aucune 
affaire  à conclure  , que  fur  le  de'porr, 
confentement  , ou  abfence  dudit 
Procureur  du  Roi  , fi  ce  n’eft  dans 
les  affaires  qui  requereront  une  promp- 
te célérité  , & dans  lefquelles  le  Pro- 
cureur du  Roi  fera  néanmoins  & au 
préalable  averti  par  le  Greffier  ou 
Commis  du  Greffe. 

Article  3.  Qu'en  conféquence  des 
offres  du  Juge  de  fe  référer  à la  Cour, 
il  fe  fervira  des  termes  d interpella- 
tion , jlimulation  , & pourra  ordonner 
que  les  pourfuites  néceflaires  fe  feront 
à la  diligence  du  Procureur  du  Roi, 
fans  pouvoir  fe  fervir  du  terme  d' in- 
jonction. 

Article  4.  Que  le  Juge  fera  tenu 
de  fe  fervir  de  termes  plus  conve- 
nables que  ceux  portés  dans  fes  Or- 
donnances & Procès-verbaux , des 
17,23  & 24  Janvier  , 6 & 12  Fé- 
vrier , 28  Septembre  & 9 Novembre 
17 1 y,  61  ne  pourra  y inferer  autres 
choies  que  les  affaires  dont  il  fera 
quel! ion  ; en  conféquence  les  termes 
d'impunité  de  crimes  , de  réquifitoirt 
tardif  du  Procureur  du  Roi , les  ter- 
mes de  dejmavré,  J oit  le  Procureur  du 
Roi  préfent  devant  fon  Juge  , fait  It 
Procureur  du  Roi  préjent  devant  nous, 
foit  Us  Gens  du  Roi  préfens  devant 
nous  , comparaient  les  Gens  du  Roi 
devant  nous  .employés  auxdites Or- 
donnances & Procès-verbaux  , en- 
femble  le  Procès-verbal  du  26  Avril 
1719  , demeureront  fupprimés  au 
Greffe. 

Article  y.  Que  le  Juge  ne  pourra 
rendre  aucuns  décrets  fans  les  con- 
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clufions  du  Procureur  du  Roi , otf 
de  fes  Subllituts  dans  les  cas  ci-def- 
fus  exprimés. 

Art.  8.  Que  lorfque  les  fommes 
qui  feront  conlignées  au  Greffe  pour 
les  vacations  du  Juge  & du  Procu- 
reur du  Roi , ne  feront  pas  fuffifantei 
pour  tout  payer , ils  les  toucheront 
au  marc  la  livre. 

Art.  9.  Que  le  Juge  ne  pourra 
éctire  de  fa  main  les  procès-verbaux, 
& fera  tenu  d’entendre  les  témoins 
aflîgnés  a la  Requête  du  Procureur 
du  Roi , aux  jours  & heures  portés 
ar  lefdites  aliénations  , & préféra- 
lement  à ceux  affignés  à la  Requête 
des  Patries. 

Art.  10.  Que  le  Juge  ne  pourra 
élargir  les  pnfonniers  au  préjudico 
de  l'appel  du  Procureur  du  Roi , &c. 

Art.  11.  Que  le  Juge  ne  pourra 
interroger  les  Accufés  décrétés  de  pri- 
fe  de  corps  , qu’ils  ne  foient  en  prifon 
& chargés  fur  le  papier  d'écroues. 

Art.  12.  Que  le  Juge  ne  pourra 
élargir  les  prifonniers , ni  leur  donnée 
la  Ville  pour  prifon  , fans  les  cou*, 
clufions  du  Procureur  du  Roi. 

Art.  13.  Que  le  Juge  ne  pourra 
mettre  les  Accufés  horsdepnfon  , 
aux  fins  de  Sentences  d'élargiffement 
rendues  contre  les  concluions  du 
Procureur  du  Roi  , qu'auparavant 
lefdites  Sentences  ne  lui  aient  été 
communiquées  par  le  Greffier  , 8c 
qu'il  ne  les  ait  rendues  fans  déclaret 
en  être  Appellant. 

Art.  1 y.  Q te  le  Juge  ne  pourra 
procéder  à aucune  réception  de  cau- 
tion dans  les  affaires  où  le  Procureur 
du  Roi  fera  feu)  partie  , qu’avec  lui. 

Art.  17.  Que  le  Juge  ne  pourra 
faire  aucunes  ratures  ni  interlignes  du 
fa  main  dans  les  dépolirions,  recol- 
lemens  & confrontations  de  témoins  , 
ni  dans  les  procès-verbaux  de  répc? 
ticion  des  Chirurgiens, 
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Art.  19.  Que  !a  qualité  de  Monfieur 
fera  donnée  au  Procureur  du  Roi  par 
le  Juge  dans  les  defcentes  , & géné- 
ralement dans  toutes  les  procédures 
où  le  Juge  parlera  de  lui  , fors  dans 
l’énoncé  des  Jugemens  où  il  fera  feu- 
lement dénommé  par  fa  qualité  de 
Procureur  du  Roi. 

1.  PROCUREURS  GÉNÉRAUX, 
les  Procureurs  Généraux  des  Tables 
de  Marbre  & des  Cours  de  Parle- 
ment , font  ob'igés  de  prendre  le  fait 
& caufe  des  Procureurs  du  Roi  aux 
Maîtrifes,  fur  les  appellations  rendues 
auxdits  Sièges. 

2.  C’efl  l'efprit  de  l’art.  7 du  tit. 
6 , confirmé  par  l'art.  77  de  l'Edit 
de  Mai  1716,  qui  enjoint  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Maîtrifes,  d’en- 
voyer aux  Procureurs  Généraux  des 
Parlemens  , Tables  de  Marbre  & 
Chambres  Souveraines  des  Eaux  & 
Forêts,  des  états  des  appellations  qui 
auront  été  interjettées  des  condam- 
nations rendues  en  leur  Siège  , avec 
les  pièces  & des  mémoires  inftruétifs, 
à peine  de  demeurer  refponfables  du 
préjudice  que  Sa  Majeflé  auroit  Souf- 
fert par  leur  négligence  ou  retarde- 
ment , & de  privation  de  leurs  gages. 
Voyn  Appellations. 

3.  L’obligarion  des  Procureurs 
Généraux  à cet  égard  , a été  répétée 
par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil,  en- 
tr’autres  : 

4.  Un  du  9 Août  1701  , par  le- 
quel SaMajefté  enjoint  exprelfément 
au  Procureur  Général  du  Parlement 
de  Tournay  , de  prendte  le  fait  & 
caufe  de  fes  Prot  ureursauv  Maîtrifes 
dans  les  appellations  des  Sentences 
rendues  en  leurs  Sièges  , fur  les  pièces 
& mémoires  qu'ils  lui  enver  ont. 

7.  Autre  du  29  Mai  1703,  qui 
enjoint  au  Procureur  Général  de  la 
Table  de  Marbre  de  Metz  , de  preu- 
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dre  le  fait  & caufe  du  Procureur  du 
Roi  en  la  Maîtrife  de  Metz  , fur  l’ap- 
pel interjetté  par  le  Gruyer  de  l'E- 
vêque de  Toul , d’une  Sentence  ren- 
due en  ladite  Maîtrife  le  24  Avril 
1702,  & de  faire  inceffamment  toutes 
les  pourfuites  nécelTaires  pour  faire 
juger  définitivement  ladite  appella- 
tion , fur  les  pièces  & mémoires  qui 
lui  feront  envoyés  par  le  Procureur 
du  Roi. 

6.  Autre  du  29  Janvier  174 o, 
ui  ordonne  que  l’Arrêt  du  Confeil 
u 9 Août  ijor  ' ci  deiïus  ) fera 

exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; en 
conféquence  , le  Procureur  Général 
du  Parlement  de  Douai , fera  tenu  de 
prendre  le  fait  & caufe  du  Procureur 
du  Roi  en  la  Maîtrife  de  la  Motte- 
aux  Bois  , fur  l’appel  interjetté  par 
le  nommé  Burette  . Adjudicataire  des 
Bois  de  la  Forêt  de  Nieppe,  d’une 
Semence  contre  lui  rendue  le  17  Dé- 
cembre 1736,  & de  faire  incefiam- 
ment  routes  les  diligences  nécefTaircs 
pour  faire  luger  ledit  appel , fur  les 
pièces  & mémoires  inftrufîifs  qui  lui 
avoient  été  ou  feroient  fournis  par  le 
Procureur  du  Roi , lequel  feroit  mis 
hors  de  caufe  , avec  injonction  au 
Procureur  Général  de  prendre  à l'a- 
venir le  fait  & caufe  de  tous  les  Subs- 
tituts aux  Maîtrifes  , &c. 

7.  Autre  du  7 Décembre  1771  , 
ui  enjoint  aux  Procureurs  Généraux 
es  Parlemens  & des  Tables  de  Mar- 
bre de  prendie  le  fait  & caufe  des 
Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes,  &c. 
& fait  défenfes  aux  Cours  de  Parle- 
ment & Tables  de  Marbre  de  con- 
damner lefdits  Procureurs  du  Roi  aux 
dépens  des  inllances  dans  lefquelles 
ils  fuccomberont  , lorsqu'ils  auront 
agi  fur  les  procès-verbaux  des  Offi- 
ciers , au  rapport  des  Garde  en  bonne 
forme. 
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1.  PROCUREURS  POSTU- 
LANS.  Par  Edit  donné  au  mois  de 
Mai  1708  , il  fut  créé  en  titre  d’Of- 
fice  formé  & héréditaire  douze  Offi- 
ces de  Procureurs  dans  chacune  de* 
Tables  de  Marbre , & fîx  dans  cha- 
cune des  Maîtrifes  particulières  du 
Royaume  , pour  à l'exclufion  de  tous 
autres  Procureurs  , poftuler  dans  lef- 
ditcs  Tables  de  Marbre  & Maîtrifes; 
avec  attribution  des  memes  privilè- 
ges , facultés , profits  , droits  & émo- 
lumens  que  ceux  des  Cours,  Préfi- 
diaux  & autres  J urifdiciions. 

2.  Par  une  Déclaration  du  27  No- 
vembre fuivant , Sa  Majefté  ordonna 
qu’en  conféquence  de  cet  Edit,  il  fe- 
roit  établi  par  augmentation  douze 
Offices  de  Procureurs  portulans  dans 
chacun  des  Parlemens  , & Confeils 
fupéricurs  auxquels  la  Jurifdiélion 
des  Tables  de  Marbre  fe  trouveroit 
réunie,  pour  y poftuler  concurrem- 
ment avec  les  autres  Procureurs  : & 
où  il  arriveroit  que  les  Procureurs 
des  Parlemens  & des  Juftices  ordi- 
naires acquéreroient  en  particulier , 
ou  réuniroient  3 leur  corps  les  Offi- 
ces créés  par  l’Edit  de  170S , ils  fe- 
roient  tenus  d’y  prêter  ferment  cha- 
que année  aux  Atlifes  générales. 

3.  Par  une  autre  Déclaration  du 
26  Mars  17OP  , les  charges  de  Pro- 
ci»curs  portulans  tant  aux  Tables  de 
Marbre  & Chambres  Souveraines  des 
Eaux  & Forêts  qu'aux  Maîtrifes,  fu- 
rent réunies  moyennant  finance  au 
corps  des  Procureurs  portulans  dans 
les  Cours  & dans  les  JurifdiéHons 
Royales. 

4.  Quoi  qu’il  en  foit  , les  Parties 
peuvent  plaider  elles -memes  leurs 
affaires  aux  Sièges  des  Maîtrifes  fans 
Je  miniftère  des  Procureurs.  Art.  jy 
du  tir,  14 , 5e  6 du  tit,  7 de  l’Ordon- 
nance de  166  j. 
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y.  Par  l’Ordonnance  de  iy;p  J 
arr.  162,  & le  Réglement  fait  pour 
V illers-Cotteréts  ledOétobre  idoy, 
art.  4 , il  eft  même  défendu  aux  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  de  recevoir  les 
Parties  alignées  fur  les  rapports  des 
Gardes,  à fe  défendre  par  Procureurs, 
fi  ce  n'eft  qu'après  avoir  été  ouïes,  il 
foit  reconnu  que  la  caufe  mérite  d’être 
inftruitc.  É'ey^Saint-Yon  , pag.  8 yp. 

6.  En  effet  , les  procès-verbaux 
des  Gardes  faifant  foi  lorfqu’ils  font 
revêtus  des  formalités  preferites  , 8c 
l’Ordonnance  étant  auffi  précife  quel- 
le l’eft  , tous  les  raifonnemens  & fub* 
tilités  d'un  Procureur  ne  peuvent 
rien  opérer  pour  la  décharge  du  Dé- 
linquant , ni  pour  la  modération  des 
peines. 

7.  Les  Procureurs  portulans  aux 
Maîtrifes  ont  droit  de  taxe  . comme 
ceux  des  Préfidiaux.  Voyt\  Dépens. 

8.  Ils  ne  peuvent  paroitre  aux  Ait» 
diences  autrement  qu’en  robes  , &c. 
Voyu  Habit  décent. 

1.  PROPRIÉTÉ  DES  EAUX 
ET  FORI  STS.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  ne  peuvent  connoitre  , dans 
les  différends  entre  Parties,  de  la  pro- 
priété des  Eaux  & Forêts  , à moins 
quelle  ne  foit  néceffairement  connexe 
à un  fait  de  réformation,  ou  incidem- 
ment propofée  pour  défenfe  contre 
la  pourfutte.  Arc.  10  du  tit.  premier. 
Voyt ^ les  Arrêts  du  Confeil  des  3 
Mars  i7yo , 7 Décembre  i7y  1 , iy 
Août  J7ys  . & 7 Août  1773. 

2.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  peuvent  connoitre  en  pre- 
mière lnïtance  de  tous  procès  cop- 
cctnant  la  propriété  des  bois  , ifles 
& rivières  dépendantes  du  Domaine 
de  la  Couronne , &:ç.  Art.  premier  du 
tit.  13, 

3.  Les  Officiers  des  Maitrifesont 
le  même  drQit  aux  termes  de  l’art.  4 

du 
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du  meme  titre  , qui  porte  que  lorf-  quelque  prorogation  de  délai  pour 
qu’il  y aura  quelque  Jugement  rendu  .couper  & vuider  les  ventes,  ils  fe 
en  l'une  des  Maîtrifes  fur  la  propriété  pourvoiront  au  Confeil  , pour  leur 
des  Eaux  & Forêts  de  Sa  Majefté,  8c  être  par  Sa  Majefté  pourvu  fur  les 
autres  dans  lefquels  elle  a intérêt,  avis  des  Grands  Maîtres.  é'eyejCou- 
l’appel  en  pourra  être  relevé  direéte  PEs  , Recoi-Lt  ment  8e  Vuidange. 
ment  au  Parlement  , fans  pafler  par  PROTESTATION  en  général 
le  degré  de  la  Table  de  Marbre  , 8e  eft  une  déclaration  folemnelle  que 
d»  l’art.  7 du  même  titre  , qui  laifle  l’on  fait  de  fe  pourvoir  contre  l’op- 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrifes  preflion  ou  la  violence  , ou  contre  la 
îa  liberté  de  pourfuivre  fur  les  lieux  nullité  d’uneaclion  ,d*un  Jugement, 
devant  les  Officiers  des  Eaux  8e  Fo-  Sec. 

rê-ts  , ou  de  faire  aflîgner  devant  les  II  eft  décidé  que  les  proteftations 
G rands-Maîtres  ou  au  Siège  de  la  8e  procès-verbaux  que  les  Officiers 
T able  de  Marbre  , les  Communautés  des  Maîtrifes  font  dans  le  cas  de  faire 
ou  Particuliers  qu’ils  prétendront  les  uns  contre  les  autres  , ne  doivent 
avoir  entrepris  fur  les  Eaux  8c  Forets  être  inférés  dans  les  Regiftres  de  leurs 
de  Sa  Majefté  ; à la  charge  néan-  Greffes,  voycç  les  art.  ip  8c  20  du 
moins  que  les  Officiers  des  Tables  Réglement  fait  au  Confeil  le  3 Juin 
de  Marbre  renveri ont  toutes  inftruc-  1737  , entre  le  Maître  particulier  8c 
tions  à ceux  des  Alaîtrifes , fans  pou-  le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  de  Caf- 
voir  commettre  aucun  d’entr’eux  telnaudari. 

pour  inftruire  8c  faire  defeente fur  les  PRO  VISIONS  DES  OFFI- 
lieux.  CIERS  DES  MAITRISES, doivent 

1.  PROROGATION  DE  DE-  être  enregiftrées  aux  Bureaux  des  Fi- 
LAI  POUR  COUPES  ET  VUI-  nances. 

DANGES  DES  VENTES.  L’art.  Les  droits  de  préfentation  , épices 
40  du  tit.  1/  porte  que  les  bo’s  tant  8c  enregiftrementdes  provilions  font 
futaie  que  taillis  feront  coupés  8c  réglés  par  Arrêt  du  Confeil  du  9 Mai 
abattus  dans  le  quinzième  Avril , & : 1690,  fçavoir  pour  celles  des  Maî- 

le  temps  des  vuidanges  réglé  par  le  très  particuliers  à 30  liv. , pour  cel- 
Grand-Maître  fuivant  la  poffibilité  les  des  Lieutenans  à 24  liv. , pour 
des  Forêts;  à peine  d’amende  arbi-  cellesdesProcureursduRoi  Ù20  liv., 
traire 8c  de confifcation  desmarchan-  pour  celles  des  Gardes  Marteaux  & 
difes  contre  les  Adjudicataires , fans  Greffiers  à 18  liv.  , pour  celles  des 
que  les  Officiers  puiflent  accorder  Gardes  généraux  à 1 y liv.,  pour  cel- 
aucune  prorogation  pour  coupes  8c  les  des  Huifliers  & Gardes  à dix  liv. , 
vuidanges  fous  pareille  peine  d a-  avec  défenfes  aux  Tréforiers,  leurs 
mende  arbitraire  & de  privation  de  Greffiers  8c  antres  de  prendre  plus 
leurs  charges.  grandes  fommes  , à peine  de  reftitu- 

Ces  difpofitions  ont  été  répétées  tion  du  quadruple, 
par  un  Arrêt  du  Conftil  du  11  No-  1.  PUBLICATIONS  DES  VF.N- 
vembre  170p.  TES.  Les  Procureurs  du  Roi  aux 

L’arr.  41  porte  que,  fi  toutefois  Maîtrifes  font  chargés  de  faire  toutes 
les  Marchands  étoient  obligés  par  de  les  inilances  néceflàires  pour  parve- 
jufies  conlidiratious  de  demander  nir  aux  alüctces  , martelages , ventes 
Partie  I.  N nn 
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6 adjudications  des  bois  du  Roi , art. 

7 du  tit.  6.  Par  conféquenc  c'efl  à eux 
de  fe  charger  du  foin  de  faire  faire 
les  bannies  ou  publications  néceffai- 
res. 

2.  Auffi-tôt  après  que  le  jour  de 
l’adjudication  a été  indiqué  par  le 
Grand  Maître,  le  Procureur  du  Roi 
doit  envoyer  aux  lieux  ordinaires  des 
billets  proclamatoircs  contenant  le 
nombre  des  arpens  , la  (ituation  , la 
qualité, les  réferves  , le  jour  , l'heure, 
le  lieu  de  l'adjudication  , & le  nom 
de  celui  devant  qui  elle  fe  fera.  Art. 
,17  du  tir.  i y. 

3.  Le  lendemain  de  chaque  publi- 
cation , les  Huilliers  & Sergens  qui  y 
ont  vaqué  font  tenus  de  rapporter 
leurs  procès  verbaux  lignés  d'eux  & 
de  leurs  recors.  Art.  ii>  du  meme 
titre. 

4.  Il  doit  y avoir  au  moins  hui- 
taine franche  entre  la  dernière  publi- 
cation Si  l’adjudication. 

y.  Les  publications  des  ventes  de 
chablis  , de  bois  en  gruric,  &c.  8c 
des  adjudications  despeifages  Si  glan- 
dées  , &c.  fe  doivent  faire  dans  la 
même  forme  que  les  publications  des 
ventes  ordinaires.  Voyt\\<t$  art.  4 du 
tir.  1 7 , 2 du  t.  1 8 , 4 du  t.  19  , 10 
du  tit.  23  , 17  du  tit.  ay  . 3y  , 368c 
42  du  tit.  27 , 3 du  tic.  28 , 1 1 & 30 
du  tir.  30. 

6.  Autrefois  les  Curés  étaient  obli- 
gés de  faire  toutes  ces  publications  j 
il  en  a cté  autrement  ordonné  par  Ar- 
rêt du  Confeil.  ï'oye{  Curés. 

7.  Publications  des  Ordon- 
nancps  f.t  Sentences  des  Maî- 
trises , fe  peuvent  faire  dans  l'éten- 
due du  Reliure,  fans  permifîion  des 
Juges  ordinaires  ces  lieux. 

8.  Le  premier  Mai  1699  • Fran- 
çois Dupont.  Garde  de  la  M.itrife  de 
1a  Ma. te  au- Buis  à Lille  , s étant  rca- 
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du  à S.  Venant  pour  publier  une  Or- 
donnance du  Maître  particulier,  le 
lïeur  Beugnct  Bailli  du  lieu  le  fit 
mettre  en  prifon  ; Dupont  en  rapporta 
procès-verbal,  & des  violences  qui 
lui  avoient  été  faites  ; il  fit  foinma- 
tion  aud. Beugnet  de  déclarer  en  vertu 
de  quoi  il  le  faifoit  arrêter , & lui  dit 
qu'a-tendu  qu'il  croit  Garde  de  la 
Forêt  de  Nieppe  , il  le  rendoit  ref- 
ponfable  des  délits  qui  feroient  com- 
mis pendant  fon  emprifonnement. 
Beugnet  déclara  le  lendemain  que 
l'emprifonnement  étoit  pour  avoir 
fait  des  publications  fans  fa  permif- 
fion  , & pouraflurer  le  paiement  de 
l'amende  encourue  pour  raifon  de 
ce,  &c.  Les  Officiers  de  la  Maîtrife 
informés  de  cette  entreprife  , rendi- 
rent Sentence  le  2 portant  que 
commandement  feroit  fait  à Beugnet 
de  mettre  Dupont  en  liberté  , lous 
peine  d'y  être  contraint  comme  re- 
belle & foutenant  les  Déiinquans  ; 
lequel  Beugnet  demeureroic  refpon- 
f-ibie  des  délits  qui  fe  trouveraient 
avoir  été  commis  en  la  garde  dudit 
Dupont , 8e  feroit  pourfuivi  par  les 
voies  de  Juftice  pour  les  intéicts  de 
Sa  Majefté  ; à l’effet  de  quoi  feroit  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi  fait 
vifite  de  la  garde  de  Dupont  en  pré- 
fence  de  Beugnet  ou  lui  duemenr 
appellé.  Cette  Sentence  fut  figniiîée 
à Beugnet  en  perlonne  le  trois  avec 
aliénation  auquatre  pour  être  prélent 
à la  vilîte  » le  quatre  le  Maître  parti- 
cu'ier  fit  la  vihte  , Si  le  cinq  le  pro- 
cès veibal  d'icelle  fut  lignifié  à Beu- 
gnet en  perfonne,aux  fins  de  le  rendre 
reîponfable  de  tous  événemens.  Le 
Procureur  du  Roi  ayan*  référé  le  tout 
au  Confeil  , il  y eu:  Arrêt  le  19  Mai 
1699,  qui  ordonna  que  la  Requête 
feroit  communiquée  à Eeugnec , pour 
fur  fes  répocles  être  ordonné  ce  tmkil 
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Ton  élargi (Ternent  ; à l'effet  de  quoi 
il  fetoit  procédé  par  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  de  Lille  en  préfence  dudie 
fieugnet,  ou  lui  duement  appelle,  à la 
vifite  de  ladite  garde  : avec  défenfea 
à Deugnet  & tous  autres  Juges  d’ufer 
de  pareilles  voies  envers  les  Gardes 
de  fes  Forêts  faifant  les  fondions  de 
leurs  charges,à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts  , ou  d’autre 
punition  plus  fève re  fuivanc  Iss  cir- 
confiances. 
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ftppartiendroit  , & cependant  ledit 
Dupont  ferait  élargi  s'il  n'étoit  dé- 
tenu pour  autre  chofe  : enfin  par 
Arrêt  définitif  du  premier  Septembre 
1629  , l’emprifonnement  de  Dupont 
fut  déclaré  injurieux  , Beugnet  con- 
damné en  dût  livres  de  dommages  & 
intérêts  vers  le  Roi  , & à acquitter 
iedit  Dupont  des  amendes  auxquelles 
il  pourrait  être  condamné  , faute 
d'avoir  fait  fes  rapports  des  délits 
commis  en  fà  garde  jufqu'au  jour  de 
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Quadruple,  eft  ie  pro- 
duit d'un  nombre  multiplié  par 
quatre. 

C’eft  ainfï  qu'on  doit  compteî  : par 
exemple  , la  reftitution  du  quadruple 
de  la  valeur  des  bois  , ordonnée  par 
l'art.  4 du  tit.  24  contre  les  Eccléfiaf- 
tiques  qui  ont  abattu  fans  permiftion 
du  Roi , fuppofé  qu’il  ait  abattu  des 
chênes , qui  font  enfemble  la  valeur 
de  cent  pieds  de  tour*  fuivant  l’arr. 
premier  du  tir.  32,  l’amende  efl  de 
4 liv.  pour  chaque  pied  de  tour  de 
chêne  ; fuivant  l’art.  8 du  même  tit. 
il  doit  être  adjugé  une  reftitution  de 
pareille  fomme  au  moins  que  l’amen- 
de ; ainfï  la  valeur  de  chaque  pied  de 
tour  de  chêne  eft  de  8 Jiv.  ; pour  cent 
pieds  de  tour  il  eft  dû'Soo  liv.,  qui 
multipliées  par  4,  montent  à 3200 
livres. 

QUAIS.  La  police  fur  les  quais 
appartient  aux  Grands-Maîtres  & aux 
Officiers  des  Maîtrifes. 

On  voit  que  M.  Savari , Grand- 
Maître  au  Département  de  Rouen  , 
ufa  de  fon  droit  d'une  manière  ab- 
folue , par  une  Ordonnance  qu’il  ren- 
dit le  4 Avril  1708  , portant  que 
fans  avoir  égard  à la  Semence  rendue 
par  les  Maire  & Echevins  de  Rouen  , 
les  Marchands  de  Bois  établis  fur  le 
Quai  d'Aval  de  la  Rivière  de  Seine, 
continueront  d'y  mettre  leurs  bois  en 
chantier,  à la  charge  feulement  d'en- 
tretenir , chacun  en  droit  foi , le  pavé 
des  places  qui  leur  auront  été  mar- 
quées, ainfi  qùil  s’étoit  pratiqué  par 
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le  paffe  , &c.ce  qui  feroit  lû  , publié 
& affiché  par  tout  où  befoin  fera,  8c 
lignifié  aux  Maire  & Echevins.  Voye £ 
l’Arrêt  du  Confeil  du  22  Avril  1702, 
rapporté  fous  le  mot  Bois  de  dé- 
lit. 

Il  eft  défendu  à tous  Particuliers 
d’amalfer  fur  les  quais  & rivages  au- 
cunes immondices  , à peine  d’amen- 
de arbitraire  ; enjoint  aux  Officier» 
des  Maîtrifes,  particulièrement  aux 
Procureurs  du  Roi , de  faire  ôter  in- 
ceffamment  celles  qui  s’y  trouve- 
roient , aux  frais  de  ceux  qui  les  y au- 
roient  mifes  , fous  peine  de  y 00  liv. 
d’amende , St  de  répondre  en  leur 
privé  nom  de  tous  dépens,  domma- 
ges & intérêts.  Art.  42  du  tit.  27. 

1.  QUAfjiT  DE  RÉSERVE , efl 
la  partie  des  bois  appartenant  aux 
Geris  de  main-morte,  qui  a été  mar- 
quée & refervée  pour  croître  en  fu- 
taie. 

2.  La  quatrième  partie  , au  moins, 
des  bois  dépendant  des  Evêchés , 
Abbayes  , Prieurés  , Bénéfices  , 
Commanderies  & Communautés  , 
doit  toujours  être  en  n-ture  de  fu- 
taie-; & s'il  ne  fe  trouve  aucune  fu- 
taie ,s  ou  qu’il  y en  ait  moins  que  la 
quatrième  partie  , ce  qui  manque  doit 
être  pris  fur  les  taillis,  aux  endroit» 
les  plus  propres  à porter  de  la  futaie. 
Art.  2 du  tit.  24. 

3.  Le  triage  des  bois  à réferver 
doit  être  fait  par  le  Grand  Maître , ou 
par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  fur  fa 
commiffion.  Art.  2 du  tit.  24. 


Digitized  by  Google 


QUE 

4.  Le  quart  de  réferve  doit  être 
féparé  du  refte  des  taillis.  Art.  2 du 
tit.  24.  ' 

j.  Il  cft  exprelfément  défendu  aux 
Gens  de  main-morte  de  toucher  au 
quart  de  réferve , finon  en  vertu  de 
Lettres-Patentes  , à peine  d’amende 
arbitraire  au  Roi & de  reftitution 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois 
coupés,  8tc.  art.  4 du  tir.  24.  f'ryrç 
Bois  appartenant  aux  Eccléliaftiques, 
& bois  ces  Communautés. 

QUERELLES  AU  SUJET  DE 
LA  CHASSE  ET  DE  LA  PES- 
C1IE.  Les  Officiers  des  Maîtrifes 
font  feuls  compétens  pour  connoî- 
tre  , inftruire  &'  juger  en  première 
inflance  les  procès  mus  au  fujet  de 
la  Chafle  & de  la  Pêche , les  que- 
relles , excès  & affaffinats  commis  à 
l’occalion  de  ces  chofes , foit  entre 
Gentilshommes  , Officiers  , Mar- 
chands , Bourgeois  , Ouvriers  , Ba- 
teliers, Garenniers,  Pécheurs  & au- 
tres. Art.  7 du  tit.  1. 

1.  QUITTANCES  DES  AMEN- 
DES. L’art.  ij>  du  tit.  32  porte  que 
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les  Collefteurs  des  Amendes  feront 
tenus  de  marquer  en  marge  de  leurs 
rôles  les  fommes  qu’ils  recevront , & 
en  outre  d’en  donner  quittance  , à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  des 
fommes  dont  ils  n’auront  pas  donné 
quittance. 

2.  L’art  34  de  l’Edit  de  Mai  1716 
porte  qu’attendu  que  les  Colleéteurs 
des  Amendes  fe  font  appliqués  à dé- 
tourner les  preuves  de  la  recette  qu’ils 
avoient  faite  , & ont  difpofc  par  cette 
voie  des  deniers  qu’ils  avoient  reçus, 
lefdits  Collefteurs  feront  tenus  de 
donner  des  quittances  & ampliations 
pour  toutes  les  fommes  qu’ils  rece- 
vront des  condamnés , qui  ne  feront 
déchargés  qu’après  avoir  mis  au  Gref- 
fe lefdites  ampliations. 

3.  L’art.  3 j ordonne  que  les  Gref- 
fiers tranferiront  dans  les  regiftres  des 
Dépôts  les  ampliations  qui  leur  fe- 
ront rapportées  par  les  condamnés  , 
& écriront  au  dos  des  quittances  la 
réception  defdites  ampliations,  1* 
tout  fans  frai» 
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ABOUGRIS.  Voyt{  Abrou- 

T1S. 

RABOULIERES , font  des  trous 
que  les  lapines  font  dans  des  lieux 
cachés  pour  y dépofer  leurs  petits. 

Ceux  qui  auroient  ouvert  les  hal- 
îots  ou  raboulieres , foit  fur  les  ter- 
res du  Roi,  ou  fur  celles  des  Parti- 
culiers, doivent  être  punis  comme 
voleurs.  Art.  10  du  tit.  30.  Voyt{ 
Garennes. 

RAPATRONAGE , eft  la  réu- 
nion qui  fe  fait  du  tronc  d'un  arbre 
coupé  à une  fouche  qui  eft  reftée  en 
terre , pour  vérifier  fi  l’un  eft  forti 
de  l’aurre. 

L’Ordonnance  ne  prefcrit  point 
formalité,  cependant  elle  peut  être 
quelquefois  néceflàire. 

Par  exemple,  les  Officiers  faifanc 
des  perquifitions  dans  les  maifons 
voifines  aes  forêts  duRoi, trouvant  un 
arbre  qu'ils  foupçonnent  avoirété  pris 
dans  ces  Forets  , le  riverain  foutient 
au  contraire  qu’il  eft  provenu  de  fes 
bois  particuliers , ou  de  la  haie  d'un 
champ  qui  lui  appartient  ; alors  les 
Officiers  fe  doivent  faire  conduire 
fur  le  lieu , Si  s’il  s’y  trouve  une  fou- 
che, faire  apporter  le  tronc  pour  le 
réunir  Sccomparer  avec  la  fouche, par 
la  reflemblance  ou  la  différence  du 
tour  , de  l'âge , de  l'écorce  & de  la 
couleur. 

RAPPORTS  DES  GARDES. 
Voyt{  I’roce's  verbaux. 

R APPOi  T DES  PROCE  S , ap- 
partient  au  Lieutenant , que  le  Maî- 


tre foit  gradué  ou  non.  Art.  2 du 
tit.  4. 

. Cet  article  fe  trouve  confirmé  par 
plufieurs  Réglemens  que  j’ai  rappor- 
tés fous  le  mot  Lieutenans. 

Aux  termes  du  Réglement  du  10 
Août  1734,  qu'on  trouvera  fous  le 
même  mot , le  Lieutenant  doit  fc 
charger  des  procès  lorfqu’ils  font 
inftruits , fans  qu’il  foit  befoin  qu’il 
lui  en  ait  été  fait  de  diftribution. 

Aux  termes  du  même  Réglement, 
il  ne  peut  faire  aucun  rapport  qu'il 
n'ait  pris  jour  avec  le  Maître  parti- 
culier , comme  Chef  du  Siège. 
RÉBELLION  A JUSTICE, eftla 
réfiftance  que  l’on  fait  à l’exécution 
des  Ordres  de  la  Juftice.  f^oye^  l’Or- 
donnance , art.  29 , l’Ordonnance 
de  Blois,  art.  içi  , Theveneau, 
Iiv.  4,  tit.  8 , att.  premier  & fuiv. 
Mornac  ad  Legem  J , codice  de  his  qui 
ad  Eccle/îam  confug . Boniface , tom. 
2 , part.  3 , liv.  1 , tit.  2 , chap.  36, 
Leprctre  , cent.  4 , chap.  y 4. 

Lorfqu’il  y a rébellion  , l'Officier 
en  doit  rapporter  procès  verbal , le 
faire  ligner  de  fes  records , ou  des 
afïïftans  , s’il  fe  peut , & le  mettre 
aux  mains  du  Juge  pour  y être  pour- 
vu, & en  être  envoyée  copie  au  Pro- 
cureur Général,  fans  néanmoins  que 
pour  raifon  de  cet  envoi  l’inftruâion 
& le  jugement  puiflent  être  retardés. 
Art,  14  du  tit.  10  de  l’Ordonnance 
criminelle. 

Aux  termes  de  l’art,  7 du  tit.  27 
de  l'Ordonnance  de  1667 , ceux  qui 
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par  violence  ou  autrement  ont  empê- 
ché l’exécution  des  Arrêts  & Juge- 
mens  doivent  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement, & condamnés  folidai- 
remcnt  en  tous  les  dommages  8c  in- 
térêts des  Parties  , à payer  le  mon- 
tant des  condamnations  portées  par 
iefdits  Arrêts  & Jugemens,  & en 
200  liv.  d’amende,  moitié  au  Roi, 
moitié  à la  Partie. 

Aux  termes  de  l'art.  34  du  tir.  30 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  & Fo- 
rêts: , les  particuliers  Riverains  des 
Forêts  du  Roi,  & autres  indiftinéle- 
ment  qui  auroient  troublé  les  Offi- 
ciers des  Chartes  dans  leurs  fonc- 
tions, ou  qui  leur  auroient  fait  vio- 
lence pour  fe  maintenir  dans  le  droit 
de  Charte  qu'ils  auroient  ufurpé,  doi- 
vent être  condamnés  pour  la  premiè- 
re foisensoo  liv.  d’amende,  & pour 
la  fécondé  privés  de  tous  droits  de 
Charte  , même  fur  leurs  terres  rive- 
raines, fauf  aies  punir  plus  févé- 
rement  fi  la  violence  écoit  .qualifiée. 

Aux  termes  de  l'art,  3P  eu  même 
titre  , les  Moines  , Religieux  & Prê- 
tres qui  auroient  tombé  en  pareille 
faute,  & n "auroient  de  quoi  payer, 
doivent  être  pour  la  le.  fois  envoyés 
à 4 lieues  loin  desForéts,  & pour  la  2e 
à dix  lieues  , & contraints  de  demeu- 
rer dans  cet  éloignement , par  faifie 
de  leur  temporel , & autres  voies 
raifonnables  , conformément  à la 
Déclaration  de  François  I , du  mois 
de  Mars  1 ftp. 

Aux  termes  de  l’art.  13  du  tir.  10 
de  la  même  Ordonnance  , ceux  qui 
auroient  méfait  aux  Gardes  des  Fo- 
rêts , & les  auroient  troublés  dans 
leurs  fonélions  , doivent  être  punis 
fui  vant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Or,  l'Ordonnance  de  Moulins 
( de  t j66  ) porte  en  termes  formels  : 
» Défendons  fous  peine  de  mort  à 
n tous  nos  Sujets  , de  quelque  érat 
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>»  qu’ils  foient , d’outrager  ou  excé- 
» der  aucun  de  nos  Officiers,  Huit- 
» fiers  ou  Sergens , faifant  ou  exploi- 
« tant  aéles  de  Juftice  , dont  n’en- 
«tendons  être  expédiées  lettres  de 
«grâce,  ou  remillion;  8c  fi  par  im- 
» portunité  aucunes  étoient  accor- 
« aces  , ne  voulons  nos  Juges  y avoir 
» égard. 

L’Ordonnance  de  1^72  , art.  pre- 
mier, celle  de  Blois, art.  ipo  , celle 
de  1670,  tit.  16,  art.  4,  portent 
qu’il  ne  fera  donné  aucunes  lettres 
d’abolition  à ceux  qui  auront  excédé 
ou  outragé  aucuns  Magiftrats , Of- 
ficiers . Huiffiers  ou  Sergens  , faifant 
quelque  a&e  de  Juftice. 

Mais  il  paroît  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  22  Novembre  1733-  , 
que  pour  de  fimples  injures  qui  au- 
roient été  dites  à des  Officiers , l’in- 
tention de  Sa  Majefté  eft  qu’on  n’in- 
flige aux  coupables  que  ries  peines 
« pécuniaires:  « Sa  Majefté  a fait 
» très  - exprertes  défenfes  au  Sup- 
» pliant  & à tous  autres  d’inluiter 
« les  Officiers  des  Eaux  8c  Fo-c:s 
« lors  de  leu's  vifites,  à peine  da 
» poo  livres  d’amende  , qui  demeu- 
» rera  encourue  entre  chacun  des 
» contrevenans. 

Les  Officiers  des  Maîtri  fes  font  en 
droit  de  connoî:re  des  rébellions  8c 
autres  empêchemens  à l’exécution  de 
leurs  Ordonnances  , 8c  des  violences 
faites  à leurs  Officiers  8c  Gardes  , 
foit  dans  l’étendue  de  leur  rertbrt , 
foit  dans  l’étendue  d’une  autre  Ju- 
rifdiftion  ; c’eft  l’efprit  des  articles 
20  du  titre  premier , & 2 du  tit.  2 
de  l’Ordonnance  de  1670 , confir- 
mé par  pluficurs  Arrêts  du  Confeil 
ci  après. 

Deux  Gardes  de  la  Maîtrife  de 
Pont-de  l’Arche  ayant  été  maltrai- 
té: par  des  particuliers  qu’ils  avoicn: 
rencontrés  canduifattt  à Rouen  des 


47*  R E B 

bois  qu'ils  prétendoient  avoir  été 
coupés  en  délit  dans  les  Forêts  du 
Roi;  il  fut  rendu  Sentence  en  laMaî- 
trife  le  i y Septembre  i <58 y , qui  ot- 
donnoit  que  lefdits  particuliers  fe- 
roient  aflignés  pour  être  ouis  , & 
cependant  les  condamnoit  en  iy  liv. 
de  provifion  pour  l'un  defdits  Gar- 
des ; les  particuliers  en  ayant  relevé 
appel  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre de  Rouen  , ils  furent  déchargés 

£ar  Jugement  du  24  0dobre  i68y  : 
,es  Officiers  de  la  Maîtrife  fe  plai- 
gnirent au  Confeil  , & obtinrent  le 
22  Oct.  1 686.  Arrêt  qui  ordonnoit 
que  , fans  avoir  égard  au  Jugement 
de  la  Table  de  Marbre , la  Semence 
de  la  Maîtrife  feroit  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur  , & l'information 
continuée  en  la  Maîtrife,  conformé- 
ment à l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  du  mois  d'Août  1669  , & 
aux  Arrêts  rendus  en  conféquence. 

Le  ficur  de  la  Fond  de  Lentin 
étant  pourfuivi  criminellement  en  la 
Maîtrife  de  Coignac , pour  violen- 
ces & recoufics  de  befliaux , le  pour- 
vut à la  Table  de  Marbre , qui  par 
Sentence  du  9 Sep’embre  1689  , le 
reçut  Appellant , avec  défenfes d'exé- 
cuter le  décret  d’ajournement  énoncé 
contre  lui  pendant  trois  mois  , dans 
lequel  temps  il  feroit  vuider  fon  ap- 
pel ; à cet  effet  les  charges  & infor- 
mations feroient  apportées,  &c.  Le 
Roi  informé  de  l'entreprife  des  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre , ordon- 
na par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  9 
Septembre  1691  , que  fans  s'arrêter 
à la  Sentence  de  la  Table  de  Marbre, 
l’inflruêlion  du  procès  dudit  la  Fond 
feroit  continuée  en  la  Maîtrife  de 
Coignac  jufqu'à  Sentence  définitive 
inclufivement , fauf  l'appel  fuivant 
l’Ordonnance  , avec  défenfes  aux 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  de 
furfeoir , fous  aucun  prétexte , l’exé- 
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cution  des  Sentences  des  Maîtrife* 
pour  délits  , malverfations  , &c. 

Tro  is  Gardes  de  la  Forêt  de  Ber- 
cé , dépendante  de  la  Maîtrife  de 
Chàteau-du  Loir , chargés  de  mettre 
à exécution  un  décret  de  prife- de- 
corps  , énoncé  contre  les  nommés 
Gaudron  & Dupré,  en  furent  em- 
pêchés par  une  rébellion  » dans  la* 
quelle  ils  furent  maltraités  de  plu- 
fieurs  coups.  Le  Maître  particulier 
en  ayant  été  informé,  rendit  un  nou- 
veau décret  de  prife-de-corps  contra 
Gaudron  & Dupré  , 8c  les  condamna 
à une  provifion  alimentaire  de  cent 
livres.  Gaudron  & Dupré  rendirent 
poflérieurement  leur  plainte  à l'Affie  • 
feur  Criminel  de  Château-du-Loir  , 
de  prétendus  excès  commis  en  leurs 
perfonnes  par  lefdits  Gardes  ; fur  la- 
quelle ils  obtinrent  permiffion  d’in- 
former, avec  une  provifion  de  cent 
livres,  pour  le  paiement  de  laquelle 
lefdits  Gardes  furent  emprifonnés  , 
leurs  meubles  faifis  8c  vendus.  Ce  qui 
ayant  été  repréfentéauMaître  parti- 
culier , il  ordonna  que  les  charges  & 
les  informations  faite*  par  l'AfTeflèur 
feroient  apportées  au  Greffe  de  la 
Maîtrife  , avec  défenfes  aufdits  Gau- 
dron 8c  Dupré  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  ailleurs  qu’en  la  Maîtrife;  mais 
n'ayant  voulu  obé.r  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres,lesOfficiers  de  la  Maîtrife  fe  pour- 
vurent au  Confeil  , 6c  obtinrent  Ar- 
rêt le  1 y Août  1 6 87,  par  lequel  S.  M. 
évoquoit  les  procéduies  criminelles 
faites  tant  en  la  Maîtrife  qu’au  Siège 
criminel  de  Château  - du  - Loir  , 8c 
icelles  avec  leurs  circonflances  & dé- 
pendances renvoyoit  devant  le  Maî- 
tre particulier  de  Château-du-Loir , 
pour  être  le  procès  fait  & parfait  aux 
coupables  jufqu'à  Jugement  défitji- 
tif  ; à l’effet  de  quoi  les  charges , in- 
formations & autres  procédures  fe- 
roient portées  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife , 
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trife , à ce  faire  le  Greffier  du  Siège 
criminel  contraint  par  corps;  faifoit 
défenfes  aufdits  Gaudron  & Dupré 
de  faire  aucunes  pourfuites  ailleurs 

Îu’cn  la  Maitrife  , & à l’AflêfTeur 
Criminel  d’en  connoître , à peine  de 
nullité  , yoo  liv.  d’amende , & de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts. 
Voyti_  les  Arrêts  du  Confeil  rappor- 
tés fous  le  mot  PuBi.icATtON. 

Les  Gardes  de  la  Forêt  de  la  Mo- 
lière , dépendante  de  la  Maitrife  de 
Poitiers , ayant  voulu  faifir  une  char- 
rette chargée  de  bois  de  délit , fu- 
rent maltraités  par  les  condudeurs 
aidés  de  plufïeurs  particuliers  ; le 
Maître  particulier,  fur  le  rapport  des 
Gardes  , décréta  de  prife-de-corps 
lefdits  condudeurs  le  19  Janvier 
1708,  &c.  Le  Lieutenant  Criminel 
de  fon  côté  informa  8 c décréta  contre 
les  Gardes  ; fur  ce  le  Maître  particu- 
lier ordonna  par  Sentence  du  27  Jan- 
vier que  les  plaintes  & les  informa- 
tions faites  par  le  Lieutenant  Crimi- 
nel , feroient  portées  au  Greffe  de  la 
Maitrife,  à ce  foire  le  Greffier  Cri- 
minel contraint  ; cependant  défenfes 
au  Lieutenant  Criminel  d’en  connoî- 
tre , & aux  Parties  de  fe  pourvoir  de- 
vant lui.  Le  Lieutenant  Criminel  par 
ade  du  30  déclara  que  le  Maître  par- 
ticulier n’étant  qu’un  Juge  Royal  , 
comme  lui , n’avoit  dû  lui  faire  dé- 
fenfes de  connoître  du  fait  en  quef- 
tion  , ni  ordonner  à fon  Greffier  de 
porter  les  informations  au  Greffe  de 
la  Maîtrife  , pour  quoi  il  défendoic 
de  le  faire , &c.  Le  Procureur  du 
Roi  en  la  Maîtrife  fe  pourvut  au 
Confeil,  & obtint  Arrêt  le  19  Mai 
1708,  qui  ordonna  que  les  Parties 
fe  pourvoiroient-en  la  Maitrife  de 
Portiers  fur  les  derniers  erremens 
jufqu'à  Sentence  définitive  inclufi- 
vement , fauf l'appel  au  Siège  delà 
Table  de  Marbre  fuivaut  l'Ordon- 
Parcie  /, 
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nance  ; pourquoi  les  plaintes,  infor- 
mations & procédures  faites  devant 
le  Juge  Criminel  feroient  portées 
au  Greffe  de  la  Maîtrife  ; à ce  faire 
le  Greffier  Criminel  contraint  par 
corps. 

René  Gautier,  Garde  Général , 
Colledeur  des  amendes  de  la  Maî- 
trife d’Argentan  , s’étant  plaint  au 
Confeil  des  mauvais  traitemens  qui 
lui  avoient  été  faits  par  François  de 
la  Marre , Che veau- léger  de  la  Gar- 
de du  Roi  , & de  la  Marre, 

ancien  Garde-Marteau  deftitué  pour 

[irévarications , en  haine  de  ce  que 
edit  Gautier  avoit  faifi  qua're  bœufs 
qui  leur  appartenoient , &c  il  fut 
ordonné  par  Arrêt  du  27  Janvier 
1 7 1 1 , que  par  le  fleur  de  Bouville, 
Intendant  de  la  Généralité  d’Alen- 
çon , qHe  Sa  Majeflé  commettoir , 
il  feroit  informé  à la  requête  , pour- 
fuite  & diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  la  Maîtrife  d’Argentan  , du 
contenu  en  la  requête  de  Gautier , 
pour  l'information  vue  & rapportée 
au  Confeil  être  par  Sa  Majeflé  ordon- 
né ce  qu’il  appartiendroir. 

Sur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roi 
en  fon  Confeil  par  le  Procureur  de 
Sa  Majeflé  en  la  Maîtrife  de  Poligni , 

Îue  s’étant  avec  le  Lieutenant , le 
rarde-Marteau  , quatre  Gardes , & 
cinq  Particuliers  pris  en  aide  de  JuC- 
tice , tranfportcs  dans  la  Forêt  de 
Boischard , le  n Odobre  1712, 
ils  avoient  trouvé  du  côté  du  Vil- 
lage de  Berfaillin  un  troupeau  de 
400  porcs  ou  environ , gardés  par 
plufïeurs  perfonnes , dont  quatre 
étoient  armées  dcfufils  &moufque- 
tons , & plufïeurs  autres  armées  de 
ferpes,  fourches  de  fer  ,&  vauges  , 
le  L.ieutenant  avoit  ordonné  aux 
Gardes  de  faifir' & emmener  les 

f>orcs , & s’étant  mis  en  devoir  de 
e faire,  les  quatre  hommes  armés 
O 0 o 
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s'y  croient  oppofés  , & avoient  voulu 
tirer  fur  un  des  Gardes  ; d’autres  Par- 
ticuliers attroupés  au  nombre  de  cent 
cinquante  personnes,  au  fon  de  la 
cloche  de  Berfaillin,  s'étoient  jettés 
fur  les  autres  Gardes  & leurs  aides , 
ce  qui  avoir  obligé  lefdits  OIHciers 
& Gardes  de  fe  retirer , avertifTant 
lefdits  Particuliers  qu'ils  porteroient 
leur  plainte  au  Roi  ; à cjuoi  les  Par- 
ticuliers répondirent  qu'ils  fe  raoc- 
quoicnt  des  Ordonnances , que  rien 
n’étoit  capable  de  les  empêcher  de 
mener  leurs  porcs  dans  la  Forêt  ; 
que  fi  aucun  des  Officiers  revenait 
pour  les  prendre  , il  s'en  repenti- 
roit , &c.  lefdits  Particuliers  , pour 
prévenir  les  plaintes  des  Officiers, 
s’étoient  pourvus  en  la  Chambre  fou- 
veraine  des  Eaux  & Forêts  de  Be- 
fançon  , & avoient  obtenu  un  Juge- 
ment le  26  Octobre  1712  , qui  les 
recevoir  fous  la  fauve-garde  du  Roi 
& de  la  Juflice , avec  leurs  familles  > 
domeftiques  & biens  , & leur  don- 
noit  aéte  de  ce  qu'ils  fe  portoient 
Parties  civiles  & plaignantes,  con- 
tre Maigrot,  Procureur  du  Roi, 
Maignen  , Garde-Marteau  , leurs 
complices  & adherans,  leur  permet- 
toit  d'informer  devant  un  Confeiller 
du  Siège  , du  contenu  en  leur  Re- 
quête , &c.  Sur  ce  intervint  Arrêt  le 
Décembre  1712  qui  caffa  8c 
annulla  le  Jugement  de  la  Chambre 
fouveraine , & ordonna  qu’à  la  Re- 
quête , pourfuite  & diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Po- 
ligni , il  feroit  par  les  Officiers  d'i- 
celle , incelTamment  informé  des  vio- 
lences faites  aux  Officiers  le  1 1 Oc- 
tobre 1712  , pour  être  le  Procès  fait 
& parfait  aux  coupables, jufqu’à  Sen- 
tence définitive  inclufivement , fui- 
vant  la  rigueur  de  l'Ordonnance;  fauf 
l’appel  au  Parlement  deDijon  auquel 
la  connoidance  en  ctoit  attribuée. 
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Le  fieur  de  Beaurepaire  étanrà  la 
chalfe,  avec  plufieurs  Particulier* 
dans  les  bois  & ufages  du  College 
de  Navarre , y rencontra  le  Garde 
& le  maltraita.  Le  Garde  dreffa  fon 
Procès-verbal  & le  dépofa  au  Greffe 
de  la  Maîtrife.  Le  fieur  de  Beaure- 
paire de  fon  côté  fe  plaignit  devant 
les  Juges  ordinaires  de  Chatillon- 
fur-Marne,  de  ce  que  le  Garde  avoir 
voulu  l'affa/liner  ; obtint  permiffion 
d’informer  , & fit  décerner  contre  le 
Garde  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel  ; au  moyen  de  quoi , il  s'ex- 
eufa  de  répondre  fur  l'affignation  qui 
luiavoitété  donnée  « en  la  Maîtrife 
de  Soldons , fous  prétexte  que  .pour 
pareil  fait  il  étoit  en  Procès  au  Siège 
de  Châcillon  ; le  Procureur  du  Roi 
en  la  Maîtrife  fe  pourvut  au  Con- 
feil  & repréfenta  qu'aux  termes  de 
l’article  7 du  rit.  premier  de  l'Or- 
donnance de  1 669,  il  n’appartient 

au  aux  Officiers  des  Eaux  & Forêts 
e connoître  des  faits  de  chaffc . des 
querelles,  excès  & affadînats  com- 
mis à cette  occafion  , & fingulière- 
ment  dans  les  Eaux  & Forêts  de» 
Prélats  & autres  Eccléfiafiiques.  Sur 
ce  intervint  Arrêt  le  23  Décembre 
173 8, par  lequel  Sa  Majeflé  ordon- 
na que  , fans  s'arrêter  à la  Procédure 
commencée  en  la  Jurifdiétion  or- 
dinaire de  Châtillon , ni  au  décret 
énoncé  contre  le  Garde  , le  fieur  de 
Beaurepaire  & les  autres  Particuliers 
feroient  tenus  de  procéder  en  la  Maî- 
trife de  Soldons,  jufqu’à  Sentence 
définitive  inclufivement , pour  îai- 
fon  des  faits  réfultant  du  Procès- 
verbal  du  Garde , conformément  aux 
articles  I , 7 & 14.  du  tir.  premier 
de  l’Ordonnance  de  1 66p  , qui  fe- 
roient exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ; au  furplus  Sa  Majeflé  déchar- 
gea ledit  Garde  du  décret  prononcé 
contre  hti , 6c  le  renvoya  à l’excr- 
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cice  de  la  charge.  Voyt{  Rbcousse 
& Trouble. 

On  a fans  douce  apperçu  par  les 
différentes  procédures  détaillées  dans 
les  Arrêts  ci-deffus  que  l'ufage  des 
Maîtrifes  eft  de  décréter  de  prife 
de  Corps  fur  les  fîmples  rapports 
des  Gardes.  J'ajouterai  que  cet  ufa- 
e eft  autorifé  par  l'art.  6 du  tit.  10 
el’Ordonnance  criminelle  de  1670. 
L’art.  13  du  tit.  10,  permet  aux 
Gardes  de  porter  des  piftolets,  tant 

Êour  la  confervation  des  Bois  du 
.oi.  que  pour  la  furetc  de  leurs  per- 
sonnes ; ainli  ils  peuvent  à leur  corps 
défendant  fe  fervir  de  leurs  armes , 
& fi  dans  ce  cas  ils  tuent  quelqu'un  > 
ils  ne  font  répréhenfîbles. 

Mais  s’ils  abufent  de  leurs  armes , 
ils  doivent  ctre  punis  par  amende  , 
deftitution  ou  banniffement  des  Fo- 
rêts , même  de  peines  afflidives  fui- 
vant  l'énormité  du  fait  : c’eft  la  dif- 
pofition  de  l’art,  14  du  même  rit. 

Toutes  plaintes  pour  raifon  de 
violences  commifes  parles  Huiffiers 
& Gardes  faifant  leurs  fondions, 
doivent  être  portées  aux  Sièges  des 
Maîtrifes  ; décidé  par  Arrêts  du  Con- 
feil  des  19  Mai  1 708  & 4 Mai  ÎJJI. 
Voyt[  VtOLBNCBS. 

1.  RECELEURS  DE  GIBIER. 
Les  Aubergiftes,  Rôtiffeurs  & au- 
tres qui  achètent  le  Gibier  des  Bra- 
conniers, doivent  être  punis  des  mê- 
mes peines  que  les  Braconniers  ; 
c’eft  la  difpofition  de  l'art.  14  de 
l'Ordonnance  de  François  I,  donnée 
à Lyon  au  mois  de  Mars  iyi  y . 
» pour  ce  que  chofe  difficile  feroit 
«que  les  Chaffeurs  & preneurs  de 
» groffes  & menues  bêtes  & gibier , 
« puffent  long-temps  durer  fans  être 
« découverts  , s’ils  n’avoient  des  in- 
« telligeoces  , & réceptateurs  qui 
«achètent  d’eux  à cachette  lefdices 
«bctes  & gibier,  pour  les  vendre 
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» en  leurs  Tavernes , Hôtelleries , 
« Rôtiffeurs  & Boutiques  ; nous  vou- 
lons & ordonnons  qu’ic eux  récep- 
» tateurs  , foient  punis  de  telles  flc 
» femblables  peines  , pour  la  pre- 
»mière,  fécondé,  & tierce  fois, 
» qu’a  été  dit  defdits  preneurs  & 
» Chaffeurs  ». 

2.  Aux  termes  de  l’Ordonnance 
d’Henri  III,  donnée  à Paris  au  mois 
de  Décembre  »y8i,  les  Habitans 
des  FauxbourgsSt  autres,  qui  recè- 
lent les  aimes  & engins  des  Chaf- 
feurs doivent  être  punis  de  mort. 

3.  Sur  quoi  il  faut  toujours  fefou- 
venir  que  les  anciennes  Ordonnan- 
nances  fur  le  fait  des  Chaflès  ont 
été  confirmées  par  l’art,  premier  du 
tit.  30  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
&c.  Voyt\  le  mot  Chasse. 

RÉCÉPAGE,  eft  la  coupe  qui 
fe  fait  des  Bois  abroutis  & malve- 
nant , pour  les  remettre  en  valeur. 
Foyer  Abroutis. 

1.  RÉCEPTION  DES  OFFI- 
CIERS. Les  pourvus  des  Charges 
de  Maîtres  Particuliers,  Lieurenans, 
Procureurs  du  Roi  & Gardes- Mar- 
teaux doivent  s’adreffer  aux  Tables 
de  Marbre  , ou  autres  Cours  qui  les 
repréfentent , pour  être  reçus  danj 
leurs  Offices.  Art.  premier  du  tit.  2 
& 1 1 du  tit.  13. 

Il  n’en  doit  être  admis  aucun  ; 
qu’il  n’ait  répondu  avec  fuffifance 
aux  queftions  qui  lui  auront  été  fai- 
tes par  les  principaux  Officiers  du 
Siège , & qu’il  n’ait  été  informé  de 
fes  vies  & mœurs.  Ibid. 

Cette  information  ne  fe  peut  faire 

Îue  par  le  Grand-Maître , ou  par  un 
)fficier  qu'il  aura  commis.  Ibid. 

Il  n’eft  dû  par  chaque  Récipien- 
daire pour  tous  frais  , épices,  vaca- 
tions & expéditions,  que  12  liv. 
au  Juge,  huit  livres  au  Procureur 
du  Roi , pareille  fomme  au  Greffier , 
O o o ij 
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fix  livres  aux  Huiffiers,  fans  que  ces 
OfficierspuifTent  prendre  plus  gran- 
de fomme,  ni  exiger  aucun  préfent , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Art. 
1 1 du  tir.  1 3. 

De  l’intitulé  des  Requêtes  à fin  de 
réception.  Voyt\  Requestes. 

Par  Arrêt  au  Confeil  du  19  Août 
1738,  le  Roi  a difpenfé  les  Offi- 
ciers commis  par  les  Grands-Maî- 
tres , de  la  néceffité  de  fe  faire  re- 
cevoir aux  Tables  de  Marbre,  tant 
qu’ils  n’exerceront  que  fur  lefdites 
commiffions. 

3.  Il  y a eu  prefque  dans  tous 
les  temps , des  conteftarions  en're 
les  Grands-Maîtres  & les  Officiers 
des  Tables  de  Marbre,  fur  les  for- 
malités de  la  réception  des  Officiers 
des  Maîtrifes  : j’ai  rapporté  fous  le 
mot  Information  , celles  qui  s’é- 
meurent  en  1 704.  entre  le  iieur  de 
la  Faluere,  Grand-Maître  au  Dé- 

fiartement  de  Paris,  & le  (leur  de 
a Vigne  , Lieutenant  Général  de  la 
Table  de  Marbre , fur  l’article  des 
informations  de  vies  6c  meeurs , avec 
les  décidons  qui  les  terminèrent. 

4.  Il  me  refie  à parler  de  celles 
qui  s’élevèrent  entre  les  mêmes  en 
1719,  au  fujet  des  autres  formali- 
tés. 

Le  fleur  de  la  Faluere  préfenta 
Requête  au  Confeil , tendante  à ce 
que  l’Edit  de  Mai  167/,  l’art,  pre- 
mier du  tit.  des  Officiers  . les  art.  8 
& 1 1 du  tit.  des  Tables  de  Mar- 
bre , les  art.  2 & 8 du  tit.  des  Grands- 
Maîtres  , les  Arrêts  du  Confeil  des 
premier  Août  1682  , 27  Avril 
1683 , 2 Décembre  1704 , 2 6 Jan- 
vier 1706,2/  Novembre  1710, 
27  Oéiobre  & j Décembre  1711, 
fullent  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  , & que  fans  s'arrêter  au  mé- 
moire préfentc  par  le  fleur  de  la 
.Vigne,  ni  à la  Sentence  de  la  Table 


St 
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de  Marbre  du  9 Août  1718,  la 
réception  d'André  Varante  dans  l’Of- 
fice de  Garde-Marteau  , faite  au  Siè- 
ge de  la  Table  de  Marbre  le  19 
Août  1718,  fans  l’attache  dudit  fleur 
delà  Faluere,  fûteaffée  & annullée, 
avec  défenfesaudit  Varante  de  faire 
aucunes  fondions  jufqu’à  ce  que  par 
ledit  Grand-Maître,  ou  par  tel  Offi- 
cier de  la  Table  de  Marbre,  ou  de 
laMaîtrife  qu'il  voudroit  commet- 
tre » il  eût  été  procédé  à l’informa- 
tion de  fes  vies  & mœurs  , & qu’il 
n'eût  été  de  nouveau  procédé  à fon 
examen  devant  le  Grand-Maître  6e 
les  Officiers  , conformément  aux  Ré- 
glemens  & à l’adrefle  des  provifions  ; 
auffi  fans  s’arrêter  à la  Requête  du 
fieurde  la  Vigne,  l'Ordonnance  ren- 
due par  le  Iieur  de  la  Faluere  au 
piedae  la  Requête  à luipréfentée  par 
Guillaume  des  Noyers,  pourvû  de 
l'Office  de  Procureur  du  Roi  en  la 
Maîtrife  de  Saint  Germain-en-Laye , 
ferait  exécutée  félon  fa  forme  8c  te- 
neur. 

Le  fïeur  de  la  Vigne  préfenta  auffi 
Requête  . tendante  à ce  qu’il  plût  à 
Sa  Majefté  ordonner  que  les  Or- 
donnances , Arrêts  & Réglemens  in- 
tervenus fur  ce  qui  faifoit  la  matière 
des  contefiarions , feroient  exécutés 
félon  leur  forme  Si  teneur , en  con- 
féquence  les  pourvus  d’Offices , te- 
nus de  préfenter  leurs  Requêtes  au 
Siège  de  la  Table  de  Marbre , ou  le* 
informations  de  vies  8c  mœurs  fe- 
roient faites  par  le  Grand  Maître  , 
conformément  aux  Arrêts  de  1706 
& 1707;  que  les  commiffions  qui 
feroient  données  par  le  Grand-Maî- 
tre , lorfqu'il  ne  jugerait  pas  à pro- 
pos de  procéder  lui-même  aux  in- 
formations» ne  contiendraient  que 
la  feule  fubdélégation  , fans  autre 
injonélion  : que  lefdites  commiffions 
feroient  écrites  fur  des  feuilles  fé- 
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parées,  dont  mention  feroit  faite 
dans  les  intitulés  des  informations 
que  le  Lieutenant  feroit  en  confé- 
quence  : que  lorfque  le  Grand-Maî- 
tre feroit  abfent  de  la  Ville  où  eft 
établi  le  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre , le  droit  d'inflrudion  feroit  dé 
voluau  plus  ancien  Officier  duSié- 
ge  , fuivant  l’ordre  du  Tableau , & 
feroit  enfuite  fur  les  Conduirons  du 
Procureur  du  Roi  procédé  à l'exa- 
men , prédation  de  ferment  ,.  Si 
réception  desOfficiers,  où  le  Grand- 
Maître  auroit  entrée,  préféance  & 
voix  délibérative  ;Ie$  Jugemens  def 
quelles  réceptions  feraient  pronon- 
cés & ignés  par  le  Lieutenant 
Général , dont  mention  ferait  faite 
fur  le  répli  des  Lettres  , fans  autre 
Ordonnance  ni  Réglement  : que  les 
Officiers  qui  feraient  pourvus  dans 
la  fuite  , feraient  tenus  de  préfemer 
leurs  Requêtes  au  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  ; intitulées  aux  Grands- 
Maîtres  , Enquêteurs  génitaux  , Ré- 
formateurs des  Eaux  Sr  Forêts  de 
France  y ou  leur  Lieutenant  Général 
& Gens  tenans  le  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  à Paris  ; que  ces  Requê- 
tes feraient  délibérées  en  la  Chambre 
du  Confeil , fur  le  rapport  qui  en 
feroit  fait  par  le  Lieutenant  Général, 
lequel  écrirait  de  fa  main  les  Or- 
donnances de  foit  montré , de  l'avis 
des  Officiers  ; qu’a  près  que  les  infor- 
mations de  vies  & mœurs  auront  été 
requifes  par  le  Procureur  du  Roi , 
il  y feroit  procédé  par  le  Grand- 
JVIaître,  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre , s'il  étoit  ainfî  requis  par  le 
Procureur  du  Roi  s & en  cas  qu'il 
ne  pût , ou  ne  voulût  y procéder  , 
il  feroit  tenu  de  commettre  lé  Lieu- 
tenant par  une  commiffion  féparée 
de  la  Requête  du  pourvu  ; laquelle 
commiflion  feroit  écrite  en  ces  ter- 
mes, « nous,  &c<  yû  la  Requête 
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u préfentée  au  Siège  de  la  Table  de 
» Marbre , l'Ordonnance  de  foit  com- 
» muniqué , la  requilîtion  du  Pro- 
» cureur  du  Roi,  à ce  réquérant  de 
» procéder  à la  réception , il  foit  fait 
» information  des  vies  & mœurs  du 
«pourvu,  en  la  Chambre  du  Con- 
» feil  de  la  Table  de  Marbre;  at- 
» tendu  que  nous  ne  pouvons  pré- 
» Armement  y vaquer , avons  com- 
» mis  & commettons  le  Lieutenant 
» Général  dudit  Siège , ou  le  plus 
«ancien  Confeiller  fuivant  l'ordre 
» du  Tableau  , pour  procéder  en  no- 
»tre  lieu  Se  place  a l’information 
« des  vies  & mœurs  du  pourvu , fui- 
» vant  le  pouvoir  à nous  donné  par 
« l'Ordonnance , Si  les  Arrêts  du 
» Confeil:  » que  file  Procureur  Gé- 
néra! requérait  que  les  informations 
fuflent  faites  fur  les  lieux , elles  fe- 
raient faites  par  le  Grand Maître , 
ou  autre  Officier  des  Eaux  & Forets 
par  lui  commis,  Sic. Sur  ce  il  y eut 
Arrêt  le  22  Août  1715  , pai  lequel 
Sa  Majefté  faifant  droit,  ordonna 
que  les  arr.  premier  du  tit.  des  Offi- 
ciel s des  Maîtrifes,  & 11  du  tit.  des 
Tables  de  Marbre  de  l’Ordonnance 
de  1 669,  Si  l’Arrêt  du  Confeil  du 
26  Janvier  170 5,  feroient  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur , en 
conféquence  tous  les  Officiers  qui 
feroient  pourvus  dans  la  fuitè  , fe- 
raient tenus  de  préfenter  leurs  Re- 
quêtes à An  de  réception  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre,  lefqueiles 
feroient  intitulé  es  aux  G rands  - Maîtres 
Enquêteurs  & Généraux  , Réforma- 
teurs des  Eaux  6r  Forêts  de  France  , 
ou  leur  Lieutenant  Général , 6-  Gens 
tenans  le  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
à Paris  ; que  ces  Requêtes  feroient 
délibérées  en  la  Chambre  du  Con- 
feil , fur  le  rapport  qui  en  ferait 
fait  par  le  Lieutenant  Général , ou 
autre  Officier  du  Siège , lequel  écri- 


ÏM  è 


V- 


■ 


IÜMHH 


M 


x.» 

’•-  u4s~  *- 


WM’jÇai  -Tvi,  *• 


HSSBSPÊK 


478  REC 

roitdefa  main  l’Ordonnance  de  Toit 
montré  de  l’avis  des  Officiers  du 
Siège  ; qu’après  que  l’information 
de  vies  8c  moeurs  aurait  été  requife 
par  le  Procureur  Général,  il  y fe- 
rait procédé  au  Siège  par  le  Grand- 
Maître  , lorfqu’i!  ferait  préfent  ; & 
lorfqu’il  ne  pourrait , ou  ne  vou- 
drait y procéder , il  commettrait  le 
Lieutenant  Général , ou  en  fon  ab- 


fuite  fur  les  Conclufions  du  Procu 
reur  Général  , procédé  à l’examen , 
prédation  de  ferment  8c  réception 
de  l’Officier;  8c  fur  le  furplus  des 
demandes  dudit  fieur  de  la  Falucrc  , 
met  les  Parties  hors  de  Cour. 

Le  fieur  de  la  Faluere  8c  nlufieurs 
autres  Grands-Maîtres  préfcntcrent 
au  Confeil  de  nouvelles  Requêtes, 
tendantes  à ce  qu’il  plût  à Sa  Majefté , 
expliquant  en  tant  que  befoin  l’Arrêt 
du  Confeil  du  22  Août  1715»  or- 
donner , Sec. 

Sur  ce  intervint  nouvel  Arrêt  le 
28  Juillet  1722  , par  lequel  Sa  Ma- 
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fuivant  l’ordre  du  tableau  , d’un  foir 
montré  au  Procureur  Général  ; lequel 


donnerait  fes  conclufions  préparerai- 
ae: 


res  pour  l’information  des  vies  Sc 
moeurs  du  Récipiendaire  , qui  ferait 
tenu  de  fe  pourvoir  devant  le  Grand- 


Maître  ; de  lui  préfenter  fes  provi- 

oié 


fence  le  plus  ancien  Officier  fuivant 
l’ordre  du  Tableau , pour  être  en- 


jeflé  ordonna  que  les  articles  premier 
du  tit.  des  Officiers  des  Maîtrifes,  8c 


1 1 du  titre  de  la  Table  de  Marbre , 
8c  les  Arrêts  du  Confeil  des  2 Sep- 
tembre 1704, 26  Janvier  1706,27 
Février  1707 , 8c  22  Août  1715» , 
feraient  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur  ; en  conféquence  toutes  les 
réceptions  des  Officiers  des  Maîtrifes 
feraient  faites  au  Siège  de  la  Table 


fions  , la  Requête  adrelTée  au  Siège , 
l’Ordonnance  defoit  montré  , 8c  les 
conclufions  du  Procureur  Général , 
pour  être  procédé  à ladite  informa- 
tion par  le  Grand  Maître,  ou  l’Offi- 
cier qui  ferait  par  lui  commis;  qu’en 
cas  que  le  Grand  Maître  n’y  pût  pas 
procéder  en  perfonne  , il  pourrait 
commettre  les  Officiers  de  la  Table 
de  Marbre  , ou  ceux  des  Maîtrifes  des 
lieux  , fuivant  qu’il  le  jugerait  à pro- 
pos ; que  lorfque  le  Grand  - Maître 
commettrait  les  Officiers  de  laTable 
de  Marbre , il  feroit  tenu  d’adrefler 
fes  commiffions  au  Lieutenant  Gé- 
néral , & en  cas  d’abfence  au  plus 
ancien  Officier  fuivant  l’ordre  du  ta- 
bleau , 8c  continuerait  de  fe  fervic 
des  termes  ordonnons  à notre  l.ieutt - 
nant  General , fans  que  ladite  Ordon- 
nance contienne  aucun  mandement 
ni  commiffion  au  Siège  de  la  Table 


de  Marbre:  que  fous  quelque  prétexte 
e pût  être , même  d’ablence  du 
Grand-Maître  hors  la  Ville  de  Paris  , 


que  ce  pût  1 
Grand-Maît 
il  ne  pourrait  être  procédé  par  aucun 
Officier  de  la  Table  de  Marbre  à 


au- 


de  Marbre , où  l’Offieier  pourvû  feroit 
la  Re 


tenu  de  repréfenter  la  Requête  inti- 
tulée aux  Grands  Maîtres  Enquêteurs 
& Généraux  Réformateurs  des  Eaux  (3 
Forêts  de  France  ou  leur  Lieutenant 
Général  b Gens  tenant  le  Siège  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palau  à Paris  ; 
que  cette  Requête  feroit  répondue 
par  le  Lieutenant  Général , ou  en  fon 
abfence  par  le  plus  ancien  Officier 


cune  information  de  vies  8c  moeurs 
fans  commiffion  du  Grand-Maître,  à 
peine  de  nullité  defdites  informa- 
tions 8c  de  tout  ce  qui  ferait  enfuivi, 
8c  que  dans  l’aéte  de  réception  il  fe- 
roit fait  mention  de  la  commiffion 
du  Grand  • Maître  fous  les  mêmes 


peines. 

y . Cet  Arrêt  a été  répété  par  autre 
du  23  Février  1740  , rendu  fur  la 
Requcte  de  M.  d’Auxi, Grand-Maître 
au  Département  de  Bourgogne  & 
Alface.  Foyt{  au  Recueil. 
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6.  Les  pourvus  des  charges  ou 
commilfions  de  Greffiers  , Arpen- 
teurs , Huiffiers  & Scrgens  à gardes, 
doivent  fe  faire  recevoir  aux  Sièges 
des  Maîtrifes , art.  premier  du  tit,  i , 
arr.  2 du  rit.  1 1 , art.  2 & 1 1 du  tit. 
ÎO , confirmés  à l'égard  des  Gardes 
par  Arrêts  du  Confeil  des  26  Fé- 
vrier 1737  , 12  Septembre  1741, 
& 28  Mars  1772  , qui  font  défenfes 
aux  Tables  de  Marbre  de  fe  mêler  de 
la  réception  d'aucun  Garde;qu'en  cas 
de  refus  de  la  part  des  Officiers  de 
la  Maîtrife , & qu'il  y ait  appel  de 
ce  refus , à peine  de  nullité  & de  tous 
dépens , dommages  & intérêts. 

7.  I!  ne  doit  être  reçu  aucun  de 
ces  Officiers  , qu'il  n'ait  été  informé 
de  fes  vies  & moeurs  , & qu’il  n’ait 
répondu  avec  fuffifance  fur  les  arti- 
cles qui  ont  rapport  à fes  fondions. 

8.  Il  ne  doit  être  entendu  de  té- 
moins dans  les  informations  des  vies 
& moeurs  de  ceux  qui  fe  préfentent 
pour  être  reçus  Gardes  des  Bois  du 
Roi , que  ceux  qui  auront  été  admi- 
niftrés  par  le  l’rocureur  du  Roi  en  la 
Maîtrife.  Arr.  a du  tir.  10. 

9.  Il  ne  doit  être  reçu  aucun  Ar- 

F lenteur , qu’il  n’ait  donné  caution  de 
a fomme  de  cent  piftoles,  pour  fure- 
té des  amendes  auxquelles  il  pourroit 
être  condamné  pour  abus  & malver- 
fitions  dans  fes  fonctions.  Art.  2 du 
tit.  1 1 . 

10.  Cette  caution  doit  être  reçue 
par  le  Grand  Maître.  Ibid. 

Xi.  Il  ne  doit  être  reçu  aucun 
Garde  des  Bois  du  Roi  qu’il  n’ait 
donné  caution  de  la  fomme  de  300 
liv.  Arr.  2 & 1 1 du  tir.  10. 

Cette  caution  doit  être  reçue 
par  les  Officiers  de  la  Maîtrife.  Ibid. 

• 12.  Il  n’en  doit  être  reçu  aucun 
qu’il  ne  fçaclie  lire  & écrire  , & qu’il 
n’en  ait  fait  expérience  devant  les  Of- 
ficiers. Ibid, 
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1 3.  Les  Gardes  des  Bois  apparte- 
nant aux  Communautés  d’Habitan* 
doivent  prêter  ferment  devant  les 
Officiers  des  Maîtrifes  & Gruries 
Royales,  fi  leur  réfidence  n'en  eft 
éloignée  que  de  quatre  lieues  ; mais 
fi  le  Siège  eft  à plus  grande  diftance, 
il  fuffit  qu’ils  fe  falfênt  recevoir  de- 
vant le  Juge  du  lieu.  Art.  17  du  tic. 
2;- 

14.  Les  Fadeurs  & Gardes  ventes 
établis  par  les  Marchands  ne  font 
tenus  qu’à  prêter  ferment  entre  les 
mains  duGrand-Maître  ouduMaître 
particulier.  Art.  39  du  tit.  17. 

1 y.  Par  Arrêt  du  10  Août  1737. 
il  eft  ordonné  que  les  Gardes  des  Fo- 
rêts du  Roi  & ceux  des  Seigneurs 
particuliers  , de  même  que  les  Fac- 
teurs & Gardes  ventes  feraient  reçus 
en  l’Audience  ou  en  la  Chambre  du 
Confeil  , de  l’avis  du  Lieutenant  & 
autres  Officiers  , & que  les  droits  de 
ces  réceptions  feront  partagés  entre 
le  Maître  particulier  , le  Lieutenant 
quand  il  fera  préfent  , & le  Procu- 
reur du  Roi  ; enforte  néanmoins  que 
le  Maître  ait  les  deux  tiers  plus  que 
chacun  des  autres. 

16.  Par  autre  Arrêt  du  3 Juin 
1737  , art.  10,  il  eft  ordonné  que 
le  Lieutenant  ne  pourra  faite  les  in- 
formations des  vies  & mœurs  des  Of- 
ficiers qui  feront  reçus  en  la  Maîtrife, 
ni  procéder  à leur  réception , encore 
que  le  Maître  ne  foit  pas  gradué , fi 
ce  n’eft  qu’il  fût  abfent  depuis  trois 
jours  au  moins. 

17.  Ceux  qui  veulent  faire  le  mé- 
tier de  Pécheur  tant  dans  les  Eaux 
du  Roi  que  dans  celles  des  Seigneurs, 
font  tenus  de  fe  faire  recevoir  devant 
les  Maîtres  particuliers  : la  formalité 
de  cette  réception  confifte  dans  l’exa- 
men de  leur  extrait  d'âge  , afin  de 
vérifier  s’ils  ont  vingt  ans  accomplis , 
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& dans  la  prédation  de  ferment,  y oye^ 
les  art.  i , 2 & 20  du  tit.  3 1. 

iS.  Les  pourvus  des  Offices  de 
Juges  Gruyers  d’ancienne  & de  nou- 
velle création  , réunis  aux  Juflices 
des  Seigneurs , font  tenus  de  fe  faire 
recevoir  & prêter  ferment  devant  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  la  plus  pro- 
che du  lieu  de  l'exercice  de  leur  Ju- 
rifdiélion  ; ce  qui  a lieu  , foit  que 
lefdits  Gruyers  (oient  en  meme  temps 
Juges  ordinaires  des  Seigneurs  , ou 
u’ils  ne  foient  pourvus  que  de  l’Of- 
cc  de  Juge-Gruyer  ; le  tout  à peine 
de  nullité  de  leurs  Jugemens.  yoye{ 
la  Déclaration  du  p Mai  1742. 

ip.  Par  l'Arrêt  d'enregiftrement 
de  cette  Déclaration  au  Parlement 
de  Bretagne  du  s Juillet  174:,  il  cft 
enjoint  aux  Officiers  des  Maitrifes 
du  Reflort  de  procéder  fans  aucun 
retardement  ni  frais  à la  réception  du 
fermentdes  Juges  Gruyers  , fous  pei- 
ne de  répondre  en  leur  privé  nom  de 
tous  événemens , fans  qu'il  leur  foit 
permis  d’informer  des  vies  & mœurs 
des  Gruyers  qui  auront  fubi  ladite 
information  dans  leur  réception  en 
d’autres  Offices. 

20.  Les  Pourvus  des  Offices  de 
Juges-Gruyers  Royaux  doivent  fe 
faire  recevoir  devant  les  Officiers  de 
la  Maîrrife  à laquelle  ils  reflort  iflcnt. 
fVyty  Gruyers  Royaux. 

1.  RECEVEURS  DLS  DOMAI- 
NES ET  BOIS.  Ç’efl  entre  les  mains 
des  Receveurs  Généiaux  ou  Particu- 
liers des  Domaines  & Bois , que  les 
Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  doi- 
vent payer  le  prix  de  leurs  ventes , 
& les  26  deniers  pour  livre.  Art.  2p 
du  tit.  i y.  f'oyci  Paiemens. 

2.  Aulli  eft  il  de  leur  devoir  d'af- 
fifler  aux  adjudications  pour  s’infor- 
mer de  la  qualité  & folvabilité  des 
cautions  qu'ont  à préfcntcr  ceux  qui 
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veulent  enchérir,  yoye ç AoJUDiCÀr 
tions  & Cautions. 

3.  Quel  rang  doivent  tenir  les 
Receveurs  Généraux  & Particuliers, 
lorfqu'ils  fe  trouvent  aux  adjudica- 
tions. yoyt[  Adjud. CATIONS. 

4.  A quoi  font  tenus  les  Mar- 
chands qui  renoncent  à leurs  enchè- 
res par  rapport  aux  Receveurs  des 
Domaines  & Bois  , à quoi  font  tenus 
les  Receveurs  par  rapport  aux  Mar- 
chands. yoyti  Désistement  & 
Folle  Enchère. 

y.  C'eft  auffi  entre  les  mains  des 
Receveurs  des  Domaines  & Bois 

ue  doit  être  payé  le  prix  des  ventes 

es  chablis.  Art.  6 du  tir.  17. 

6.  Le  prix  des  adjudications  des 
glandées.  A’ t.  2 do  tit.  1 8. 

7.  Le  prix  des  adjudications  des 
branchages  & ramanans  des  arbres 
exploités  pour  le  fervice  de  Sa  Ma- 
jerté.  Art.  y & 7 du  tit.  21. 

8.  Le  prix  des  adjudications  des  fu- 
taies,arbres  anciens.baliveaux  & cha- 
blis desBois  dans  lefqucls  S.  M.  a inté- 
rêt. Ait.  y du  tir.  22  , & 8 du  tir.  23. 

ÿ.  Le  prix  des  ventes  des  Bois  ap- 
parrenant  aux  Eccléfiafliques  , no- 
nobffant  qu'il  foit  porté  par  l’art.  8 
du  tit.  24,  qu’il  feroit  configné  aux 
mains  d'un  notable  Bourgeois  fous 
la  nomination  des  Eccléliaftiques  ; 
cette  difpoGtion  ayant  été  abrogée 
par  l'Edit  de  Juillet  17 1 y , & les 
Arrêts  du  Confeildes  14  Juin  1723 
& 2y  Janvier  1724 , rapportés  fous 
le  mot  Paiemens. 

10.  Les  deniers  des  amendes  pro- 
noncées tant  aux  Sièges  des  Maitrifes 

au’aux  Tables  de  Marbre.  Ait.  23 
e l'Edit  de  Mai  171  Foyty  Rece- 
veurs des  Amendes. 

11.  Et  pour  que  les  Receveurs- 
Généraux  ou  Particuliers  foient  en 
état  de  faire  fùrement  tous  ces  recoa- 
vreraens  , il  cft  ordonné  pat  Arrêt 

du 
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«Ha  Confeil  du  14  Juillet  1722  .que 
les  Greffiers  des  Maîtriles  & Gruries 
Royales  leur  délivreront  fans  frais 
les  expéditions  defdites  adjudica- 
tions , réceptions  de  cautions,  &c. 
un  mois  après  lefdites  adjudications, 
à peine  d'y  être  contraints  comme 
pour  les  propres  affaires  de  Sa  Ma- 
jefté ; iefquelles  expéditions  ne  feront 
fujettes  au  contrôle  ni  au  fceau  , 
pourvû  qu'il  foit  mis  au  pied  que  la 
délivrance  en  a été  faite  au  Rece- 
veur Général  ou  Particulier. 

12.  Par  aurre  Arrêt  du  8 Mai 
172^  , il  eft  ordonné  que  confor- 
mément à l'art.  4 du  tit.  17  de  l’Or- 
donnance de  1669 , les  Greffiers  des 
Maîtrifes  & Gruries  remettront  aux 
Receveurs  Généraux  ou  Particuliers 
les  états  des  ventes  des  chablis  , poif- 
fons  , glandées  & menus  marchés 
dans  la  huitaine  du  jour  defdites  ven- 
tes , & les  expéditions  des  adjudica- 
tions ordinaires  & extraordinaires , 
tant  des  Bois  du  Roi  que  de  ceux 
des  Eccléfiaftiqucs  & Communautés 
féculières  & régulières,  avec  les  ca- 
hiers des  charges  > réceptions  de 
cautions , &c.  un  mois  après  les  ven- 
tes ; les  recollemens  & Sentences  de 
congé  de  Cour  dans  le  même  délai , 
à compter  du  jour  de  leur  date  , à 
faute  de  quoi  les  Receveurs  pourront 
décerner  leurs  contraintes  contre  les 
Greffiers  , nonobftant  oppoficions 
ou  appellations  quelconques,  &c.  & 
ne  feront  lefdites  expéditions  fujettes 
au  contrôle  ni  au  fceau  des  aétes. 

1 J.  Par  autre  du  17  Juillet  1 73 1, 
rendu  en  interprétation  de  l’Edit  de 
Mai  1 7 1 6 , il  eft  ordonné  aux  Gref-“ 
fiers  dcsMaîtrifes&Gruries  d’envoyer 
aux  Receveurs  Généraux  des  Domai- 
nés  &Bois  en  exercice.des  extraits  des 
comptes  des  amendes  quinze  jours 
après  qu'ils  auront  été  rendus  , à 
peine  de  fufpenOon  de  leurs  gages  8c 

Partie  I, 
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droits  i dont  ils  ne  pourront  être 
payés  qu'après  avoir  fourni  lefdits 
extraits  ; enjoint  aux  Procureurs  de 
Sa  Majefté  d’y  tenir  la  main  fous  les 
mêmes  peines. 

14.  Cette  difpofition  a été  étendue 
par  une  Déclaration  du  Roi  du  6 
Avril  1734,  art.  y , qui  ordonne 
qu’afin  que  les  Receveurs  Généraux 
puilfent  être  inftruits  des  débets  des 
comptes  des  amendes  , 8 c en  pour- 
fuivre  le  recouvrement  vers  les  Re- 
ceveurs ou  Colleéleurs  des  Maîtrifes, 
les  Greffiers  feront  tenus  de  leur  dé- 
livrer fans  frais  les  expéditions  en 
bonne  forme  defdits  comptes  , quin- 
zaine après  l’arrêté  tficeux  , à peine 
de  privation  de  leurs  gages  , fauf  à 
leur  être  par  Sa  Majefté  pourvû  d’un 
falaire  rartbnnable  ; enjoint  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  d’y  tenir  la  main. 

1 y.  Nota.  Les  Maîtres  Particuliers 
fe  trouvent  difpenfés  par  cet  arran- 
gement de  donner  atfx  Receveurs 
Généraux  des  états  des  recollemens  , 
ventes  des  chablis  , 8cc.  ainfi  qu’il 
leur  étoit  ordonne  par  l’art,  to  du 
tit.  4.- 

1 6.  Les  Receveurs  des  Domaines 
& Bois  ne  peuvent  fe  pourvoir  ail- 
leurs qu'aux  Maîtrifes  'contre  les 
Greffiers  qui  refuferoient  de  délivret 
les  expéditions  qu’ils  doivent  , ou 
contre  les  Receveurs  qui  retarde- 
roient  de  rendre  leur  compte.  Jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin 
1702  dans  cette  efpèce. 

17.  Bayart  .Procureur  , avoit  au 
nom  de  Charles  Régnault,  Fermier 
Général  des  Domaines  d'Artois  , pré- 
fenté  Requête  au  Confeil  Provincial 
d’Artois  , tendante  à ce  qu'il  lui  fût 
permis  Jtry  faire  afligrier  de  Lobry, 
Greffier  8c  Hardouin  .Receveur  des 
Amendes  de  laMaîtrife  d’Arras.pour 
fur  l’intervention  des  Gens  du  Roi , 
&c.  être  condamnés;fçavoir,te  Gref- 
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fier  â lui  délivrer  les  rôles  & regiflrds 
des  Amendes , pour  s’en  fervir  quand 
il  aviferoit  bon  être , ôc  le  Receveur 
des  Amendes  à lui  rendre  compte, &c. 
fur  laquelle  Requête  fut  mis  viennent 
Us  Parties  à l'Audience  , en  commu~ 
niquant  aux  Gens  du  Roi.  En  confé- 
quence  Bayart , IIuilTier  avoit  donné 
affig  nation  au  Confeil  , fur  quoi  le 
Greffier  & le  Receveur  avoient  de- 
mandé d'être  renvoyés  à la  Maittife, 
& le  Procureur  du  Roi  avoir  reven- 
diqué la  Caufe.  Le  Confeil  avoit  or- 
donné que  , fans  avoir  égard  à la  de- 
mande de  renvoi , ni  à la  revendica- 
tion , les  Parties  contefteroient  au 
Confeil  ; de  quoi  le  Procureur  du 
Roi  s’étant  plaint  au  Confeil  du  Roi, 
il  y eut  Arrêt  le  ao  Juin  1702  , qui 
interdit  Bayart,  Procureur  8c  Bayart, 
Huiffier  , des  fondions  de  leurs  char- 
ges pendant  un  mois,  & les  condamna 
en  cinquante  livres  d'amende  chacun, 
pour  avoir  préfenté  , lignifié,  &c. 
çafia  les  procédures  faitesauConfeil, 
& ordonna  que  les  Parties  procéde- 
roient  à la  Maitrife  , jufqu  à Juge- 
ment définitif  inclufivement  , fauf 
l’appel , &c. 

1 8.  De  même  toutes  eonteftarions 
entre  les  Receveurs  des  Domaines 
& Bois  , & les  Adjudicataires;,  pour 
jraifon  des  adjudications  , circonftan- 
ces  8c  dépendances  , doivent  être 
pourfuivies  en  première  Inftance,  & 
jugées  aux  Sièges  des  Maîtrifes , fâuf 
l’appel  aux  Sièges  des  Tables  de 
Marbre  , art.  du  tit.  premier  de  l’Or- 
donnance de  1669  , confirme  par 
Arrêts  du  Confeil  des  premier  Dé- 
cembre 170^  , & 24  Novembre 
J7JO. 

19.  Ce  n’eft  point  aux  Receveurs 
des  Domaines  & Bois  , mais  au  Col- 
ledeur  dos  Amendes  qu’on  doit  payer 
le  prix  des  adjudications  des  Bois  de 
.défit  déclarés  coati kjués,  an,  29  du 
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tit,  32,  & premier  de  l'Edit  de  Maï 
1716,  confirmés  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  y Août  1727,  rapporté  fou» 
le  mot  Bois  de  délit. 

20.  J’ai  donné  à entendre  que  les 
fonctions  8c  les  droits  des  Receveur» 
Particuliers  des  Domaines  8c  Bois.par 
rapport  aux  adjudications  des  Bois 
8c  à la  perception  des  fommes  qui 
en  proviennent , font  les  mêmes  que 
ceux  des  Receveurs  Généraux  ; il  me 
refie  à dire  que  cette  égalité  a été 
établie  par  un  Arrce  du  Confeil  du 
26  Décembre  1702. 

21.  Il  me  refie  à dire  encore  qu’aux 
termes  de  1 Edit  de  création  des  Re- 
ceveurs particuliers  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 701,  iis  doivent  prendre 
l’attache  du  Grand  - Maitre  , prêter 
ferment  8c  fe  faire  inftaller  aux  Sièges 
des  Maîtrifes  par  les  Grands-Maîtres, 
ou  en  leur  ablence  par  les  Officier» 
d’icelles. 

22.  11$  font  obligés  de  donnée 
caution  de  la  fomme  de  1000  liv. 
pour  les  Maîtrifes  dont  les  vente» 
font  ordinairement  au  - deffous  de 
8000  liv. , 8c  de  2000  liv.  pour  les 
Maîtrifes  dont  les  ventes  Ibnt  au- 
defius  de  8000  liv.  Ibid. 

23.  Ces  cautions  doivent  être  re- 
çues par  les  Grands-Maitres , ou  par 
les  Officiers  des  Maîtrifes  , en  pré- 
fence  du  Receveur  Général.  Ibid. 
Voyt{  l'Edit  au  Recueil. 

24.  Des  Commis  des  Receveurs 
Généraux.  Vnyt{  Commis. 

1.  RECEVEUKS  DES  AMEN- 
DES DES  MAITRISES  : les  Re- 
ceveurs des  Amendes  font  tenus  de 
faire  lignifier  à leurs  frais  les  Sen- 
tences qui  prononcent  des  amendes. 
yoyc{  Signification. 

2.  Les  Collecteurs  doivent  leur 
rendre  compte  le  dernier  jour  de 
chaque  quartier  , de  la  colleâe  des 
amendes  prononcées  dans  le  quart  iex 


Digitized  by  Googl 


REC 

précédent , & remettre  en  leurs  mains 
les  deniers  en  provenant , à la  réferve 
de  cinq  fols  pour  livre  attribués  aux 
Collecteurs.  Art.  ip  de  l'Edit  de  Mai 
1716. 

3.  Faute  aux  Colleâeurs  de  ren- 
dre leur  compte  dans  le  temps  pref- 
crit , les  Receveurs  après  une  fom- 
mation  peuvent  les  contraindre  par 
corps  , après  toutefois  qu'ils  auront 
fait  vifer  les  contraintes  par  un  Juge. 
Art.  20  & 2 y du  même  Edit. 

4.  Les  Receveurs  font  tenus  de 
compter  dans  le  courant  du  mois  de 
Juillet  chaque  année  , du  total  des 
amendes  qui  leur  ont  été  remifes  par 
les  Colleâeurs  pendant  l’année  pré- 
cédente en  préfence  des  Officiers  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi , 
& doit  être  fait  mention  de  la  pré- 
fentation  & arrêté  des  comptes  dans 
le  Regiftre  d’Audience  , art.  26  du 
même  Edit.  Arrêt  du  Confeil  du  4 
Juin  1737. 

y,  Dans  les  comptes , il  doit  être 
fait  un  chapitre  féparê  des  fommes 
provenant  des  amendes  prononcées 
aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  & 
Chambres  desEaux  & Foréts.êcc.  Art. 
3 7 du  même  Edit. 

6.  Faute  aux  Receveurs  d’avoir 
préfenté  leurs  comptes  dans  le  temps 
preferit , ils  doivent  être  condamnés 
en  cinquante  livres  d'amende  par  fe- 
maine  , & ne  peuvent  être  reçus  à les 
préfenter  qu’après  avoir  conligné  les 
amendes  encourues  , & en  cas  qu’ils 
refufent  abfolument  de  rendre  ces 
comptes,  ils  doivent  être  condamnés 
au  paiement  des  fommes  contenues 
dans  les  rôles  délivrés  aux  Collec- 
teurs. Art.  2p  du  même. 

7.  Les  Receveurs  ne  peuvent 
prendre  d'autres  droits. fur  les  deniers 
provenant  des  amendes , que  les  deux 
fols  pour  livre  accordés  par  Edit  de 
Février  1 6p  1 , nonobftaat  l'Edit  de 
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iépy  ; & autres  auxquels  SaMajefté 
a dérogé , fauf  à être  par  elle  pourvû 
à leur  dédommagement.  Art.  32  du 
même. 

8 .  Ils  font  tenus  de  mettre  le  débet 
de  leurs  comptes  huit  jours  après 
l’arrêté  d’iceux  aux  Receveurs  Gé- 
néraux des  Domaines  & Bois  , qui 
à défaut  peuvent  décerner  des  con- 
traintes par  corps.  Art.  3 3 du  même. 

p.  Les  Receveurs  des  Amendes 
font  exempts  de  toutes  charges  publi- 
ques, comme  les  autres  Officiers  des 
Maîtrifes.  f’bysy  l’Arrêt  du  Confeil 
du  21  Septembre  1747  > rapporté 
fous  le  mot  Charges  publiques. 

10.  Receveurs  des  Amendes 
des  Tables  de  Marbre  et  Cham- 
eres  Souveraines  des  Eaux  et 
Forests.  Les  Receveurs  des  Amen- 
des des  Tables  de  Marbre  , &c.  font 
tenus  d'aller  prendre  les  rôles  aux 
Greffes  de  leurs  Sièges  , & d’en  en- 
voyer dans  la  huitaine  aux  Officiers 
des  Maîtrifes,  dans  lefquelles  les  con- 
damnés demeurent , des  extraits  avec 
leurs  contraintes  au  bas.  Art.  16  de 
l'Edit  de  Mai  1716. 

11.  Ils  font  obligés  de  payer  lu 
port  defdits  extraits,  & de  marquer 
fur  leurs  regiftre*  le  jour  de  l'envoi. 
Art.  17  du  même. 

12.  De  leur  part  les  Officiers  des 
Maîtrifes  doivent  marquer  fur  le  re- 
giftre d'Audience  le  jour  de  la  ré- 
ception des  extraits  , qui  doivent  être 
remis  à la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  dans  la  huitaine  aux  Colleâeurs, 
pour  en 'foire  le  recouvrement  à la 
remife  de  cinq  fols  pour  livre.  Art. 
18  du  même  Edit, 

13.  J1  eft  expreffément  défendu 
aux  Receveurs  des  Amendes  des  Ta- 
bles dê^M arbre  , &c.  de  fe  mêler  de 
la  côlleâe  defdites  amendes, 

l’art# 23  du  lit.  32  , & l’Atrêt  du 
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Confeil  du  16  Août  1746,  rappor* 
tés  fous  le  mot  Collecte. 

14.  Ils  n'ont  autre  choie,  à rece- 
voir que  les  amendes  de  configna- 
tion  , de  fol  appel  , d'infcription  de 
faux,  péremption  d'inftance  & dé- 
ferrion  d’appel  acquifes  au  Roi  pour 
affaires  pendantes  en  leurs  Sièges. 
Art.  30  de  l'Edit  de  Mai  1716.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  31  Décembre 
172  6. 

iy.  Ils  font  tenus  de  compter  dan* 
les  huit  premiers  jours  du  mois  de 
Janvier  devant  le  Grand  Maître,  ou 
dans  fon  abfence  devant  celui  qui 
préfide  , en  préfence  des  Officiers 
du  Siège , des  amendes  dont  le  re- 
couvrement a dû  ctre  fait  par  les  Col- 
lecteurs auxquels  ils  ont  envoyé  les 
rôles , & doivent  fe  charger  en  re- 
cette du  montant  des  amendes  , à 
condition  de  reprifequi  doit  leur  être 
paflcé,  en  juftihant  de  la  recet'e  qui 
en  a été  fa^te  par  le  compte  du  Rece- 
veur de  la  Maîtrife.  Art.  28  de  l’Edit 
de  Mai  1715. 

1(5.  S’ils  ne  rendent  leurs  comptes 
dans  le  temps  preferit  , ils  doivent 
être  contraints  de  même  que  les  Re- 
ceveurs des  Maltrifes , &c. 

17.  Ils  font  comme  eUx,&  fous  les 
mêmes  peines  , tenus  de  remettre  le' 
débet  des  amendes  qu’ils  ont  perçues 
en  efpècë  aux  Receveurs  Généraux 
des  Domaines.  Yoyt{  cî-deflus  Re<- 

CEVEÜRS  DES  MAÎTRISES. 

. 18.  Us  ne  peuvent  prétendre  que 

deux  fols  pour  livre  fur  les  amendes 
dont  ils  font  réellement  la  recette  , 
nonobflant  ce  qui  eft  porté  par  l'Edit 
de  1693  , auquel  Sa  Majefté  a dé- 
rogé à cet  égard.  Art.  32  de  l’Edit 
de  Mai  1713.  "-j  , 

RECHERCHE  DES  DELITS. 

Il  eft  expreflement  recommandé  aux 
Procureurs  du  Roi  aux  Maîrrifes^de 
laire  la  recherche  des  délits  & mal- 

* 1.  A 
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verlations  , ôc  d’en  pourfuivre  la  pu- 
nition fur  les  avis  qui  leur  feront 
donnés  , dans  la  huitaine  du  jourque' 
les  rapports  auront  été  mis  au  Greffe* 
à peine  de  privation  de  leurs  gages 
pour  la  première’  fois  qu’ils  y auront 
manqué,&  de  perte  de  leurs  charges» 
avec  amende  arbitraire  pour  la  fé- 
condé. Art.  7 du  tit.  6 y<>yt{  Pro- 
cureur du  Roi. 

De  la  recherche  des  bois  de  délits 
Voyc t Bois  de  délit. 

RECIDIVE,  eft  la  rechûte  dans 
la  même  faute.  L’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  prononce  des  peines 
très-rigoureufes  contre  ceux  qui  ré- 
cidivent : je  les  ai  indiquées  en  par- 
lant de  chaque  délit  ou  contraven- 
tion en  particulier  ; ainfi  il  feroit  inu- 
tile d'en  faire  un  nouveau  détail. 

Tout  ce  que  j’ai  à dire  , eft  qu’un 
coupable  ne  doit  être  condamné  aux 
peines  de  fa  récidive  pour  un  délit 
qu’il  a commis  plufieurs  fois , à moins 
qu’il  n’ait  déjà  été  repris  de  Juftice 
our  le  même  délit;  ainfi  quoiqu’un 
articulier  foit  connu  pour  avoir  pris- 
plufieurs  fois  du  bois  en  forêts  , on 
ne  doit , fur  le  premier  rapport  fait 
contre  lui, le  condamner  qu'a  l'amen- 
de fimple. 

1.  RECOLLEMENT  , eft  une 

opération  dont  l'objet  eft  de  confta- 
ter  par  un  nouvel  arpentage  la  vrai 
continence  d'une  vente  ufée  , & de 
vérifier  fi  le  Marchand  a fait  l’exploi- 
tation conformément  à l’Ordonnance 
& aux  conditions  portées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

2.  Les  recollemens  des  ventes  des- 
Bois  du  Roi  doivent  être  faits  pour 
le  plus  tard  fix  femaines  après  le 
temps  de  vuidange  expiré  par  le  Maî- 
tre , en  préfence  du  Procureur  dur 
Roi , du  Garde-MaTteau , du  Greffier* 
du  Sergent  de  la  Garde,  de  l’Arpen- 
teur qui  a (ait  i’alZàecte , & du  Souche- 
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feur  qui  a vacqué  au  premier  fouche- 
rage  .s'il  y en  a eu , & duïLieutenant 
fi  bon  lui  femble.  Arc.  10  du  cic.  4 , 
8c  premier  du  tic.  r 6. 

3.  Sur  la  première  difpofition  con- 
cernant le  temps  des  recollemens , il 
faut  toujours  fe  rappeller  qu'il  eft 
expreffément  défendu  aux  Officiers 
des  Maîtrifes  , même  aux  Grands- 
Maîtres  . d’accorder  aucune  proro- 
ation  de  délai  pour  coupes  8c  vui* 
anges  après  le  temps  fixé  par  le  ca- 
hier des  charges.  Voyc^  Proroga- 
tion , 8c  c. 

4 Sur  la  fécondé  concernant  fa 
préfence  du  Lieutenant  , il  faut  ob- 
server que  par  Arrêt  du  Confeil  du 
27  Avril  1738  , portant  réglement 
entre  le  Maître  particulier  8c  le  Lieu- 
tenant de  Châtillon-fur-Seine,  il  eft 
ordonné  que  les  affignations , pour 
parvenir  aux  recollemens , fe  donne- 
ront à jour  d' Audience  , 8c  lorfque 
le  Procureur  du  Roi  en  fera  donner 
à jour  extraordinaire  , le  Maître  ne 
pourra  y vaquer  que  le  Lieutenant 
n’ait  été  averti  par  le  Greffier  ou  par 
le  Garde  . afin  qu'il  foit  en  état  d'y 
afiïfter  fi  bon  lui  femble. 

Il  faut  obfer ver  encore  que  le  Lieu- 
tenant ne  peur  prétendre  aucuns  droirs 
pour  les  recollemens  auxquels  il  af- 
filie avec  le  Maitre  particulier.  Art. 
premier  du  tit.  1 6. 

y.  C’efl  aux  Procureurs  du  Roi  à 
faire  toutes  les  inflances  8c  pourfuites 
nécelTaires  pour  procéder  aux  recol- 
lemens. Art.  7 du  tit.  6. 

6.  Les  Adjudicataires  doivent  être 
mandés  huitaine  avant  pour  convenir 
du  jour,  8c  nommer  pour  eux  nou- 
veaux Arpenteurs  & Soucheteursi 
Art.  premier  8c  3 du  tit.  16, 8c  ce  à 
peine  de  nullité  du  recollement , ainfi 
cju'il  a é é décidé  par  Arrêts  du  Con- 
leil  des  21  Oétobre  1 704 , 1 y Octo- 
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bre  1706  , premier  Septembre  1708, 
8c  1 3 Août  1709. 

7.  Le  Procureur  du  Roi  de  fa  part 
doit  nommer  un  Arpenteur  8c  Sou- 
cheteur  ; fi  le  Marchand  refufe  d’en 
nommer,  il  doit  être  pafle outre  par 
ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  Pro- 
cureur du  Roi , & le  rapport  réputé 
contradictoire.  Art  3 du  tit.  16. 

8.  La  première  opération  du  re- 
collement, eft  de  procéder  à la  recor.- 
noiflance  des  pieds  corniers  , parois , 
arbres  de  lilîère & baliveaux,  fur  la 
repréfenration  des  Procès  - verbaux 
d'affiette  8c  marrelage. 

9.  La  fécondé  , de  vifiter  la  vente 
dans  toutes  fes  parties  , afin  de  re- 
connoître  fi  elle  a été  bien  ufée  , vui- 
dée  & nettoyée.  Art.  2 du  tit.  16. 

ro.  La  troifième  , eft  de  faire  le 
fouchetage  aux  environs  & dans  les 
réponfes  des  ventes  , & drefter  Pro- 
cès-verbal des  délits  qui  y ont  été 
commis  pendant  l'exploitation.  Art. 
4 du  tit.  16. 

1 r.  Le  Procès-verbal  du  fécond 
fouche-age  doit  être  répété  8c  con- 
fronté fur  le  premier  s’il  y en  a eu, 
( voyc{  l’art,  yo  du  tit.  ry  ) 8c  la  dif- 
férence qui  fe  trouve  de  l’un  à l’autre 
marquée  en  détail , afin  deconnoître 
de  quels  délits  l’Adjudicataire  fe 
Trouve  refponfable,  fi  lui  ou  les  Fac- 
teurs n'en  ont  fait  leur  rapport  d'ans 
le  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance. 
Art.  y du  tir.  16. 

12.  Pour  entendre  cet  article,  il 
faut  fe  rappeller  que  par  l'art,  yo  du 
tit.  1 y , il  eft  porté  qu’avant  de  com- 
mencer l’exploi'ation  ,les  Marchands 
pourront  fi  bon  leur  femble  faire  faire 
un  fouchetage  dans  les  environs  par 
le  Maître  particulier  , en  préfence  du 
Garde-Marteau  & du  Sergent  à Garde 
par  deux  Experts  , l’un  fous  la  nomi- 
nation du  Procureur  du  Roi , l’autre 
fous  la  nomination  des  Marchands 
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dont  i!  fera  drefle  Procès-verbal  pour 
être  dépofé  au  Greffe  & repréfenté 
lors  du  recollement. 

Et  que  par  l’art,  y i du  même  ti're, 
il  eft  porté  que  les  Marchands  feront 
refponfables  de  tous  les  délits  qui  fe 
feront  à l’ouie  de  la  coignée  aux  en- 
virons de  leurs  ventes , fi  eux  ou  leurs 
Facleurs  n’en  ont  rapporté  leurs  Pro- 
cès-verbaux. Voyt{  Facteur  &:  Ré- 
ponses. 

i j.  L'Arpenteur,  dans  fonProccs- 
verba!  particulier,  doit  marquer  exac- 
tement la  quantité  de  terrein  qu’il  a 
trouvé  dans  la  vente  recollée , & s’il 
y a de  fenrreprife  au-delà  des  pieds 
corniers , il  la  doit  mefurer  & en  faire 
la  defcription  particulière  dans  le 
plan  figuratif  de  la  vente.  Art.  6 du 
tit.  t 6. 

14.  Le  Procureur  du  Roi  doit 
prendre  communication  des  Procès- 
vetbaux,  donner  fes  conclufions  fur 
ce  qui  en  réfulte  , & les  faire  lignifier 
aux  Marchands , afin  qu’ils  répondent 
par  écrit  dans  les  trois  jours,  pour  te 
tout  être  mis  au  Greffe  & jugé  à la 
première  Audience  par  le  Maître , de 
l’avis  du  Lieutenant  & du  Garde- 
Marteau  Art.  7 du  tit.  16.  yoyt{ 
Congé  de  Cour. 

1 y.  Il  a été  décidé  depuis  que, 
lorfqu’il  n’y  auroit  point  de  contefta- 
tiori  de  la  part  des  Adjudicataires  , 
ni  de  requifition  de  la  part  des  Pro- 
cureurs du  Roi , les  Procès-verbaux 
de  recollement  feroient  jugés  fur  le 
parterre  , du  confentement  des  Pro- 
cureurs duRoi  & fignés  fur  le  champ, 
tant  par  les  Officiers  préfens , que  par 
les  Adjudicataires  , fans  qu’il  loit  De- 
foin  de  renvoyer  à l’Audience. 
l'Arrêt  du  Confeil  du  r o Août  1734, 
portant  réglement  entre  le  Maître 
particulier  & le  Lieutenant  d’ Argen- 
tan. 

1 6.  S’il  fe  trouve  de  la  furmefure 
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entre  les  pieds  corniers , le  Marchand 
doit  être  condamné  de  la  payer  à 
proportion  du  prix  principal  & des 
charges  de  l’adjudication.  Sur- 
mesure. S’il  y a du  moins,  ce  qui 
manque  lui  doit  être  rabattu  à pro- 
portion furie  prix  de  fon  adjudica- 
tion , ou  rembourfé  en  argent  fur  le 
prix  des  ventes  de  l’année  fuivante  , 
fans  qu’il  foit  permis  de  donner  au- 
cune récompenfe  en  bois  , ni  de  faire 
compenfation  de  furmefure  avec  le 
manque  de  mefure.  Art.  S du  même 
titre  , confirmé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  y Septembre  1693. 

17.  S’il  fe  trouve  de  l’outrepafle 
au-delà  des  pieds  corniers,  le  Mar- 
chand doit  être  condamné  de  payer 
le  quadruple  à raifon  du  prix  prin- 
cipal de  l’adjudication  , au  cas  que 
les  bois , fur  lefquels  l’outrepafTe  a été 
faite  , foient  de  même  effence  que  la 
vente  ; s'ils  font  de  meilleure  qualité 
& plus  âgés  , il  doit  être  condamné 
à l’amende  & reftitution  au  pied  le 
tour.  Art.  9 du  tit.  1 6. 

18.  Si  l’Adjudicataire  ne  repré- 
fente pas  les  baliveaux  , arbres  de 
lifière  tournans  & pieds  corniers  , il 
doit  être  condamné  de  les  payer  , 
ainfi  qu’il  eft  dit  fous  le  mot  Arbres 

DE  RÉSERVE. 

19.  Les  Bois  qui  fe  trouvent  dans 
les  ventes  après  le  temps  de  coupe 
& vuidange  expiré  , doivent  être 
confifqués  au  profit  du  Roi , & le 
giffant  incefTamment  tranfporté  hors 
la  Forêt.  Art.  47  du  tir.  1 y. 

20.  L’Adjudicataire  ne  peu:  pré- 
tendre aucuns  bois  par  forme  de 
remplage  ou  récompenfe  , fou*  pré- 
texte des  places  vuides  ou  chemins 
qui  fe  feroient  trouvés  dans  fa  vente, 
à peine  contre  lui  de  reftitution  du 
quadruple  . 8c  contre  les  Officiers 
qui  l’auioient  accordé  de  3000  liv. 
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d'amende  & de  perte  de  leurs  char- 
ges. Voyt{  Remplace. 

21.  Si  parle  Jugement  du  Procès- 
verbal  de  recollement  le  congé  de 
Cour  eft  accordé  à l'Adjudicataire, 
le  Procureur  du  Roi  en  doit  faire 
délivrer  autant  au  Garde- Marteau , 
afin  qu’il  remette  la  vente  en  la  garde 
du  Sergent. 

22.  Si.  l'Adjudicataire  eft  con- 
damné à quelqu  amende  , le  Procu- 
reur du  Roi  en  doit  faire  délivrer  des 
expéditions  à ceux  qui  font  chargés 
du  recouvrement, & pourfuivre  l'exé- 
cution defdites  condamnations  , à 
peine  d'en  répondre  en  fon  privé  nom. 
Art.  12  du  tit.  16.  Voyt{  Congé  de 
Code. 

2 3 ■ Les  recollemens  des  ventes, 
fous  le  relTort  des  Gruries  Royales  , 
i peuvent  être  faits  par  les  Officiers  des 

Miîtrifes  d’où  elles  dépendent , fans 
la  participation  des  Officiers  des 
Gruries  ; jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  n Avril  1690. 

24.  LesrecollemensdesBoisdans 
lefquels  Sa  Majefté  a intérêt , comme 
; les  bois  en  Grurie  , Sic.  doivent  être 

faits  avec  les  mêmes  formalités  par 
les  Officiers  des  Maîtrifes.  Art.  7 du 
tit.  22,  & 10  du  tit.  2 J. 

2p.  Les  recollemens  des  Bois  ap- 
partenant aux  Eccléfiaftiques  , doi- 
vent être  faits  par  les  Grands  Maî- 
tres , en  préfence  des  Officiers  des 
Maîtrifes , avec  les  mêmes  formalités 
que  les  recollemens  des  Bois  du  Roi. 
Ait.  6 du  tit.  24. 

26.  L’Adjudicataire  eft  tenu  de 
faire  procéder  à ce  recollement  auffi- 
tôt  que  le  terme  de  la  vuidange  eft 
expiré  , à peine  damende  arbitraire 

• fit  de  demeurer  refponfable  des  délits 

qui  fe  commettront  dans  la  vente  St 
dans  les  réponfes  , fans  recours  ni 
modération, 

27.  S'il  y a de  l'outrepaCTe , abus 
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ou  malvcrfation  , il  doit  être  puni 
comme  pour  délits  commis  dans  les 
Bois  du  Roi.  Art.  9 & 1 1 du  même 
titre.  Adjudicataire  des 

Bois  Ecclésiastiques. 

28.  S'il  fe  trouve  de  la  furmefure, 
il  doit  la  payer  ainfi  qu’il  eft  ordonné 
contre  les  Adjudicataires  des  Bois 
du  Roi  ; jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  tp  Novembre  1 701 , contre  les 
Adjudicataires  des  Bois  dépendant 
de  l’Abbaye  de  Barbeau. 

2p.  Sans  doute  que  s’il  y a du 
moins  , il  doit  être  técompenfé  com- 
me le  feroit  un  Adjudicataire  des 
Bois  du  Roi  ; mais  il  n’y  a fur  ce 
aucune  autorité  que  je  connoide. 

30.  Les  recollemens  des  Bois  des 
Communautés  doivent  être  faits  de 
même  que  les  affiettes  par  les  Juges 
des  lieux  , avec  un  Arp.n:cui-Juré 
de  la  Maîtrife  & non  autre  , à peine 
de  nullité  , poo  liv.  d'amende  . Sc 
d'interdidion  contre  le  Juge  qui  l'au- 
roit  nommé.  Art.  10  du-tir.  3p. 

Sur  ce  qui  concerne  les  recolle- 
mens des  coupes  de  bois  appartenant 
aux  Particuliers , M.  Pecquet  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
premier  Odobre  1712  , portant  con- 
firmation d’une  Sentence  de  Maîtrife, 
qui  avoit  ordonné  un  recollement 
après  vingt  ans  d'exploitation , quoi- 
que le  Marchand  eût  quittance  du 
paiement  , parce  quelle  ne  portoic 
point  expreitemenc  décharge  de  l'ex- 
ploitation. 

Une  Sentence  de  Maîtrife  du  1 6 
Juillet  1707  , qui  déboute  un  Mar- 
chand de  fes  fins  de  non  recevoir , 
fondées  fur  fes  quittances  de  paie- 
ment. , 

Autre  Sentence  du  6 Juillet  171P 
par  laquelle  un  Marchand  fut  après 
trois  ans  aflujetti  à faire  fairfe  un  re- 
collement , quoique  le  marché  ne 
portât  aucune  obligation  à cet  égard. 
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A quoi  M.  Pecquet  ajoute  , qu’il 
laut  cependanr.pour  que  cette  rigueur 
ait  lieu  , que  le  Propriétaire  n'ait  fait 
aucun  aéte  quipuiffe  lui  être  imputé, 
& prouver  qu’il  a connu  l'état  de  la 
vente  , enforte  que  fon  (ïlence  puifTe 
être  regardé  comme  un  contente- 
ment i que  par  Arrêt  du  2 Juil- 
let 1716  , un  Particulier  fut  dé- 
bouté de  fa  demande  à fin  de  vifite 
Se  recollement , parce  qu'il  fut  prouvé 
que  depuis  l'exploitation  fixée  , il 
avoit  coupé  de  gros  bois  dans  la 
vente , dont  il  demandoit  le  recolle- 
ment, 

31.  Recollement  par  réfor- 
mation , il  eft  recommandé  aux 
Grands-Maîtres  de  faire  le  plus  fou- 
vent  qu'il  leur  fera  poflïble  les  recol- 
lemenspar  réformation  , pnur  con- 
noître  fi  les  Officiers  des  Maîtrifes 
Ofit  remis , diffîmulé , ou  s’ils  ont  trop 
légèrement  condamné  les  Marchands, 
Se  en  ce  cas  faire  fupporter  aux  Offi- 
ciers les  peines  que  les  Marchands 
ont  légitimement  encourues.  Art.  iy 
du  tit.  3. 

Ce  qui  ne  donne  pas  droit  aux 
Grands-Maîtres  de  faire  les  premiers 
recollemens  , comme  le  prétend 
M.  Pecquet  dans  fon  Commentaire 
hiftorique  , fans  en  donner  autre  rai- 
fon  que  la  fupériorité  des  Grands- 
Maîtres. 

RÉCOMPENSE  EN  BOIS.  Voyti 
Remplage. 

1.  RECOUSSE  en  général.fignifie 
l’adion  par  laquelle  on  reprend  ce 
qui  avoit  été  enlevé. 

2.  Je  parle  ici  de  la  violence  faite 
à des  Officiers , pour  retirer  de  leurs 
mains  ce  qu'ils  auroient  faifi  fur  les 
Délinquans. 

3.  L’art.  13  du  r.  ro  de  l’Ordon.  de 
1669  , fait  défenfes  à tous  en  général 
de  méfaire  aux  Gardes , ni  les  trou- 
bler dans  leurs  fondions  , à peine 
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d’être  punis  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances. 

4.  Or  l’Ordonnance  de  François  L 
donnée  à Paris  au  mois  de  Juillet 
1J44  , art.  8 , à laquelle  il  faut  avoir 
recours  pour  ce  cas  particulier,  porte 
» que  , fi  aucuns  fe  trouvant  fi  témé- 
» raires  que  de  fe  hafarder  , efforcer 
» ou  ingérer  d'ôter  des  mains  des 
» Sergens&Foreftiers  aucun  bétail  , 

» biens  ou  meubles  faifis  fur  eux  ou 
» fur  autrui , pour  raifon  de  dégâts , 

» faits  dans  les  Eaux  te  Forêts  par 
» exécution  ou  autrement , fous  prê- 
» texte  de  certaines  Coutumes  te 
»Ufagesabufifs,prérendant  que  ceux 
» qui  enlevent  les  chofes  exécutées 
» en  font  quittes  en  payant  une  amen- 
» de  de  douze  ou  quinze  fols  tournois, 

» ils  feront  punis  corporellement , 
» comme  de  loyaux  rebe'les  & défo- 
» béifiàns  au  Roi  Se  à Juftice , Se  in- 
» fradeursdesOrdonnarces.nonobf- 
» tant  la  Coutume  qui  demeure  abro- 
» gée  ».  Roufleau , pag.  167  , Saint- 
Yon , pag.  144. 

y . Le  iy  No  vembre  1 7 1 3 ,1e  Garde- 
Marteau  de  la  Maîtrife  de  Chatelle- 
rault  vifitant  la  Forêt  , trouva  quaj 
torze  bêtes  aumailles  dans  de  jeunes 
ventes  , les  fit  faifir  par  un  Garde  8c 
conduire  en  fourrière  dans  uneHôtel- 
lerie  au  Fauxbourg  de  Chatellerault; 
le  fieur  Bnudi  Avocat  du  Roi  au  Bail- 
liage & Fermier  de  M.  le  Duc  de  la 
Tremouilie , Engagifte  du  Domaine 
de  Chatellerault  , fut  avec  des  Ar-~ 
chers  enlever  ces  befliaux  chez  l’ Au- 
bergine ; elle  rendit  plainte  devant 
le  Maître  particulier , qui  informa  à la 
requête  du  Procureur  du  Roi.  Le  17 
Juillet  le  fieur  Baudi  fit  fignifier  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27 
Juin  , qui  le  recevoit  Appellant,&c. 
permettoit  d’intimer  le  Procureur  du 
Roi , avec  défenfe  de  faire  pourfuites 
ailleurs  qu’au  Parlement  : le  Procu- 
reur 
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reur  du  Roi  fe  pourvut  au  Gonfeil , 
& obtint  Arrêt  le  12  Septembre  171 3, 
<3ui  le  déchargea  de  la  prife  à partie 
énoncée  par  l'Arrêt  du  Parlement , 
& de  tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi  ; or- 
donna que  le  Procès  commencé  en 
la  Maitrife  de  Chatellerault  contre 
ledit  Baudi , les  Archers  & autres  qui 
avoient  aidé  à l’enlevement  defdites 
bêtes  , fcroit  fait  & parfait  en  ladite 
Maitrife,  jufqu'à  Jugement  de  fin  itit' 
inclufîvement,  fauf  l’appel  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  de  Paris .A’oyef 
Rébellion. 

RECRU.  On  nomme  recru  ou  re- 
naiffance  , le  jeune  bois  qui  pouffe 
après  la  coupe  des  taillis  ou  des  fu- 
taies. 

Le  recru  doit  être  tenu  en  défaut 
jufqu'à  ce  qu’il  ait  au  moins  fix  ans  j 
c’eft-à-dire,  qu’il  doit  être  entouré  de 
bons  folles , & qu'on  ne  doit  y faire 
paître  aucuns  beftiaux. 

1.  RECUSATION  eft  une  fin  ou 
exception  déclinatoire  de  la  Juridic- 
tion du  Juge  devant  lequel  on  eft 
affigné,  parce  qu’on  le  regarde  com- 
me fufpcêh 

2.  La  Jurifprudence  des  Eaux  & 
Forêts  admet  la  reeufation  ; mais 
lorfqu'elle  efl  propofée  contre  les 
Officiers  d'une  Maitrife  , la  caufene 
peut  pas  pour  cela  être  portée  devant 
le  Juge  ordinaire  , elle  doit  être  ren- 
voyée à la  Maitrife  la  plus  proche. 
Art.  10  du  tit.  13. 

3.  Les  Grands  Maîtres,  dans  le  cas 
de  fufpicion  contre  les  Olfieiers 
d'une  Maitrife,  peuvent adrefTer  leurs 
commiflions  à tels  autres  Officiers  de 
Maitrife  que  bon  leur  femble. 

4.  L’Ordonnance  permet  aux  Ac- 
cules de  propofer  des  moyens  de  re- 
eufation contre  les  Gardes  qui  ont 
rapporté  les  Procès  verbaux. 

y.  Si  les  moyens  font  pertioans. 

Partie  J 


REC  48* 

le  Juge  ne  peut  ftatuer  qu'aptès  avoir 
informé  de  la  vérité  des  faits. 

6.  Si  les  Accufés  ne  propefent  au- 
cuns moyens  de  reeufation  , ou  que 
ceux  qu'ils  prooofent  11e  foient  pas 
admiffibles  , le  Juge  peut  condamner 
à quelque  peine  pécuniaire  que  ce 
foit,fans  autre  preuve  que  les  Procès- 
verbaux.  Art.  8 du  tit.  10. 

7.  Aux  termes  de  l'Ordonnance 
de  i66j  , tit.  24. , les  reçufations  en 
matière  civile  font  recevables  en  tou- 
tes Cours  & Jiirifdidions,  fi  le  Juge 
eft  parent  ou  allié  de  l'une  des  Par- 
ties , jufqu'aux  enfans  des  coulins 
iflus  de  germain  , qui  font  le  quatriè- 
me degré  inclufîvement  ; fi  ce  n'eft 
que  toutes  les  Parties  confentent  par 
écrit  au  contraire  , art.  premier.  Le 
Juge  peut  être  reeufé  en  matière  cri- 
minelle, s'il  eft  allié  de  l'Accufateur 
ou  de  l'Accufé  jufqu'au  cinquième 
dégré  inclufîvement , & s'il  porte  le 
nom  & les  armes  de  l'un  ou  de  l’autre, 
il  doit  s’abftenir  en  quelque  degré 
que  ce  foit,  nonobftant  le  confente- 
ment  de  toutes  les  Parties,  meme  de* 
Procureurs  Généraux  , Sic.  Art.  2. 

La  reeufation  a également  lieu 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle  , quoique  le  Juge  foit  allié 
de  toutes  les  Parties.  Att.  3. 

Ce  qui  eft  dit  des  parens  du  Juge 
a lieu  pour  ceux  de  la  femme  , fi  elle 
eft  vivante , ou  fi  le  Juge  en  a des 
eafans  vivans  : fi  la  femme  eft  décé- 
dée & qu'il  n’y  ait  point  d’enfans , il 
n'y  a que  le  beau-père  , le  gendre 
& les  beaux-frères  qui  puiflent  être 
reeufés.  Art.  4. 

Le  Juge  peut  être,  reeufé  , s'il  a 
différend  fur  pareille  queftion  , que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  Parties  ; 
pourvu  qu’il  y en  ait  preuve  par 
écrit , finon  le  Juge  doit  être  cru  fur 
fa  déclaration.fansque  la  Partie  reçu- 
fantc  puiile  être  admil'e  à le  prouver 
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par  témoins,  ni  à demander  un  délai 
pour  rapporter  la  preuve  par  écrir. 
Art.  y. 

S’il  a donné  confeil  ou  connu  du 
différend  comme  Juge  ou  arbitre , 
s'il  a follicité,  recommandé  .ouvert 
fon  avis  hors  la  vifitation  , en  tout 
cas  il  en  doit  être  cru  fur  fa  déclara- 
tion , s’il  n'y  a preuve  par  écrir. 
Art.  6. 

S'il  a un  Procès  en  fon  nom  dans 
une  Chambre  où  l'une  des  Parties  eft 
Juge  Art.  7. 

S'il  a menacé  une  des  Parties  ou 
verbalement  , ou  par  écrit  depuis 
l’Inftance , ou  dans  les  fix  mois  avant 
la  recufation  propofée  , ou  s’il  y a 
une  inimitié  capitale.  Art.  8. 

Si  lui  ou  fes  enfans  , fon  père , fes 
frères,  oncles  > neveux  ou  alliés  au 
même  degré  ont  obtenu  des  Bénéfi- 
ces des  Prélats  , Collateurs  & Pa- 
trons Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  qui 
feroient'  intérelfés  dans  l’affaire  , ce 
qui  ne  doit  s'entendre  que  des  colla- 
rions  & nominations  volontaires  , &i 
non  des  nécefTaires.  Art.  p. 

S'il  eft  Proteéfeur  ou  Syndic  de 
quelqu’Ordre  , & dénommé  dans  les 
qualités  , s’il  eft  Abbé  , Chanoine , 
Prieur,  Bénéficier , ou  du  Corps  d’un 
Chapitre,  Collège  ou  Communauté, 
Tuteur  ohéraire  ou  honoraire  , fu- 
brogé  Tuteur  ou  Curateur  , héritier 

Ïréfomptif  ou  Donataire  , Maître  ou 
lomeftique  de  l’une  des  Parties, 
x Art.  10. 

Enfin  un  Juge  peut  être  recufé  s’il 
eft  en  grande  liaifon  avec  une  des 
Parties  , s’ils  jouent  fréquemment  en- 
femble  , s'ils  fe  donnent  mutuelle- 
ment des  repas  , Sec.  Art.  12. 

8.  Le  Juge  qui  connoît  en  lui  des 
caufes  de  recufation , doit,  fans  atten- 
dre quelles  l’oient  propofées,  en  faire 
fa  déclaration.  Art.  17. 
p.  Les  Parties  doivent  auifi  pro- 
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pofer  les  caufes  de  recufation  auflî-' 
tôt  quelles  font  venues  à leur  con- 
noiflance.  Art.  îp. 

10.  Celui  qui  veut  reeufer  eft  tenu 
de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour 
que  la  déclaration  du  Juge  ou  delà 
Partie  a été  lignifiée;  apres  ce  temps, 
il  ne  peut  être  reçu  ; mais  fi  la  Par- 
tie qui  a raifon  pour  reeufer  eft  ab- 
fente  , & que  fon  Procureur  demande 
un  délai  pour  l’avenir  & avoir  fa 
procuration  , il  doit  lui  être  accordé 
fuivant  la  diftance  des  lieux  , fans 
néanmoins  que  ce  délai  puifTe  être 
prorogé  dans  la  fuite  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Art.  20. 

11.  Si  le  Juge  ni  la  Partie  n’ont 
fait  aucune  déclaration  , celui  qui 
veut  reeufer  le  peut  faire  en  tout  état 
de  caufe  ; affirmant  que  les  caufes  de 
recufation  ne  font  que  nouvellement 
venues  à fa  connoiflance.  Art.  ai. 

12.  Le  Juge  ou  Commiffaire  nom- 
mé pour  une  defeente  , ne  peut  erre 
recufé  fi  la  recufation  n’a  été  pro- 
pofée trois  jours  avant  fon  départ , 

ourvû  que  le  départ  ait  été  lignifié 
uit  jours  auparavant  , encore  que 
ce  foit  pour  caufe  furvenue  depuis, 
&c.  Arr.  22. 

13.  Les  réeufations  doivent  être 
propofées  avec  les  moyens  , par  Re- 
quêtes lignées  des  Parties  ou  de  Pro- 
cureurs fondes  de  Procurations  fpé- 
ciales  , qui  doivent  être  attachées 
aux  Requêtes  : néanmoins  les  Pro- 
cureurs dans  l’abfence  de  leurs  Par- 
ties peuvent,  fans  procuration  fpé- 
ciale , ligner  les  Requêtes , pour  de- 
mander qu’un  Juge  ait  à s’abftenir. 
Att.  23. 

14.  Les  réeufations  doivent  être 
communiquées  aux  Juges  contre  les- 
quels elles  font  propofées  , qui  lont 
tenus  de  déclarer  fi  les  faits  font  va- 
lables ou  non  ; après  quoi  l’on  pro- 
cède au  Jugement , fans  qu’ils  puif- 
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fent  y a (lifter , ni  être  préfens  à la 
Chantbre.  Art.  24. 

îy.  En  toutes  JurifdiéHons  , mê- 
me en  celles  des  Seigneurs,  les  ré- 
cufations  doivent  être  jugées  par 
cinq  Jugés  au  moins  , s'il  y en  a fix , 
ou  plus,  y compris  celui  qui  eft  re- 
cufé,  s'il  y en  à moins  , ou  fi  le 
Juge  recufé  eft  feul,  elles  doivent 
être  jugées  par  trois  Juges,  & dans 
tous  les  cas , le  nombre  doit  être 
fuppléé , s’il  eftbefoin , par  les  Avo- 
cats , ou  Praticiens  fuivant  l'ordre 
du  Tableau.  Art.  2 y. 

16.  Les  Jugemensdesrécufations 
doivent  être  exécutés  nonobftantop- 
pofïdons  ou  appellations , & (ans 
préjudice  d’icelles  ; (i  ce  n’étoit  qu'il 
fût  queftion  de  faire  defcente,  in- 
formation, ou  enquête,  &c<  Art. 
2.6. 

17.  Celui  dont  les  moyens  ont  été 
jugés  impertinens  & inadmiftibles  , 
ou  qui  a été  débouté,  faute  d’en  avoir 
prouvé  la  validité,  doit  être  con- 
damné en  cinquante  livres  d’amende 
aux  Préfidiaux , Bailliages  & Séné- 
chauffées  , & 3 y liv.  aux  Châtelle- 
nies royales,  Prévôtés,  Vicomtés, 
Elections  & Greniers  à Sel  ; lefdi- 
res  amendes , applicables  moitié  au 
Roi , & moitié  à la  Partie , fans 

u'elles  puiflent  être  remifes  ni  mo- 
érées.  Art.  29, 

18.  Récusations  Frauduleu- 
ses , font  celles  qui  fonc  fondées  fut 
des  créances  feintes  ou  véritables  , 

ue  les  Parties  (e  fonc  céder  fur  les 
uges  devant  lefquels  ils  ont  actuel- 
lement affaire , ou  fur  des  demandes 
illufoires  qu’ils  affectent  de  former 
contr’eux. 

19.  Il  y a une  Déclaration  du 
Roi  du  27  Mai  1 70 y , qui  fait  dé- 
fenfesà  toutes  perfonncs  de  prendre 
directement  ni  indirectement  aucuns 
tranfppns , ou  cédions  de  droits , à 
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rix  d’argent , ou  autrement  fur  le* 
uges  devant  lefquels  ils  ont  affaire, 
depuis  le  commencement  de  1 jnf- 
tance  jufqu'aux  Jugement  définitif, 
à peine  de  nullité  defdites  cédions 
ou  tranfports  , Sc  des  demandes  fai- 
tes en  confcquence  ; fans  que  les  Ju- 
ges puident  y avoir  égard  , foit  en 
ftatyant  fur  les  réeufations,  ou  au- 
trement. Ordonne  que  ceux  qui  au- 
ront propofé  de  telles  réeufations, 
feront  condamnés  en  2000  liv.  aux 
Parleinens,  Grand-Confeil  , & au- 
tres Cours,  1000  aux  Requêtes  de 
l’Hôtel  & du  Palais,  yoo  liv.  aux 
Préfidiaux  , Baillages  & Sénéchauf» 
fées,  300  liv.  aux  Châtellenies  roya- 
les , Prévôtés,  Vicomtés , Elections  , 
Greniers  à Sel,  & autres  redbrtif- 
fans  nuemenc  aux  Cours  de  Parle- 
ment ; lel quelles  amendes  feront  ap- 
pliquées moitié  au  Roi , moitié  à la 
Partie , fans  pouvoir  être  remifes  ni 
modérées,  & que  ceux  qui,  fans  avoir 
pris  décédions  , ni  tranfports  auront 
frauduleufement  forme  des  demandes 
contre  leurs  Juges , feront  condam- 
nés aux  mêmes  peines. 

Déclare  Sa  Majefté  qu’en  ce  ne 
feront  compris , les  tranfporrs  ou 
cédions  de  droits  échus  par  fuccef- 
fion  , partage , donation  par  contrat 
de  mariage , ou  en  faveur  des  héri- 
tiers préfomptifs,  ou  par  difpofitions 
teftamenraires , ou  par  des  traités 
faits  fans  fraude , entre  des  créanciers 
& leur  débiteur , en  vertu  de  créan- 
ces acquifes  avant  que  les  Procès 
fuflënt  portés  dans  la  Jurifdiéiion  , 
ou  par  accord  entre  des  Créanciers 
fur  un  abandon  de  biens  fait  par  leur 
Débiteur  commun , lefquels  les  Par- 
ties pourront  faire  valoir  contre  leurs 
Juges,  fans  dey enix  fujets  aux  peines 
ci-dedus. 

1.  REDEVANCES,  font  les 
droits , ou  charges , auxquels  les  Pro- 
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priéaires  de  certains  héritages  font 
idjets  envers  leur  Seigneur. 

2.  Les  Redevances  que  les  Com- 
munautés d'Habitans  paient  pour 
leurs  biens  communaux  , empêchent 
la  diftraélion  du  tiers  au  profit  des 
Seigneurs.  A'oyeç  Communes. 

i.  RÉFORMATION  DES  FO- 
RESTS.  La  réformation  des  Forêts 
à deux  objets  ; le  premier  eft  la  ré- 
paration des  dommages  caufés  par 
les  abus^&  malverfations  des  Offi- 
ciers , Marchands  , Riverains  ou 
Ufagers;  le  fécond  eft  le  rétabüfie- 
ment  de  l’ordre  nécellaire  pour  la 
confervation, 

■ 2.  Le  fondement  de  la  réparation, 
qui  fait  le  premier  objet , eft  la  con- 
noiffance  des  délits  & des  délin- 
quans. 

3.  Il  y a trois  moyens  pour  y 
parvenir. 

4.  Le  premier  eft  d’examiner  les 
papiers  de  la  Maîtrife , en  laquelle 
fe  fait  la  réformation;  fçavoir,  les 
Procès-verbaux  de  mefurage , ar- 
pentage & bornage  des  Forêts,  les 
plans  & figuresd’icelles,  les  rapports 
des  Gardes , & les  Proces-verbaux 
de  vilïre  des  Officiers  , les  Juge- 
mens  rendus  fur  iceux , les  papiers 
concernant  les  ventes  , les  délivran- 
ces de  chauffages,  les  Lettres-Pa- 
tentes & autres  pièces  en  venu  def- 
quelles  les  ventes,  ou  délivrances 
ont  été  faites,  les  Procès-verbaux 
des  afliettes  & martelages , les  ad- 
judications , les  conditions  d’icelles, 
les  applcgcmens , récollemens  & con- 
gés de  Cour , & enfin  les  papiers 
concernant  les  acquifitions  ou  alié- 
nations faites  par  le  Roi,  les  droits 
prétendus  par  Sa  Majeftc  fur  les  Bois 
des  Communautés  ou  Particuliers , 
St  ceux  prétendus  par  les  Commu- 
nautés ou  Particuliers  fur  les  Forêts 
de  Sa  Majeftc,  . 
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y.  Pat  ce  moyen  le  Rcformarei* 
connoît  la  jufte  étendue  des  Forêts} 
il  fe  met  en  état  de  juger , lors  de 
la  vifite  , s’il  y a eu  des  entreprifes 
otr  ufurpations;  il  connoît  ii  les 
Gardes  ont  fait  leurs  rapports,  fi 
les  Gardes  - Marteaux  , Maîtres  ou 
Lieutenans , ont  exa&emcnt  fait  les 
vifites  auxquelles  ils  étoienr  obligés, 
fi  le  Procureur  du  Roi  à fait  les 
diligences  néceffoires,  fi  les  Juge- 
mens  ont  été  rendus  conformément 
à l’Ordonnance , fi  le  Colleâeur  a 
fait  fes  diligences  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  ; il  connoît  fi  les 
adjudications,  exploitations  & récol- 
lemens , ont  été  faits  conformément 
à l'Ordonnance , ôte. 

6.  Le  fécond  moyen  eft  de  vifiter 
les  Forêts.- 

7.  Cette  vifite ,.  qui  fe  doit  faire- 
avec  le  Procureur  du  Roi  de  la  Com- 
miflion  , les  Officiers  de  la  Maitrife  r 
Si  le  Garde  de  chaque  canton , ur* 
Arpenteur  Sc  quelques  Marchands  r 
met  le  Reformateur  en  état  de  con- 
noître  tous  les  délits  commis  en  cha- 
que Garde,  s’il  en  a etc  drefle  des 
l’rocès-verbaux , fi  les  Procès-ver- 
baux qui  en  ont  été  rapportés  font 
fidèles , fi  les  récollemens  ont  été 
bien  faits , s’il  y a quelque  change- 
ment , altération  , entreprife  , ou 
ufurpation  , par  la  confrontation  de 
l'état  aétuel  des  chofes.avec  ce  qui 
eft  énoncé  par  les  anciens  Procès- 
verbaux  , & enfin  de  connoître  quelle 
eft  la  nature  du  fond  de  chaque  tria- 
ge, la  qualité  , la  nature  & l’âge  des 
Bois , l’étendue  & la  qualité  des  pla- 
ces vagues. 

8.  Le  troifièmeeftde  faire  d'exac- 
tes informations , défaire  comparoî- 
ire  les  Riverains  pour  repréfenter  les 
titres  en  vertu  defquels  ils  pofledenr 
les  héritages  qu’ils  tiennent  dans  l'en- 
dos , ou  aux  rives  desJForêcs, 
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9.  De  faire  comparoîcrc  les  Üfa- 
gers  pour  repréfentcr  les  titres  de 
leur  ufage,  & les  Marchands  pour 
compter  du  prix  des  ventes , & rc- 
prét'emer  les  congés  de  Cour. 

10.  Par  ce  moyen  le  Réforma- 
teur connoît  quelle  a été  la  conduite 
des  Officiers  en  général , & de  cha- 
cun en  particulier,  s'ils  ont  admis 
aux  adjudications  Gens  auxquels  il 
eft  défendu  d'y  prendre  part»  s’ils 
ont  eux-même  pris  part  aux  adjudi- 
cations , s'ils  ont  compofé  des  ventes 
à vil  prix,  moyennant  finance,  s’ils 
ont  exigé  des  Marchands  d’autres 
droits  que  ceux  portés  par  les  Or- 
donnances; s’ils  ont  différé  le  mar- 
telage des  baliveaux  jufqu'après  les 
adjudications  ; s’ils  ont  changé  les 
ventes  après  les  adjudications  ; s’ils 
ont  été  d'intelligence  avec  les  Dé- 
linquant; s'ils  ont  donné  des  per- 
mi (lions  d’abattre  des  Bois,  ou  de 
mener  paître  les  beftiaux  dans  les 
Forêts  ; s’ils  ont  accordé  des  déchar- 
ges d'amende  ou  de  confifcation 
moyennant  finance  ; fi  les  Marchands 
ont  fait  quelque  accord  pour  empê- 
cher les  enchères  fur  les  ventes;  fi 
les  Ufagers  ont  abufé  de  leurs  droits; 
enfin  le  Réformateur  connoît  tout 
ce  qui  ^’eft  fait  contre  les  intérêts 
du  Roi,  s'il  agit  avec  prudence  dans 
cette  information. 

1 1.  La  réparation  des  délits  fe 
doit  faire  conformément  à l'Ordon- 
nance de  1669,  que  le  Réforma- 
teur eft  obligé  de  fuivre,  fi  ce  n’eft 
à l’égard  de  ces  miférables  qui  font 
accoutumés  à pilier  les  Forêts  avec 
d’autant  plus  de  hardiefle,  qu’ils  n’ont 
rien  à craindre  des  condamnations 
pécuniaires  : en  ce  cas  le  Réforma- 
teurpeut  févir,  fuivant  le  principe, 
que  tous  délits  doivert  être  payés  , 
in  are  , aut  in  cuit. 

12.  Pour  parvenir  au  rétabliUe^ 
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ment  des  Foièts.  qui  fait  le  fécond 
obj  t des  réformations,  il  y a trois 
chofes  effentielles. 

13.  La  première,  eft  le  Régle- 
ment des  coupes  qui  doivent  être 
faites  à l’avenir,  eu  égard  à l’éten- 
due de  la  Forêt,  à la  qualité  du 
fonds  , à la  nature,  elfence  & qua- 
lité du  Bois,  & au  plus  grand  avan- 
tage de  Sa  Majeltc  : par  exemple  fi 
les  Forêts  ne  font  plantées  que  de 
mort  bois,  les  coupes  s’en  doivent 
faire  à vingt  ans  ; fi  le  fonds  ne  peut 
nourrir  le  bois  au-delà  de  20  ou 
30  ans,  les  ventes  doivent  être  ré- 
glées à ce  temps,  &c- 

14.  La  fécondé,  eft  la  réduc- 
tion des  ufages , à la  poJfibtliU  de  la 
Foret. 

1 y.  Pour  procéder  à cette  réduc- 
tion avec  tout  le  ménagement  des 
intérê  sdu  Roi  & la  Juftice  due  aux 
Ufagers,  le  Commiflàire  déjà  inf- 
truit  de  l’état  des  Forêts,  par  la  vi- 
fite  dont  il  eft  parlé  ci-dclfus , doit 
fe  faire  repréfenter  le  rôle  des  Ufii- 
gers  , avec  les  titres  juftificatifs. 

16.  S’il  n'y  a point  de  titres,  l'u- 
fage  doit  être  fupprimé. 

17.  Il  en  eft  de  même  s’il  y a 
titre  fans  permiffion  ; fi  ce  n'eft  que 
l’Ufager  juftifie  que  la  ceftütion  de 
l'ufage  eft  volontaire  de  fa  part. 

1 8.  Si  l’ufage  eft  de  don  gratuit  r 
il  doit  être  fupprimé. 

19.  Si  enfin  il  y a titre  & pof- 
felïion  légitime , l’ufage  doit  être 
confervé. 

20.  L’ufage  dans  les  Forêts  eft 
de  deux  forte*  ; le  droit  de  prendre 
du  bois , foit  pour  bâtir  , pour  chauf- 
fer , ou  pour  hayer  , & le  droit  de 
pacage. 

21.  Quant  au  droit  de  prendre 
du  bois  pour  bâtir  , il  faut  confidé- 
rer  premièrement  quel  pouvoir  être 
l’état  de  la  Forêt  loifqu’il  a été  don- 
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né , & en  faire  comparaifon  avec 
fétatou  elleeft  afluellements  il  faut 
fecondement  confidércr  quelle  étoit 
la  qualité  des  perfonnes  & des  bâ- 
timens  , dans  le  temps  de  la  conccf- 
fion  de  l’ufage,  pour  le  comparer 
à la  condition  préfente  des  petfon- 
nes  & des  lieux. 

22.  En  effet,  fi  le  don  aéré  fait 
•pour  la  maifon  d’un  Payfan  , d’un 
{impie  Gentilhomme  , d un  Monas- 
tère de  cinq  à fix  Religieux  , l'ufage 
ne  doit  pas  augmenter , lorfqu’ii  paf- 
fe  à un  Grand  Stigneur , ou  lorfque 
la  Communauté  , devenue  plus  con- 
fidérable , augmente  les  bâtimens; 
enfin  fi  l’ufage  a été  accordé  à une 
Paroifle  de  trente  feux , il  ne  doit 
pas  pafier  aux  Habitans  qui  s'y  font 
établis  depuis. 

2 3.  L'ufage  de  bois  à brûler  eft 
de  plufieurs  fortes  , & doit  être  ré- 
duit fuivant  qu’il  eft  plus  ou  moins 
nuifible  à la  Forêt. 

24.  Les  uns  ont  droit  de  prendre 
du  bois  vert  ou  fec,  autant  qu’il 
en  faut  pour  leur  provifion  fans  au- 
tre mefure  ; cet  ufage  doit  être  ré- 
duit & limité  à une  certaine  quan- 
tité de  cordes,  parce  qu  il  eft  trop 
facile  d’en  abufer , & que  d’ailleurs 
fi  l’ufage  a été  accordé  pour  la  mai- 
fon d’un  fimple  particulier,  il  ne  Ce- 
roit  pas  jufte  qu'il  paflât  à la  maifon 
d'un  Seigneur  qui  peut  dépenferdix 
fois  plus  de  bois. 

2p.  D’autres  ont  droit  de  pren- 
dre la  taille,  les  branches,  ou  les 
arbres  par  délivrance  ; cet  ufage  doit 
aulfi  ctte  réduit  & limité  à une  quan- 
tité certaine  de  cordes , pour  les  mê- 
mes raifons. 

26.  D'autres  ont  droit  de  pren- 
dre le  bois  brifé , fec  & traînant  » & 
les  remanans  aux  Charpentiers  : cet 
ufage  peut  être  toléré  en  tous  temps, 
& en  tous  lieux. 
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27.  L’ufage  du  mort  bois  doit 
être  abfolument  défendu , dans  les 
taillis,  Sr  toléré  dans  les  bois 
quarante  à cinquante  ans,  avec  Cette 
condition  que  les  bois  feront  vifi_ 
tés  avant  qu’ils  puifTent  être  enle- 
vés. 

28.  L'ufage  du  bois  vert  giflant , 
doit  être  entièrement  fupprimél  parce 
qu’il  donne  toujours  occafion  aux 
abus. 

29.  L’ufage  du  bois  mort  en  étant 
ne  doit  être  fouffert,  parce  qu’il  eft 
facile  d’en  abufer  en  charmant  les 
arbres.  Voyc^  Charmer. 

30.  Le  chauffage  par  délivrance 
d’une  certaine  quantité,  aCCOrdé  gra- 
tuitement,doit  être  fupprinrirf;  fl  c‘eft 
à titre  onéreux , il  doit  être  confer- 
vé , mais  réduit , eu  égard  à l’ancien 
& au  nouvel  état  de  la  Forêt , & 
à la  qualité  des  perfonnes  ou  Com- 
munautés. 

31.  Le  chauffage  par  layées , ac- 
cordé gratuitement,  doit  être  fuppri- 
mé  ; accordé  à titre  onéreux  , doit 
être  confervé,  mais  réduit  fur  les 
mêmes  confidérations. 

32.  L’ufage  dubois  pour  hayer 
ou  ramer,  communément  nommé 
la  branche  de  plain  poing,  doit  être 
abfolument  défendu  dans  les  Faillis, 
& peut  être  toléré  dans  les  futaies 
de  cinquante  ans  & au -dédits,  f'qyej 
le  titre  des  chauffages  de  l’Ordon- 
nancede  1669. 

33.  Les  droits  de  pacage  & pâ- 
turage , qui  font  la  fécondé  efpece 
d’ufage,  doivent  être  réduits  aux  mai- 
fons  ufagères  feulement , dont  l'état 
eft  en  chaque  maitrife,  c’eft- à-dire, 
celles  qui  fubfiftoient  lors  que  la 
conceflion  a été  faite  au  Village  ou 
Hameau , ou  celles  qui  ont  été  bâ- 
ties fur  les  mêmes  emplacemens. 

34.  Cet  ufage  ne  doit  être  fouf- 
fert  dans  les  taillis , que  loxfqu'ils  ont 
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atreirrt  l'âge  de  cinq  , fix  ou  fept  ans  , 
& après  qu’ils  ont  été  déclares  dé 
fenfables  par  les  Officiels  de  la 
Maîtrife. 

jp.  L'ufage  pour  les  moutons 
doit  être  abfolument  défendu,  l'oyc^ 
Bestes  a laine. 

3 6.  L’ufage  pour  les  porcs  doit 
être  toléré,  excepté  dans  les  bois 
nouvellement  plantés  & fetnés.  Voyt{ 
Glandée. 

37.  Latroifième  chofe  elTentielle 
pour  le  rétablilfement  des  Forêts 
eft  la  deftitution  des.  mauvais  Offi- 
ciers, parce  que  ce  feroit  pécher  con- 
tre la  prudence,  d’en  confier  le  foin 
à gens  qui  auroient  été  reconnus 
incapables  & prévaricateurs,  /•'eyej 
les  inflruélions  pour  les  réforma- 
tions  imprimées  à Paris  en  1682. 

3 8.  Les  réformations  générales  fe 
font  ordinairement  par  des  Commif- 
faires  du  Confeil. 

3p.  Les  Grands- Maîtres  peuvent, 
fans  autre  pouvoir  que  celui  de 
leurs  charges,  faire  en  procédant  à 
leurs  vifites  toutes  fortes  de  réforma- 
tions, & connoître  de  tous  délits 
commis  dans  leur  Département  foit 
par  les  Officiers  ou  autres.  Art.  4 
du  tit.  3 & 18  du  tit.  23.  Poyc^ 
Abus. 

Il  leur  eft  même  enjoint  de  faire 
chaque  année  une  vilite  générale  en 
toutes  les  Maîtrifes  & Gruries  de 
leurs  Départemens , de  Garde  en 
Garde , de  triage  en  triage , pour 
s’informer  de  la  conduite  des  Offi- 
ciers , Arpenteurs , Gardes  Ufagers , 
Riverains  , Marchands  ventiers  , & 
prépofés  au  foin  des  chemins  , ri- 
vières , canaux  , foliés  publics  & 
vratregans , d'examiner  les  regiflres 
des  Procureurs  du  Roi,  Gardes- 
Marteaux,  Arpen'eurs,  Sergens  à 
Garde,  & des  Greffiers,  enfemble 
les  Procès-verbaux, rapports , infor- 
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mation  s,  & autres  aétes  concernant  les 
délits  & contraventions  , tant  au  fait 
des  Laux  & Forêts,  que  des  Pêches 
& Chafles,  pour  fur  le  tout  pourvoir 
ainfi  qu’il  appartiendra.  Art  23 
du  tit.  3 St  1 8 du  tit.  23. 

Nota.  L'Edit  de  Mai  1716  réduit 
les  vifites  des  Grands  Maîtres  à deux 
Maîtrifes  par  an.  Poye^  Visites. 

40.  Il  leur  efl  également  enjoint  de 
faire  les  récollemens  parréformation 
le  plus  fouvent  qu’il  fera  poffible  , 
pour  connoîtte  fi  les  Officiers  ont 
remis,  ou  dilfimulé  les  délits  com- 
mis par  les  Marchands  Sec.  Art.  ip 
du  tit.  3.  f'oyei  RECOLLEMENT. 

41 . Tous  aétes  faits  par  les  Grands- 
Maîtres  dans  leurs  réformations,  doi- 
vent être  délivrés  par  les  Greffiers 
commis  en  chaque  département  pour 
être  à leur  fuite  ; ait.  26  du  tit.  3. 
y<>yt{  Sécréta  i res. 

42.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  , ne  peuvent  entreprendre 
de  réformations , s'ils  n’ont  été  corn- 
mis  par  Sa  Majeflé , ou  par  le  Grand- 
Maître,  ficen'eft  qu’il  y eût  quel- 
que cas  requérant  célérité  , & que  le 
Grand-Maître  fût  éloigné  de  plus  de 
dix  lieues  du  Siège  où  le  défordre 
auroit  été  commis  ; alors  les  Officiers 
des  Tables  de  Marbre  pourroient , 
après  avoir  pris  l’attache  du  Grand- 
Maître  , faire  l’inftruélion  & donner 
les  jugemens  interlocutoires  feule- 
ment , fans  pouvoir  palier  outre  au 
jugement  définitif,  qu’en  préfence 
du  Grand-Maître  , art.  8 du  tit. 
ij- 

43.  Cette  difpofirion  fetrouve  con- 
firmée par  plufieurs  Arrêts  duConfeil, 
entr' autres  un  du  3 Juin  1673  , qui 
calTe  un  Arrêt  des  Juges  en  dernier 
reffimà  la  Table  de  Marbre  de  Pa- 
ris , par  lequel  le  Lieutenant  Parti- 
culier (ficelle  étoit  commis  pour  faire 
defçente  dans  la  Forêt  de  Biere , & 
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informer  de  prétendus  délits,  &c. 
Fait  défenfes  auxdits  Juges  decom- 
mettre  pour  aucune  réformation  , & 
aux  Officiers  d'exécuter  Sic.  ni  rien 
entreprendre,  s’ils  ne  font  commis 
par  Sa  Majefté,  ou  n'ont  pris  l’at- 
tache du  Grand-Maître,  conformé- 
ment à l’Ordonnance. 

Autre  du  4 Novembre  16S1  , 
qui  caffie un  Arrêt  rendupar  Jesmdmcs 
le  6 Septembre  , poitantcommiffion 
pour  faire  informer  devant  le  Lieu- 
tenant particulier , ou  à fon  défaut , 
devant  le  plus  proche  Maître  parti- 
culier , fon  Lieutenant , ou  le  Juge 
royal  des  lieux , des  malverfatiors 
prétendues  commifes  par  les  Bénéfi- 
ciers de  l’étendue*  du  Baillage  de 
Langres  dans  leuçs  bois , avec  per- 
miffion  de  les  faire  vifitcr  &c.  Fait 
défenfes  auxdits  Juges  de  donner  de 
pareils  Arrêts  à l'avenir  , & de  com- 
mettre pour  aucune  defcente  ou  ré- 
formation , & aux  Officiers  d’exécu- 
ter &c.  ni  rien  entreprendre , s’ils  ne 
font  commis  par  Sa  Majefté  , ou  par 
attache  du  Grand  - Maître  , confor- 
mément à l’Ordonnance. 

Autre  du  premier  Août  1682  , 
qui  fait  pareilles  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre  de  Di- 
jon , 8c  cafle  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bourgogne  ,en  ce  qu’il  ordonnoit 
que  les  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre  pourroient , en  fait  de  réfor- 
mation,  prendre  l’attache  du  Siège, 
fouslenom  du  Grand-Maître  du  dé- 
partement. 

Autre  du  6 Oâobre  1634,  qui 
caffie  une  Sentence  rendue  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  , 
" portant  qu'il  feroit  informé  des 
«abus  8c  malverfations  commifes  par 
» les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
»***  & une  Ordonnance  du  Liente- 
» nant  Général  , portant  qu’à  cet  effet 
»>  le  Greffier  de  la  Maitrife  repré- 
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» fenteroit  les  papiers  qui  étoient  en 
u fa-pofi'effion  , avec  les  Régiftres  8c 
» papiers  renfermés  dans  les  armoires 
»à  ce  dcltinées  ; pourquoi  les  Offi- 
Mciers  en  feroient  l’ouverture  , pour 
» en  leur  préfence  être  rapporté  l’ro- 
» cès  - verbal  de  l’état  d’iceux , & 
» donné  tels  aâes  qu’il  appartien- 
» droit  Sic.  » Fait  défenfes  de  don- 
ner de  pareilles  Ordonnances  à l’a- 
venir, 8<  ordonne  que.conformémenc 
aux  Réglemens  , les  Officiers  de* 
Tables  de  Marbre , ne  pourront  en- 
treprendre aucune  réformation , s’il* 
n’ont  été  commis  par  Sa  Majefté  ou 
par  le  Grand-Maître  , Sic.  à peine  de 
nullité  8c  de  tous  dépens  dommages 
Si  intérêts. 

Autre  du  27  Janvier  1693  , rap- 
porté fous  le  mot  Dfti  vrance. 

Aufre  du  3 Août  1700  , qui  caflà 
une  procédure  faite  par  les  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre  deBefançon, 
de  l’Ordonnance  des  Juges  en  der- 
nier reffiort , contre  les  Officiers  des 
Maitrifesde  Dole  8c  Gray  , fanscorn- 
miffion  , Sic.  ordonne  que  leur  Pro-, 
cès  fera  fait  8c  inflruit  de  nouveau 
par  le  fieur  de  Pierre,  Confeiller  da 
la  Table  de  Marbre,  commis  parle 
Grand-Maître,  8c  jugé  définitivement 
ar  les  Officiers  de  la  Table  de  Mar- 
re , fauf  l’appel  au  Parlement  de 
Bcfançon  ; fait  défenfes  auxdits  Of- 
ficiers Si  aux  Juges  en  dernier  reffiort 
de  commettre  aucun  d’entre  eux  pour 
faire  des  defeentes  8c  informations  , 
s’ils  ne  font  autorifés  par  Sa  Majeftd 
ou  par  le  Grand-Maître. 

Autre  du  13  Février  1703  , ren- 
du fur  la  Requête  du  fieur  Coulon  , 
Grand-Maître  au  département  de 
Metz  ; ladite  Requête  contenant  que 
Sa  Majefté  lui  avoir  donné  commif- 
fion  de  l'informer  fi  le  Maître  parti- 
culier de  * * * avoir  permis  de 
couper  des  quarts  de  réferve , 8cc.  Sc 
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<âe  mander  ce  qu’il  enapprendroitj & 
-qu'étant  lors  occupé  à d'atîtres  affaires, 
il  avoit  envoyéun  Mémoire  des  faits, 
donc  ce  Maitre  particulier  étoit  ac- 
cufé  , au  fieur  Saillet , Lieutenant 
Général  à laTable  de  Marbre  de  Metz, 
avec  ordre  de  s’en  informer , d’apof- 
tiller  le  Mémoire  de  ce  qu'il  ap- 
preadroit,  & de  le  renvoyer.  Ledit 
fieur  Saillet,  au  lieu  d'exécuter  cet 
ordre , s'étoit,  d’intelligence  avec  le 
Procureur  Général  , fait  commettre 
par  les  Juges  en  dernier  relTort , pour 
informer  de  ces  faits  , &c.  Sa  Ma- 
jeflé  cafle  la  procédure  faite  par  le- 
dit Saillet  contre  le  Maître  particu- 
lier, ordonne  que  fon  Procès  fera 
fait  & inftruit  de  nouveau  par  le  fieur 
Colfon,Confêiller,  & jugé  définiti- 
vement au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre , en  préfence  du  Grand-Maître , 
fauf  l’appel  au  Parlement  de  Metz. 
Fait  défenfes  auxdits  Officiers  le  à 
tous  autres  de  commettre  aucun 
d’entr’eux  pour  faire  defeentee  & 
informations  , s'ils  ne  font  autorifés 
par  Sa  Majefté  ou  par  le  Grand-Maî- 
tre , à peine  de  nullité  & de  tous  dé- 
pens dommages  & intérêts. 

Autredu  13  Juin  1732  , qui  fait 
défenfes  au  Parlement  ae  Grenoble , 
d'entreprendre  n’y  ordonner  à l’a- 
venir, tous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , aucune  réformation  ôc  defeente 
.en  matière  d'Eaux  & Forêts  ; de  com- 
mettre aucun  Officier  du  Parlement 
pour  ce , & de  faire  le  Procès  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  particulières 
de  fon  reilort , s’il  n’a  été  commis  à 
cet  effet  par  Sa  Majefté,  Sec. 

Et  enfin  pat  Arrêt  du  2 y Juillet 
173-2  , qui  fait  défenfes  à la  Table 
de  Marbre  de  Metz , d’entreprendre 
n'y  ordonner  aucune  réformation  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  & 
de  faire  le  Procès  aux  Officiers  des 

Partit  I. 
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Maîtrifes,  fans  commiffion  de  SaMa- 
jeftéou  du  Grand-Maître. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  de  rendre 
aucunes  Ordonnances  qui  rendent  à 
nne  réformation  générale,  fbyrç  l’Ar. 
rct  du  Confeil  du  23  Février  1740. 

Ce  qui  ne  doit  s’entendre  des  pro- 
cédures que  les  Officiers  desMaîtrifes 
feroientou  des  Sentences  qu’ils  ren- 
droient  contre  ceux  qui  auroient  en- 
trepris fur  les  Eaux  & Forêts  du 
Roi.  Voyt^  les  articles  4 & 7 du  tit. 
13  , de  l’Ordonnance  de  1 669. 

LA  RÉFORMATION  DES 


RIVIERES  a pour  objet  la  répa- 
ration des  entreprifes  nuifîbles  à la 
navigation  & au  bien  .des  riverains  , 
la  réparation  des  turcies  , levées  & 
chauffées  fèrvant  à contenir  les  eaux, 
le  des  chemins  fervant  au  halage. 
yoyt[  Nav  I GATION  , Màrcjîepieqs 
le  Rivières. 

Il  eft  recommandé  aux  Grandsr 
Maîtres  de  viCter  les  rivières  navi- 
gables & flottables  , enfemble  les 
routes  , chemins  , pêcheries  & mou- 
lins , pour  connoître  s'il  y a des  en- 
treprifes ou  ufurparions  qui  puifTenc 
empêcher  la  navigation  & le  flottage, 
3c  y pourvoir  inceflament  en  faifant 
rendre  le  cours  libre  & fans  empê- 
chement. Art.  23  du  tit.  3. 

Il  eft  également  recommandé  aux 
Maîtres  particuliers  de  vifiter  les  ri- 
vières de  leurs  Maîtrifes.  Art.  6 du 


tit.  4. 

46.  Il  eft  à propos  de  rapporter 
tout  au  long  l’art.  18  du  Réglement 
général  pour  les  Eaux  & Forêts  , du 
mois  de  Janvier  1/83  , publié  au 
Parlement  de  Paris,  &c.  tant  pour 
les  inftruâions  qu’on  en  peut  tirer 
pour  les  reformations  des  rivières  , 
que  pour  prouver  que  le  foin  des  ri- 
vières a été  dans  tous  les  temps  con- 
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fié  aux  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rêts. „ 

h Nous  reffbuvenant  que  nos  états 
n nous  ont  dérnierement  repréfenté 
x que  toutes  nos  rivières  navigables, 
« dont  vient  à nos  fujets  la  commo- 
x dité  de  tranfporter  de  lieu  à autre 
» les  vivres  , denrées  & marchan- 
» difes  néceflaires  pour  la  vie  Sc  l’en- 
» tretien  du  commerce , d'ou  dépend 
» la  richeire  Sc  abondance  du  Royau- 
» me  , tant  parlanégligeuce  oucon- 
» nivence  de  nos  Officiers , Sc  ava- 
» rice  de  ceux  qui  tiennent  moulins 
» & pêcheries  fur  icelles  , que  pour 
« n’avoir  tenu  & entretenu  les  tur- 
» cies  chauffées  & levées  , aufli  par 
» licence  que  nos  fujets  ont  pris  d’y 
» jetter  toute  forte  d’immondices  , 
» gravoirs  , fumiers , pailles  pouries 
» &c.  elles  font  demeurées  en  p!u- 
» fieurs  endroits  comblées , les  ports 
» & arches  démolis  , enforte  que 
xplufieurs  bateaux  chargés  de  nos 
» marchandées  , d’heure  à autre  pé- 
» rifTent  à la  grande  perte  & dom- 
» mage  de  nos  fujets  , lefquels  au 
» moyen  de  ce  demeurent  détruits 
» & ruinés , outre  la  perte  & fub- 
» merfion  des  perfonnes,  qui  plu- 
» fieurs  fois  en  advient,  & feront  en 
x peu  de  temps  lefdires  rivières  , s'il 
x n’y  eft  pourvu  inutiles  & innavi- 
» gables  ; comme  auffi  les  havres  & 
» ports  marins  de  ce  Royaume,  par 
» les  mêmes  caufes  , la  plupart  des 
*>  poris  comblés  & le  trafic  quafi  du 
» tout  anéanti  au  grand  préjudice  & 
»>  intérêts  des  Marchands  , trafiquans' 
» fur  la  Mer  , Mariniers  & Pêcheurs, 
» perte  St  diminution  de  nos  droits 
» & de  nos  fujets  ; à quoi  défirant 
ar pourvoir,  enjoignons  très-expref- 
» fément  aux  Grands-Maîtres  des 
*>  Eaux  & Forêts,  leurs  Lieutenans 
*>  8c  Maîtres  particuliers  , qu’en  fai- 
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»fant  leurs  vifïtes  Sc  chevauchées* 
» ils  aient  à viliter  lefdiies  rivières  , 
«levées,  chaufTées  , moulins,  pé- 
» cheries,  ports  , havres  marins  , de 
» l'étendue  de  leurs  charges  , & ap- 
» pelles  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 
« s'informer  au  vrai  de  l’occaGon  dur 
» dépériffement  & encombrement 
» defdites  rivières  , havres  , ports  , 
» chaufTées  , & avenues  ; Sc  fi  c’eft 
» pour  chofe  qui  nous  touche  & ap- 
* partienne  , en  faire  Procès  verbal , 
» qu'ils  enverront  en  notre  Confeil* 
» pour  y être  par  nous  pourvu  , ainfi 
« que  verrons  à faire  ;&  où  il  fetrou- 
» vera  lefdites  ruines , démolitions  & 
« encombremens  être  avenus  par  la 
» faute  des  Ilabitans , les  contrain- 
» dront , ainfi  qu’il  eft  porté  par  les 
x Ordonnances  de  Mai  ^13.  Art. 
«346,  347  & 348,  141  j , art. 
x premier,  iyao,  art.  premier  &c. 
» a réparer  , remettre  & entretenir 
» en  bon  état  ■,  s’ils  connoiffent  aufli 
» lefdits  moulins  & pêcheries  être 
» préjudiciables  au  trafic  & cora- 
» mcrce  , de  les  faire  haulfer  Sc  com- 
» bler , en  aucuns  endroits  les  fe- 
»»  ront  oter,  détourner  Sc  lever,  fi 
» métier  eft.  » 

47.  La  compétence  des  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  pour  les  reforma- 
tions des  rivières  fe  trouve  confirmée 
par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  , 
entr’autres  ceux  des  12  Avril  1687 
& 37  Septembre  1723,  dont  voici 
l’efpèce. 

Le  26  Décembre  168 y , le  Maî- 
tre particulier  d’Abbeville , fur  les 
plaintes  des  Bateliers  fréquentant  la 
riviere  de  Som  , Sc  fur  les  remon- 
trances du  Procureur  du  Roi  , ren- 
dit une  Ordonnance  par  laquelle  étoit 
enjoint  aux  Propriéta  ires  des  héritages 
abouriflant  à ladire  riviere  , qui 
avoient  fait  des  folfés  & trous  à tour- 
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be , dans  la  largeur  des  24  pieds  du 
marchepied  , de  les  combler  , de  ré- 
tablir les  planches  , de  faire  couper 
Se  arracher  les  arbres  dans  ladite  lar- 
geur, dans  quinzaine,  du  jour  de  la 
publication.  Cette  Ordonnance  fut 
publiée  les  28  & 29  dans  tous  les 
Villages  riverains  : le  6 Juin  1686, 
le  Maître  particulier  .avec  le  Pro- 
cureur du  Roi , vifita  la  riviere  , de- 
puis Abbeville  jufqu’à  Amiens , & 
trouva  quantité  de  contraventions, 
fur  lefquelles  il  fît  autant  de  Régle- 
mens particuliers  ; de  tout  quoi  il  rap- 
porta Procès-verbal , & en  déféra  la 
connoiflance  à M.  de  Saumerri  , 
Grand-Maître  , lequel  rendit  une 
nouvelle  Ordonnance,  portant  que, 
pour  remettre  la  riviere  en  état  d'être 
utile  au  commerce , & rétablir  le 
marchepied  de  la  maniéré  prefcrite 
par  l'Ordonnance  de  1669  , & enfin 
pour  ofet  tous  empêchemens  nui- 
fibles  au  hallage  des  bateaux  , les 
jugemens  rendus  par  le  Maître  par- 
ticulier, & contenus  dans  fon  Pro- 
cès verbal  , feroient  exécutés  , à cet 
effet , il  feroit -procédé  à une  nou- 
velle'vifite  ; & en  cas  que  les  parti- 
culiers n'euffentpas  fatisfait  auxdits 
jugemens , les  rétabliffemens  ordon- 
nés par  iceux  feroient  faits  aux  frais 
des  défaillans,  ce  qui  feroit  exécu- 
té nonobflant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques,  pour  lefquelles 
ne  feroit  différé  , attendu  qu'il 
s’agifToit  dePolice.Troisdes  riverains 
fe  pourvurent  au  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  à Paris , qui  par  jugement 
du  12  Septembre  1686,  les  reçut 
Appellans  des  jugemens  rendus  par 
le  Maître  particulier  feulement , 8e 
ermit  d'intimer  qui  bon  leur  fem- 
leroit , avec  défenfes  d’exécuter  lef- 
dits  jugemens,  à peine  de  nullité, 
caffation  des  procédures  & de  poo 
livres  d'amende.  L’affaire,  dans  cet 
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état , portée  au  Confeil  du  Roi , Sa 
Majefté  ordonna  que,  fans  s’arrêter  à 
l'appel  des  riverains,  & au  jugement 
rendu  fur  icelui , les  Sentences  ren- 
dues par  lçs  Officiers  de  la  Maîtrife 
en  exécution  du  Procès-verbal  de 
vifîte  de  la  riviere  de  Som,  con- 
firmées par  l’Ordonnance  du  fieur  de 
Saumerry , feroient  exécutées  : ce 
faifant.les  bords  de  la  rivière  de 
Som , feroient  mis  en  l’état  pref- 
crit  par  l’Ordonnance  de  1669  , à 
laquelle , & aux  Arrêts  rendus  en 
conféquence,  les  Juges  en  dernier 
redore,  & autres  feroient,  dans  tous 
les  cas,  obligés  de  fe  conformer. 

48.  Efpèc#  du  fécond  Arrêt.  M. 
de  la  Faluere,  Grand  Maître  au  dé- 
partement de  Paris , rendit  un  juge- 
ment le  13  Juillet  1719,  par  le- 
quel étoit  ordonné  que  dans  la  hui- 
taine, à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation , & chaque  année  le  20  Juil- 
let au  plus  tard , tous  les  Meuniers 
des  moulins  fitués  fur  la  rivière  d’E- 
tampes , depuis  Etampes  jufqu’à  Cor- 
beil , feroient  tenus , chacun  en  droit 
foi , de  curer  à vif  fonds  le  lit  de  la 
rivière , Si  d'en  otertous  les  rofeaux , 
arbres  & herbes  au-deflus  de  leurs 
moulins  , à la  diftancedc  cent  toifes  ; 
fçavoir,  pour  les  années  à ven  ir , ceux 
de  Marigni  jufqu’à  Peville  ; dans  la 
première  femaine  depuis  Pevillejuf- 
qu’à  Effone  ; dans  la  fécondé  &c. 
à peine  de  cent  livres  d'amende  con- 
tre chaque  contrevenant , & à tous 
Propriétaires  des  héritages  ébourif- 
fant à ladite  rivière  au  dedusdes  cent 
toifes,  de  faire  chacun  en  droit  foi 
pareil  curage , fous  les  mêmes  peines  ; 
qu'à  faute  de  ce  , fans  autre  Ordon- 
nance , il  feroit  permis  au  Procu- 
reur du  Roi , meme  à l’Adjudica- 
taire général  de  la  fourniture  des 
poudres  Si  falpétres  de  Sa  Majefté , 
de  faire  faire  ce  curage  aux  frais  des 
R rrij 
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Défaillans,  au  paiement  defquels  ils 
feroient  contraints  par  toutes  vo^ej 
dues  & raifonnables , fur  les  exécu- 
toires qui  en  feroient  délivrés  par  le 
fieur  Grand-Maître  r quren  cas  de 
conteftations  entre  les  Meuniers  & 
Propriétaires  fur  ce  qui  concerne  ce 
curage  , -les  parties  feroient  tenues 
de  fe  pourvoir  devant  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  de  Paris , & par  appel, 
devant  le  Grand  Maître  en  fon  Siège 
de  la  Table  de  Marbre,  avecdéfen- 
fes  de  fe  pourvoir  ailleurs,  à peine 
de  nullité , caflatron  des  procédures 

6 de  cinq  cent  livres  d’amende  , qui 
demeureroit  encourue  par  la  première 
contravention,  &c.  Sur  ce  le  Procu- 
reur du  Roi  au  Baillage  d’Etampes, 

réfenta  Requête  au  Parlement  de 
aris , par  laquelle  il  foutint  que  la 
Juridiction,  pour  le  curage  de  ladite 
rivière , appartenoir  aux  feuls  Offi- 
ciers d'Etampes,  dans  l'étendue  du 
Baillage  , à l’exclufion  du  Grand- 
Maître  & des  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  Paris,  &c.  Sur  quoi  le  fieur 
Grand-Maître  s’étanr  pourvu  au 
Confeil,  il  intervint  Arrêt  le  27 
Septembre  1723,  par  lequel,  con- 
formément à l'arc.  4 du  tit.  premier 
de  l'Ordonnance  de  1 66$,  Sa  Ma- 
jefté  maintenoit  le  fieur  de  la  Fa- 
luere  , Grand-Maître  , & les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Paris  dans  le 
droit  de  connoître  de  toutes  les  ma- 
tières d’Eaux  & Forêts , en  l’éten- 
due du  Baillage  d'Etampes,  avecdé- 
fenfes  à tous  autres  de  les  y trou- 
bler, àpeitie  contre  ceux  qui  feroient 
Officiers  de  Juftice,  d’interdifton  , 

& contrerons  autres,  de  mille  livres 
d'amende  & de  tous  dépens  dom- 
mages & intérêts;  ordonnoit  Sa  Ma- 
jefté  que  le  Réglement  du  fieur  de 
là  Faluere  du  13  Juillet  171,9,  & 
tout  ce  qui  s’en  étoit  fuivi , feroit 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
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49.  Sur  les  oppofitions  formées' 
à Pexécution  de  cet  Arrêt , de  la  part 
des  Officiers  du  Baillage,  des  Maires 
& Echevins  de  * plufieurs  Commu- 
nautés intérefîees  , & de  M.  le  Prince 
de  Conti  , il  en  intervint  un  fécond 
le  20  Mai  1727  , par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  ordonna  que  l* Arrêt  du  27  Sep- 
tembre 1723  ,(  ci-defius  ) en  ce  quf 
concernoit  le  droit  de  Juridiction  » 
feroit  exécuté  félon  la  forme  & te- 
neur, & pour  être  fait  droit  fur  les 
différentes  appellations  interjettées » 
tant  de  l'Ordonnance  du  fieur  de  la 
Faluere  ; que  de  l’exécuroire  décer- 
né parle  Maître  Particulier  de  Paris» 
Sa  Majefté  renvoya  les  parties  fe 
pourvoir  au  Parlement  de  Paris  , 
pour  y procéder  comme  en  matière 
d'appel  fimple  , à la  charge  de  faire 
juger  les  appellations  dans  le  temps 
preferit  par  l'Ordonnance  ; faute  de 
quoi  ladite  Ordonnance  & l’exécu- 
toire feroient  exécutés  comme  ju- 
gemensen  dernier  reflort. 

yo.  Enfin  par  Arrêt  du  Confeilj 
du  26  Février  1732,  portant  Ré- 
glement pour  la  réformation  de  la 
rivière  des  Gobelins  , art.  64 , il  eft 
ordonné  que  ce  (jui  fera  fait  & réglé 
par  le  Grand-Maître  des  Eaux  & Fo- 
rêts , pour  la  Police  de  ladite  rivière, 
fera  exécuté  par  provifion , fnuf  l’ap- 
pel au  Parlement , avec  défenfes  aux 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de 
connoître  en  première  inftance  d'au- 
cune conteftarion  concernant  ladite 
rivière , & d’arrêter  lexécution  des 
jugemens  rendus  par  ceux  des  Mat- 
rrifes  , &c.  à peine  d'interdiétion  & 
d’amende  arbitraire,  conformément 
à l’arr.  2 du  tit.  13  , &c.  Voyt\  Rx- 
VIÏRES. 

1.  REGISTRE  eft  un  livre  qui 
fe rt  à garder  les  aétes  ou  mémoires 
donc  on  peut  avoir  befoin  dans  la 
fuite. 
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2.  Toùs  les  Officiers  des  Eaux  & 
Forêts  , excepté  les  Maîtres  & les 
Lieutenans,  font  obligés  de  tenir  ré- 
giffre  particulier  des  aftes  qu'ils  font 
dans  l’exercice  de  leurs  charges 

3 . Le  Grand  - Maître  doit  tenir 
régiftre  des  ventes,  adjudications, 
vifites  , provifions  , commiffions  , 
inftitutions  & deftitutionsd’Officiers, 
inftructions,  jugemens , Ordonnances 
& autres  aâes  faits  dans  le  cours  de 
tes  vifites  & réformations,  &c.  Art. 
20  du  tit  3. 

4.  Le  Procureur  du  Roi  eft  tenu 
d’avoir  trois  regiftres  féparés  ; le 
premier , pour  marquer  l’état  des  op- 

Iiofitions  qu'il  a formées , & de  cel- 
es  qui  lui  ont  été  fignifiées , ou  au 
Greffé  de  la  Maîtrife , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit;  les  appellations 
des  Jugemens  rendus  en  ion  Siège 
avec  les  noms  des  Parties,  les  jours 
de  la  fignification  & de  l’envoi  qu’il 
en  a fait  au  Procureur  Général  ; le 
fécond  , pour  enregiftrer  toutes  les 
conclufions  préparatoires  & défini- 
tives qu’il  a données  ; 8c  le  troifiè- 
me  , pour  marquer  tout  ce  qu'il  a 
fait  par  rapport  aux  bois  fur  lefquels 
Sa  Majefté  a droit , & ceux  des  Ec- 
cléfiaftiques  St  Communautés , qui 
font  fous  le  reffott  de  la  Maîtrife. 
Art.  2 du  tit.  6. 

p.  Ces  Regiftres  doivent  être  cot- 
tés  & paraphésf  par  le  Maître  parti- 
culier , art.  p du  tit.  4 , ou  par  le 
Lieutenant  en  l’abfence  du  Maître. 
yoyc ^ l’Arrêt  du  3 Juin  1737 , por- 
tant Réglement  entre  les  Officiers  de 
la  Maîtrife  de  Caftelnaudari. 

6.  Le  Garde-Marteau  doit  avoir 
un  Regiftre  pour  inferire  tous  les 
rapports  & procès-verbaux , les  mar- 
telages , &c.  Art.  3 & 4 du  tit.  7. 

Ce  Regiftre  doit  être  cotté  & pa- 
raphé du  Maître  & du  Procureur  du 
Roi.  Ibid. 
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7.  Chaque  Garde  doit  avoir  un 
Regiftre  pour  inferire  fes  procès- 
verbaux  de  vifite  , rapports  , ex- 
ploits Si  autres  aâes  de  la  Charge  , 
les  extraits  des  ventes  ordinaires  8c 
extraordinaires  . l’état  8c  la  valeur 
des  chablis  , 8c  généralement  tout 
ce  qui  fe  fait  pour  ou  contre  le  fer- 
vice  du  Roi.  Art.  7 du  tit.  10. 

8.  Ce  Regiftre  doit  être  cotté  & 
paraphé  du  Maître  & du  Procureur 
du  Roi.  Ibid. 

9.  L’Arpenteur , à la  fuite  du. 
Grand-Maître  , doit  tenir  Regiftre 
des  affiettes  , arpentages  , mefura- 
ges  , recollemens  , plans  , figgres  , 
aftiettes  8c  reconnoiffances  des  bor- 
nes , & généralement  de  tous  aéles 
de  fa  profeffion  , &c.  Art.  p du  tit, 
11. 

10.  Les  Arpenteurs  ordinaires  de 
la  Maîtrife  font  également  obligés  de 
tenir  regiftre  des  aftiettes  8c  recolle- 
mens , des  procès  verbaux  de  vifite 
des  folTés , Dornes  & arbres  de  litiè- 
re . formant  les  Forêts  du  Roi , Si 
autres  dans  lefquels  Sa  Majefté  a in- 
térêt , Scc.  Art.  7 du  tit.  n. 

11.  Il  doit  y avoir  au  Greffe  huit 
Regiftes.  Art.  premier  du  tit.  8. 

12.  Le  premier , pour  enregiftrer 
les  Edits , Déclarations , Arrêts , Ré- 
glemens  , Ordonnances , Provifions , 
Commiffïons  , Réceptions  , Infti- 
tutions & Deflitutions  d'Officiersv 
Art.  2. 

1 3.  Le  fécond , pour  enregiftrer 
les  procès  verbaux  d’afliette , mar- 
telage , publications , enchères , ad- 
judications & recollemens  des  ventes 
des  bois  du  Roi , les  ventes  det  pa- 
nages  & glandées , tant  des  Forêts  du 
Roi  que  de  celles  où  Sa  Majefté  a in- 
térêts. Art.  3. 

14.  Le  troifième  , pour  enregif 
tier  les  procès  - verbaux  de  vifite  , 
rapports  des  Gardes  - Marteaux  & 
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Sergens  à garde  , & les  Jugemens 
rendus  en  conféquence.  Art.  4. 

Nota.  Les  procès-verbaux  doivent 
être  (ignés  fur  le  Regiftre  par  celui 
qui  les  préfente, 

jy.  Le  quatrième  , pour  enregif- 
trer  les  caufes  d'Audience  , les  Ju- 
gemens rendus  fur  Playdoyers  , ou 
fur  procès  par  écrit.  Art.  y. 

16.  Le  cinquième,  pour  enregis- 
trer tous  contrats  de  ventes , aveux, 
dénombremens , arrentemens , afféa- 
gemens  & déclarations  des  héritages 
allis  dans  l’enceinte  des  Forêts  du 
Roi , avec  les  contredits  ou  confen- 
temeos  qui  ont  été  donnés  par  le  Pro- 
cureur du  Roi.  Art.  6. 

17.  Le  fïxième  , pour  enregiflrer 
toutes  les  procédures  concernant  la 
navigation  & flottage , la  Pèche  & 
la  Chafle.’  An.'f. 

18.  Le  feptième,  pour  enrégif- 
trer  tout  ce  qui  concerne  les  bois  des 
Eccléliafliques  , des  Communautés 
& des  Particuliers.  Art.  8. 

ip.  Et  le  huitième,  pour  le  dé- 
pôt de  tout  ce  qui  eft  apporté  au 
Greffe.  Ibid. 

20.  Tous  ces  Regiflres  doivent 
être  cottés  & paraphés  du  Maître  , 
ou  en  foa  abfence  , du  Lieutenant 
& du  Procureur  du  Roi.  Art.  pre- 
mier du  tit.  8 , & 6 du  tit.  6. 

21.  Il  eft  enjoint  au  Procureur  du 
Roi  de  tenir  la  main  à ce  que  les  Re- 
giftres  & autres  papiers  du  Greffe 
foient  exactement  dépofés  dans  les 
armoires  à ce  deftinées , & que  les 
Officiers,  qui  lui  font  fubordonnés, 
aient  leurs  Regiflres  en  règle  ; pour- 
quoi il  pourra  fe  les  faire  repréfén- 
ter  quand  il  le  jugera  à propos.  Art. 
6 du  tit.  6. 

22.  Les  Gruyers  royaux  doivent 
avoir  un  Regiftre  pour  infcrire  leurs 
procès-verbaux  de  vifites  , obferva- 
tions  , marques  & reconnoiffances. 
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les  rapports  des  Sergens  à garde 
& tous  autres  aéles  de  leurs  charges. 
Art.  6 du  tit.  p. 

Ces  Regiflres  doivent  être  cottés 
& paraphésdu  Maître  ou  Lieutenant, 
& du  Procureur  du  Roi  de  la  Maitri- 
fe.  Ibid. 

2 j.  Les  Adjudicataires  des  bois 
du  Roi  font  obligés  d’avoir  des  Re- 
giftres  dans  chaque  vente,  pour  mar- 
quer les  noms  , furnoms  & domici- 
les de  ceux  aufquels  ils  auront  vendu 
dubois,  la  quantité  & le  prix  def- 
dits  bois , à peine  de  cent  livres  d’a- 
mende 6e  de  confïfcation , &c.  Art. 
38  & 3P  du  tit.  ry. 

24.  Ces  articles  n’ordonnent  point 
que  ces  Regiflres  foient  cottés  & pa- 
raphés des  Officiers  de  la  Maîtrife  , 
mais  cela  fe  doit  entendre. 

2y.  Par  Arrêt  du  3 Juin  1737, 
il  eft  défendu  aux  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  Caftelnaudari  d’inférer  dans 
les  Regiflres  du  Greffe,  après  les  Ju- 
gemens, ou  à la  fuite  des  procès- 
verbaux  , aucunes  proteflations  , & 
de  rien  bâtonner  ou  parapher,  Voyt{ 
les  art.  ip  & 20. 

1.  RÉGLEMENS.  Sous  ce  mot 
font  compris  toutes  Ordonnances  , 
Edits , Déclarations , Arrêts  & Sen- 
tences qui  règlent  quelque  point  de 
Jurifprudence.  Les  Juges  inférieurs 
ne  peuvent  faire  de  Réglemens  fur 
l’adminiftration  de  la  Jufticf,  mais 
feulement  rappeller  ceux  mits  par 
les  Supérieurs , & en  ordonner  l’exé- 
tion.  Voye\  Arrêts  & Ordonnan'C. 

a.  Réglemens  des  Ventes  or- 
dinaires , font  des  états  arrêtés  au 
Confeil  , contenant  la  quantité  des 
bois  qui  doivent  être  vendus  tous 
les  ans  en  chaque  Maîtrife  , avec  les 
conditions  & charges  defdites  ven- 
tes. 

Les  Grands-Maîtres  fdnt  tenus  de 
fe  conformer  au  Réglement  fait  pour 
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iliaque  Maîtrife  rils  ne  peuvent  aug- 
menter ni  diminuer  les  ventes  de  leur 
autorité'  privée  , ni  les  charger  d’au- 
cune fervitude  , à pe>ne  de  perte  de 
leurs  charges  & de  ioooo  liv.  d’a- 
mende. Art.  13  & 14  dutit.  3,  1 & y 
du  tit.  1 p , confirmés  par  Arrêts  du 
Confeildesy  Mars  1672,  & 16 Sep- 
tembre 16$  2, 

3.  Réglement  des  Dois  des 
gens  de  main-morte.  Le  quart  des 
bois  appartenant  aux  Eccléfiafliques , 
Communautés  & autres  gensde  main- 
morte , doit  être  diflrait  & féparé, 
pour  lailfer  croître  en  futaie  ; les  trois 
autres  quarts  doivent  ctre  divifés  en 
2 y coupes  égales,  féparées  par  bor- 
nes & diftinguées  par  première  & fé- 
condé, pour  être  exploitées  chacune 
à leur  tour  dans  la  révolution  de  2 y 
ans , enforte  que  celle  qu’on  coupe 
ait  alors  27  ans  accomplis:  ce  Ré- 
glement ne  fe  peut  faire  que  de  l’au- 
toritc  des  Officiers  de  la  Maîtrife , 
dans  le  reffort  de  laquelle  les  bois 
font  fitués. 

Les  Eccléfiafliques  ni  autres  ne 
peuvent  toucher  au  quart  de  réfer- 
ve  , ni  rien  entreprendre  au  delà  des 
coupes  réglées , fi  ce  n’efl  en  vertu 
de  Lettres- Patentes , duement  enre- 
! giftrées , à peine  d’amende  arbitraire 

& reftitution  du  quadruple  de  la  va- 
leur des  bois  coupés.  Art.  14  du  tir, 
i 24.  Voyt{  Bois  des  Ecclésiasti- 

C QU  ES. 

: REJET.  Voye\  Recru. 

t ».  REINS  DES  FORESTS , font 

les  terreins  qui  environnent  les  Fo- 
rêts jufqu’à  une  certaine  diflance. 

2.  il  n’v  a aucun  Réglement  qui 
1 l’ait  bien  déterminée  ; un  Arrêt  de 

i 1 j y 1 la  fixe  à deux  lieues;  un 

r Arrêt  de  la  Chambre  de  réforma- 

tion des  Forêts  de  Normandie  , du 
j 22  Novembre  1612  , à 2 deux 

c lieues;  le  Réglement  pour  Villers- 
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Cottrets , à demie  lieue.  Voyt^  St. 
Yon,  pag.  1 1 1 0 ; l’Auteur  de  la  Con- 
férence dit  que  cela  doit  dépen- 
dre de  la  fituation  de  la  Forêt  Sc 
des  lieux  circonvoifins , eu  égard 
aux  inconvéniens  qui  peuvent  arri- 
ver ; il  paroît  en  effet  que  c’eft  le 
plan  qu’on  a fuivi  dans  la  rédaction 
des  articles  fuivans. 

3.  L’art.  4 du  tit.  27  de  l’Or- 
donnance de  i66ÿ,  porte  que  les 
Riverains  , qui  ont  des  Bois  joignant 
les  Forêts  du  Roi , feront  tenus  de 
les  en  féparer  par  des  foffés  de  quatre 
pieds  de  large  , fur  cinq  de  profon- 
deur , qu’ils  entretiendront  en  bon 
état,  à peine  de  réunion.  Foyer  Bois 
joignant  les  Forests  du  Roi. 

4.  L’art.  6 du  même  fait,  défen- 
fes  à toutes  perfonnesde  planter  des 
bois  à cent  perches  près  des  Forêts 
du  Roi , à peine  de  cinq  cent  livres 
d’amende , & de  confifcation  des  bois 
qui  feront  arrachés  ou  coupés. 

y.  Les  art.  7 & S ordonnent  de 
communiquer  aux  Procureurs  du  Roi 
des  Maîtrifes  tous  Procès-verbaux 
de  criées,  affiches  & publications, 
aveux , dénombremens  , contrats  & 
déclarations  de  tous  héritages  fitués 
dans  l’enclos,  & à cent  perches  des 
Forêts  du  Roi.  Foy<{  Communica- 
tions. 

6.  Lart.  1 2 défend  à toutes  per- 
fonnes  d’enlever  dans  l’enclos,  Si 
aux  rives  des  Forêts , des  terres , fa- 
bles , marnes  ou  argilles  , & de  faire 
faire  de  la  chaux  à cent  perches  près, 
fans  permiffion  exprefie  de  Sa  Ma- 
jefié  , &c.  Foyti  Cakrie’kes. 

7.  L’art.  17  ordonne  que  toutes 
maifons  bâties  fur  perches  dans  l’en- 
ceinte , aux  rives  & à demi  - lieue 
des  Forêts  du  Roi , par  des  Vaga- 
bonds Sç  Gens  inutiles,  feront  in- 
ceffamment  démolies  , & fera  fait 
défenles-  auxdites  perfonnes  d’en  bâ- 
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tir  à l’avenir  à deux  lieues  près,  à REMPLAGE.  L’art.  13  du  dtf 
peine  de  punition  corporelle.  Voye^  r y,  porte  qu’il  ne  fera  donné  à l’Ad- 
Vagabons.  judicataire  aucun  bois  par  forme  de 

8.  L'art,  18  fait  défenfes  à tou-  remplage  , fous  prétexte  qu’il  fe  fe- 
tes  perfonnes  de  faire  conftruire  à roit  trouvé  des  places  vuides  dans 
l’avenir  aucuns  Châteaux  , Fermes,  les  ventes,  à peine  de  reftitution du 
ou  jyiaifons  dans  l'enclos,  aux  ri-  quadruple,  contre  l'Adjudicataire 
ves,  & à demi -lieue  près  des  Fo-  qui  l’auroit  reçu,  de  trois  mille  li- 
réts  du  Roi , fous  peine  d’amende  vres  d’amende  & de  perte  des  Char- 

6 de  confifcation  , tant  du  fonds  ges  entre  les  Officiers  qui  l’auroient 
que  des  bâtimens.  Voyt ç Rive-  accordé. 

bains.  L’art.  8 du  tit.  itf,  porte  que,  fi 

Il  y aun  Arrêt  du  Confeil  du  28  lors  du  récollement  il  le  trouve  de 
Janvier  i7yo,  qui  fait  défenfes  à la  furmefitre  entre  les  pieds  corniers, 
toutes  perfonnes  de  conftruire , fous  le  Marchand  fera  condamné  de  la 
quelqae  prétexte  que  ce  foit , aux  payer  à proportion  du  prix  princi- 
rives  des  Forêts  du  Roi,  aucuns  pal  tf.  des  charges  de  la  vente;  s’il 
Moulins  à feier  du  bois,  fans  per-  le  trouve  du  moins,  ce  qui  manque- 
miffion  de  Sa  Majefté , à peine  de  ra  lui  fera  rabattu  à proportion  fut 
démolition , de  confifcation  des  ma-  le  prix  de  fon  Adjudication , ou  rem- 
tériaux  qui  en  proviendront,  A de  bourfé  en  argent,  fur  le  prix  des 
3000  liv.  d’amende  , qui  ne  pourra  ventes  de  l’année  fuivante , fans  qu’il 
être  réputée  comminatoire  ; enjoint  fort  permis  de  donner  aucun  rem- 
aux Grands-Maîtres  & Officiers  des  plage  ou  récompenfe  en  bois. 
Maîtrifes  d’y  tenir  la  main.  RENAISSANCE.  Voyt^  Recru. 

Des  bois  qui  croiflcnc  aux  reins  RENONCIATIONS  AUX  EN- 
des  Forêts  par  accrue.  Voyt{  Ac-  CHERES.  Payez  Désistement, 
crues.  * RÉPERE  POUR  LA  HAU- 

REMANANS , font  lescoupeaux,  TEUR  DES  MOULINS  ET  DE- 
& branchages  qui  relient  des  arbres  VERSOIRS.  L’art.  28  du  Régie- 
coupés  8c  façonnés  pour  le  fervice  du  ment  fait  par  les  Juges  en  dernier 
Roi.  Poye^  Bois  a bastir,  &c.  reflôrt  à la  Table  de  Marbre  de  Pa- 
Les  Remanans  & les  branchage*  ris,  le  28  Février  1715,  pour  la 
des  arbres  qui  fe  trouvent  abattus  réformation  de  la  rivière  des  Go- 
ou  rompus  par  la  chute  & le  paf-  blins , ordonne  qu’il  fera , par  J’Ex- 
fage  des  arbres  deftincs  aux  travaux  pert  en  la  réformation  , pofé  une 
du  Roi  doivent  être  vendus  au  Sié-  pierre  incruflée  dans  le  mur  & tam- 
ge  de  la  Maîtrife , avec  les  forma-  pane  de  chaque  moulin  , & ailleurs 
lirés  preferites  pour  la  vente  des  aux  murs  qui  feront  les  plus  proches 
chablis,  & le  prix  payé  au  Rece-  desdeverfoirs,  fur  lefquelles  pierres 
veur  des  Bois  ou  du  Domaine  , fans  feront  gravées  des  croix , pour  fer- 
que  les  Bûcherons  en  puifient  difpo-  vit  de  Répere  ,3c  étalonnemens  aux 
fer  fous  quelque  prétexte  que  ce  noues  defdits  Moulins , & aux  de- 
foit,  à peine  d’amende  arbitraire,  verfoirs  , dont  feront  dreffés Proc ès- 
& de  reftitution  du  double  , dont  verbaux  par  Experts , parties  préfen- 
l’Entrepreneur  efl  pareillement  ref-  tesou  duement  appcllécs;  & que  lorf- 
ponfahle.  Art.  y du  tit.  2 1 . qu’il  fera  befoin  de  reconftruire  les 

murs 
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murs  des  Moulins , les  noues  ou 
deverfoirs  , les  Syndics  en  charge 
feront  appelles  pour  erre  préfens  , 
& voir  metrre  les  pierres  à la  même 
hauteur , à peine  de  500  liv.  d’a- 
mende & de  démolition. 

L'art.  14  du  Réglement  général, 
fait  au  Confeil  le  2 6 Février  1732  , 
pour  la  même  rivière  , porte  que  , 
pour  éviter  à l’avenir  les  contefta- 
tions  fur  la  hauteur  des  faulîes  van- 
nes qui  fervent  de  deverfoirs  aux 
Moulins , toutes  leldites  vannes  fe- 
ront armées  d’une  croix  de  fer  plat , 
rivée  , étalonnée  & marquée  aune 
fleur  de  Iis  par  tous  les  bouts,  dans 
la  hauteur  & largeur  defdites  van- 
nes , dont  le  poinçon  fera  mis  à la 
garde  des  Syndics  de  ladite  rivière , 
pour  le  repréfenter  à qui , & quand 
il  appartiendra. 

On  doit  ordonner  la  meme  cho- 
fe  dans  routes  les  réforraations  des 
rivières. 

RÉPARATIONS  , DOMMA- 
GES ET  INTÉRESTS.  Voyt^  Res- 
titution. 

1.  RÉPARATIONS  DES  BAS- 
TIMENS  DES  BÉNÉFICES  ET 
COMMUNAUTÉS.  L’art,  y du  tit. 
2y  , porte  qu’il  ne  fera  accordé  de- 

Eermidion  pour  ventes  de  futaie  & 
aliveaux  fur  taillis  dans  les  bois  des 
Eccléfiaftiques , qu’en  cas  d’incen- 
die , ruines,  démolitions,  pertes  & 
accidens  extraordinaires , arrivés  par 
forfait , guerre  , ou  cas  fortuit,  & 
non  par  la  faute  des  Bénéficiers  ou 
Adminiftrateurs  ; auquel  cas  lefdits 
Bénéficiers  ou  Adminiftrateurs  fe- 
ront leur  remontrance  au  Grand- 
Maître  , qui  informera  des  caufes  Si 
de  la  néceflïté  , vifitera  les  lieux 
en  préfence  du  Procureur  du  Roi 
de  la  Maîtrife , fera  prifer  par  Ex- 
perts les  réparations  ncceflaires  , & 
enverra  au  Confeil,  fon  Procès-, 
Partit  /, 
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verbal  contenant  au  vrai  la  valeur , 
& l’état  des  bois  qu’on  veut  cou- 
per , le  nombre  & la  qualité  de  ceux 
qui  relieront  au  Bénéfice , ou  à la 
Communauté. 

2.  L’art.  8 du  meme  tit.  porte 
que  les  Adjudicataires  des  bois  ainfi 
vendus,  configneront  le  prix  entre  les 
mains  d’un  notable  Bourgois  com- 
mis par  le  Grand-Maître  fous  la 
nomination  des  Eccléfiaftiques  fie 
autres  , pour  être  payé  à l'Entrepre- 
neur , qui  ne  fera  déchargé  des  ré- 
parations , qu’après  avoir  fait  rece- 
voir les  ouvrages  par  l’avis  de  Gens 
à ce  connoiffant. 

3.  Ce  n’eft  plus  entre  les  mains 
des  Bourgeois,  mais  en  celles  des 
Receveurs  généraux  ou  particuliers 
des  Domaines  & Bois,  qu’on  doit 
dépofet  le  prix  des  Bois  des  Ecclé- 
fiaftiques ; c’eft  le  feul  changement 
qui  ait  été  fait  à l’art,  ci- dédits.  Voyt-{ 
Receveurs  Généraux. 

4.  L'art.  10  du  même  titre  porté 
que  toutes  Lettres,  Contrats , Pro- 
cès-verbaux , Si  a&es  concernant 
les  vifices,  eftimations  , devis,  per- 
miflions  , aflîettes,  martelages,  ad- 
judications , récoliemens  & récep- 
tions d'ouvrages  feront  mis  Si  en- 
régiftrés.tant  au  Greffe  du  Grand- 
Maître , qu’en  celui  de  la  Maîtrife, 
pour  y avoir  recours  au  befoin. 

L’art.  8 du  tit.  2 y , porte  dé- 
fenfes  aux  Seigneurs  , Maires , Eche- 
vins,  Syndics,  Marguillers  & Ha- 
bitons des  Parodies,  fans  diftin&ion  , 
de  faire  aucune  coupe  au  triage  du 
uart  de  réferve,  &c.  fauf  en  cas 
'incendie  ou  ruines  notables  des 
Eglifes  , ponts,  ports  , murs  Si  au- 
tres lieux  publics  à fe  pourvoir  pour 
obtenir  nos  Lettres,  ainfi  qu'il  eft 
ordonné  pour  les  Eccléfiaftiques. 

y.  Il  paroîc  affez  pat  les  termes 
de  ces  articles  que  l’intention  du 
Sff 
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Roi  a été  que  les  réparations , dont 
le  prix  devoitéire  paye  fur  les  ven- 
tes des  Bois,  fuiTent  faites  fous  l’au- 
torité des  Grands-Maîtres  & des 
Officiers  des  Maîtrifes:  cette  inten- 
tion s’eft  manifeftée  plus  clairement 
encore , par  trois  Arrêts  du  Con- 
feil  des  32  Décembre  1722,  2 
Mars  1723  , & 28  Octobre  174p. 

6.  Le  premier  cafie  une  A digita- 
tion donnée  aux  Abbé  & Religieux 
de  l’ Abbay e de  St.  N icolas  au  Bois  » 
Diocèfe  de  Laon  , à la  requête  du 
Procureur  du  Roi  au  Bailliage  & 
Siège  Préüdial  de  Laon  , le  16  Sept. 
1722  t pourfe  voir  condamner  en  cinq 
ttnt  livres  d amende  pour  s être  pour- 
vu devant  tes  Offititrs  delà  Maitrife, 
a f effet  de  faire  faite  [ adjudication 
des  réparations  de  leurs  Bâtiment  ; 
fait  défenfes  au  Procureur  du  Roi 
du  Bailliage  de  Laon,  8c  à tous  au- 
tres, de  troubler  à l’avenir  l'Entre- 
preneur defditsBâtimens,  ni  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes,  dans  les  fondions 
de  leurs  Charges,  à peine  de  1000 1. 
d'amende  ; ordonne  que  ledires  ré- 
parations feront  continuées  à la  di- 
ligence du  Procureur  du  Roi  en  la 
Maîtrife  de  la  Ferre  , Bcc.  nonobftant 
oppofidons  ou  appellations,  &c. 

7.  Le  fécond  , rendu  fur  les  re- 
montrances de  St.  de  la  Faluere  , 
Grand-Maître,  révoque  un  Arrêt  du 
Confeil , en  et  qu'il  ordonnoic  que 
t adjudication  des  répaiations  à faire 
à tEglife  St  au  Cimetière  de  ta  Pa- 
roifft  de  Ravitre  , ferait  faite  par  t In- 
tendant dt  Pâtis  , 6>  Us  Adjudicatai- 
res payes  fur  Us  Ordonnances  , à pren- 
dre J'ar  le  prix  des  Bois  qui  ftroiene 
vendus  par  ledit  fieur  de  la  Faluere  ; 
ordonne  ledit  Arrêt  que  les  art.  y 
& 10  du  tit.  24,  St  8 du  tit.  27 
de  l’Oidonnance  de  1 669,  feront 
exécutés  felo»  leur  forme  & teneur  j. 
ea  conféquence  f adjudication  au  ra- 
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bais  defdires  réparations  fera  fait© 
par  le  fieur  de  la  Faluere  en  Ta  ma-, 
nière  accoutumée , ou  par  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  de  Sens  qu’il 
pourra  commettre,  &c» 

8.  Le  troilîème  ordonne  que  les 
réparations  à faire  aux  Eglifes , Pref- 
bicère  & Cimetière  des  ParoilTes  de 
Sf.  Jacques  & Sr.  Gilles  de  Fleuri- 
nes,  & l'adjudication  des  bois  def- 
tinés  auxdites  réparations  , feront 
faites  par  le  Grand-Maître  du  Dé- 

artetnenr,  ou  les  Officiers  de  la 
laîrrife  qu'il  pourra  commettre  ; 
annulle  l’adÿudica  ien  qui  en  avoit 
été  faite  de  l’autorité  de  l'Intendant , 
en  vertu  d’un  Arrêt  furpris  au  Coiv- 
feil , &c. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent faire  , à l'exclufion  de  tous  Ju- 
ges, Expeits  ,&c.  les  Procès-verbaux 
de  vifîre,  des  Moulins,  Digues,  Mes, 
Près,  Bois, Etangs, 8c  généralement 
des  Eaux  & Forets  des  Eccléfiafli- 
ques  , dans  les  cas  même  où  les  ré- 
para'ions  de  ces  chofes  feroient  à 
ja  charge  desHéritiers  des  précéder» 
titulaires  ; jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  20  Mai  1 7 J f , pour  les  Officier» 
de  la  Maîrrife  d’Auxerre,  Foye^  Es- 
timations, Voye 1 aufli  fous  le  mot 
Compétence  à fa  fin,  l’Arrêt  du 
Confeil  du  premier  Mars  1641  pour 
les  Officier»  de  la  Maîtrife  d’An- 
gers. 

9.  A»  relie  il  eil  décidé  que  le» 
Propriétaires  ou  Poflèfièurs  de» 
grands  Bois  ou  Forêts  limitrophes- 
de  plufîeurs  ParoilTes  , ne  font  tenu* 
de  contribuer  aux  frais  des  conf- 
truétions , ou  réparation»  des  Bâti— 
mens  defdites  Parodies , ni  à aucune 
autre  charge  de  cette  nature  „ fous 
prétexte  que  lefdirs  bois,  ou  partie 
d’iceux  feroient  partie  du-  territoire 
défaites  Paroiffes.  Foyt ç l'Arrêt  du 
Ccmfeil  du  30  Novembre  175  r. 
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RÉPÉTITION  DES  PROCE  S- 
VERBAUX.  Voyc{  Affirmation. 

REPEUPLEMENT  DES  FO- 
RESTS.  Voytr  Ammfgagement. 

RÉPONSE  DE  VENTE . eft  une 
certaine  quantité  de  terrein  autour 
d’une  vente , atnfi  nommée  apparem- 
ment parce  que  l’Adjudicataire  eft 
refponfable  des  délits  qui  s'y  com- 
mettent pendant  l’exploitation, fi  lui 
-ou  fes  Fadeurs  n'en  ont  rapporté 
Procès-verbal.  Voya  F actfürs. 

Cette  étendue  eft  fixée  à cinquante 
perches  dans  les  Bois  au-defius  de 
cinquante  ans , & à i y dans  les  Bois 
jm-delTbus.  Art.  y i du  tit.  I y. 

Avant  l’exploitation  le  Marchand 

Îieut  faire  faire  un  fouchetage  dans 
a vente  & les  réponfes,  pour  re- 
connoître  en  quel  état  elles  font , 
afin  qu'on  ne  puifte  à l'avenir  lui 
imputer  les  délits  qui  y auroientété 
commis,  avant  fon  entrée  dans  la 
Forêt. 

Après  l’exploitation  les  Officiers 
doivent  faire  procéder  à un  nouveau 
fouchetage , pour  reconnoître  les  dé- 
lits commis  pendant  l'ufage.  Voyt{ 
Souchetage. 

REQUESTES  QUI  SE  PRÉ- 
SENTENT AUX  MAISTRISES. 
doivent  être  intitulés,  à Mon flutr 
le  Mettre  Particulier , ou  Moniteur  k 
Lieutenant  dis  Eaux  & Forêts  de  , 
&C. 

- Les  Requêtes  concernant  les  iaf- 
trusftions  des  Procès  doivent  être  ré- 
pondues par  celui  à qui  appartient 
i’inftrudtion.  - 

Toutes  les  autres  doivent  être  ré- 
pondues par  le  Maître , ou  en  fon 
abfence  par  le  Lieutenant. 

REQUESTES  QUI  SE  PRÉ- 
SENTENT AUX  TABLES  DE 
MARBRE  PAR  LES  RÉCI- 
PIENDAIRES, doivent  être  inti- 
tulées, eux  Grands-Maîtres  , Enquê- 
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leurs  & Generaux  Réformateurs  des 
Eaux  & Forêts  de  France  ou  leur 
Lieutenant  Général  & Gens  tenant  U 
Siège  de  la  Table  de  Marbre  de,  &c. 

Voye^  Réception. 

RESEVE.  Voyt[  Arbres  de  ré- 
serve & QUART  de  réserve. 

1.  RÉSIDENCE.  Les  Maîtres  Par- 
ticuliers, Lieutenans.  Procureur  du 
Roi  & Greffiers , font  tenus,  de  réh- 
der  ati  lieu  où  le  Siège  de  la  Mai- 
trife  eft  établi. 

2.  A l’égard  des  Maîtres,  l'Or- 
donnance n’a  aucune  difpofïtion , 
mais  il  y a été  pourvu  par  Arrêt 
du  Confeil  du  12  Février  1671. 
qui  porte  qu'ils  feront  tenus  dans  le 
mois  , d'aller  rélider  dans  leurs  Maî- 
trifes , pour  y faire  leurs  fondions 
conformément  à l'Ordonnance , à 
faute  de  quoi  il  fera  commis  en  leuc 
place;  fait  défenfes  aux  Receveurs 
Généraux  de  payer  leurs  gages  , 
que  fur  les  Certificats  des  Grands- 
Maîtres  , juftifiant  qu'ils  ont  fatisfait , 
à peine  de  payer  deux  fois. 

3.  Le  Lieutenant  eft  obligé  de 
réuder  au  lieu  de  i'établiflèment , & 
n’en  peut  fortir,  particulièrementaux 
jours  & heures  d'Audience,  qu'a- 
près  avoir  averti  le  Maître  & le 
Garde-Marteau,  afin  qu'ils  fuppléent, 
en  fon  abfence,  i'admjniftration  de 
la  Juftice;  enforte  que  le  Siège  foit 
toujours  rempli . à peine  de  priva- 
tion de  fes  gages.  Art.  3 du  tir.  y. 

4.  Il  n'y  a aucune  difpofïtion  par- 
ticulière pour  le  Procureur  du  Roi; 
auffi  n’en  étoit-il  pas  befoin , puif- 
que  le  fervice  auquel  il  eft  ooligé 
demande  qu’il  foit  continuellement, 
au  lieu  de  i’érabliflemerK  du  Siège. 

y.  A l'égard  da  Garde  Marteau, 
l’Ordonnance  ne  s'explique  point  : il 
peut  rélider  au  lieu  de  létablifTement 
du  Siège  ; mais  il  vaut  mieux  qu'il 
demeure  près  la  principale  Forêt, 

S ff  ij 
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pour  être  à portée  de  faire  les 'fré- 
quentes vifites  auxquelles  il  eft  obli- 
gé , & de  veiller  fur  la  conduite 
des  Gardes  & des  Riverains,  ainfi 
qu'il  fe  voit  par  t’arr.  4 du  Régle- 
ment du  6 Novembre  1663  pour  la 
Maîtrife  de  Blois. 

6.  Les  Sergens  à Garde  font  obli- 

gés de  demeurer  près  leurs  Gardes  , 
dans  la  diftance  d'une  demi-lieue  tout 
au  plus , & ne  peuvent  s’abfenter 
que  pour  caufe  légitime  , & après 
avoir  obtenu  permiffiondu  Maître, 
& du  Procureur  du  Roi , qui  doivent 
fubftituer  en  leur  place  le  plus  pro- 
chain Garde  ou  autre , ainfi  qu’ils 
le  jugent  à propos.  Art.  0 & 1 1 du 
tit.  10.  1 ' ' 

7.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne 
peuvent  jouir  des  droits  de  glandée 
& de  chauffage , s’ils  ne  fervent  & ne 
réfident  actuellement  ; pourquoi  ils 
font  tenus  d’apporter  aux  Receveurs 
Généraux  les  certificats  des  Grands- 
Maîtres.  Art.  ij  du  tit.  ip.&g  du 
tit.  20. 

8.  Les  Gruyers  doivent  avoir  un 
lieu  fixe  dans  l'exercice  de  leur  Ju- 
rifdiftion  , & font  tenus  de  téfider 
dans  le  reffort  de  la  Grurie  le  plus 
près  des  Bois  que  faire  fé  peut  , à 
peine  de  privation  de  leurs  gages  & 
o’interdiéfion.  Art.  premier  du  tit.  9. 

-RESSORT-,  eft  tour  ce  qui  eft 
compris  dans  l’étendue  d’une  Jurif- 
diéiion  : le  Reffort  des  Maîtrifes  eft 
ordinairement  le  même  que  celui  des 
Bailliages  ou  des  Préfidialités  où  elles 
font  établies,  & c. 

On  ne  peut  fans  de  grandes  raifons 
commettre  les  Officiers-  dune  Maî- 
trife  , pofir  travailler  dans  le  Reffort 
d’une  autTé , fitc.1  P' *>yt{  Mypi'rRtsei 
1 1.  RESTITUTIONS  pour  bois 
coupés  en  délit  dans  les  Forêts  du. 
Roi , & autres  dans  IefqueltesSa  Ma- 
jefté  n intérêt.  Les  coupables  doivent 
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ctre  condamnés,  non-feulement  à l’a- 
mende , mais  encore  à la  reftitution 
de  pareille  fomme  au  moins  que  l’a- 
mende. Art.  8 du  tit.  32.  Côyeç 
Amendes.  • • 

2.  Les  amendes  & reftiturions.pour 
délits  commisdansles  Forêts  du  Roi, 
doivent  être  perçues  à fon  profit  par 
les  Gardes-Colleéleurs  des  Maîrrifes, 

3.  Celles  prononcées  pour  délits 
commis  dans  les  Bois  tenus  à titre  de 
douaire  , conceffïon  , engagement  & 
ufufruit , appartiennent  également  au 
Roi , nonobftant  toutes  lettres,  dons, 
arrêts , contrats  , ufages  & poflefEons 
contraires.  Art.  j du  tit.  22. 

4.  Les  amendes  & confifcations 
pour  délits  commis  dans  les  Bois  en 
Grurie , tiers  & danger  appartiennent 
entièrement  au  Roi  ; les  reftitutions 
fe  doivent  partager  entre  le  Roi  & le 
Propriétaire  , fur  le  même  pied  que 
les  ventes.  Art.  1 2 du  tit.  23.  Ft>ye{ 
Bois  en  Grurie. 

j.  Pour  délits  commis  dans  les 
Bois  des  Eccléfiaftiques , Commu- 
naùtés  & Particuliers  ; les  coupables 
doivent  être  condamnés  à l’amende 
& reftitution  , comme  pour  délits 
commis  dans  les  Forêts  du  Roi.  Art. 
1 1 du  tit.  24 , 21  & 22  du  tit.  2 j , 
& j du  tit.  2 6. 

6.  Les  amendes  appartiennent  au 
Roi , ( Amendes  ) les  reftitu- 
tions aux  Parties,,  comme  un  dédom- 
magement de  la  perte  qu’elles  ont 
faite. 

7.  Les  reftitutions  adjugées  aux 
Communautés  doivent  Itremifes-aux 
fhainis  des  Syndic  Ou  principaux  Hà- 
bitans  nommés  à la  pluralité  des 
voix  , polir  être  employées  dans  la 
fuite  aux  réparations  & autres  néceftî- 
téspubliques  , fans  qu’il  foit  permis 
à pèrfonne  d’en  ordonner  ou-difpo- 
fer  autrement , à peine  de  joo  liv. 
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d’amende  8c  de  reftitution  du  quadru- 
ple. Art.  22  du  tit.  2p. 

8.’ L’Ordonnance  , ni  aucune  loi 
poftérieure  que  je  eonnoifle  , n’a  dé- 
termine' ce  qui  doit  être  fait  des  refti- 
tutions  prononcées  pour  délits  com- 
mis dans  les  Bois  des  Eccléfiaftiques 
par  autres  que  les  Titulaires  ou  leurs 
agens. 

ç.  Je  crois  qu’il  faut  diftinguer  fi 
c’ell  pour  déliis  commis  dans  les 
coupes  réglées  de  taillis , ou  fi  c’ell 
pour  délits  commis  dans  les  bois  de 
haute  futaie  , ou  dans  les  quarts  de 
réferve.  Au  premier  cas,i!  me  femble 
que  la  reftitution  doit  tourner  au  pro- 
fit du  Bénéficier  ; car  comme  les 
coupes  lui  appartiennent  , c’eft  à lui 
qu’on  a direétement  fait  tort  ; au  fé- 
cond cas,  il  eft  certain  que  la  refti- 
tution doit  être  employée  en  acqui- 
sition de  fonds  au  profit  du  bénéfice, 
parce  que  les  futaies  faifant  partie  du 
fonds  .c'eft  au  bénéfice  feul  qu’on  a 
fait  tort.  yoyc{  l’art.  7 du  tit.  24. , 5c 
l'Arrêt  du  Confeil  du  15  Novembre 
1701. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  ont  eux- 
mêmes  commis  des  délits  dans  les 
bois  de  leurs  bénéfices , doivent  être 
condamnés , ou-re  l’amende , à la  ref- 
titution du  quadruple  delà  valeur  des 
bois. 

1 1 . Cette  reftitution  , fi  elle  eft  au- 
deflhs  de. cinq  cent  livres  , doitêire 
employée  en  fonds  pour  le  bénéfice, 
fie  le  revenu  appliqué  à'  l’Hôpital  des 
lieux  , pendant  la  vie  ou  la  polfedion 
du  Bénéficier  ou  Adminiftrateur  ; fi 
elle  eft  au  defïôus  de  cinq  cens  livres, 
«lie  doit  être  adjugée  en  entier  à l'Hô- 
pital. Art.  4 du  tit.  24. 

1 .RIVERAINS  DES  FORESTS, 
font  ceux  qui  habitent  les  maifons  , 
ou  qui  pollédent  les  héritages  près  les 
Forêts; 

a.  Avant  toutes  chofes  , i!  eft  à 
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propos  de  remarquer  qu’il  n’eft  plus 
peimis  à perfonne  de  s’établir  aans 
l’enceinte  ni  aux  rives  des  Forêts. 

3.  L’art,  ij  du  tit 
toutes  maifons  bâties 
l’enceinte , aux  rives 

rès  des  Forêts  du  Roi  par  les  vaga- 
onds  8c  inutiles  , feront  inceflam- 
men:  démolies , & fera  fait  défenfes 
auxdits  gens  d’en  bâtir  à l’avenir  à 
deux  lieues  prèsdefdites  Forêts,  fous 
peine  de  punition  exemplaire. 

4.  L’art.  18  du  même  titre , fait 
délenfes  à toutes  perfonnes  de  faire 
conftruire  à l’avenir  aucuns  châteaux, 
fermes  ou  maifons  dans  l’enclos  fie  à 
demi-lieue  près  des  Forêts  du  Roi. 
à peine  d’amende  arbitraire  fit  de  con- 
filcation  des  fonds  fi c des  bârimcns. 

y.  L’art.  23  porte, qu’aucun  Cer- 
clier , Vannier , Tourneur , Sabotier 
8c  autre  de  pareille  condition  , ne 
pourra  tenir  atteliet  à demi -lieue 
près  des  Forêts  du  Roi , à peine  de 
cent  livres  d’amende  8c  de  confifca- 
tion  de  fes  marchandifes. 

6.  Enfin  1 art.  6 fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  planter  des  bois 
à cent  perches  près  des  Forêts  du 
Roi  fans  fa  permilfion  expréflè  , à 
peine  de  yoo  liv.  d’amende  fie  de  con- 
fifeation  des  bois  qui  feront  arraches 
ou  coupés. 

Ceux  qui  habitent  les  maifons  fi- 
tuées  dans  l'enclos  fie  aux  rives  des 
Forêts  du  Roi  , ne  peuvent  faire 
commerce  de  bois  ni  en  arnaflerchcfc 
eux  plus  qu'il  n'en  faut  pour  leur 
chauffage  , à peine  de  confilcation  , 
d’amende  arbitraire.  Si  de  démoli- 
tion de  leurs  maifons.  Art.  30  du  tit1. 
27.  ’ nu 

7.  Encore , fifivant  le  réglement 
our  la  Forêt  de  Cuife  du  2 Décem- 
re  1 y 63 , 8c  le  Réglement  de  la  Ta- 
ble de  Marbredu^Septembré  réor, 
iesbftis  de  chsuftage  doivent-ils  être 


. 27 , porte  que 
fur  perches  dans 
8c  a demi-lieue 
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d'autre  façon  que  le  bois  marchand. 

8.  Les  Riverains  , convaincus  d’a- 
voir pris  les  bois  coupés  dans  les  Hè- 
res ou  tranchées  autour  des  ventes  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit . 
doivent  être  punis  exemplairement. 
Art.  8 du  tit.  i y. 

ÿ.  Les  Riverains  occupant  Iesmai- 
fons  fituées  à deux  lieues  près  des 
Forêts  du  Roi , font  civilement  ref- 
ponfables  dp  leurs  Charretiers  , Pi- 
tres & Domeftiques.  Art.  7 du  tit. 

32‘ 

10.  L’Auteur  de  la  Conférence 
dans  fa  note  fur  l’arr.  17  du  tit.  27  • 
rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  du  12 
Janvier  1 6$o  , qui  défend  aux  Pro- 
priétaires des  maifons  fituées  aux  ri- 
ves des  Forêts,  de  les  louer  à gens 
qui  n'ont  aucuns  biens  exploitables  , 
à peine  de  payer  les  amendes  & refli- 
tutions  auxquels  ils  feront  condam- 
nés , pour  délits  commis  pendant  le 
bail , fi  mieux  n'aimeot  les  Proprié- 
taires remettre  les  condamnés  entre 
les  mains  de  la  JuAice  ; auquel  cas 
les  Juges  convertiront  la  peine  pé- 
cuniaire en  peine  corporelle. 

11.  Les  Propriétaires  des  héritages 
& bois  joignant  les  Forêts  du  Roi. 
font  obligés  de  les  en  féparer  par  des 
Codés  de  quatre  pieds  de  large  , fur 
cinq  de  profondeur , &c.  Voyt{  Boiy 
JOIGNANT  LES  FdRESTS  &C.  ET  FoS- 
SES. 

12.  Ils  font  tenus  de  déclarer  au 
Greffe  de  la  Maîtrife  ce  qu’ils  veu- 
lent faire  abattre  chaque  année.  Ibid. 

Ils  n’en  peuvent  donner  aux  Ou- 
vriers en  paiement  de  leurs  falaires. 
Ibid. 

ij.  Riverains  des  Fleuves  et 
Rivières  ; les  Propriétaires  des  hé- 
ritages  aboutirtant  aux  rivières  navi- 
gables & flottables  , font  tenus  de 
Jairter  vingt- quatre  pieds  au  moins 
fie  place  en  largeur  pour  chemin 
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royal  du  côté  que  les  bateaux  fe  ti- 
rent , & dix  pieds  de  l’autre  côté,  Scc. 
Voyn  Marchepieds. 

RIVES  DES  FORESTS.  Voyt^ 
Reins. 

RIVES  DES  FLEUVES  ET  RI- 
VIERES ; il  eft  défendu  à tou  es 
perfonnes  d’ouvrir  aucunes  carrières 
a fixtoifes  près  det  rivièies  naviga- 
bles , à peine  de  cent  livres  d’amen- 
de, Ait.  40  du  tit.  27.  Voyt{  Car- 
rières. 

i 1 efl  egalement  défendu  d'y  amaf- 
fer  aucunes  ordures  ou  immondices  , 
à peine  d'amende  arbitraire.  Art.  42 
du  même  titre. 

1.  RIVIERES.  Le  Roi  par  fon 
Ordonnance  de  1669  , arr,  41  du  tit, 
27 , a déclaré  la  propriété  de  tous 
les  fleuves  & rivières  ponant  bateaux 
de  leurs  fonds  fans  artifices  & ouvra- 
ges de  mains , dans  le  Royaume  6c 
terres  de  fon  obéiUànce,  faire  partie 
du  Domaine  de  fa  Couronne  , no- 
cobflant  tous  titres  & poffeiTions 
contraires , fauf  les  droits  de  pêche , 
moulins  , bacs  & autres  ufages  que 
les  Particuliers  peuvent  y avoir  par 
titres  & porteffions  valables,  auxquels 
ils  feront  maintenus. 

La  première  difpofition  de  cet  ar- 
ticle concernant  la  propriété , &c.  ell 
reliée  telle  quelle étoit  ; quant  à la 
fécondé  , concernant  les  droits  des 
Particuliers , Sa  Majefté,  par  une  Dé- 
claration du  mois  d’ Avril  i<S8j,  a 
dit  quelle  ne  confirmeroit  dans  la 
propriété  , pofTeflion  & jouiffance 
des  ifles  , iflots  , attériflemens , ac- 
croifl'emens , droits  de  pêche  , péa- 
ges , partages  , bacs , bateaux  , ponts, 
moulins  & droits  fur  les  rivières  na- 
vigables du  Royaume , pays  , terres 
& feigneuries , &c.  que  les  Proprié- 
taires qui  rapporteraient  des  titres  de 

Sropriété  autentiques  , faits  avec  les 
ois  prédéceflèurs  en  bonne  forma , 
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avant  l’an  lf66-,  fçavoir  , inféodi- 
tion  , contrats  d'aliénation  & enga- 
gement , aveux  fit  dénombremens 
rendus  à Sa  Majefté  3c  reçus  fans 
blâme  , ( ne  maintiendroit  ) que  les 
Eglifjs  & Monafteres  de  fondation 
royale , auxquels  ces  droits  auroient 
été  donnés  par  les  Rois  pour  caufe 
4e  fondation  & dotation  mentionnées 
dans  leurs  titres , ou  dans  les  Décla- 
rations qui  fe  trouveront  aux  Cham- 
bres des  Comptes  ; qu'à  l’égard  des 
po(Te(Teurs  des  ifles  , iflots  , fonds  , 
édifices  ôt  autrep  droits  qui  rappor- 
teroient  des  aftes  aurentiques  de  pof- 
feflîon  commencée  fans  vice  avant  le 
premier  Avril  ij 66  3c  continuée 
ians  trouble , Sa  Majefté  les  confir- 
meroit  encore  ; mais  à la  charge  de 
payer  annuellement, à commencer  au 
premier  Janvier  1683  , par  forme 
de  redevance  foncière , le  vingtième 
du  revenu  annuel  des  ifles  St  autres 
droits  , fuivant  la  liquidation  qui  en 
fcroit  faite  fur  le  pied  des  baux  pâlies 
fans  fraude , ôte.  ôt  ce  outre  les  droits 
feigneuriaux , rentes  8c  redevances , 
tant  envers  Sa  Majefté  qu'envers  les 
Engagées  ; que  faute  par  les  poflèf- 
feurs  ou  déterapteurs  de  rapporter 
des  titres  en  bonne  forme  , fuivant 
ce  qui  eft  dit  ci-deflus,  ils  demeure- 
roien:  privés  defdkes  ifles  fit  droits 
qui  feroient  réunis  au  Domaine , 
nonobftant  routes  Loix , Ordonnan- 
ces fit  Coutumes  contraires. 

4 Par  autre  du  mois  d’Avriîi  686, 
Sa  Majefté  confirma  tous  les  détemp- 
reurs  St  poflèflèurs  des  ifles  fur  les 
si  vicies  die  Rhône  , Garonne  Sc  au- 
tres navigables  de  ladite  Province 
en  la  poflellion  d’icelles  , enfemble 
des  cremens  formés  & à former  dans 
la  fuite , par  aüuvion  , induftrie , dé- 
penfe  ou  autrement , à la  charge  de 
payer  pour  droit  de  confirmation 
les  femmes  portées  en  l'ctat  qui  fe- 
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roit  arrêté  au  Confeil  ; ce  qu’ils  fe« 
roiciu  tenus  de  faire  deux  mois  après 
la  lignification  qui  leur  feroit  faite 
de  l’extrait  dudit  état  i à faute  de 
quoi  ils  demeureroient  déchus  pure- 
ment ôt  Amplement  du  bénéfice  de 
ladite  déclaration  , fit  feroit  le  Fer- 
mier du  Domaine  mis  en  poflellion 
defdites  ifles  , & les  détenteurs  con- 
damnés à la  reftitution  des  fruits  de- 
puis les  29  dernières  années  avant 
la  Déclaration  de  1683  ; fauf  néan- 
moins aux  Eglifesfit  Monafteres,aux- 
quels  les  ifles  auroient  été  données 
pour  caufe  de  fondation  ou  dotation, 
fit  à ceux  des  détenteurs  particu- 
liers qui  voudroient  fourenir  la  vali- 
dité de  leurs  ritres , d’en  faire  décla- 
ration devant  les  CommilTaires  dans 
le  temps  de  deux  mois  , fit  de  remet- 
tre devant  eux  leurs  titres  8f  produc- 
tions , fur  quoi  feroit  procédé  au  Ju- 
gement des  Inftances,  conformément 
à la  Déclaration  du  mois  d' Avril 
ÏÔ83  ; que  ceux  dont  les  poflèflions 
feroient  réunies  au  Domaine  par  l'é- 
vénement de  la  décifion  , feroient 
condamnés  à la  reftitution  des  fruits 
des  vingt-  neuf  années  dernières , fans 
qu’après  leur  déclaration  ils  paflent 
«re  reçus  à payer  le  droit  de  confir- 
marron  & jouir  du  bénéfice  d’icelui  , 
& à la  charge  encore  par  ceux  qui 
feroient  confirmés  en  vertu  de  la- 
dite déclaration  , de  payer  à Sa  Ma- 
jefté par  forme  d’Alberguc  fie  de 
Champart  une  redevance  annuelle 
de  la  quinzième  portion  pçsur  les  ifles 
tenues  noblement , fit  de  la  vingt- 
deuxième  portion  pour  les  ifles  te- 
nues en  roture. 

y.  Il  y a une  pareille  Déclaration 
de  1689  pour  la  Bretagne. 

Par  Edit  , donné  au  mois  de  Dé- 
cembre 169J»  Sa  Majefté  ordonna 
que  tous  détenteurs  , propriétaires 
fit  poflèflèurs  des  ifles , iflots  , attet- 
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riflèmens , accroiflëmens  , alluvions 
droits  de  pêche,  péages,  paffàges, 
ponts , bacs  , coches  , bateaux,  édi- 
fices & droits  fur  les  rivières  naviga- 
bles du  Royaume,  qui  rapporteroient 
des  titres  de  propriété  ou  de  poflef- 
lion  , antérieurs  au  premier  Avril 
1966,  feroient  maintenus  à perpé- 
tuité , & dans  la  propriété  des  erre- 
mens  faits  & à faire  , en  payant  à Sa 
Wajefté  une  année  de  revenu  , ou  le 
vingtième  de  la  valeur  defdits  biens , 
au  choix  de  Sa  Majefté  ; & annuel- 
lement , une  redevance  feigneuriale 
de  cinq  fols  par  arpent  des  ifles  & 
autres  biens  femblables  , & pareille 
redevance  pour  chaque  droit  de  pê- 
che , péage  , partage,  ponts,  mou- 
lins, bacs,  bateaux  , bâtimens  , édi- 
fices & autres  droits.  Que  ceux  qui 
ne  repréfenteroient  aucun  titre  anté- 
rieur au  premier  Avril  ijôô,  ne  fe- 
roient confirmes  qu’en  payant  deux 
années  du  revenu  , ouïe  dixième  de 
la  valeur  defdits  biens  & droits,  au 
choix  de  Sa  Majeffc  , & annuelle- 
ment une  redevance  de  cinq  fols  ; 
de  même  les  Seigneurs  particuliers 
feroient  maintenus  dans  le  droit  de 
percevoir  les  cenfives  portant  lods 
& ventes , & les  rentes  feigueuria- 
les  ou  foncières  qu’ils  ayoient  cou- 
tume de  prendre  fur  aucuns  defdits 
biens  & droits  , en  vertu  de  leurs 
aveux  , dénombremens  & autres  ti- 
tres , en  payant  le  dixième  de  la  va- 
leur en  fonds  defdits  droits  de  cen- 
fives , lods.  & ventes  & rentes  fei- 
neuriales  ou  foncières,  fuivant  l'c- 
valuation  oui  en  feroit  faite  au  Con- 
fiai ; Si  à l’égard  des  Eglifes  Si  Mo- 
naftères  de  Fondation  Royale  , ils 
feroient  maintenus  purement  & fim- 
plement.fans  payer  aucun  droit,  dans 
la  poflèflîon  & jouiffance  defdits 
biens  Se  droits  qui  leur  auroient  été 
donnés  pour  caufe  de  fondation  ou 
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dotation , defquels  ils  jouilToient  par 
eux-mêmes,  ou  par  mains  de  Fer- 
miers , fans  fraude  , Se  feulement 
pour  ce  qui  fe  trouveroit  compris 
dans  les  lettres  de  fondation  ou  do- 
tation; qu’à  l’égard  des  autres  biens 
qui  n’y  feroient  compris  , ou  qui  fe- 
roient fortis  de  leurs  mains  , même 
pour  les  crémens  , il  feroient  fujets 
au  paiement  du  vingtième  ou  dixiè- 
me de  la  valeur  comme  les  autres 
Propriétaires  Si  détenteurs  , & à la 
redevance  annuelle  de  cinq  fols  ; en 
ce  non  compris  les  ifles  Ce  crémens 
employés  dans  les  états  arrêtés  en 
conféquence  des  Déclarations  de 
1686  Si  1689  , dont  les  poflefleurs 
jouiroient  en  vertu  de  la  confirma- 
tion accordée  par  lefdites  Déclara- 
tions ; que  néanmoins , pour  rendre 
leur  condition  égale  à celle  des  au- 
tres Détenteurs  , & affranchir  lef- 
dits  biens  des  cham  parts  & redevan- 
ces portées  par  lefdites  Déclarations, 
même  de  celles  impofées  par  les  Fer- 
miers du  Domaine,  en  conféquence 
de  la  Déclaration  de  1683  , ils  en 
demeureroient  quittes  en  payant  le 
principal  defdits  champarts  Si  rede- 
vances au  denier  dix-huit,  & pa- 
reille redevance  de  cinq  fols;  tou- 
tes lefquelles  fommes  feroient  payées 
fuivant  les  rôles  arrêtés  au  Confei! 
avec  les  deux  fols  pour  livre  ; fça- 
voir.les  fommes  principales  fur  les 
quittances  du  Garde  du  Tréfor  royal, 
le  tiers  .quinzaine  après  la  lignifica- 
tion des  rôles  , & les  deux  autres 
tiers  en  deux  paiemens  de  deux  mois 
en  deux  mois  ; les  deux  fols  pour  li- 
vre fur  les  quittances  du  Prépofé  au 
recouvrement , & la  redevance  an- 
nuelle au  Fermier  des  Domaines  , 
pour  laquelle  redevance  il  feroit 
pafle  des  reconnoiflances  à chaque 
mutation  de  Propriétaire  , & lors 
de  la  confection  des  papiers  terriers 

du 
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du  Domaine  , foit  que  lefdits  biens 
fartent  tenus  noblement  ou  roturiè- 
rement  ; ce  qui  ferait  exprimé  dans 
lefdites  Déclarations  ; le  tout  fans 
que  les  biens  & droits  qui  auraient 
été  réunis  au  Domaine  , purent  être 
compris  dans  l’exécution  du  préfent. 

Par  autre  Déclaration  du  7 Août 
1694  Sa  Majefté  ordonna  que  les 
Détenteurs  des  biens  & droits  fur 
les  rivières  navigables,  qui  auraient 
payé  les  fommes  portées  dans  les 
rôles,  & les  deux  fols  pour  livre  , 
feraient  déchargés  de  la  redevance 
de  cinq  fols , impofée  par  l'Edit  de 
Déc.  1095 , à l’exception  néanmoins 
ides  ifles  , iflots  & autres  biens  de 
cette  nature , fîtués  dans  la  Provin- 
ce, far  lequels  avoir  été  impofé 
un  champart , en  conféquence  de  la 
Déclaration  du  mois  d' Août  1689  ; 
lefquels  biens  demeureraient  déchar- 
gés d'un  denier  par  arpent  de  rede- 
vance annuelle , & des  droits  fei- 
gneutiaux  aux  mutations , ainfi  qu'il 
avoir  été  ordonné  pour  la  Province 
de  Languedoc  par  une  Déclaration 
du  mois  de  Mai  1694.;  que  les  Dé- 
tenteurs des  biens  & droits  char- 
gés de  la  redevance  impofée  en  con- 
féquence de  la  Déclaration  du  mois 
d' Avril  1666 , en  vertu  des  Décla- 
rations de  1683  , id8d  & 1689 , 
en  payant  le  principal  defdits  cham- 
parts  & redevances  au  denier  dix- 
nuit,  fuivant  les  rôles  qui  feraient 
arrêtés  au  Confeil  avec  les  deux  fols 
pour  livre,  fans  préjudice  des  autres 
droits  & redevances  , dont  lefdits 
Détenteurs  étoient  chargés  avant  l’an 
idd8. 

6.  Enfin  par  Edit  donné  au  mois 
«P  Avril  1713  , Sa  Majefté  ordonna 

Îue  tous  Propriétaires  des  Ifles  , 
flots , atterriflemens , accroiffemens , 
alluvions,  droits  de  pêche  , péages  ; 
partages , ponts , moulins  , bacs  , 
Partit  I. 
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éclufes,  bateaux,  édifices  & autres 
droits  fur  les  rivières  navigables , qui 
avoient  été  confirmés  dans  la  pro- 
priété .moyennant  les  fommes  payées 
en  exécution  des  Edits , Déclarations 
& Arrêts  rendus  en  conféquence , fe- 
raient tenus  de  payer  un  Supplé- 
ment de  moitié  de  la  finance  princi- 
pale portée  par  les  quittances  de 
finance , avec  les  deux  lois  pour  li- 
vre dudit  fupplément , fans  efjpoir  de 
modération.  &c.  fçavoir,  les  fommes 
principales  fur  les  quittances  du 
Garde  du  Tréfor  royal,  le  tiers,  quin- 
zaine après  la  fignification  de  l'ex- 
trait des  rôles,  & les  deux  autres  tiers 
en  deux  paiemens  , de  deux  mois  en 
deux  mois , faute  de  quoi  lefdits 
biens  & droits  demeureraient  réu- 
nis à la  ferme  générale  des  Domai- 
nes après  les  délais  expirés. 

7.  Sur  ce  qui  fut  repréfenté  an 
Roi  en  fon  Confeil , que  la  plupart 
des  Propriétaires  des  Ifles  , Iflots  , 
moulins  , péages  & autres  droits  , 
fur  les  rivières  navigables , qui  def- 
cendent  des  montagnes,  failoient  dif- 
ficulté de  payer  les  fommes  aufquelles 
ils  avoient  été  impofés  en  confé- 
quence des  Edits  & Déclarations  ci- 
aeflus , prétendans  que  lefdites  ri- 
vières n étoient  point  navigables, 
puifque  le  tranfport  ne  s’y  faifoit  point 
par  le  moyen  des  bateaux  ordinaires 
mais  feulement  par  le  moyen  des 
radeajix  , Sa  Majefté  déclara , par 
Arrêt  du  9 Novembre  1694  , que  ce 
n’étoit  pas  par  la  forme  des  bateaux 

Îju'on  devoir  juger  les  Propriétaires, 

1 les  rivières  étoient  navigables , 
mais  feulement  par  l’importance,  de 
la  navigation  qui  s’y  faifoit  ; & en 
conféquence  ordonna  que  l’Edit  de 
Décembre  1693  kr0‘c  exécuté, 
tant  à l’égard  defdites  rivières  que 
des  autres. 

8.  Ainfi  il  ne  fuffit  pas  à préfent  d 'être 
Ttt 
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fondé  en  ïirres  & pofleflions  auten* 
tiques,  il  faut  encore  avoir  fatisfaic 
aux  Edits  & Déclarations  du  Roi , 
pourfe  dire  véritablement  Proprié- 
taires des  Illes  , ïflots , péages  & 
autres  droits.  Voyt{  Ides,  péages,  al- 
luvions  , atterrilTemens,  bacs  > pê- 
ches. 

p.  Il  eft  défendu  à toutes  pcr- 
fonnes  , foit  Propriétaires  ou  enga- 
giftes.de  faire  des  moulins,  batar- 
deaux .éclufes,  gords  , pertuis, murs, 
plans  d'arbres  , amas  de  pierres , de 
terre  eu  de  fafeines  ni  autres  édi- 
fices nuifibles  au  cours  de  l’eau  , Si 
de  jetter  dans  le  lit  des  rivières  au- 
cunes ordures,  ou  les  amaflcr  fur 
les  quais  & rivages  , à peine  d’amen- 
de arbitraire  & de  démolition  : art. 
42  du  tir.  27  , confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  8 Novembre  i6S$  , qui 
orconnoit  que  tous  les  particuliers 
dénommés  r.u  Procès-verbal  drefle 
par  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Coucy  le  13  Septembre  idS8,qui 
avoient  établi  des  vannes,  gords, 
chauffées , moulins,  bats,  édifices  , 
pieux  , facines  , tas  de  pierre , Sic. 
nuifant  au  cours  des  eaux  & à la  na- 
vigation de  la  rivière  d’Aine,  fe- 
raient tenus  de  les  oter  inceffamment, 
ue  les  Propriétaires  des  ruiflàux  af- 
uans  à ladite  rivière , feroient  tenus 
d’y  faire  des  ponts  aux  endroits  dé- 
fîgnés  par  ledit  Procès  verbal;  à faute 
de  quoi  il  y feroit  pourvu  à leurs 
frais,  à la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  ladite  Maîtrife. 

ÎO.  Er  encore  plus  autentiquement 
par  Arrêt  du  14  Décembre  1705, 
qui  ordonnoit  que,  conformément  à 
l’avis  du  (ieur  Coulon , Grand  Maî- 
tre des  Eaux  & Forêts  au  Départe- 
ment de  Metz  , les  deux  ailes  de  la 
Venne  appelles  Brife-Mathias,  appar- 
tenant à Sa  Ma  je  fié  fur  la  rivière  de 
Meule , feroient  iaceflumment retrait- 
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chces  des  deux  côtés  ; & que  la  V enne 
du  Chamoi  aufli  appartenant  à Sa 
Majefté  , feroit  en'ierement  détruite, 
nonobftant  oppofitions  ou  empeche- 
mens  quelconques;  & par  autre  du 
22  Novembre  1712,  portant  que 
l’Ordonnance  del’Intenaant  de  Bor- 
deaux, du  30  Juin  1663,  les  juge- 
mens  des  fieurs  de  Grandville,  In- 
tendant à Limoges,  & de  Froidour, 
Grand-Maître  , Commiffaire  à la  ré- 
formation des  Eaux  & Forêts  de 
Limoges  , du  6 Juillet  1674,  & la 
Sentence  de  la  Maîtrife  d’Angou- 
Icme  du  2 y Mai  1700,  feroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur  ; en 
conféquence  la  dameDucheffe  d’El- 
beuf , feroit  tenue  de  faire  démolir  le 
pas  de  Vibrât , à elle  appartenant  , 
dans  un  mois  pour  tout  délai  , &c. 
comme  aufli  de  faire  rétablir  le  pont 
de  hauteur  & largeur  fuffifante  , à 
faute  de  quoi  il  y feroit  mis  des  ou- 
vriers , qui  feroient  payés  par  ladite 
dame  fuivant  la  taxe  qui  en  feroit 
faite  par  l’Intendant  de  Limoges  Si 
le  Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
de  Poitou.  Non-feulement  les  bâti— 
mens  nuifibles  au  cours  des  Eaux  & 
à la  navigation  doivent  être  détruits, 
mais  encore  les  Moulins  , éclufes  , 
vannes  , gords  &c.  bâtis  fans  permif- 
fion  de  Sa  Majefté , ou  des  Rois  pré- 
deceflèurs,  arr,  33  du  tit  27. 

1 1 . Il  eft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  détourner  l’eau  des  ri- 
vières , & d’en  affaiblir  le  cours  par 
des  tranchées  , fades  ou  canaux  , à 
peine  d’etre  punis  comme  ufurpa- 
teurs  , Si  obligées  de  réparer  les 
chofes  à leurs  frais;  art.  4 y du  tir. 
27  confirmé  par  Arrêts  du  Confeil 
des  2 6 Juillet  1707  , Sc  22  Novem- 
bre 1712. 

12.  En  conféquence  de  cet  article, 
il  fut  ordonné  par  Edit  du  mois  d Oc- 
tobre idy 14,  que  dans  ua  mois  pou* 
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tout  delai , &c.  les  Communautés 
& particuliers  qui  avoient  des  eaux 
dérivées  des  rivières  navigables  , ou 
des  rivjères  non- navigables,  ruifleaux 
lources  & fontaines  , foie  pour  arro- 
fer  leurs  héritages , foit  pour  l’em- 
bellilTement  de  leurs  maifons , fe- 
roient  tenus  de  fournir  au  prépofé 
à l’exécution  de  l'£dit , ou  à fes  com- 
mis, des  Déclarations  exaâes  de  la 
uantité  d’eau  dont  ils  jouifloient  ; 
ans  lefqueües  Déclarations  feroit 
fait  mention  du  lieu  d’où  procédoient 
, ces  eaux  des  héritages  ou  maifons 
ui  en  étoient  améliorés  & décorés, 
es  places  ou  chemins  par  où  elles 
pafToient , & du  nombre  d’arpens  de 
terre  qui  en  étoient  arrofés  ; le  tout 
à peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  ; 
que  fur  ces  Déclarations  , il  feroit 
incelTament  arrêté  par  le  Confeil , des 
rôles,  dans  lefquels  lefdites  Com- 
munautés & Particuliers  feroient 
taxés,  fçavoir,  ceux  de  la  Ville,  Pré- 
vôté & Vicomté,  Préfidialité  & Elec- 
tion de  Paris  , à raifon  de  cent  cin- 
uante  livres  par  ligne  d’eau  ; ceux 
es  autres  Villes  ayant  Parlement , 
Chambres  des  Comptes  ou  Bureau 
des  Finances , &c.  à raifon  de  cent 
livres,  fans  cependant  que  lefdites 
taxes  pulfent  monter  à plus  grande 
fommeque  de  mille  livres  pour  cha- 
ue  concedion  , à quelque  quantité 
e lignes  quelles  pulfent  monter; 
ceux  des  autres  Villes  à raifon  de 
cinquante  livres  par  ligne  , fans  que 
chaque  impofition  pût  monter  à plus 
de  cinq  cent  livres  ; les  Propriétaires 
des  terres  arrofées,  à raifon  de  trois 
livres  par  arpent,  &c.  au  moyen  de 
quoi  Sa  Majefté  les  confirmoit  dans 
la  propriété  & joui  (Tance  defdites 
Eaux,  fans  qu’ils  pulfent  en  être  dé- 
polTédés fous  aucun  prétexte  n’y  être 
obligés  de  payer  dans  la  fuite  au- 
cune taxe , ni  redevance. 
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ij.  Par  Arrêt  du  7 Juillet  1719 
il  fut  ordonné  que  dans  huitaine, 
pour  tout  délai,  les  Propriétaire!  des 
maifons  & héritages  fitués  fur  les 
bords  de  la  rivière  d'Eure,  qui  avoient 
fait  des  tranchées,  folfés  ou  canaux 
Sic.  feroient  tenus  de  les  faire  bou- 
cher , ou  d’y  faire  conftroire  des 
portes  fuififantes  pour  empêcher  l'en- 
trée des  eaux  de  la  rivière  ; 8c  ce 
jufqu’à  ce  que  les  bateaux  chargés 
des  fets  deltinés  pour  le  fournilfe- 
ment  des  greniers  du  Roi,  fullént 
palfés  & arrivés  au  lieu  de  leur  déf- 
tination  , faute  de  quoi  il  feroit  per- 
mis aux  Entreprenneurs  de  la  voi- 
ture defdits  fels  d’y  mettre  desouvriers 
aux  périls  rifques  & fortunes  des 
Propriétaires;  lefquels,  en  casd’op- 
pontion , demeureroient  refponfables 
des  dommages  & intérêts  des  voi- 
turiers. 

14.  Il  efl  défendu  â toutes  per- 
fonnes  de  jetter  dans  les  rivières  au- 
cunes drogues  ou  appats,  à peine 
de  punition  corporelle.  Art.  14  du 
tit.  ji. 

1 y Toutes  allions  concernant  les 
entreprifes  ou  prétentions  fut  les  ri- 
vières navigables  & flottables,  tant 
pour  raifon  de  la  navigation  & flot- 
tage, que  des  droits  de  pêche,  paflage, 
pontonage  & autres  droits  , conduire, 
rupture , & loyers  de  flettes , bacs  8c 
bateaux,  épaves  fur  l’eau  , conftruc- 
tion  & démolition  d’éclufes , gords , 
pêcheries  & moulins  , vifitarion  de 
poilfon,  tant  dans  les  bateaux  que 
dans  les  boutiques  & réfervoirs  , & 
des  filets  fervantà  la  pêche,  & gé- 
néralement de  tout  ce  qui  peut  pré- 
judicier à la  navigation  , charroy  8c 
flottage  des  bois , font  de  la  com- 
pétence des  Officiers  des  Maîtrifes  , 
/ans  préjudice  néanmoins  de  la  Jurif- 
diclion  des  Prévôts  des  Marchands , 
h Pilles  où  ils  font  en  pofjcffion  de 


Digitized  by  Google 


; r<f  R I V 

tonnoître  de  tout  ou  de  partie  de  ees 
matures  , & de  celle  des  Officiers  des 
turcies  & levées  , & autres  qui  pour- 
voient avoir  titre  & poffeffion  pour  en 
tonnoitre.  Art.  3 du  tit.  premier. 

1 6.  Quelques  indudions  qu’on 
veuille  tirer  de  la  reftridion  portée 
en  cet  article,  il  fera  toujours  vrai 

Sue  les  Officiers  des  Maitrifes  font  en 
toit  de  connoîtte , à l’cxclufion  de 
tous  autres  , de  tous  diffifrens  fur  le 
fait  des  Ifles  , Iflots , javeaux  , atter- 
riflemens , accroiiïemens , alluvions  , 
rivières,  palus,  batardeaux,  chan- 
tiers , auzelées  & curefnens  des  ri- 
vières , boires  & fofTés  qui  font  fur 
leurs  rives,  art.  4 du  tit.  premier, 
foit  que  ces  chofes  appartiennent  au 
Roi,  comme  faifant  partie  des  ri- 
vières, que  Sa  Ma jefté  a déclaré  être 
du  Domaine  de  la  Couronne , foit 
quelles  appartiennent  à des  Particu- 
liers , qui  ne  doivent  être  regardés 
que  comme  Donataires  ou  Enga- 
gées. 

17.  De  toutes  adions  qui  procè- 
dent des  contrads,  marchés,  pro- 
menés , baux  St  affociations  , tant 
entre  marchands  qu’autres  , lorfque 
les  marchés  ont  été  faits  avant  que 
les  marcbandifes  fuflent  tranfportées 
hors  les  rivières  & étangs , art.  y du 
tit.  premier. 

18.  De  tous  différensfur  la  taxe  ou 
le  paiement  des  journées  & falaires 
des  Pêcheurs,  aides  à bateaux,  & 
Fermiers  des  bacs  & pa (Fages  établis 
fur  les  rivières  navigables  & ftoiables, 
art.  6 du  tit.  premier. 

I p.  De  tout  différens  fur  le  fait  de 
la  pêche,  larcins  de  poiflon,  fur  l'eau, 
querelles,  excès, aftailïnats  commis 
à cette  occafîon,  foit  entre  Gentils- 
hommes , Officiers  , Marchands , 
Bourgeois , Ouvriers , Batel  iers , Pê- 
cheurs & autres  ; Sa  Majefté  ayant 
expreiïémeat  déclare  leur  en  attri- 
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buer  , en  tant  que  de  befoin  feroir, 
toute  Cour,  Jurifdidion&  r.onnoit 
fance , & l’interdire  à tous  autres  Ji>- 
ges , à peine  de  nullité  , & d’amende 
arbitraire , contre  les  parties  qui  les 
auront  requis  de  procéder,  art.  7 
du  tit.  premier. 

De  tous  différends  pour  les  droits 
de  chommage,  & les  falaires  des 
Maîtres  des  ponts  & Gardes  de  per- 
mis , portes  & éclufes  fur  les  rivières 
navigables , art.  43-  & 4 6 du  tit.  27. 
y~oye[  chommage  & Maîtres  des 
ponts. 

Des  droits  de  péage , & toutes  les 
conteftations  pour  raifon  de  ce  ; art; 
4&  6 du  tit.  2p. 

De  tout  ce  qui  concerne  le  tranf- 
ort , paffage , voiture  & flottage  des 
ois  , tant  par  terre  que  par  eau  ; 
art.  y2  du  tit.  1 5 & 4 y du  tit.  27. 
Voyt^  Flotagi. 

De  tout  ce  qui  a rapport  à la  pê- 
che , tant  dans  les  eaux  du  Roi , que 
dans  celles  des  Seigneurs  particu- 
liers, le  tit.  31  de  l’Ordonnance  de 
ï66p  , tout  entier.  Voyt{  Pesche 

Des  épaves  trouvées  fur  les  fleu- 
ves & rivières  navigables,  art.  16 
du  tit.  ; 1 , & l’Edit  de  Mars  1 708. 
Voye{  épaves 

Il  y a plus , c’eft  qu’il  eft  recom- 
mandé aux  Grands-Maîtres  des  Eaux 
& Forêts  de  vifiter  les  rivières  navi- 
gables & flottables , enfcmble  les 
roules,  pêcheries  &'moulins  qui  font 
fur  icelles , pour  connoître  s’il  y a 
des  entreprîtes , ou  ufurpations  qui 
puilTent  empêcher  la  navigation  & 
le  flottage  , & y être  par  eux  pour- 
vu , en  faifant  rendre  le  cours  des 
rivières  libre,  & fans  aucun  empê- 
chement , art.  23  durit.  3. 

Il  eft  enjoint  aux  Maîtres  Particu- 
liers , & à leur  défaut  aux  Lieute- 
nants de  faire  de  Gx  mois  en  fix  mois 
une  vifite  générale , des  rivières  nar 
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vigables  & flottables  de  leur  Maî- 
trifes,  à peine  de  cinq  cent  livres 
d’amende  contre  les  Maîtres  Particu- 
liers , & de  fufpenfion  de  leurs  char- 
ges pendant  fix  mois,  pour  la  prè- 
miere  fois  qu’ils  y auront  manqué , 
&c.  art.  6 au  tit.  4. 

De  plus  encore  il  efl  très-expref- 
fément  défendu  à tous  Prévôts  , Châ- 
telains. Viguiers,  Baillifs , Séné- 
chaux, Préfidiaux  fit  autres  Juges 
ordinaires  , Confuls  , Gens  tenant 
les  Requêtes  de  l'Hôtel , du  Palais . 
& au  Grand  Confeil  , meme  aux 
Cours  de  Parlement  en  première  inf- 
tance , de  prendre  connoiflance  des 
cas  contenus  au  titre  premier  de 
l’Ordonnance  de  166$ , ni  d'aucun 
fait  d’eaux , rivières  , huilions  , ga- 
rennes, forêts,  circonftances  8t  dé- 
pendances, fit  à toutes  Communau- 
tés & Particuliers  , Marchands  St 
autres  , de  quelque  qualité  & condi- 
tion qu’ils  foient  , de  pourfuivre  , ré- 
pondre St  procéder  pour  raifon  de 
ces  chcfes  pardevant  eux  , à peine 
de  nullité  de  ce  qui  fera  fait,  & 
d’amende  arbitraire  , art,  14  du  tit. 
premier. 

D'ailleurs  la  compétence  des  Of- 
ficiers des  Eaux  & Forêts , fur  ce 
qui  a rapport  à la  police  des  rivières, 
même  fur  les  matières  détaillées  en 
la  première  partie  de  l’art.  3 du  tit. 
premier,  fe  trouve  confirmée  par 
tant  d’ Arrêts  du  Confeil , qu’on  eft 
obligé  de  convenir  que  la  reflridion 
contenue  en  la  dernier^  partie  du 
même  article,  ne  peut  plus  avoir 
lieu. 

3 2.  Le  premier  du  12  Avril  1687, 
ordonne  que  conformément  au  Ré- 
glement général  de  1 66<t,  & fans 
s’arrêter  à un  Arrêt  de  défenfes  ren- 
du par  les  Juges  en  dernier  reflortà 
la  Table  de  Marbre  de  Paris,  aux- 
quels Sa  Majefté  défend  d'en  donner 
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de  pareils  à l’avenir  , les  Sentences 
rendues  par  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife  d’At>beville  , en  exécution  du 
Procès-vetbal  de  vifite  de  la  rivière 
de  Somme,  feront  exécutées,  ce  fai- 
fant  les  bords  de  ladite  rivière  mis  en 
l’état  preferit  par  ledit  Réglement. 

32.  Un  autre  du  2 O&obre 
1688,  fait  défenfes  aux  Tréforiers 
de  France  d'entreprendre  aucun  exer- 
cice de  Jurifdiâion  fur  les  Eaux  & 
Forêts. 

23.  Un  autre  du  8 Novembre 
i6Sp,  ordonne  que  conformement 
à l'Ordonnance  de  166'ÿ  , les  Parti- 
culiers dénommés  au  Procès-verbal 
fait  par  les  Officiers  delà  Maîtrife 
de  Couci  le  13  Septembre  1688, 
qui  ont  établi  des  vannes  , gords  , 
chauffées  , moulins,  bats  , édifices, 
pieux,  fafeines,  tas  de  pierre,  Sic, 
nuifant  à la  naviga’ion  fur  la  rivière 
d'Aîne,  feront  tenus  de  les  ôter  in- 
ceffamment , & les  Propriétaires  des 
ruiffeaux  affluants  à ladite  rivière.auffi 
tenus  d’y  mettre  des  ponceaux  aux 
endroits  défignés  par  ledit  Procès- 
verbal  , à faute  de  quoi  il  y feroit 
pourvu  à leurs  frais  fur  les  pour- 
fuites  du  Procureur  du  Roi  à la 
Maîtrife. 

3 y.  Un  autre  du  30  Juillet  ttfp7, 
en  confirmant  les  Maire  & Echevins 
de  Moulins  dans  le  droit  de  faire  pê- 
cher en  la  rivière  d’ Allier , ordonne 
que  les  Pêcheurs  fe  conformeront  à 
l’Ordonnance  de  1 66$  , & que  tous 
différends  pour  raifon  de  ce  feront 

fiertés  Si  jugés  en  la  Maîtrife  de  Mou- 
ins. 

3 6 Un  autre  du  27  Juin  1702  -, 
caffe  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Tournai  des  7 Janvier  & 13  Juin, 
avec  défenfes  à cette  Cour  d’en  ren- 
dre de  pareils  à l’avenir  , fit  de  con- 
noître  en  première  inflance  des  ma- 
tières d'Eaux  fit  Forêts  ; pareilles  dé- 
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fenfes  à tous  Juges  ordinaires  dans 
• l’étendue  du  reflort  de  la  Maîtrife  d’I- 
pres  de  connoître  d'aucuns  faits  con- 
cernant les  rivières  de  Lis  & autres 
rivières  navigables  & flottables  , à 
peine  d’interdiétion , cinquante  livres 
d’amende , & de  tous  dépens  , dom- 
mages & intérêts  , conformément  à 
[Ordonnance  de  1 56p. 

37.  Un  autre  du  18  Septembre 
1706,  confirme  une  Sentence  ren- 
due par  le  Maître  particulier  de  Pa- 
ris, par  laquelle  étoit  ordonné  que 
les  Propriétaires  & Fermiers  des 
moulins,  maifons&  héritages  .Tein- 
turiers , Mcgifliers  & autres  faifant 
commerce  fur  la  rivière  des  Gobe- 
lins,  depuis  la  fource  nommée  la 
Fontaine  Bouvière  , jufqu’à  la  chute 
en  la  Seine,  la  feroient curer,  Sec. 

38.  Un  autre  du  30  Novembre 
1706  , cafle  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Metz,  en  ce  qu’il  maintenait  les 
Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville  au  droit 
& poffcffion  d’exercer  leur  Juridic- 
tion fur  la  rivière  de  Mozelle , dé- 
pendante de  ladite  Ville  ; ordonne 
que  cette  Jurifdiftion  appartiendroit 
aux  Officiers  de  la  Maîtrife. 

39.  Un  autre  du  14.  Décembre 

1706,  qui  ordonne  la  démolition 
d’une  vanne  conftruite  en  la  rivière 
de  Meufe  ; enjoint  au  Grand-Maître 
d’y  tenir  la  main  , 8t  de  faire  enre- 
giftrer  l'Arrêt  en  la  Maîtrife  de  Châ- 
teau-Renaud. 

40.  Un  autre  du  2 6 Juillet  1 707  ; 
confirme  une  Sentence  rendue  en  la 
Maîtrife  de  Tours  le  14  Mai  1707  , 
portant  défenfes  aux  nommés  Remo- 
neau  & Milon  de  détourner  les  eaux 
de  la  rivière  de  Choifelle , avec  con- 
damnation à l'amende,  &c.  Cafle 
une  autre  Sentence  rendue  le  3 Juin 

1707,  par  le  Juge  de  Police, por- 
tant défenfes  à tous  Meuniers  de  fe 
pourvoir  pour  faits  dt  police  fur  la 
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rivière  de  Choifelle  & rui [féaux  y af- 
fluons , ailleurs  que  devant  lui , à peine 
de  cinquante  livres  d'amende  ; & fait 
défenfes  audit  Juge  de  preudre  con- 
coiflance  des  matières  d’Eaux  & Fo- 
rêts , & aux  Parties  de  fe  pourvoit 
devant  lui , pour  raifon  de  ce  , à 
peine  de  cinquante  livres  d’amende, 
nullité  des  procédures , & de  tous 
dépens  , dommages  & intérêts. 

4 1 . Un  autre  du  j Oélobre  1 709 , 
confirme  une  Sentence  rendue  en  la 
Maîtrife  de  Soiflons  , contre  les  Pê- 
cheurs de  la  rivière  d'Aifne  , pour 
avoir  refufé  de  faire  marquer  leurs 
filets  à la  Maîtrife  ; & fans  avoir 
égard  aux  prétentions  , ni  à la  pré- 
tendue pofleffion  des  Ttéforiers  de 
France  , & autres  Officiers  du  Com- 
té de  Soiflons,  leur  fait  défenfes  de 
troubler  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
en  l’exercice  de  leur  Jurifdiâion  & 
Police  fur  la  rivière  d’Aifne,  & fu* 
les  Pêcheurs  établis  fur  ladite  ri- 
vière en  l’étendue  du  Bailliage  de 
Soiflons  , à peine  de  cinq  cent  livres 
d’amende , Oc  de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts. 

42.  Un  autre  du  13  Septembre 
1712  , confirme  les  Officiers  de  la 
Maitrife  de  Châlons-fur-Saone , dans 
le  droit  de  Jurifdiâion  & Police  fur 
les  Pêcheurs  de  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  Châlons  , nonobftant  la 
prétendue  pofleffion  des  Magiflrats 
de  l'Hôte!  de  Ville. 

43.  Un  autre  du  2 6 Juin  1714, 
évoque  les  procédures  faites  tant  par 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Paris , 
& par  le  fieur  de  la  Faluere  , Grand- 
Maître  , que  par  les  Juges  en  dernier 
reflort , au  fujet  de  la  réformation 
de  la  rivière  des  Goblins  ; ordonne 
tjue  dans  le  dernier  Décembre  de 
l’année  1719,  pour  tout  délai,  les 
Juges  en  dernier  reflort  feront  tenus 
d'achever  la  réformation  par  eux 
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commencée  en  exécution  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  4 Janvier  1673  , &c. 
aptes  lequel  temps  le  pouvoir  attri- 
bué aufdits  Juges  en  dernier  relTort 
demeurera  révoqué  ; & le  Grand- 
Maître  ou  les  Officiers  de  la  Maî- 
trife  de  Paris  pourront , chacun  en 
ce  qui  les  concerne  , faire  toutes 
procédures  & fonctions  qui  leur  ap- 
partiennent , fans  que  les  Parties  puif- 
fent  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant 
eux,  fuivant  la  difpofition  de  l’Or- 
donnance. 

44.  Un  autre  du  13  Juin  1716, 
ordonne  à tous  Propriétjircs  & Fer- 
miers des  Péages  , Partages  , Pon- 
tonages & autres  droits  de  repré- 
fenter , quand  ils  en  feront  requis 
arles  Officiers  des  Maîtrifes,  leurs 
aux  , pancartes  , tarifs  , &c. 

'4J\  Un  autre  du  22  Avril  1718, 
confirme  deux  Sentences  rendues  en 
la  Maîtrife  d’Amiens,  les  21  Avril 
1712.  & 7 Août  1716 , par  lef- 
quelles  certains  Particuliers  étoient 
condamnés  à une  amende  de  400 1. 
pour  barrages  & autres  empeche- 
mens  faits  au  cours  de  la  rivière  de 
Somme. 

4 6.  Un  autre  du  27  Septembre 
'1723  , maintient  le  (ieur  de  la  Fa- 
luere,  Grand-Maître  des  Eaux  & 
Forêts  au  Département  de  Paris , 
& les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Paris  dans  le  droit  de  connoître  de 
toutes  matières  d'Faux  & Forêts, 
Pèches  & C ■ ailes  , dans  l'étendue  du 
Bailliage  d’Érampes,  confirme  une 
Sentence  dudit  fieur  de  la  Faluere 
du  13  Juillet  1719  , par  laquelle 
étoit  ordonné  que  dans  huitaine  à 
compter  du  jour  de  la  publication, 
& chaque  année  dans  !e  20  Juillet 
au  plus  tard  , tous  les  Meuniers  des 
Moulins  fitués  fur  la  rivière  d'Étam- 
pes  , jufqu  à Corbeil , feroient  tenus 
Cha  cun  co  droit  foi  de  faigner  à vif 
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fonds  le  lit  de  la  rivière , & d’en  ôter 
tous  rofeaux , arbres  & autres  cho- 
fes  nuifant  à la  navigation,  &c.  fait 
( ledit  Arrêt  ) défenfes  aux  Officiers, 
Gouverneur  & Capitaine  d'Étampes 
& à tous  autres  de  connoître  de  ces 
matières;  à peine  contre  les  Officiers, 
d’interdiètion  , & contre  Jes  autres 
de  1000  liv.  d’amende,  & de  tous 
dépens  , dommages  & intérêts. 

47.  Un  autre  du  1 8 Mars  1727, 
ordonne  que  , fans  s’arrêter  aux  Pro- 
cédures fai  es  par  le  Lieutenant  Gc- 
nétal  de  Police  à Reims,  il  fera 
par  le  Grand-Maître,  ou  en  fon  ab- 
fence  par  les  Officiers  de  la  Mat- 
trifede  Reims,  procédé  en  exécution 
du  Procès-verbal  drefie  par  lefdits 
Officiers  le  9 Novembre  1724,  à 
rétaklilTenienr  de  nouveaux  lavages 
fur  la  rivière  de  Vele , &c. 

48.  Un  autre  du  20  Mai  1727, 
rendu  fur  les  Requêtes  refpectives 
du  fieur  de  la  Faluere , Grand  Maî- 
tre, des  Maire  & Echevins d'Etampes, 
desOffiçiêts  du  Baillagc  d'Etampes, 
desHatntans  deplufieursParoifles,  de 
Monfeigneur  le  Prince  de  Condé  , 
le  fieur  Marquis  de  Broglie,  & fur 
les  avis  de  l'infpeéleur  du  Domai- 
ne, ordonne  que  l'Arnêc  du  Con- 
feil du  27  Septembre  1723  , en  ce 
gui  concerne  le  droit  de  Jurifdiélion 
fur  les  matières  des  Eaux  & Forêts, 
Pêches  & Chartes,  dans  l’étendue 
du  Bailliage  d'Etampes , fera  exécu- 
té félon  fa  forme  & teneur , &c. 

49.  Un  autre  du  7 Octobre  1727, 
carte  une  Procédure  faite  par  le  Juge 
de  Ferriere  pour  fait  de  Police  Sc 
faifie  d’un  épervier , &c.  Ordonne 
que  les  Sentences  rendues  en  laMaî- 
trife  de  Montargis  pour  le  même 
fait , feront  exécutées  félon  leur  for- 
me & teneur,  fauf  l'appel. 

Un  autre  du  12  Septembre  1730, 
ordonne  que  fao>  s'arrêter  à plufieurs 
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Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , l'Or- 
donnance du  Heur  de  la  Faluere,  & 
des  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Pa- 
ris , concernant  le  curage  de  la  ri- 
vière d’Etampes,  enfemble  l'Arrêt 
duConfeildu  20  Mai  1727,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur; 
fait  défenfes  aux  Parties  de  faire 
pour  raifon  de  ce  , aucunes  pourvû- 
tes, ailleurs  qu'au  Confeil , à peine 
de  nullité  , caffation  de  Procédures , 
de  de  1000  liv.  d'amende. 

jo.  Un  autre  du  2<SFévrier  1732, 
concernant  la  réformation  de  la  ri- 
vière des  Gobelins  , attribue  au 
Grand  Maître  & aux  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Paris  , toute  Jurifdiétion 
fur  ladite  rivière , nonobftant  les  pré- 
tentions du  Prévôt  des  Marchands. 
royt{  les  art.  J4.JJ,  ;6.  yp  , 
64 , 6y  & 66  de  ce  Réglement. 

ci.  Un autredu  16  Juillet  1737, 
ordonne  que  les  art.  premier, 4 & 
14  du  titre  de  la  Jurifdiétion  des 
Eaux  & Forêts  de  l'Ordonnance  de 
1 669,  feront  exécutés  ftlon  leur 
forme  & teneur,  en  conféquence  fait 
exprefles  défenfes  aux  Officiers  de 
Police  a Provins,  de  prendre  à l’a- 
venir connoiflance  aes  matières 
d'Eaux  & Forêts,  & de  ce  qui  con- 
cerne les  rivières  & ruiffeapx  paf- 
fans  par  ladite  Ville;  à peine  de  yool. 
d’amende  & de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts  ; ce  qui  fera  exé- 
cuté nonobftant  oppontions  ou  ap- 
pellations quelconques. 

J2.  Un  autre  du  premier  Avril 
1738,  fait  défenfes  au  Lieutenant 
Général  de  Police  à Poitiers,  de 
connoîrre  d'aucun  fait  concernant  les 
rivières  , fous  prétexte  de  Police  ou 
autrement , à peine  de  nuilité  des 
Procédures. 

Un  autre  du  ip  Janvier  1740  , 
déboute  les  Officiers  du  Baillage  & 
Siège  Préfidial  de  Bourges,  exer- 
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çant  la  Charge  de  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  , réunie  à leur  Corps, 
deleuroppofition  à l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  22  Février  172P  , & or- 
donne que  conformément  à icelui , 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Bour- 
ges , connoîtront  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  nétoiement  & curement  des 
rivières  de  Dyenfelle  & d' Avoir. 

5-3.  Un  autre  du  13  Septembre 
1740,  fait  défenfes  à tous  Proprié- 
taires des  Beftiaux,  Moulins.  Bacs 
& Éclufes  fur  les  rivières  de  Rhône 
& de  Saône . & à tous  Riverains 
des  marche-pieds  d'icelles  , de  fe 
pourvoir  ailleurs  qu'aux  Maîtrifes, 
pour  raifon  de  ces  chofcs,  à peine 
de  nullité  des  Procédures . de  trois 
mille  livres  d’amende  & d’interdic- 
tion contre  les  Procureurs  qui  inf- 
trumenteront  en  toute  autre  Jurif- 
diâion. 

Un  autre  du  7 Février  1741  » 
ordonne  que  les  Riverains  de  la  rU 
vière  d'Eure  feront  affignés  devant 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Châ- 
teau-neuf-en-Thimerais,  pour  fe  voir 
ordonner  de  curer  ladite  rivière 
chacun  en  droit  foi. 

Un  autre  du  10  Novembre  17JO , 
confirme  une  Sentence  rendue  en  la 
Maîtrife  d'Abbeville  , contre  les 
Maire  & Echevinsdela  même  Ville, 

Îiour  entreprifes  par  eux  faites  fur 
es  bords  & marche-pieds  de  la  ri- 
vière de  Somme. 

Un  autre  du  8 Février  17J2  , 
cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  &c.  & ordonne  que,  fur  une 
demande  en  démolition  d’une  Chauf- 
fée établie  par  le  fieurde  Puicaftel , 
Lieutenant  Général  au  Bailliage 
d'Aurillac , fur  larivieredeJordan- 
ne , les  Parties  procéderont  en  la 
Maîtrife  de  Saint- Flour. 

Un  autre  du  y Mars  17J4  , cafle 
. une 
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line  affignation  donnée  aux  Admî* 
niftrateurs  de  l’Hôpital  de  Dreux , 
à requête  du  (leur  le  Meneflrel,  par 
devant  le  Bailly  de  Dreux , pour 
un  fait  de  p’êche  ; ordonne  que  pour 
raifon  de  ce  les  Parties  feront  te- 
nues de  fe  pourvoir  en  première 
Tnftance  devant  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  particulière  de  Dreux,  pour 
y procéder  jufqu’à  Sentence  défini- 
tive inclafivement  ; fauf  l’appel  au 
Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Pa- 
lais à Paris.  Fait  défenfes  aux  Par- 
ties de  procéder  ailleurs,  à peine 
de  nullité , cafl'arion  des  Procédures , 
& de  tous  dépens , dommages  & in- 
térêts ; condamne  le  nommé  Guille- 
ry,  Procureur  au  Bailliagede  Dreux , 

Kour  avoir  ligné  la  Requête  du  fieur 
leneftrel , qui  a donné  lieu  à ladite 
Aflignation  , en  cent  livres  d’amen- 
de , au  paiement  de  laquelle  il  fera 
contraint  par  les  voies  ordinaires  , 
comme  pour  les  propres  deniers  & 
affaires  de  Sa  Majefté,  ce  qui  fera 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques. 

Un  autre  du  7 Janvier  17  ff , or- 
donne que  les  opérations  néceffaires 
pour  mettre  en  bon  état  le  bras  de 
la  rivière  du  Morin  palfant  à Crecy, 
feront  faites  fous  l’autorité  duGrand- 
Maitre  des  Eaux  & Forêts  de  Paris, 
ou  des  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Crecy  qu’il  pourra  commettre,  no- 
nobltant  la  prétention  des  Juges  de 
Police. 

Un  autre  du  20Mai  I7yj’ .caffis 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bor- 
deaux &c.  & ordonne  que  les  juge- 
mens  rendus  par  le  Grand -Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Guyenne  pour 
Je  curement  delà  rivière  deRanne 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur.  Le  Parlement  avoit  par  fes 
Artèts  déclaré  le  Grand-Maître  in- 
compétent. 

Un  autre  du  13  Janvier  17 ptf, 
Partit  /, 
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confirme  la  Jurifdiétion  des  Grands-, 
Maîtres  & des  Officiers  des  Maî- 
trifes  fur  les  rivières,  ruiffeaux  & ca- 
naux de  leurs  Départemens.  Fait  dé- 
fenfes aux  Tables  de  Marbred’entro* 
prendre  aucune  réformation  des  ri- 
vières, & de  commettre  autres  que 
les  Officiers  des  Maîtrifes  , pour 
l’inftruéUon  des  affaires  en  matièro 
d’Eaux  & Forêts. 

Un  autre  du  1 2 Oétobre'i7yé> , or- 
donne que  par  le  fieur  Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  de  Picardie,  Artois 
& de  Flandres  , ou  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  des  lieux  qu’il  pourra  com- 
mettre , il  fera  procédé  à l’adjudica- 
tion des  ouvrages  à faire  pour  le  né* 
toiement  de  la  rivière  de  Nieppe. 

Un  autre  enfin  du  2 Août  17^7  » 
ordonne  que  le  curement  de  la  ri- 
vière deTerrein  , & des  ruiffeaux  y 
affluant,  fe  fera  fous  l’autorité  du 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
de  Soiffons  , ou  des  Officiers  de  la 
Maîtrife  des  lieux  qtfîl  pourra  com- 
mettre. 

Voyez  les  Arrêts  rapportés  fous 
les  mots  compétence  , Juges  ordi- 
naires, réformation,  & l'Arrêt  du 
Confeil  du  19  Mai  1703,  rendu  fur 
la  Requête  des  Officiers  de  la  Maî- 
trife de  Metz,  contre  les  Maire  Sc 
Echevinsde  la  même  Ville, 

Il  n’eft  pas  poffible  de  concevoir 
quel  peut  être  1 efprit  d'une  difpofi- 
tion  auffi  contraire  à tous  les  autre* 
articles  de  l'Ordonnance  de  i5ép  , 
& à la  Jurifprudence  du  Conleil 
que  Tell  la  reftriétion  portée  en  l’ar- 
ticle 3 du  tir.  premier,  ni  d’imaginer 
quels  titres  pourroient  avoir  les  Pré- 
vôts des  Marchands,  ou  autres  pour 
connoître  de  tout  ou  de  pattie  de* 
matières  détaillées  en  cer  article.  Car 
qu’on  ouvre  les  anciennes  Ordon- 
nances on  voit  par-tout  que  la  Ju- 
ridiction fur  les  rivières,  6c  tout  ce 
qui  eu  dépend,  a toujours  été  confie* 
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aux  Officiers  des  Eaux  6c  Forêts  & 

interdite  à cous  autres  Juges. 

y 7.  François  I.  par  fon  Edit  de 
Juillet  15-44.  , pour  la  Bretagne, 
«évoque  tous  Procès  concernant 
« les  eaux  & rivières , dont  les  J uges 
» .ordinaires  a voient  pris  connoif- 
» fance , 8c  les  renvoie  au  Grand- 
» Maître  des  Eaux  & Forêts,  ou fon 
» Lieutenant  pour  les  juger  & déci- 
» der , & tous  autres  mus  8c  à mou- 
» voir  fur  le  fait  defdites  eaux  & ri- 
» vières  , fait  défenfesaux  Juges  or- 
» dinaires  8c  à tous  autres  ( fors  les 
» mêmes  parties  ) d'en  prendre  con- 
«noiflance  à l’avenir,  à peine  de 
«•nullité  des  procédures,  d'amende 
» arbitraire , 8c  de  tous  dépens  .dont- 
«mages  8c  intérêts  des  parties  vpour 
» raifon  de  tout  quoi  lefdits  Juges 
» feront  jufticiables  du  Grand-Maî- 
» tre  oudefon  Lieutenant.  Art.  9, 
» Roufleau  pag.  74  de  l’Edition  de 
« 164p. 

. 58.  Le  même  par  fa  Déclaration 
du  12  Août  1345’  , adreflce  au  (leur 
Louis- de  Perreau  , Seigneur  de  Cha- 
tillon , 8cc.  Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts  de  Bretagne , fait  dcfenfes 
expreflcs  aux  «*■  Sénéchaux,  Alloués , 
» Lieutenans  8c  autres  Juges  ordi- 
» naires  dudit  pays  de  fe  mêler  do- 
» rcnavant  dtr  fait  des  Eaux  & Fo- 
* rêts,d  entreprendre  aucune  jtwifdic- 
» tion  ni  connoiflancedu  fait  d’icelles 
« foit  au  civil  ou  criminel  , 8c  en 
?>  quelque  maniéré  que  ce  foit , fous 
*>  les  peines  portées  en  l’Edit  de 
« r 5-44 , attribue  audit  fleur  Grand, 
v Maitre  la  connoiflànce  de  toutes 
» nouvelletés,  entreprifes  abus  & 
«■malverfations  commifes  8c  àcom- 
» mettre  fur  les  rivières,  étangs  & 
» lacs  dudit  pays  8c  Duché  de  Bre- 
» tagne  ; Roufleau  pag.  179* 

pp.  Henri  H.  par  fon  Edit  du 
mois  de  Novembre  1574  pout  la 
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Bretagne , enregiftré  au  Parlement 
de  Bretagne  la  même  année,  & con- 
firmé par  une  Déclaration  du  2f 
Février  aufli  enregillrée  au  même 
Parlement  , attribue  au  Grand-Maî- 
tre tant  en  général  qu’en  particulier, 
» la  totale  Cour , JurifdiéHon  8c  con- 
» noiflance , des  Eaux  , fleuves  , ri- 
» vières  tant  grandes  que  petites  , 
3»  étangs , viviers  , palus , gords , ja- 
» veaux , éckifes  , pêcheries , épaves, 
«entreprifes,  ufurpations,  circonf- 
» rances  8c  dépendances , foit  pour 
>»  le  regard  delà  propriété,  très-fonds, 
>3pétitoire,  pofTefloire  , fuperficie  8c 
«autrement  en  quelque  maniéré  que 
3>  ce  foit  , foit  aufli  que lefdites  eaux 
>>  8c  rivières  appartiennent  nuement  à 
» SaMajeflé,  foit  quelles  appartien- 
3»  nent  aux  Princes , Prélats  , Com- 
« munauté»  , Seigneurs  , ou  autres 
3»  Particuliers,  8c  ce  fuivant  ce  qui  a 
» été  attribué  au  Grand-Maître  des 
» Eaux  & Forêts  du  Royaume,  & 
» à fes  Lieutenans  à la  Table  de 
» Marbre  de  Paris;  par  Edit  du  mois 
» de  Décembre  1 5-43 , 8cc.  Roufleau 
»pag.  194. 

éOi  Le  même  par  un  Réglement 
général  du  mois  de  Février  15-5-4, 
» regiftré  au  Parlement  de  Bretagne 
>»  les  26  8c  27  Mars  de  la  même  an- 
>*  née,  évoquerons  Procès  faits,  cora- 
» mencés  ôc  indécis  pour  raifon  des 
» Eaux  ScForêts,  en  vertu  de  quelque 
» commiflion  que  ce  (bit , 8c  les  ren- 
33  voie  devant  les  Grands-Maitres  , 
» Maîtres  Particuliers  8c  leurs  Lieu- 
» tenans  refpeôivement  chacun  et» 
» droit  foi , voulant  que  dorenananr 
« aucunes  réformations  des  Eaux  8c 
» Forêts  ne  foient  faites  par  autres 
» Juges  quelconques  , que  par  les 
» Grands-Maîtres  , leurs  Lieutenans 
3»  8c  Confeillers,  Maîtres  Particu- 
» tiers  8c  leurs  Lieutenans , comme 
»çhofc  cuat  du  devoir  & exercice 
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»»  de  leurs  charges , & pour  lefqueHe* 
» ils  font  expreffément  & fpéciale- 
» ment  inftitués,  fans  qu’il  leur  foit 
» befoin  d’aucunes  commiffions,  que 
» le  pouvoir  de  leur  Jurifdiftionor- 
» dinaire.  Rouffeaupag.  202. 

6 1.  Henri  III.  par  fon  Edit  de 
15-83,  arr.  18,  ordonne  exprefle- 
aient  aux  Grands  - Maîtres , leurs 
JLieutenans  & Maîtres  Particuliers , 
» qu’en  faifant  leurs  vifites  3c  che- 
» vacchées,  ils  aient  à vifiter  les  ri- 
» vières , turcies , chauffées , levées  , 
»>  moulins  , pêcheries  , ports  , havres 
*>  marins , de  l’crendue  de  leurs  char- 
» ges,  & appeller  les  Officiers  des 
» Amirautés , s’informer  au  vrai  de 
» l’occafion  du  dépériffement  & en- 
» combre  defdites  rivières , havres  , 
>»  ports  & chauffées;  & fi  c’eft  pour 
» chofes  qui  touchent  & appartien- 
» nent  à S.  M. , en  faire  Procès-ver 
z>  bat , qu’ils  enverront  au  Confeil  : 
» & où  il  fe  trouvera  lefdites  ruines , 
» démolitions  & encombres  , être 
» advenues  par  la  faute  des  Habitant 
» des  lieux  , les  contraindront  à ré- 
as  parer,  remettre  & entretenir  en  bon 
» état  ; s’ils  connoiflent  auffi  lefdits 
» moulins  & pêcheries  étant  fur  Ief» 
» dites  rivières,  être  préjudiciables 
» au  trafic  & commerce  d’icelles , 
m & à caufe  de  les  faire  hauffer  & 
n combler  en  certains  endroirs  pour- 
an  ront  les  faire  ôter  , détourner , & 
j.  lever  Jl  mititr  tfl.  Roufleau  pag. 
» 318, 

62.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  17 
Mars  1604.il  eft  expreffément  dé» 
fendu  aux  lréforiers  de  France  de 
connojtre  d’aucun  fait  d'ufage, com- 
munes, landes,  marais,  patis,  rivières, 
navigation  , ifles  , atternffemens  , 
moulins,  étangs , gords  3c  pêcheries, 
Ù peine  de  nullité. 

Par  qne  Déclaration  du  19  Août 
j 6 m , Louis  XIII.  a confirmé  i’iv 
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dît  de  Henri  II.  du  mois  de  Février 
145-4. Rouffeau  pag.  466. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  I y Avril 
1636 , rendu  fur  les  avis  de  MM.  les 
Maitret  des  Requêtes  affemblés  au 
nombre  de  neut  , par  ordre  de  Sa 
Majefté , & c.  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  en  général  font  maintenusdans 
le  droit  de  connoitre  du  fait  des  ufa- 
ges  , « communes  , landes  , marais, 
» patis , pâturages , chaffes , rivières , 
» navigation  , ifles,  atterri ffemens  , 
» moulins  tant  à bac  que  fur  attache 
u nuifans  à la  navigation , étangs  8c 
» moulins  affis  au  pied  des  chauffées 
>>  d’iceux , gords  , pêcheries  , cour» 
» d'eau  , ruifleaux  , bris,  rupture  8c 
» conduite  des  bateaux  , épaves , 
asbannalké  des  moulins  dont  le» 
s»  baux  fe  font  aux  Maîtrifes , attrapes 
» de  pigeons , prifes  de  bêtes  , lar» 
» cins  de  bois  , &c. 

Par  Edit  donné  au  Camp  de  Dé- 
muyenau  mois  d’O&obre  1636, 
portant  établiffement  du  Siège  géné- 
ral de  la  Table  de  Marbre  de  Bre- 
tagne , il  eft  dit  <<  voulons  que  con- 
» formément  aux  précédens  Edits  5c 
» Ordonnances  les  Officiers  des  Eaux 
»>  & Forêts  de  Bretagne  aient  la  con- 
» noiflancc  entière  du  fait  des  Eaux  SC 
»•  Forêts  & toutes  Cours  & Jurifdic- 
» tions  fur  les  Forêts,  bois  , buiffons, 
» parcs , garennes , chaffes , ifles , 
» partis  communs  , communautés , 
».  ufages  & privilèges  , colombiers, 
»volieres,  landes,  marais,  3c  au- 
» très  droits  & appartenances  des 
» eaux  .fleuves  , rivières,  tant  gran- 
» des  que  petites  , étangs  , viviers  , 
« palus  , gords  , gaveaux,  cclufes  , 
» pêcheries,  épaves  , en-reprifes  , 
»>  uûrrpations  , chemins,  routes  , fcn- 
» tiers  & limites,  des  excès , injures 
„ crimes  & délits  qui  feront  Lits  tant 
» de  dans  que  fur  les  rives  des  chofeé 
a»  fufdites , contre  & par  les  Officier* 
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» des  Eaux  & Forêts  & autres  per» 
» fonnes;  des  baux  8c  contrats,  main- 
» levées  & délivrances  faites  pour 
» raifon  de  ce  que  dédits  &.  générale- 
» ment  de  toutes  les  appartenances  6c 
» dépendances . foit  pour  le  regard 
» de  la  propriété  , très-fonds  , péti- 
«toircs  6c  poflefloires,  fupetflcies  <5c 
« autrement  en  quelque  maniéré  que 
*>  ce  foit,  foit  aulli  que  lefdites  Fo- 
>»  rets , boi  & huilions  , fleuves  , 
u rivières 6c  chofes  fufdites  nous  ar>- 

* partiennent  ou  aux  Princes  , Pré- 

* lats,  gens  d'Eglife,  Communau- 
» tés  , Seigneurs  & autres  nos  fujets, 
» 8c  ce  fuivant  lefdits  Edits  \ Or- 
« donnances,  le: quels  en  tant  que 
» de  beloin  nous  avons  confirmé  8c 
» confirmons  par  ce  préfent , vénfie- 
» ront , enthériner  nt,  modifieront 
» & auront  la  connoillance  de  tomes 
«nos  lettres,  mandemens,  dons, 
» . drois»  grâces  , p iviléges,  defti- 
» tutions  d’Officiers  étant  fous  eux  , 
» & de  tout  ce  qui  concerne  le  fait 
» de*.  Eanx  8c  Forêts. 

Par  autre  Arrêt  du  Confetl  du 
premier  Mars  1641,  rendu  égale- 
ment fur  les  avis  de  MM.  les  Maî- 
tres des  Requêtes  , aflemblés  par  or- 
dre de  Sa  Majeflé  , les  Officiers  de 
la  Maitrife  d'Angers  font  maintenus 
dans  le  droit  de  connoîtreà  l’exciu- 
iîon  de  tous  autres  Juges  « de  tout 
» ce  qui  concerne  les  fleuves  & ri- 
« vières  tant  grandes  que  petite'*, 
» cours  d'eaux  & ruifleaux  , tant 
» pour  les  droits  de  pêcheries  &au- 
» très  prétendus , que  pour  l'entre» 
» tien  de  leurs  cours  , & pour  le 
« nétoyement  des  boires  , foliés  & 
» pêcheries  adjaceantes , Réglement 
» des  Pécheurs  & de  leurs  filets,  vi- 
» utation  de  poiflon  tant  pour  la 
v qualité  que  pour  la  quantité  qui 
» devra  être  fournie  pour  la  provi- 
» fion  de  1*  V ille  d'Angers  ; droits 
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«de  port  & paflage  fur  lefdites  ti» 
» vières , plant  & confiscation  de 
« leurs  chantiers,  ifles,  accroilfemens, 
« attcrriflemens  & allusions  tant  pour 
» les  droits  y prétendus  , que  pour 
« les  malverfations  qui  y feront  cora- 
» mifes,  moulins, chaulTées  8c  éclu- 
» fies  qui  font  fur  lefdites  rivières  & 
» écourues d'icelles,  pour  les  répa- 
rations des  choies  fufdites;  mon* 
» lins  à bac  , à ce  qu'ils  ne  nuiflent 
«à la  navigation  , bris,  rupture  8c 
« conduite  des  bateaux , marchés  6c 
» convention  pour  raifon  de  ce  ;épa- 
» ves  fur  l’eau  , vente  & partage  de 
» poiflon  , filets  à pécher  ; baux  à 
» ferme  de  Pêcheries , rivières  8c 
» étangs  ; & l'exécution  defdit* 
» baux. 

66.  Par  autre  Arrêt  du  ç Avril 
1642  , les  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Rennes,  8c  des 
Maîtrifes  particulières  de  Bretagne, 
» font  maintenus  dans  leur  Jurif- 
» didion  8c  connoiflance  de  tous 
» Procès  concernant  les  Eaux  de 
» Forets  & dépendances;  enfemble 
» des  éclufes  , rivières  8c  crimes  qui 
«s’y  commettront  , conformément 
» aux  Ektirs  8c  Ordonnances,  notam- 
» ment  l'Edit  d’Odobre  1636,  les 
» Arrêts  de  Réglement  des  1 y Avril 
» 1 626,  8c  premier  Mars  1641  , 
«failant  Sa  Majeflé  défenfes  aux 
» Officiers  des  Sénéchauflées , Sièges 
«Prélîdiaux  8c  Jurifdidions  ordi- 
» naires  de  la  Province  , de  leur 
» donner  aucun  trouble  ni  empê- 
» cheroent , ès  fondions  de  leur* 
» c harges  ; 8c  de  connoître  d'aucun 
» fait  d'Etux  8c  Forêts,  circonftances 
«•  8c  dépendances  , aux  termes  porté* 
» par  lefdits  Réglemens  ; 8c  à toutes 
» perfonnes  de  fe  pourvoir  pour  rai- 
n fon  de  ce  ailleurs  qu'à  la  Table  de 
» Matbre  ou  aux  Maîtrifes , à peine 
n de  nullité  , dépens , dommages  , 
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» intérêts , & de  cinq  cent  livres  d’a- 
« mende  , ce  gui  feroit  iu  avec  les 
» Réglemeus  fufdits  & notifié  aux 
» Préfidi  ux,  Sénéchaulfées  & autres 
» Jurifdiéf  ions. 

Le  Parlement  de  Bretagne  ayant 
enrégiftré  ces  Edits , &c.  fans  aucune 
modification  , & les  ayant  fait  exé- 
cuter dans  tous  les  temps  , félon  leur 
fo  me  3c  teneur , il  ne  peut  y avoir 
de  difficulté  pour  les  Maîtrifes  de  fon 
lefTorr. 

En  effet  fur  la  Requête  préfentée 
au  Parlement  par  le  Procureur  gé- 
néral à la  Table  de  Marbre  du  Pa- 
Jais  à Rennes,  tendante  entr'autres 
chofes , à ce  qu’il  fût  fait  défenfes  à 
tous  Juges  , Prévôts  , Sénéchaux  , 
Préfidiaux  St  autres,  tant  royaux  que 
fubalternes  , de  prendre  connoif- 
fance  civilement  ou  Criminellement 
d’aucun  fait  d'eaux  & i ivières,  étangs 
chauffées,  moulins , éclufer,  bateaux, 
conduite  & rupture  d’iceux,  bois, 
buiffons,  Forets,  patis  , landes  , 
communes  , garennes  , fuyes  , co- 
lombiers , chafle  , pêche  & autres 
matières  , cirtonflances  & dépen- 
dances defdites  Eaux , Bois  & Fo- 
T-‘ts,  con  rats  , marchés  , promefles  , 
baux  & allocations  , tant  entre  mar- 
chands qu'autres , pour  fait  de  mar- 
chandife  de  bois  de  chauffage  ou 
me-rein,  aux  fins  des  Edits  & Or- 
donnances de  François  I.  en  Juillet 
11/44,  art.  y & i a,  A rût  1/4/, 
a*t.  premier  & 27.  Henry  IL  en  No- 
vembre & Février  i/f4-  Louis 
xrrr.  en  Octobre  1636  , Louis 
XIV.  en  1 66p.  Arrêts  & Rcgle- 
mensdes  1 y Avril  1636,  9 Avril 
1642  , 17  Février  168/,  10  Oc- 
tobre 1687, 1 Octobre  1688  ,aS 
Mars  & 17  Mai  1692  , &c.  La 
Cour  par  Arrêt  du  4 Juin  1692  , 
ordonne  que  les  Edits,  Ordonnances 
& Réglement  fui  le  fut  des  Eaux , 
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Boisée  Forêts,  & dont  efl  qucflion, 
feront  bien  & duementexécurés>  en 
conféquence,  fans  s'arrêter  aux  pro- 
cédures faites  à laPrévôté  de  Rennes 
à la  pourfuite  de  François  Humon 
& autres  , au  fujet  des  bois  par  eux 
exploités  , renvoie  fes  Partie*  y dé- 
nommées procéder  en  la  Maîrrifi» 
de  Rennes,  comme  avant  lefdites 
procédures,  leur  (ait  défenfes  de  fe 
pourvoir  ailleurs  pour  raifon  de  ce, 
<5c  à tous  Ju  tes,  Prévôts , Sénéchaux, 
Préfidiaux  & autres  royaux  de  pren- 
dre connoiffance  d'aucunes  matières 
civiles  St  criminelles  , dépendances 
du  fait  des  Eaux  & Forés,  fur  les 
peines  portées  par  lefdits  Edits  , Or- 
donnances , Arrêts  St  Régleniens , 
lcfquels  & le  pré  lent  feront  lus,  pu- 
bliés & regiflrés  à la  Prévôté  de  Ren- 
nes St  autresSiéges  royaux  du  refTort. 
audiences  tenantes  , pur  les  premiers 
Huilfiers  requis. 

La  même  Cour , par  fon  Arrêt  du 
24  Juillet  1 733,  jugea  que  les  Of- 
ficietsdes  Maîtrifes  font  feulscom- 
pétens  pour  connoitre  des  affaires 
concernant  les  mou  ins  .batardeaux, 
chauffées  & autres  ouvrages  cons- 
truits fur  les  rivières,  quoiqu'elles  ne 
foient  pas  navigables;  enjoint  aux 
Officiers  du  Préfidial  de  Rennes  de 
remettre  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
de  cette  Ville  .toutes  les  procédures 
de  la  compétence  de  cette  Juridic- 
tion , avec  défenfes  d’en  prendre  & 
retenir  la  connoilfance  à l’avenir  , 
à peine  de  nullité  & de  tous 
dommages  & intérêts,  défenfes  auflî 
aux  Procureurs  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs que  dans  ladite  Jurifdiétion 
pour  les  matières  qui  font  de  fa  com- 
pétence , à peine  de  cent  livres  d’a- 
mende, & de  tous  dépens,  dommages 
& intérêts.  Cet  Arrêt  eft  au  Jour- 
nal des  Audiences,  tom,  premier  , 
pag. /ôê.chap.  II/. 
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La  meme  Cour,  par  autre  Arrêt 
du  yp  Novembre  173  y,  ordonna 
ue  le  titre  premier  de  l’Ordonnance 
e 1 669,  cnfemble  les  Arrêts  8c 
Rdglemens  de  la  Cour  concernant  la 
compétence  des  Maîtrifes  des  Eaux 
& Fo'êts  , feroient  bien  & duement 
exécutés , & le  préfent  lû , publié  & 
enregiftré  dans  tous  les  Sièges  Préfi- 
diaux  & Royaux  du  relTort. 

Enfin  par  Arrêt  rendu  en  l'au- 
dience publique  du  2 1 Janv.  1761, 
fur  la  contellation  mue  depuis  quel- 
ques années  entre  les  Officiers  de  la 
Maîtrife  deRenoes,&  les  Maire.Eche- 
vins  & Juges  de  Police  de  la  même 
Ville . la  Cour  maintient  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  dans  le  droit  decon- 
noître,  à l’exclufïon  de  tous  autres 
Juges , de  toutes  matières  concer- 
nant les  Eaux  & Forêts,  conte- 
nues aux  articles  premier,  3,4 ,6  8c 
7,  du  tit.  premier  de  l'Ordonnance 
de  1669,  avec  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  Police  de  conuoîrre  defdites 
matières  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , conformément  a l'article  14 
du  même  titre , hors  les  cas  extraor- 
dinairesde  prefl'ans  où  le  bien  pu- 
blic requéreroit  le  miniftèredes  Of- 
ficiers de  Police  , pour  faire  exécu- 
ter par  les  Meuniers  , le»  Arrêts  de 
la  Cour , 8c  pourvoir  à la  fureté  de 
la  Ville  , dans  lefquelles  fondions , 
lefdits  Officiers  de  Police  ne  pour- 
ront être  troublés  par  les  Officier»  de 
la  Maîtrife.  Maintient  la  Commu- 
nauté de  Ville  de  Rennes  dans  le 
droit  de  faire  l’adjudication  de  fes 
éclufes , au-deffiis  St  au-deflous  de  la 
Ville  jufqu’à  Munac,  de  les  vifiter, 
de  rapporter  des  Procès  verbaux  de 
leur  état , de  veiller  à leurs  répara- 
tions & de  recevoir  le  rcnable  des 
Adjudicataires  , fans  néanmoins  que 
ladite  Communauté,  les  Officiers  de 
police,  & tous  autres  Juges  puiffent 
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connoître  des  conteflations  qui  fur- 
viendront  au  fujet  defdites -éclufes  j 
entre  les  Adjudicataires,  Bateliers, 
Meuniers  & autres  Particuliers,  pour 
raifon  des  dommages  & intérêts  ié* 
fulrant  du  défaut  des  réparations  ou 
autres  caufe<;  lefquelles  conteftations 
ne  pourront  être  portées  que  devant 
les  Officiers  de  la  Maîtrife , permet 
de  faire  imprimer  , &c. 

ROBE  LONGUE.  Voyt{  Habits 
des  Juges. 

ROSLEDES  AMENDES  eft  un 
état  contenant  les  noms  & domiciles 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  , les 
fommes  aufquelles  ils  ont  été  con- 
damnés , les  dates  des  jugement  8e 
des  fignifica-ions  qui  en  ont  été  faites, 
art.  14  de  l’Edit  de  Mai  1715. 

Les  Greffiers  des  Maîtrifes  8c  Gra- 
ries , font  obligés  d'arrêter , le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois,  les  rôles 
des  amendes  prononcées  dans  le 
mois  précédent , & les  faire  vifer 
par  les  Officiers  de  leurs  Sièges  ; à 
peine  contre  lefdits  Greffiers  de  cin- 
quante livres  d’amende  & de  demeu- 
rer refponfables  du  montant  des  con- 
damnations. Art,  6 (je  l’Edit  de  Mai 
1716. 

3.  |I  doit  être  fait  mention  de 
l’arrê  6 de  ces  rôles,  fur  les  régiftres 
des  Audiences,  qui  doivent  ère  vifés 
ainfi  que  les  rôles.  Ibid. 

3.  Il  ne  doit  être  compris  dans 
les  rôles,  que  les  Jugemens  auxquels 
il  n'y  a point  eu  d’oppofitions  for- 
mées , dans  le*  délais  de  l'Oidon* 
nance;  ce  que  les  Greffiers  font 
tenus  de  certifier,  Att.  14  du  méi 
me  Edit. 

4.  Il  ne  doit  auffi  être  compris 
aucunes  des  amendes  prononcées  fur 
les  Appellations  relevées  aux  Tables 
de  Marbre.  Art.  1 y du  même. 

y.  LesGieffiers  peuvent employ et 
dfins  les  rôles  les  droits  qui  leur  fqpç 
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attribués  par  l’Ordonnance  de  l66ç,  fera  arrêté  par  lefdits  fieurs  Grands- 
& ceux  des  Sergens  fur  les  rapports  Maîtres  , des  états  chaque  année , 
defquels  les  condamnations  font  in-  pour  être  remis  avant  leur  départ, 
tervenues.  Att.  r2  du  même.  au  Receveur  des  amendes  qui  fera 

6.  Les  droits  du  Greffier  font  de  tenu  d’en  faire  le  recouvrement , Sc 
cinq  fols  fur  chaque  article  de  con-  s’en  charger  dans  fes  comptes.  Art. 
damnation  , pouf  droit  de  Sentence  , ÿ du  même  Edit. 

& deux  fols  pour  le  droit  de  cha-  tl.  Les  Gardes  généraUx.Col- 
que  défaut;  ceux  des  Sergens  de  fept  Jeteurs  font  tenus  d aller  prendre 
folsfix  deniers  pour  chaque  rapport;  aux  Greffes  les  rôles  des  amendes, 
defquels  droits  ils  doivent  être  payés  qU|  doivent  leur  être  délivrés  par 
par  le  Collefteur  , à proportion  de  jes  Greffiers  fans  frais,  à neine  de 


8.  Les  Greffiers  font  tenus  de  «prions  deidits  rôles.  Ibid. 
faire  vifer  les  rôles  par  les  Mahrcs  , 14.  Les  Greffiers  des  Tables  de' 

ou  en  leur  abfence  par  les  Lieute-  Marbre  & Chambres  Souveraines 
nans,  & en  cas  de  refus  de  la  part  des  Eaux  & Forêts,  établies  près 
defdits  Officiers  de  le  faire  fur  la  les  Parlemens , font  tenus  d’arrêter 
première  requifition,  ils  doivent  fe  le  premier  jour  de  chaque  mois  les' 
pourvoir  devant  le  Grand-Maître  rôles  des  amendes  jugées  en  leurs 
pour  y être  par  lui  pourvu.  Art.  6 Sièges , pendant  le  mois  précédent,, 
de  l’Edit  de  Mai.  Voyt{  l’Arrêt  du  & de  les  faire  vifer  par  les  Lieute- 
Confeil  du  3 Juin  1737,  portant  nans  généraux  , ou  autres  Juges  qui 
Réglement  entre  les  Officiers  de  la  prefident , à peine  de  cinquante  li- 
Maîtrife  de  Caftelnaudari»  vres  d’amende  , & de  demeurer  ref- 

Il  doit  être  payé  par  le  Receveur  ponfables  du  montant  des  condam- 
des  amendes,  au  Juge  , trois  livres  nations.  Art.  1 1 du  même  Edir. 

Îiour le vifa de  chaque  rôle, & deux  ij.  Ces  rôles  doivent  être  duis 
ivres  au  Greffier,  Art.  7 du  même  la  même  forme  que  ceux  des  Mai- 
Edit.  trifes.  Ibid. 

10»  Il  eft  enjoint  aux  Grands-  16.  Les  Receveurs  des  amendés 
Maîtres  de  tenir  la  main  à l’exécu-  des  mêmes  Sièges  , font  tenus  d’aller 
lion  des  articles  ci-deffus  , de  fe  fai-  prendre  aux  Greffes  lefdits  rôles  qui 
le  repréfenter  lors  de  leurs  vifites  doivent  leur  être  délivrés  fans  frais,. 
ïes  Regiftres  d’ Audience,  & de  fai-  pour  en  envoyer  dans  huitaine  des 
le  fupporter  par  les  Greffiers  les  Extraits  avec  leurs  contraintes  au* 
amendes  portées  par  l’ait.  6,  dont  Officiers  des  Aiaùrifcy,  dans  l’cteflc 


sas  roi; 

due  defquelles  demeurent  les  con- 
damnés. Art.  16  du  même  Edit. 

17.  Les  mêmes  Receveurs  font 
tenus  de  marquer  fur  leurs  Regiftres , 
les  jours  des  envois  defdits  Extraits, 
& payer  le  port  des  paquets.  Art. 
17  du  même. 

Il  doit  être  fait  mention  dans  les 
Rcgiftres  des  Maitrifes  des  réceptions 
de  ces  Extraits.  Ibid. 

1 8.  Les  Procureurs  du  Roi  font 
tenus  de  s’en  charger  pour  les  re- 
mettre aux  Collecteurs  des  amendes 
établis  en  leurs  Sièges.  Art.  18  du 
même  Edit.  Voytr  Collectf. 

ROSLES  DES  VAGABONDS 
ET  INUTILES,  Voyt{  Inutiles. 

ROSLES  DES  BESTIAUX 
QUI  DOIVENT  ESTRE  MIS  EN 
PASTURAGE  DANS  LES  FO- 
RESTS  DU  ROI.  Voyn  Pacage. 

ROSLE  D’ÉCRITURE,  eft  un 
feullet  écrit  des  deux  côtés.  L’art. 
10  du  tit.  8 de  l'Ordonnance  de 
1 66p  , porte  que  les  Greffiers  des 
Maîtrifes  ne  pourront  prendre  plus 
de  trois  fols  par  rôle  de  papier , & 
quinze  fols  par  rôle  de  parchemin , 
lefquels rôles  feront  remplis  du  nom- 
bre des  lignes  , mots  8c  fillables  , 
porte  par  l’Ordonnance  ; fans  qu’ils 
puilTent  prétendre  aucuns  falaires 
pour  les  expéditions  qu’ils  délivre- 
ront aux  Procureurs  du  Roi , & au- 
tres Officiers,  pour  le  fervice  de  Sa 
JMajefté,  ni  mettre  en  parchemin 
autres  expéd  rions  que  celles  des  Sen- 
tences rendues  fur  vû  des  pièces, 

ROTTÉE , eft  une  ancienne  me- 
fure  des  bois  de  chauffage;  elle  eft 
abrogée  par  l'Ordonnance  de  1 66$ , 
& évaluée  à fix  cordes.  Voyt^  M~- 
SURE. 

t.  ROUISSAGE  DES  LINS  ET 
CHANVRES.  L art.  42  du  tir.  27 
de  l’Ordonnance  de  1669,  porte 
que  » nul  fojt  Propriétaire  ou  Ea- 
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» gagifte  ne  pourra  faire  aucuns  ama* 
» des  pierres,  terres  ou  fafcines,  ni  au- 
»tres  chofes  qui  nuifent  au  cours 
» des  fleuves  & rivières  navigables, 
» ni  y ietter  aucunes  ordures , &c.  » 

а.  De  cette  difpofition  on  doit 
inférer  qu’il  n'eft  permis  à perfonne 
de  mettre  les  lins  8c  chanvres  dang 
les  rivières  ; premièrement  parce  que 
les  pierres  ou  autres  choies  qu'on 
met  pour  couvrir  8c  faire  enfoncer 
les  paquets , & qui  ne  font  jamais 
retirés,  comblent  les  rivières;  fe- 
condement  parce  que  le  lin  ou  le 
chanvre  corrompent  l’eau  ; ce  qui  fait 
mourir  le  poiflon , & occafionne 
des  maladies  aux  beftiaux  qui  y vont 
boire. 

3,  Il  n’y  pas  moins  de  danger  à 
mettre  les  lins  8c  chanvre»  dans  les 
ruilfeaux  ou  mares  qui  communiquent 
aux  rivières , parce  que  l’eau  qui  en 
fort  étant  corrompue  , gâte  bien-tôc 
celle  avec  laquelle  elle  fe  mêle. 

4.  On  a reconnu  ces  inconvd- 
niens  dans  tous  les  Pays  ; & il  y a 
peu  de  Coutumes  qui  n’aient  quel- 
que difpofition  à ce  fujet. 

y.  La  Coutume  de  Normandie  ; 
chap.  9 , art.  209  , porte  que  » ro- 
» «ours  ou  rotouers  ne  peuvent  être 
» faits  en  eau  courante,  & fi  aucun 
» veut  détourner  eau  pour  en  faire , 
» il  doit  vuider  l’eau  dudit  rotour , 
«en forte  qu'elle  ne  puille  retourner 
«dans  la  rivière. 

б.  La  Coutume  d’Amiens , tir, 
1 1 , art.  243  , porte»  qu'on  ne  peut 
» rouir  lins  , chanvres  8c  autres  cho- 
» fcs  , aux  rivières  ou  marais  pu- 
«blics,  du  haut  ou  moyen  jufticier,' 
» ni  autrement  empêcher  lefdits  ma- 
» rais  ou  rivières  , fans  le  congé  du 
>•  Seigneur , & fans  encourir  l’amen- 
» de  de  foixante  fols  Parijîs. 

7.  Celle  de  Hainault , chap.  XO3, 
art.  16  , porte  » qu’on  ne  pourra 

» mettre 
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>*  mettre  ni  lins , ni  chanvres  ès  rivîè- 
*»  re.s  Si  eaux  courantes , fous  peine 
* de  cinq  fols  d'amende , & de  con* 
» fifcation  des  lins  8c  chanvres. 

8.  Celle  de  Mons , chap.  73  , 
art.  5 , porte  que  >»  nul  ne  peut  met- 
» tre  lin  ne  chanvre  , ou  rouir  en 
»>  rivières  courantes,  neen  rivières  8c 
» folles  ra|>ifTbnnés  ; fur  loix  de  cinq 
» fols  blancs , & le  lin  ou  chanvre 
» acquis  au  Seigneur. 

9.  Celle  de  la  Sale-fur-Ifle , tit. 
premier  art.  1 1 , porte  » que  l’on 
» ne  peut  rouir  lin  en  l’eau  d’autrui 
» fans  fon  gré , à péril  de  foixante 
»>  fols  d’amende , vers  le  Haut  Juf- 
» ticier  ou  Vicomtier,  & de  réparer  le 
» dommage. 

10.  Celle  de  Bourbonnois, chap. 
14,  art.  162,  porte  qu’on  ne  peut 
mettre  » chanvres  ni  lins  ou  autres 
« chofes  portant  poifTon , en  étangs  , 
» pêcheries,  goras  & marais  appar* 
» tenans  à Particuliers , fans  leur  vou- 
» loir , & congé  , autrement  on  eft 
» tenu  envers  le  Seigneur  Haut- Juf- 
» ticier  , 8c  de  l'intérêt  de  la  Par  - 
» tie  ». 

n.  Par  Arrêt  des  Juges  en  der- 
nier reflort,  du  16  Juillet  IJP7, 
pour  le  Comte  de  St.  Fargeau , con- 
tre les  Habitans  de  St.  Fargeau  , il 
leur  eft  défendu  de  mettre  à rouir 
leurs  lins  & chanvres  dans  les  riviè- 
res, fous  peine  de  privation  des 
droits  de  pêche  qu’ils  pourroient  y 
avoir  8c  d’amende  arbitraire. 

1 2.  L’Ordonnance  du  Roi  d'Ef- 
pagne,  du  mois  de  Juillet  1627, 
ortant  Réglement  pour  la  pêche  au- 
ord  de  la  mer , 8c  dans  les  rivières 
de  l’Efcauc,  laDurmé,  la  Lis,  la 
Douille , 8c  autres  coulans  ou  ca- 
naux de  Flandres , porte  art.  4 •> 

«•  plus , que  perfonne  ne  s’ingère  aullî 
» à rouir  du  lin  dans  les  mêmes  ri- 
» vières,  ni  dans  les  marres  8c  lar- 

Panic  I, 
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» ges  foffés , n»  ès  écarts  d’iceux 
» ayant  communication  avec  lefdites 
«rivières,  à peine  de  fourfaire  chaque 
»fois  la  fomme  de  vingt  Surins». 

1 3.  Avant  1 éiablifTemênt  des  Maî- 
trifes  en  Flandres,  le  (ieur  de  Bagnots, 
Intendant  St  défenfes  aux  Habitans 
des  lieux  aux  environs  de  la  haute 
8c  baffe  Deuille , marais  8c  canaux 
y affluans  , d’y  faire  rouir  leurs  lins 
& chanvres,  à peine  de  confifcarioa 
Si  de  cent  florins  d’amende , fauf  à 
faire  rouir  dans  les  eaux  dormantes  , 

S‘  ne  fe  déchargent  point  dans  lef- 
:s  rivières , 8c  aux  lieux  où  il  n'y 
avoit  d'autres  commodités  que  des 
rigolles  ou  canaux,  donc  les  eaux 
avoient  communication  avec  les  ri- 
vières ; permertoit  de  fe  fervir  def- 
dites  rigolles , à la  charge  de  bou- 
cher les  ouvertures  de  chauffées  de 
terre  forte  , larges  de  dix  pieds  au 
moins,  qui  ne  pourroient  etre  ou- 
vertes avant  la  fin  du  mois  d'Oâo- 
bre.  Voyt^  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 
Avril  1702. 

14.  Par  Artêt  du  Confeil  du  2 6 
Février  17 32,  portant  Réglement 
pour  la  rivière  des  Goblins.  Art.  30, 
il  eft  exprefTément  défendu  à tou- 
tes perfonnes  de  faire  rouir  des  lins 
8c  chanvres  dans  les  eaux  y af- 
fluantes, à peine  de  cinquante  livres 
d'amende  , 8c  d'un  mois  de  ptifon  ; 
contre  chacun  des  contrevenans  pour 
la  première  fois , du  double  pour 
la  fécondé,  8cc. 

Par  autre  du  28  Décembre  175-6, 
Sa  Majefté  a confirmé  une  Sentence 
rendue  en  la  Maîtrife  de  l'Ifle-Jour- 
dain  contre  les  Confuls  de  la  Ville 
de  Grenade,  pour  des  chanvres  trou- 
vés dans  la  rivière  de  Save. 

i y.  Il  y a deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Bretagne  ; le  premier  du 
6 Août  1735- , qui  ordonne  que 
l’art.  4a  du  tit.  17  de  l’Ordonnance 
X xx 
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ce  1 6 dp  , fera  bien  fc  duement  exé-  ROUTES  AU  TRAVERS  DES 
cuté;  en  conférence  fait  défenfes  F OR  ESTS.  Voyt^  Chemins 
à toutes  perfonnes  de  jetter  des  im-  Royaux. 

mondices  & mettre  des  lins  ou  chan-  ROUTES  AUX  BORDS  DES 


vres  à rouir  dans  les  rivières , à 

Kine  de  confifcation  & de  cinquante 
tes  d'amende  , même  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive  ; le 
lecond,  du  31  Janvier  17^7 .rendu 
fur  la  requête  de  Melîîre  Ange  An* 
nibal  de  Bedée , qui  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  mettre  lins  & 
chanvres  à rouir  dans  les  rivières  & 
étangs  fous  les  peines  qui  y échoient. 


RIVIERES.  Voyt[  Marchepieds. 

RUISSEAUX.  Cours 

d'eaux. 

RUN  obRUMB.  Il  eft  ordonné aux 
Pêcheurs  de  garder  le  Run  les  uns 
des  autres,  c’eft-à-dire,  qu'aucun 
ne  doit  jetter  f es  filets  aux  endroits 
où  il  pourrait  mire  à ceux  qui  font 
arrivés  les  premiers  au  lieu  de  la  pê- 
che. Psscheubs. 
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S AB  LE  S.  Il  eft  défendu  d'en 
prendre  aux  reins  des  Forêts , & à 
fix  toiles  près  des  rivières,  &c. 
Voyt{  CARRIERES. 

SABOTIERS , ne  peuvent  sétar 
blir  près  les  Fo  rets.  Voyt^  Atte- 

JLIERS. 

SAISIE.  Les  vacations  dues  aux 
•Officiers  des  Maîtrifes , ne  peuvent 
être  faifies  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  , même  pour  affaires  du  Roi. 
Voyt{  Vacations. 

Il  en  eft  autrement  des  gages. 
Voyt{  Gages. 

SAISIES  RÉELLES  DES  HÉ- 
RITAGES SITUÉS  DANS  L’EN- 
CLOS ET  AUX  RIVES  DES  FO- 
RESTS  DU  ROI  , doivent  être 
communiquées  aux  Procureurs  de 
Sa  Majefté  aux  Maîtrifes , avant 
qu'on  puiflë  faire  les  Adjudica- 
tions defdits  héritages.  Voyt^  Com- 
munications. 

SALAIRES  DES  OUVRIERS 
EMPLOYÉS  DANS  LES  FO- 
RESTS  ET  SUR  LES  EAUX. 
Tous  différens  fur  la  taxe,  ou  le 
paiement  des  falaires  des  Manou- 
vriers,  Bûcherons  & autres  employés 
dans  les  Forêts , des  Pêcheurs , 
Aides  à bateaux  & Pontoniers,  doi- 
vent être  portés  aux  Maîtrifes.  Art. 
du  tit.  premier. 

Il  eft  expreflément  défendu  aux 
Adjudicataires  des  Bois  du  Roi , ou 
de  ceux  des  Particuliers  joignant  les 


Forêts  de  Sa  Majefté,  même  aux 
Propriétaires  qui  les  font  ufer , d’en 
donner  aux  Bûcherons  pour  leur* 
falaires,  à peine  de  demeurer  refi- 
poufables  des  délits  qui  fe  commet- 
tent dans  les  Forêts  du  Roi , pen- 
dant les  ufances.  Art.  26  du  tit. 


37. 

1.  SAPIN,  eft  un  des  bois  les 
plus  néceflàires  dans  la  conftrudioi» 
des  vaiflèaux  ; par  cette  raifon  feule 
il  doit  être  fenfé  compris  dans  le» 
défenfes  générales  d'abattre  aucun 
bois  de  haute-futaie , fans  avoir  ob- 
tenu permiflïon  de  Sa  Majefté , ou 
fait  Déclaration  au  Greffe  de  la  Maî- 
trife. 

2.  Mais  il  y a quelque  chofe  de 
plus  pofitif:  par  Arrêt  du  29  Mar* 
idpy  > il  cft  fai£  défenfes  à tou* 
Seigneurs  & Propriétaires  des  Bois 
& Forêts,  d'abattre  aucuns  bois  de 
haute-futaie,  baliveaux  fur  taillis, 
fapins  , ou  autres  arbres  , qu’ils  . 
n’aient  été  vus  par  les  Commifiaire* 
de  la  Marine , & que  Sa  Majefté  n’en 
ait  accordé  la  petmiffion  , à peine 
de  trois  mille  livres  d’amende  & de 
confifcarion. 

3.  Par  Arrêt  du  12  Mars  1702, 
il  eft  ordonné  cjne  par  le  (ieur  Ba- 
lard , Grand-Maître  des  Eaux  & Fo- 
rêts au  Département  de  Guyenne  , 
il  fera  inceffamment  procédé  en  pré- 
fence  du  Commiffaire  de  la  Marine 
& d’Experts,  qui  feront  par  lui  nom- 
més, à la  vifite  des  Forêts  de  la 

Xx  x ij 
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Vallée  Daure,  & autres  des  Piren- 
nées  , pour  connoîcre  celles  dans 
lefquelles  il  y a des  Bois  propres 
pour  les  Arfenaux  de  Marine  ; que 
le  ComraailTaire  ou  les  Entrepreneurs 
de  la  fourniture  des  Bois  propres 
à la  conftruétion  , pourront  faire 
couper  le  nombre  des  fapins  né- 
ceiïaires  pour  fournir  les  mâts , &c. 
aux  endroits  les  moins  dommagea- 
bles qui  leur  feront  déGgnés  par  le 
Grand-Maître , lequel  auflî  procédera 
en  préfence  du  CommilTaire  de  la 
Marine  aux  choix , marque  & difigoa* 
tion  des  fapins , 6cc.  avec  défenfes 
à toutes  perfonnes  de  couper  dans 
lefdites  Forêts,  aucuns  fapins  de 
quelqu'âge  qu’ils  puiffènt  être , qu’a- 
près  que  les  formalités  ci-deflus  au- 
ront été  remplies,  à peine  de  1000  I. 
d’amende  pour  la  première  fois , 
&c.  & de  punition  corporelle  pour 
la  fécondé. 

4.  Par  antre  Arrêt  du  30  Jan- 
vier 172y.il  eft  fait  défenfes  à tous 
Seigneurs  8c  Propriétaires  des  Bois 
de  fairecouper  aucuns  bois  de  haute- 
futaie  , baliveaux  fur  taillis  , fapins 
•ou  autres  arbres,  qu’ils  n’aient  été 
vus  par  le  Maître  particulier,  Lieu- 
tenant ou  Garde  - Marteau , de  la 
Maîrtife  des  lieux,  & qu'ils  n'en 
aient  préalablement  obtenu  la  per- 
miflion  de  Sa  Majefté,  à peine  de 
trois  mille  livres  d'amende , & de 
confifeation  des  bois  coupés. 

SCEAU.  Par  Arrêt  du  Confeil 
du  21  Juin  1704,  il  eft  ordonné 
que  les  Garde-Scels  , fcelleront  fans 
frais  les  CommilCons,  Ordonnan- 
ces , Sentences , Jugcmens . Exploits, 
Significations  & autres  expéditions 
faites  à la  requête  des  Procureurs  de 
Sa  Majefté  aux  Tables  de  Marbre 
8c  Maîtrife,  lorfqu'ils  feront  feules 
Parties  ; fauf  à leur  compter  de  leurs 
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droits , fi  le  rerabourfement  des  frais 
eft  cndonné. 

Par  autre  Arrêt  du  22  Mars  I729 
il  eft  ordonné  que  les  Arrêts  & Ré- 
glemens,  notamment  celui  du  21  Juin 
1704,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  ; en  conféquence 
toutes  expéditions  des  ades  faits  fur 
les  pourfuites  des  Procureurs  du  Roi, 
& les  adjudications  des  bois  feront 
fcellées  gratis ■f^oyc^  fous  le  mot  Con- 
trosle  plufieurs  Arrêts  qui  ont 
rapport  à cette  matière. 

SCIE.  L'expérience  a appris  que 
les  bois  coupés  avec  la  Scie  ne  re- 
pouflbient  jamais  ; c’eft  pourquoi  il 
a été  exprefTément  défendu  de  s’en 
fervir  dans  l’exploitation.  Art.  44 
du  tit.  ly. 

Par  la  même  raifon , & encore 
arce  que  la  feie  faifant  moins  de 
ruit  que  tout  autre  inftrument , fa- 
cilite aux  Délinquans  le  moyen  de 
commettre  plus  de  délits  , il  eft  or- 
donné que  l’amende  pour  délits  com- 
mis avec  la  feie  fera  double.  Art. 
y du  tit.  32,  & même  que  toutes 
erfonnes  trouvées  dans  les  Forêt» 
ors  les  routes  ordinaires  avec  feies, 
feront  emprifonnéev&  condamnées, 
pour  la  première  fois , en  fix  livre» 
d’amende , pour  la  fécondé  en  vingt 
livres  d'amende  , & pour  la  troifiè- 
me  feront  bannis  des  Forêts.  Art. 
34  du  tit.  27. 

SÉANCE.  En  quels  lieux  les  Offi- 
ciers des  Eaux  8c  Forêts  doivent 
tenir  leurs  Séances,  f'oytç  Assises, 
Audiench. 

1.  SÉANCES  DES  GRANDS- 
MAJSTRES  . DANS  LES  TRI- 
BUNAUX OU  ILS  ONT  DROIT 
DE  MONTER.  Dans  les  Maîtrifes  , 
lorfque  les  Grands-Maîtres  font  les 
Adjudications  ou  jugent  les  Procès 
qui  font  intentés  devant  eux  pen- 
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dant  le  cours  de  leurs  vifites,  la 
première  place  leur  appartient  fans 
contredit  ; il  netoit  pas  befoin  que 
l'Ordonnance  s'expliquât  à ce  iu- 

ier- 

2.  Aux  Sièges  Préfidiaux , lors- 
que les  Grands-Maîtres  y portent 
les  Procès  qu’ils  ont  inftruit  contre 
les  Bûcherons  & autres  employés 
dans  l’exploitation  des  Bois , ainfi 
qu’il  eft  dit , par  l'art.  6 du  tit.  3 ; 
ils  doivent  avoir  la  première  Séance, 
délibérer  & opiner  les  derniers  , 
foit  qu’ils  foient  gradués  ou  non  , 
& rc.  Mais  le  Préfident , Lieutenant 
Général  ou  autre  Officier  du  Siège  , 
doit  propofer  & demander  les  avis, 
recueillir  les  voix  , & en  tout  diriger 
l'atSion  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  dans 
les  affaires  ordinaires  du  Siège.  Art. 
B du  tir.  3. 

3.  L'art.  3 du  tit.  3 , porte  que 
les  Grands-Maîtres  auront  voix  dé- 
libérative tant  à la  Chambre  du 
Confeil  qu'aux  Audiences  des  Juges 
en  dernier  reffort , & leur  Séance  à 
main  gauche  après  le  Doyen. 

4.  L’art.  6 du  13,  porte  que  les 
Grands-Maîtres  pourront  affifter  à 
toutes  Audiences,  Jugemens,  Ré- 
glemens  & Délibérations  qui  fe  fe- 
ront aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre , y préfideront  en  abfence  des 
Juges  en  dernier  reffort , auront  voix 
délibérative  , & tous  aftes  qui  y 
feront  faits  feront  intitulés  de  leurs 
noms  & qualités , foit  qu’ils  foient 
préfens  ou  abfens. 

y.  LTdit  de  Février  1704,  por- 
tant création  d’une  Chambre  Sou- 
veraine en  chaque  Parlement  du 
Royaume,  au  lieu  des  Tables  de 
Marbre , a confervé  aux  Grands- 
Maîtres  la  plupart  de  ces  préroga- 
tives ,»  & d’autant  que  les  Grand- 
» Maîtres  des  Eaux  Si  Forêts  ont  tou- 
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» jours  été  les  principaux  Officiers 
n des  Eaux  & Forêts  , & que  par  no- 
» tre  Ordonnance  du  mois  d’Aoûe 
»i  669,  nous  leur  avons  accordé 
» la  faculté  d'avoir  féance  & de  fai- 
» re  rapport  des  affaires  avec  lesOffi- 
» ciers  de  nos  Cours  de  Parlement , 
» nous  voulons  que  tous  ceux  qui 
» feront  pourvus  defdites  Charges 
» de  Grands-Maîtres  prêtent  ferment 
» Si  foient  reçus  au  Parlement  de 
» leur  reffort , en  la  manière  accou- 
» tumée  , & in  Gai  lés  auxdites  Cham- 
»bres  des  Eaux  Forêts,  y aient  en- 
» trée  , voix  délibérative  & féance 
» après  le  premier  & ie  plus  ancien 
» Confeiller , étant  en  habit  noir  , 
» avec  manteau  & épée , & non  au- 
» trement , fans  qu’ils  puiffent  fe  trou- 
» ver  aux  Chambres  au  Confeil , ou 
«aux  Audiences  plusdedeux  Grands* 
» Maîtres  à la  fois , pour  éviter  la 
» confufion.  Voulons  auffi  qu’ils  rap- 
» portent  auxdites  Chambres  les  Pro- 
» cès  qu'ils  auront  inftruits,  ou  fait 
» inftruire , & qu’ils  n’auront  pu  ju- 
» ger  aux  Sièges  des  Maitrifes  , en- 
» core  qu’ils  ne  foient  pas  gradués, 
» &c.  Voy*\  Grand-Maistre». 

Dans  le  préambule  d’un  Arrêt  du 
Confeil  du  22  Août  1721 , il  eft 
dit  que  Sa  Majefté  ayant  été  infor- 
mée , qu’au  lieu  des  indemnités  ac* 
cordées  aux  Grands-Maîtres,  il  con- 
viendroit  mieux  les  exempter  de  la 
rédaction  portée  par  les  Arrêts  du 
Confeil , Sic.  ainfi  qu’il  a été  faic 
our  les  Officiers  créés  dans  les 
arlemens  , &c.  d'autant  plus  que 
les  Grands  Maûres  des  Eaux  & Fo- 
rêts forte  du  Corps  des  P arlemens  , 
ayant  voix  délibérative  dans  les  Cham- 
bres du  Confeil,  & aux  Audiences 
des  Juges  en  dernier  reflort , & leur 
féance  à main  gauche  après  le  Doyen, 
de  la  Chambre  , Grc, 


554  SEC 

1.  SECRÉTAIRES  DES 
GRANDS-MAISTRES.  L’art.  2 6 
du  tit.  3 , leur  fait  défenfes  d'entre 
prendre  de  délivrer  aucunes  expé- 
ditions des  Jugemens,  Ordonnan- 
nances  & autres  ades  faits  par  les 
Grands-Maîtres  pendant  le  cours  de 
leurs  vifites;  le  (quels  doivent  être 
remis  aux  Greffes  des  Maîtrifes&  des 
Tables  de  Marbre  , pour  être  déli- 
vrés par  les  Greffiers  ainfi  que  les 
autres  expéditions  defdits  Sièges. 

2.  Par  Arrêt  du  Confeil,  du  2p 
Décembre  1703  , il  leur  fut  fait  dé- 
fenfes de  fe  mêler  de  délivrer  les 
expéditions  des  Adjudications , & 
aux  Adjudicataires  de  recevoir  lef- 
dites  expéditions  d'autres  mains  que 
celles  des  Greffiers  des  Maîtrifes , à 
peine  de  nullité. 

3.  Par  autre  Arrêt  du  y Août 
170^,  il  leur  fut  fait  défenfes  de 
fe  meler  de  délivrer  aucunes  expé- 
ditions des  adjudications,  des  Or- 
donnances & Jugemens  rendus  par 
les  Grands-Maîtres  dans  le  cours  de 
leurs  vifites,  & d’exiger  aucuns  droits 
pour  raifon  defdites  Ordonnances 
& Jugemens,  ni  pour  les  Certificats 
de  fervice.  Ordonnances  pour  dé- 
livrances de  chauffages  , &c.  à pei- 
ne de  concuffion  & de  cinq  cent 
livres  d'amende;  lefquelles  Ordon- 
nances feroient  mifes  aux  Greffes 
des  Maîtrifes  pour  être  délivrcespar 
les  Greffiers  d'icelles. 

Par  autre  du  26  Février  I707, 
il  leur  fut  fait  défenfes  de  fe  mêler 
de  la  réception  des  cautions  des  Ad- 
judicataires , d’en  écrire  ni  délivrer 
les  ades  , & d'exiger  aucuns  droits 
pour  raifon  de  ce,  à peine  de  nul- 
lité, de  reftitution  du  quadruple  de 
ce  qu’ils  auroient  touché  , & de  cinq 
cent  livres  d’amende. 

4 Par  Edit  donné  à Verfaillesau 
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mois  de  Mars  1708 , il  fut  créé  eti 
titre  formé  & héréditaire  pour  cha- 
que Département  un  Office  de  Co»i 
feiller  Secrétaire, Premier  Commis» 
Greffier , pour  écrire  & rédiger  fous 
les  Grands-Maîtres  leurs  l’rocès- 
verbaux,  Ordonnances  & Jugemens, 
délivrer  les  expéditions , garder  le* 
minutes  & tenir  leurs  Regiftres , ac- 
compagner les  Grands-Maîtres  dans 
toutes  leurs  vifites , adjudication» 
des  Bois  du  Roi  ou  des  Ecdéfiafti- 
ues,  & généralement  dans  toutes 
efeentes  ; délivrer  toutes  Ordon- 
nances , Attaches , Subdélég&tions 
& Commiffions.avec  attribution  de 
dix  livres  pour  chaque  expédition, 
& de  trois  deniers  pour  livre  du  prix 
des  ventes  , tant  ordinaires  qu’extra- 
ordinaires , même  des  chablis,  pour 
leur  tenir  lieu  de  gages  5e  chauffa- 
ges ; de  dix  livres  par  journée  dans 
les  Bois  Eccléfialliques  & Commu- 
nautés , ou  les  quarante  livres  attri- 
buées aux  Grands-Maîtres  par  Edit 
du  mois  d’Août  1 <5p  3 , d’un  minot 
de  franc  falé,  8e  enfin  de  l’exemp- 
tion des  taillis  , uftenfiles  , loge- 
mens  de  Gens  de  guerre , Guet , 
Garde,  Collede,  Tutelle,  Cura- 
telle & autres  Charges  publiques. 

y.  Et  parce  que  ces  Offices  au- 
roient pû  être  acquis  par  des  Parti- 
ticulters  qui  n'auroient  pas  eu  tou- 
tes les  qualités  nécefTaires,  ou  qui 
n’auroient  pas  convenu  aux  Grands- 
Maîtres  , Sa  Majefté , par  le  même 
Edit , les  réunit  aux  Offices  des 
Grands  Maîtres , pour  en  faire  faire 
les  fondions  par  qui  bon  leur  fem- 
bleroit , fur  leurs  (impies  procura- 
tions ou  commiffions,  & jouir  par 
eux  du  produit  des  trois  deniers  pour 
livre  des  ventesordinaires  & extraor- 
dinaires des  Bois  de  Sa  Majefté,  5it 
des  gages,  franc-falé,  & autres  at- 
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trîbutionj,  en  payant  les  fommes 
auxquelles  ils  feroient  taxés,  &c. 
avec  liberté  de  défunit  8t  vendre 
lefdits  Offices. 

6.  Par  autre  Edit  donné  à Marli 
au  mois  de  Juillet  171  y , les  Offi- 
ces de  Secrétaires  furent  fupprimés, 
& il  fut  ordonné  à ceux  qui  en 
étoient  pourvus  de  remettre  incef- 
famment  les  Ordonnances,  Juge- 
mens , Procès-verbaux  & autres  ac- 
tes faits  par  les  Grands- Maîtres  dans 
Je  cours  de  leurs  vifites  & réfor- 
mations , aux  Greffes  des  Tables 
de  Marbre  de  leur  reffort,  confor- 
mément 4 l’Ordonnance  de  1669  , 
avec  les  comptes  des  amendes  de 
chaque  Maîtrile  pour  les  années,  de- 
puis 1708  jufqu’en  1714,  &c. 

7.  Ainfi  les  Secrétaires  des  Grands- 
Maîtres  n'ont  pas  plus  de  préroga- 
tives aâuellement  qu’avant  l’Edit  de 
1708  ; par  conféquent  ils  font  te- 
nus de  le  conformer  aux  difpofitions 
de  l’Ordonnance  8t  des  Arrêts  rap- 
portés ci-deffus. 

SEGRAIRIE,  eft  un  finonime 
de  Grurie  8t  Grairie.  Voyt\  Bois 
Tenus  en  Grurie. 

SENTENCES  DES  MAITRI- 
SES , par  qui  doivent  être  lignifiées. 
Voyti  Signification. 

Comment  doivent  être  exécutées. 
Voyt ^ Exécution. 

Dans  quel  temps , dans  quels  Tri- 
bunaux les  Appellations  defdites 
Sentences  doivent  être  ielevées. 
Foyer  Appellations. 

SEPÉE , eft  une  touffe  deplufieurs 
artnes,  qui  ont  poulie  de  la  même 
fouche. 

Les  Bois -de  Sepées  doivent  être 
coupés  à la  coignée,  & non  avec 
la  ferpe  ou  la  fcie , à peine  contre 
les  Marchands  de  cent  livres  d’a- 
roende , de  confifcaiion  des  Bois  St 
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des  outils  des  Ouvriers.  Art.  44  au 
tit.  ir. 

SERGENS  A GARDE.  Foyti 
Garbes. 

SERGENS  COLLECTEURS 
DES  AMENDES.  Voyt\  Collec- 
teurs. 

SERGENS  DANGEREUX  ET 
TRAVERSIERS  , furent  établi* 

1>ar  Edit  de  1 yya  , pour  conferver 
es  droits  du  Roi  dans  les  Bois  fu- 
jets  au  tiers  St  danger  ; ils  ont  été 
fupprimces  par  l’Ordonnance  de 
1 669  , ainfi  que  les  Maîtres  Gardes , 
Surgardes , Stc.  St  au  lieu  d’iceux 
il  a été  établi  des  Gardes  Généraux 
à cheval.  Foyer  à la  Lettre  G. 

1.  SERGENTERIES  FIEF- 
FÉES. U avoit  été  accordé  à des 
Particuliers  certaines  portions  de 
terre,  à titre  de  fief,  avec  droit  de 
chauffage,  bois  à bâtir  8t  réparer, 
paiffon , pacage  St  pâturage  , dans 
lesForêtsdu  Roi,  à la  charge  de  le* 
garder  en  perfonne  , St  de  répondre 
des  délits  qui  y feront  commis. 

a.  Sa  Majefté  ayant  été  infor- 
mée que  par  fuccemon  de  temps  , 
les  terres  auxquelles  ces  droit* 
avoient  été  annexées  ayant  été  par- 
tagées ou  vendues  à des  Gentils- 
hommes , ou  autres  perfonnes  puif- 
fantes,  qui  s’ctoient  difpenfées  du 
fervice  psrfonnel , 8t  avoient  établi 
en  leur  place  des  perfonnes  de  leur 
dépendance , il  s’en  étoit  fuivi  la 
dégradation  des  Forêts  ; Sa  Majefté 
ordonna  par  Arrêts  des  8 Août 
1 669,  31  Janvier  1690  . St  29 
Juin  1700  , que  toutes  les  Verdries 
& Sergenteries  fieffées,  établies  dans 
les  Provinces  de  Normandie  .Tou- 
raine, Bretagne  & autres, demeure- 
roient  à l’avenir  éteintes  & fuppri- 
mces, ,&  qu’en  leur  place  il  feroit 
établi  tel  nombre  de  Gardes  qu’il  fe- 
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roir  jugé  à propos , avec  les  mêmes 
droits  , émolumens  & privilèges, 
que  ceux  dont  jouilfoient  ceux  des 
autres  Provinces  ; en  conféquence 
les  Propriétaires  defdites  Sergentc- 
riesrepréfenteroient  devantlesCom- 
miflaires  de  la  réformation , ou  les 
Grands-Maîtres,  les  titres  primor- 
diaux, aveux  & dénombremens  des 
terres  à eux  concédées  , pour  la 
garde  defdites  Forêts,  dont  feroit 
drefle  Procès-verbal , pour  les  fouî- 
mes, auxquelles  Iefdhes  terres  fe  trou- 
veroient  monter  , être  payées  cha- 
que année  aux  mains  des  Receveurs 
Généraux  des  Domaines  & Bois  ; 
avec  défenfes  aux  Propriétaires  de 
prendre  à l’avenir  aucuns  droits  fur 
lefdites  Forêts,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  Ordonnances, 

1.  SEVE.  Il  n’eft  pas  permis  d'a- 
battre les  Dois  en  temps  de  feve. 

Les  anciennes  Ordonnances  n’a- 
voient  aucune  difpofition  à cet  égard, 
mais  il  y avoit  été  fuppléé  par  plu- 
fieurs  Réglemens  des  Tables  de  Mar- 
bre & des  Juges  en  dernier  reflTort; 
entr'autres  un  delà  Table  de  Marbre 
de  Paris  du  4 Septembre  1601  , qai 
porte  que  » les  Marchands  Adjudi- 
» cataires  des  ventes  ni  autres  per- 
» Tonnes  quelconques  ne  pourront 
» couper  aucun  bois  en  temps  de 
» feve  ; fçavoir , depuis  la  mi-Mai 
» jufqu'à  la  mi-Septembre  , fous 
» peine  de  confifcation  , & feront 
» les  Officiers  foigneux  de  ne  faire 
» aucunes  ventes  ou  délivrances  qu'à 
« cette  charge  ». 

2.  Saint-Yon  , fur  cet  Arrêt,  dit 
que  c’eft  non-feulement  parce  que 
le  bois  coupé  en  temps  de  feve  n’eft 
pas  bon  à mettre  en  oeuvre  , mais 
encore  parce  que  les  Touches  fe  trou- 
vant découvertes  pendant  l’été  , la 
feve  s'en  retire  tellement  quelles 
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n'ont  plus  la  force  de  repouflèr  ; 
d'ailleurs  que  l’expérience  a fi  bien 
fait  connoître  qu'il  eft  mauvais  de 
couper  les  bois  pendant  qu’ils  fonc 
en  feve  , qu’il  n’a  pas  été  befoind’en 
faire  une  défenfe  exprefle,  d’autant 
moins  que  cela  a pailè  en  coutume 
dans  toutes  les  Forêts. 

3.  L’art  40  du  tit.  iy  de  l’Or- 
donnance de  1 669,  porte  que  les 
bois  futaies  & taillis  feront  abattus 
dans  le  quinzième  d’Avril. 

4.  L’art.  7 du  tit,  2 du  livre  2 3 
de  l’Ordonnance  d’Avril  1685»  , 
pour  la  Marine , fait  défenfes  en  ter- 
mes exprès  d’abattre  en  temps  de 
feve. 

y.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  queftion 
des  Particuliers  dans  ces  articles , il 
eft  toujours  certain  qu'ils  font  obli- 
gés de  s’y  conformer , par  la  grande 
raifon  de  l’aménagement  & de  la 
confecvaiion  des  Bois  dans  le  Royau- 
me. 

SIÈGES  DES  MAITRISES. 

Lorfque  les  Officiers  des  Maitrifes 
n’ont  pas  de  Siège  ou  Auditoire 
particulier,  ce  qui  eft  le  plus  ordi- 
naire, ils  font  en  droit  de  fe  fcrvic 
de  ceux  des  Juges  ordinaires , aux 
jours  & heures  que  lefdits  Juges 
n'entrent  point  : jugé  par  plufieurs 
Arrêts  du  Confeil,  notamment  ceux 
des  10  Septembre  168.9,  1 3 Mars 
1703  & 26  Avril  1707.  é'qyrç 
au  Recueil,  f’oyrç  le  mot  Audience 
& le  mot  Maistri$e. 

1.  SIGNIFICATION  DES 
SENTENCES.  Toutes  Sentences 
portant  condamnation  à l'amende 
doivent  être  lignifiées  dans  la  quin- 
zaine , à la  requête  du  Procureur  du 
Roi , fuite  & diligence  du  Receveur 
des  amendes,  à faute  de  quoi  le  Re- 
ceveur doit  être  condamné  de  payer 
le  montant  defdites  condamnations. 

Arc.  43 
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Art.  43  de  l'Edit  de  Mai  mil  fept 
cent  feize. 

2.  Sur  l’exécution  de  cet  article , 
il  y eut  conteftarion  entre  Revault , 
Receveur  8c  Bobi , Colle&eur  des 
amendes  de  la  Maîtrife  de  Rennes; 
Revault  repréfenta  au  Siège  que 
cetoitauColle&eur  à faire  les  Signi- 
fications, parce  qu'il  lui  étoit  attri- 
bué cinq  fols  pour  livre  de  fa  re- 
cette aéluelle,  avec  la  faculté  d' ex- 
ploiter ; fi  cela  n'étoit  ainfi,  il  fau- 
ciroit  que  le  Receveur,  à qui  il  n’eft 
attribué  que  deux  fols  pour  livre, 
débourlat  fouvent  plus  qu'il  ne  re- 
cevroit,  pour  payer  les  Sergens  qui 
feroientfes  Exploits;  ou  bien  qu’ils 
fuflent  payés  fur  les  deniers  ae  la 
recette.  Sur  ce  le  Maître  particulier 
ordonna  , par  Sentence  du  6 Avril 
1730  , que  le  Colle&eur  feroit 
tenu  de  fignifier , à fes  frais  , toutes 
les  Sentences  de  condamnation. 
Bobi  releva  appel  au  Parlement  de 
Bretagne;  8c  Sa  Majefté  ayant  été 
informée  que  ni  Revault  ni  Bobi 
ne  fe  mettoient  en  devoir  de  faire 
fignifier  les  Sentences  , ce  qui  re- 
tardoit  le  fervice , évoqua  l'Inftance 
au  Confeil , par  Arrêt  du  3 Novem- 
bre 1733,  8c  y faifant  droit,  or- 
donna que  l'arr.  43  de  l'Edit  de  Mai 
17 1 6 , 8c  l'Arrêt  du  Confeil  du  4 
Mars  1 727 , rendu  en  conféquence , 
feroient  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur;  ce  faifant,  Revault  8c 
tous  Receveurs  des  amendes  des  au- 
tres Miîtrifes  , feroient  tenus  de  faire 
fignifier  à la  requête desProcureurs  du 
Roi  , toutes  Sentences  portant  con- 
damnation à l'amende,  a peine  d'être 
contraints  aux  termes  defdits  Edit 
& Arrêts,  au  paiement  du  montant 
des  condamnations;  à cet  effet  les 
Greffiers  feroient  tenus  de  leur  dé- 
livrer les  Sentences  à la  première 

Partie  I, 
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réquifition.  Voyt{  Collecteur  8c 
Receveur. 

3.  Par  autre  Arrêt  du  4 Septem- 
bre 1736.  il  eft  ordonné  que  les 
art.  10  8c  43  de  l’Edit  de  Mai 
8c  les  Arrêts  du  Confeil  des  4 Mars 
1727,  8c  3 Novembre  1733,  fe* 
ront  exécutés  félon  leur  forme  8c  te- 
neur ; en  conféquence  les  Receveur* 
des  amendes  des  Maîtrifes  feront  te- 
nus de  faire  fignifier  à leurs  frais, 
dans  la  quinzaine,  à la  requête  des 
Procureurs  du  Roi , ies  Sentences  de 
condamnation  , à peine  contre  lef- 
dits  Receveurs  d’être  condamnées  au 
aiement  des  condamnations  , fauf 
eux  de  fe  faire  rembourfer  de  leur* 
frais  par  les  Parties  condamnés,  fi 
elles  font  folvables ; 8c  au  cas  quel- 
les ne  le  foient,  ils  en  demeureront 
chargés,  au  moyen  des  deux  fols 
pour  livre  qui  leur  font  attribués  par 
l’Edit  de  1691;  à l’effet  de  quoi 
les  Greffiers  feront  tenus  de  leur 
délivrer  fans  frais,  les  Sentences» 
crois  jours  après  qu' elles  auront  été 
prononcées  ; à peine  d'y  être  con- 
traints par  toutes  voies. 

Par  autre  du  27  Juillet 
il  eft  ordonné  que  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  4 Septembre  1735  fera 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; 
en  conféquence  que  le  Receveur  des 
amendes  de  la  Maîtrife  particulière 
des  Eaux  & Forêts  de  Metz  fera 
tenu  de  faire  fignifier  à fes  frais  dans 
la  quinzaine , à la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  de  ladite  Maîtrife , les 
Sentence*  qui  y auront  été  rendues, 
portant  condamnation  d’amendes, 
reftitutions  8c  confifcations  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté , à peine  d’être  con- 
damné , conformément  à l’Edit  du 
mois  de  Mai  1716  , au  paiement 
du  montant  defdites  condamnations  ; 
fauf  au  Receveur  à fe  faire  rembour, 
Yyy 
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fer  defdits  frais , fuivant , & ainfî 
u’il  eft  porté  par  ledit  Arrêt  du  4 
eptembre  1736. 

SOCIÉTÉS  ENTRE  MAR- 
CHANDS DE  BOIS.  Voyti  Asso- 
ciations, Associés  & Marchés 
de  Bois. 

SOLDATS  ACCUSÉS  D'A- 
VOIR COMMIS  DES  DÉLITS 
DANS  LES  FORESTS , foit  qu'ils 
paflent  ou  tiennent  Garnifon , doi- 
vent être  remis  entre  les  mains  des 
Officiers  des  Eaux  & Forêts , à la 
première  réquifition,  fans  que  les 
Gouverneurs  , Commandans,  &c, 
les  puiflent  retenir  fous  prétexte  de 
privilège,  de  Juftice  Militaire,  ou  au- 
tre , à peine  dedéfobéiflTance,&  de  ré- 
pondre en  leur  privé-nom  des  amen- 
des & reftitutions.  Art.  2j  du  tit. 
a. 7.  Voyix  l’art.  43  de  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  13  Mai  i6(Sy, 
rapportée  par  Bornier,  pag.  3 du 
tom.  2. 

SOUCHES.  Vi ye{  Érocs. 

1.  SOUCHETAGE,  eft  la  re- 
cherche & la  reconnoiftance  des  lou- 
ches des  bois  coupés, 

2.  Comme  l'Ordonnance  rend 
les  Adjudicataires  refponfables  des 
délits  qui  fe  trouvent  commis  aux 
environs  de  leurs  ventes , pendant 
les  ufances  , elle  leur  permet  auffi , 
avant  de  commencer  leur  exploita- 
tion, de  faire  vifiter  les  réponfes, 
ou  environs  defdites  ventes  , pour 
reconnoître  leur  état , afin  qu'on 
ne  puiffe  dans  la  fuite  mettre  fur 
leur  compte  des  délits  qui  auroienc 
été  commis  avant  leur  entrée  dans 
la  Forêt. 

3.  L’art  jo  du  tit.  IJ  porte 
donc,  qu’avant  de  faire  exploiter  , les 
Marchands  pourront  faire  procéder 
au  fouchetage , devant  le  Maître , 
en  préfcnce  du  Garde-Mariea-u  & 
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du  Sergent  à Garde  , par  deux  Ex- 
perts ; l’un  à la  nomination  du  Pro- 
cureur du  Roi , l'autre  à la  nomi- 
nation des  Marchands,  dont  il  fera 
dreffé  Procès-verbal,  contenant  le 
nombre  des  fouches  qui  auront  été 
trouvées  , leur  qualité  & grofleur , 
lequel  demeurera  au  Greffe  de  la 
Maîtrife , pour  y avoir  recours  , lors 
du  récollement. 

4.  Nota.  Ce  fouchetage  doit  être 
fait  fans  frais , à la  réferve  des 
journées  des  Soucheteurs  , qui  doi- 
vent être  taxées  par  le  Maître , & 
payées  par  le  Colledeur  des  amen- 
des. 

J.  L’art.  3 du  tit.  des  récolle- 
mens  porte  que , pour  procéder 
au  fécond  fouchetage , le  Procureur 
du  Roi,  & le  Marchand  nommeront 
chacun  un  Soucheteur  , & fi  le  Mar- 
chand fait  difficulté  d’en  nommer, 
il  fera  pafTé  outre  par  celui  qui  au- 
ra été  nommé  par  le  Procureur  du 
Roi  ; & le  rapporc  réputé  contra- 
dictoire. 

6.  L’art.  4 du  même  titre  porte 
que  le  fouchetage  fera  fait  aux  en- 
virons , 8c  dans  les  réponfes  des 
ventes  , en  préfence  des  Marchands, 
s’ils  v veulent  affifter , du  Procureur 
du  Roi , du  Garde-Marteau  & du 
du  Sergent  à Garde,  qui  drefleront 
leurs  Procès-verbaux , contenant  le 
détail  des  fouches  qu’ils  auront  trou- 
vées , 8t  des  délits  commis  pendant 
l’exploitation,  arbre  par  arbre,  avec 
mention  de  leur  qualité  , nature, 
elfence.âge  & grofleur,  8c  fait  dé- 
fenfes  au  Soucheteur  d’en  obmet- 
tre  aucun  , à peine  de  reftitution 
du  quadruple  de  ceux  qu’il  n’auroic 
pas  rapportés. 

7.  L’art.  5 porte  que  les  Pro- 
cès-verbaux du  fécond  fouchetage 
feront  répétés  8c  confrontés  fur  ceux 
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du  premier , & la  différence  mirqiée 
par  le  menu  , 8c  en  détail  ; à l'effet 
de  quoi  feront  repréfentés  tous  les 
Procès-verbaux  de  décharge  , qui 
auront  été  faits  pour  les  Marchands, 
& leurs  Facteurs,  afin  de  remarquer 
les  délits  dont  ils  n'auront  été  vala- 
blement déchargés.  Voyt^  Facteur 
& Recollement. 

SOUCHETEUR,  eft  un  Expert 
nommé , pour  faire  en  préfence  des 
Officiers,  la  vifite  des  Souches,  &c. 
yoyc{  Souchetage. 

t.  SUBSTITUTS  DES  PRO- 
CUREURS DU  ROI.  Par  Edit  don- 
né au  mois  de  Mai  iy8 6,  il  fut 
créé  dans  toutes  les  Maîtrifes  des 
Subfliturs  des  Procureurs  du  Roi, 
qui  peu  aptès  furent  fupprimés  : ils 
furent  rétablis  par  autre  Edit  du 
mois  d’ Avril  1 6 $6,  pour  fervir  en 
l'abfence  des  Procureurs  du  Roi  , 
qui  ne  feroient  réputésabfens  qu'après 
trois  jours  complets.  Foyeç  au  Re- 
cueil. 

2.  Hors  ce  temps  ils  n’avoient 
aucunes  fonctions,  ni  aux  Audien- 
ces , ni  à la  Chambre  du  Confeil , 
ainfi  qu’il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  4 Avril  1702,  en  faveur 
du  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife 
de  Rouen,  contre  fon  Subftitut;  ils 
dévoient  faire  les  fondions  des  Ju- 
ges, en  leurabfence,  & en  celle  des 
Avocats  & Procureurs  du  Roi , ès 
matières  où  le  Roi  n’avoit  intérêt , 
privativement  aux  Avocats  , Prati- 
ciens des  Sièges. 

3.  Ces  Officiers  jouiffoient  de  tous 
les  privilèges  attribués  aux  autres 
Officiers.  yoye{  l'Arrêt  du  Confeil 
du  rp  Janvier  1700. 

Il  n’ctoit  pas  néceffaire  qu’ils  fuf- 
fent  gradués.  Voyi{  l'Edit  & l’Arrêt 
du  Confeil  du  »8  Avril  1682. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  2 6 No- 
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vembrc  1697  , les  Offices  des  Subf- 
t'rtuts  ont  été  réunis  à ceux  des  Pro- 
cureurs du  Roi , avec  faculté  de  les 
défunir  s'ils  le  veulent  ; par  confé- 
quent  les  Procureurs  du  Roi  font 
rentrés  dans  leur  ancien  droit  de  fe 
faire  fubftituer,  lorfqu'ils  font  abfens 
ou  malades , par  qui  bon  leur  fem- 
b!e,  pourvu  qu’ils  foient  duement 
gradués.  V tye^  Pap , liv.  6 , tit.  4 , 
nombre  24  6c  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  2$  Juin  1619,  qui 
ordonne  aux  Juges  de  Hennebond 
& à tous  autres  de  recevoir  ceuxf 
que  les  Procureurs  du  Roi  auront 
nommés  pour  Subftituts , pourvû 
qu’ils  foient  duement  gradués  ; rap- 
porté par  Frain  , pag.  JO4.  Voyt{ 
le  mot  Commissions. 

SUR-INTENDANT  DES  BAS- 
TIMENS  DU  ROI , a l’infpedion 
& la  Jurifdiélion  fur  les  bois  qui 
forment  les  allées , avenues , remi- 
fes  & autres  plans  faits  pour  l'em- 
belliflèment  des  Jardins,  Parcs  Mai- 
fons  royales  & Plaines  deflinéesaux 
plaifirs  de  Sa  Majefté.  Voyt{  Bots 
de  Décoration. 

1.  SUR-MESURE.  On  appelle 
fur-mefure  le  terrein  qui  fe  trouve 
au  - delà  de  la  mefure  des  ventes 
ordinaires.,  qui  font  réglées  à une 
certaine  quantité  d'arpens , fuivant  la 
poffibilité  de  chaque  Forêt. 

Lorfqu’il  fe  trouve  de  la  fur-me- 
fure dans  une  vente  , l’Arpenteur 
qui  en  a fait  l’affiette  doit  etre  pu- 
ni , aux  termes  de  l'art.  10  du  tit. 
1 y , qui  porte  que  l’Arpenteur  ne 
pourra  comprendre  dans  la  vente  , 
que  la  quantité  d’arpens  qui  aura 
été  réglée  par  le  Grand-Maître , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , en  forte 
que  le  plus  ne  puifle  excéder  un  ar- 
pent fut  vingt,  & ainfi  à propor- 
tion , à peine  d’interdiêtion  & d'a- 
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mende  arbitraire , qui  fera  réglée  par 
le  Grand-Maître;  & s’il  tombe  juf- 
qu'à  trois  fois  dans  la  même  faute, 
il  fera  interdit  & déclaré  incapable  de 
faire  la  fonâion  d’Arpenteur. 

3.  Le  Marchand  doit  être  con- 
damné à payer  la  fur-mefure  à pro- 
portion du  prix  principal , & des 
charges  de  la  venter,  fans  qu’il  foit 
permis  de  faire  compenfation  en  ef- 
pèce  de  fur-mefure,  avec  le  man- 
que de  mefure.  Art.  8 du  tir.  16. 

4.  La  fur-mefure,  dans  les  ven- 
tes des  Bois  EcdélîaHiquet  fe  doit 
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payer  fur  le  même  pied  5 ainfi  qu'il 
aroît  par  un  Arrêt  du  tç  Novem- 
re  1701 , rapporté  fous  le  mot  Ou- 

Torp  1 cep 

SUR-SÉANCE.  Il  eft  exprelK- 
menr  défendu  aux  Officiers  des  Ta- 
bles deMarbrede  furfeoir  l'exécution 
des  Jugemens  rendus  aux  Maîrrifes, 
pour  délits  , malverfations , confif- 
catiotis  & deftitutions , dont  il  fera 
appellé,  à peine  d'interdiâion , Sc 
d amende  arbitraire  , &c.  Voyt^  Ex6- 
cution  & Instruction. 
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l.'T'  ABLES  DE  MARBRE.  Pat 

X Edit  donné  au  mois  de  Fé- 
vrier 1704,  toutes  les  Jurifdiétions 
des  Tables  de  Marbre  furent  fuppri- 
mées  , 8c  au  lieu  d'icelles  il  fut  éta- 
bli en  chaque  Parlement  une  Cham- 
bre Souveraine  des  Eaux  8t  Forêts. 
yoyt 1 Chambres  Souveraines  , 
ficc. 

2.  Par  Edit  donné  au  mois  de  Mai 
1704  la  Table  de  Marbre  de  Pa- 
ris , fut  rétablie  avec  les  mêmes  at- 
tributions , dont  elle  jouifloit  avant 
l'Edit  de  Février. 

3.  Par  Edit  donné  au  mois  de 
Juillet  1703  , la  Table  de  Marbre 
deBordeaux  fut  rétablie  telle  qu’elle 
étoit  avant  l’Edit  de  Février  1704. 

4.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  doivent  connoître  de  tous 
Procès  concernant  la  propriété  8c  le 
fonds  des  Eaux  8c  Forets,  Ifles  8c  ri- 
vières appartenant  au  Roi , bois  te- 
nus en  grurie,  grairie,  fégrairie  ;tiers, 
«langer  , appanage , engagement  , 
ufufruit , ou  par  indivis  , 8c  de  ceux 
qui  leur  font  portés  ou  envoyés  par 
les  Grands -Maîtres,  à la  charge  de 
l'appel  aux  Parlemtns,  dans  Us  cas 
ftijcts  à rappel.  Arr,  premier  du  tit. 

JE  J- 

y.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  & Chambres  Souveraines 
doivent  auffi  connoître  des  appella- 
tions des  Sentences  rendues  aux  Maî- 
zrifes,  art.  2 du  tit.  1 3 . Sur  quoi  U faut 
remarquer  que  les  Tables  de  Mar- 
bre ne  peuvent  connoître  des  appel- 


lations des  Sentences  rendues  par 
les  Grands-Maîtres.  Voyt{  Appel- 
lations. 

6.  Il  faut  remarquer  en  fécond 
lieu  que  la  qualité  de  juge  de  l’appel, 
qui  conftitue  principalement  la  Ju- 
rifdiâion  des  Officiers  des  Tables  de 
Marbre , ne  leur  donne  pas  le  droit 
de  furfeoir  l'exécution  des  Sentences 
rendues  pour  délits,  abus,  malver- 
fations  & deftitutions,  dont  il  fera 
appellé  ( art.  2 du  tit.  1 3 , ) ni  de  mo- 
dérer les  amendes  prononcées  par 
les  premières  Sentences , lorfqu  elles 
font  conformes  à l'Ordonnance  fie 
aux  Réglemens  du  Confeil.  Voys^ 
Amendes  , Appellations  8e  Ins- 
tructions. 

7.  Il  faut  remarquer  encore  que  les 
Tables  de  Marbre  ne  peuvent  pren- 
dre connoiflànce  de  ce  qui  a été  fait 
fit  jugé  par  les  Officiers  des  Maîtrifes 
en  vertu  d’ordres  particuliers  du 
Confeil  fie  Mandemens  des  Grands- 
Maîtres  fur  iceux.  Fijyq  Appella- 
tions. 

8.  Les  Officiers  des  Tables  de 
Marbre  ne  peuvent  connoître  en 
première  indance  des  matières  ordi- 
naires d’Eaux  8c  Forêts  , pêches  8c 
chai Tes. 

9.  Ils  peuvent  connoître  des  ex- 
traordinaires , qui  font  les  Procès 
concernant  le  fonds  fit  la  propriété 
des  Eaux  fit  Forêts  du  Roi , 8c  ceux 
qui  leur  font  envoyés  ou  portés  pat 
les  Grands-Maîtres , 8cc.  Vcyc ç Pre- 
mière instance. 
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io.  Les  Officiers  des  Maîtrifes 
font  également  en  droit  d • prendre 
connoiflance  de  ces  matières  extraor- 
dinaires ; aux  termes  des  articles  4 & 
7 du  tit.  1 3.  Le  premier  porte  que 
» s’il  V avoit  appel  d'un  jugement 
» rendu  en  quelque  Aiattrife  , touchant 
» le  fonds  & la  yropriiil  des  Forêts 
» du  Roi , bois  tenus  en  grurie,  &c. 
» il  pourra  être  relevé  diredement 
» au  Parlement  fans  palier  par  le  dé- 
» gré  de  la  Table  de  Marbre  ; le  fe- 
» cond  porte  qu’il  fera  libre  aux 
» Procureurs  du  Roi  aux  Maîtrifes  , 
» de  poui  fuivre  fur  les  lieux  devant 
» les  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
» rets , ou  de  faire  affigner  devant  les 
Y>  Grands-Maîtres,  ou  aux  Sièges  des 
» Tables  de  Marbre  , Communautés 
» ou  Particuliers , qu’ils  prétendront 
» avoir  entrepris  fur  les  Eaux  & Fo- 
» rets  de  Sa  Majefté  , & autres  dans 
» lefquelles  elle  a intérêt , à la  charge 
» néanmoins  que  les  Officiers  de  la 
» Table  de  Marbre  renverront  tou- 
» tes  inftru&ions  à ceux  de  la  Maî- 
» trife  , ou  de  la  plus  prochaine,  (ans 
» qu’ils  puiflënt  retenir  lefdi'es  inf- 
» truâions  , n'y  commettre  aucun 
«d’entre eux  pour  inftruire,  ou  def- 
» cendre  fur  les  lieux. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre , 8c  Chambres  Souveraines  ne 
peuvent  entreprendre  de  réforma- 
tion, s’ils  n’ont  été  commis  par  le 
Roi  ou  par  le  Grand- Maître.  Fqyej 
Réformation. 

Ils  ne  peuvent  décréter  fur  de 
(impies  Procès-verbaux , ou  infor- 
mations faites  par  les  liuiffiers  ou 
Sergens , n’y  adrefler  leurs  commif- 
(îons,  qu’aux  des  Maîtrifes,  ou  aux 
Jugesroyaux  aux  lieux  ou  il  n’y  a 
pas  de  Sièges  des  Eaux  & Forêts  , à 
peine  de  nullité  & de  tous  dépens 
dommages  & intérêts  , art.  9 du  tit. 
13.  y~oye{  les  Arrêts  du  Confeildes 
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6 Oâobre  1684  , 30  Mai  i<S8p, 
pSeptemb  e 1691,  l’Edit  de  Mai 
1708  8c  . utres  rapportés  fous  le 
mot  Estimations. 

Ils  ne  peuvent  non-plus,  lorfqu’il 
y a lieu  de  décréter  ou  affigner  fur 
le  rapport  des  charges.  Procès-ver- 
baux ou  informations  faites  en  vertu 
de  commiffions  , obliger  les  Parties 
à comparoitre  en  leur  Siège  pour 
êtreouies,  recollées  ou  confrontées  5 
mais  font  obligés  de  renvoyer  l’inf- 
trudion  à TOfficier  qui  a informé. 
S’il  n’y  a caufede  fufpicion  ou  récu- 
fa'ion  , pour  faire  le  Procès  jufqu’à 
jugement  définitif  inelufïvement , à 
peine  de  nullité  , & de  tous  dépens 
dommages  & intérêts  : art.  10  du 
tit.  1 3.  Fqye^  les  Arrêts  du  Confeil 
des  6 Odobre  1684,  8c  30  Mai 
168  f. 

Les  appellations  de?  jugemens 
rendus  aux  Tables  de  Marbre  doi- 
vent être  portées  aux  Cours  de  Par- 
lement , art.  3 du  tit.  1 3.  Fqytj  Ap- 
pellations. 

Les  Maîtres  particuliers,  Lieu- 
tenans.  Procureurs  du  Roi.  8î  Gardes- 
Marteaux  doivent  fe  faire  recevoir 
aux  Tables  de  Marbre.  Foyej  Récep- 
tion. 

Les  Officiers  desTables  de  Mar- 
bre doivent  jouir  de  l’exemption  de 
toutes  charges  publiques,  même  de 
francs  Fiefs.  Feyrj  l’Artêt  du  Con- 
feil du  19  Mai  1790.  Voyt^  Juges 

EN  DERNIER  RESSORT. 

TAILLE!.  L’art.  1 3 du  tit.  2 de 
l’Ordonnance  de  i66p  ordonne  que 
les  Maîtres  particuliers  , Lieutenans 
Procureurs'du  Roi,  Gardes-Marteaux 
Greffiers  , Arpenteurs  8c  Sergens  à 
Garde  , feront  taxés  d’office  à la 
taille  par  l’Intendant.  Cette  difpo- 
(îtion  a été  répétée  par  Arrêts  du 
Confeil  des  il  Juillet  1690,  27 
Juillet  1694,  2 Février  1711,  <5t 
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antres  rapportés  fous  le  mot  Char- 
ges publiques. 

L’Edit  de  Mai  1708  à exempté 
les  Maîtres  particuliers  de  la  taille 
& autres  impolitions  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

TAILLIS  , font  les  bois  réglés 
en  coupes  ordinaires  de  10,  iy  ,20 
ou  2 y ans,  fuivant  les  Ordonnances, 
ou  les  Coutumes  fous  lefquelles  ils 
font  fitués. 

Les  coupes  de  bois  taillis  font 
comptées  au  nombre  des  fruits  na- 
turels ; ainfi  elles  appartiennent  à 
l'ufufruitier  , & le  mari , pendant  la 
Communauté , en  peut  difpofer  fans 
être  tenu  à récompenfe;  quoi  vtrà 
ad JUvas  caduas  quas  vocant  germina- 
les , ptninet , quet  funt  ex  qux  fuccifx 
rurfus  ex  Jlipitibus  aut  radie ibus  tenaf  ■ 
cuntur , eas  in  fruüu  ejje  certum  tfl. 
Voyc^  Pontanus  fur  la  Coutume  tit. 
2.  art.  y ; Ferriere  fur  la  Cou’ume  de 
Paris  tit.  3 , art.  52.  RenulTon  en 
fon  Traité  du  droit  de  Garde  pag. 
91.  Denifart  en  fa  Colleéfion  , au 
root  fruits.  Voye ç les  Coutumes  de 
Nivernois  chap.  24,  art.  9.  Anjou 
tit.  1 y , art.  3 1 1 . Maine  tit.  1 6 , art. 
324.  Vitri  , tit.  y , art.  93.  Sedarn  , 
tit.  10, art.  2 1 y . Cambray , tit. 4 art. 
6 & 114.  Saint-Pol  tit.  7,  art.  46. 
Meaux  chap.  22  , art.  174.  Amiens 
tic.  6 , art.  1 1 8.  Chaumont  tit.  1 3 , 
art.  164. 

Les  revenus  des  bois  taillis,  cou- 
pés après  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints, fe  partagent  entre  lefurvivant 
& les  héritiers  du  défunt,  par  pro- 
portion du  temps  que  la  Commu- 
nauté a duré.  Voyer^  le  Brun  en  fon 
Traité  de  la  Communauté  liv.  1 , 
chap.  y , nomb.  12  , le  Vert,  art,  ior, 
Charondas  en  fes  Réponfes  liv.  4, 
rep.  28.  f^oy*[  les  Coutumes  de 
Taon  , tit.  10  , art.  106  , Châlons, 
lit.  14,  art.  1 14. 
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De  même  les  revenus  des  bois 
taillis  dépendant  d'un  bénéfice  , qui 
n’ont  été  en  âgedêcre  coupés, qu'a- 
près  la  mort  du  titulaire , doivent 
etre  partagés  entre  fes  héritiers  fie  la 
fuccefleur,  au  prorata  du  temps  que  le 
défunt  a joui  du  bénéfice,  l'oyez 
Ferriere  au  mot  Bois  taillis  , fie  De- 
nifart au  mot  Fruits. 

Le  bois  taillis  coupé  ou  prêt  à 
couper  eft  meuble  , le  Créancier  le 
peut  faire  faifir  8 1 vendre  fans  qu’il 
foit  befoin  de  le  décréter.  Voyt{  Fer- 
riere au  mot  Bois  taillis.  Voye{  les 
Coutumes  de  Paris , tit.  3 , art.  92 , 
Calais  tit.  1 , art.  y , Melun  , tit.  19  , 
art.  282  , Normandie  , chap.  19, 
art.  yoy,  Laon,  tit.  10,  art.  ioy  , 
Châlons,  tit.  14  , art.  3 , Sedam,  tit, 
2 , art.  14  , iy  fit  16. 

La  plupart  des  Coutumes  donnent 
au  Seigneur  qui  achoifi  lajouillànce 
de  la  terre  pendant  l’année  , pour  fon 
droit  de  rachat,'  une  portion  dans  le • 
revenu  des  bois  taillis. 

Orléans  ,tit.  1 , art  qy , Dunois , 
chap.  I , art.  7 , » quand  un  Sei- 
» gneur  féodal  achoiii  l’année  pour 
» le  profit  dp  rachat , 8c  en  icelle 
» année  audit  Fief  y a bois  prêt  à 
» couper , le  Seigneur  ne  les  peut 
» couper  en  l’état  qu'ils  font , mais 
» doit  prendre  feulement  le  revenu 
» d’orne  année,  fit  doit -on  effimer 
» combien  le  revenu  defditsboispeut 
» valoir  , pour  une  année  , fie  n’aura 
» le  Seigneur,  finon  la  valeur  d'une 
» année  feulement. 

Sens,  tit.  19,  art.  194,  fit  Au- 
xerre , tit.  2 , art.  64 , la  coupe  ne 
» demeureraentierement  au  Seigneur 
» féodal , mais  fera  évaluée , & efti- 
» mée,  fit  n’en  aura  que  prorata  d’une 
» année,  eu  égard  au  temps  que  le 
» bois  n'auroit  été  coupé. 

Mante  , chap.  1 , arc.  14,  Reims, 
tôt.  3 , art.  1 07 , » s’il  y a bois  taillis 
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» le  Seigneur  féodal  prend  le  profit 
» des  bois  par  portion  de  temps 
» feulement , eu  égard  à ce  que  la 
jj  coupe  des  bois  peut  revenir  en 
jj  profit  par  chacun  an. 

Tibyes.tit.  3 , art.  26  , s’il  y a 
jj  Forêfen  coupe,  l'année  que  le  Sei- 
j»  gneur-féodal  choifira  , la  coupe  fe- 
» ra  égalée  & évaluée,  les  frais  dé- 
» duits. 

Paris , tit.  premier , arr.  48  , «s’il 
jj  y a bois  taillis  , faulfayes  & autres 
» chofes  femblables,  qui  ne  fe  cou- 
j»  pent  par  chacun  an  , les  fruits  fe 
»j  prennent  par  portion  du  temps 
» qu’ils  ont  accoutumé  être  pris  , 
>j  coupés  , ou  perçus , encore  qu’ils 
jj  foient  coupés  ou  perçus  , ou  non 
jj  en  ladite  année,  les  frais  déduits  fur 
jj  les  fruits. 

j>  Romorentin  , chap.  x ,art.  1 , jj  fi 
jj  le  Seigneur  accepte  la  levée  d'une 
jj  année , & advient  qu’en  ladite  an- 
» née  il  y ait  des  bois  taillis  qui  n’ont 
jj  accoutumé  d’être  coupés  que  de 
» dix  ans  en  dix  ans  ou  autres  temps, 
jj  en  ce  cas  ledit  Seigneur  ne  pren- 
jj  dra  fur  le  bois  taillis  que  le  profit 
» d’une  année  , feulement  qui  eft  la 
u dixième  , ou  autre  partie  de  la 
» coupe. 

Melun,  chap.  4 , art.  y8.  « S’il  y 
» a au  Fief  bois  taillis , le  Seigneur 
jj  qui  aura  opté  le  revenu  d’une  an- 
» née  , prendra  le  profit  defdits  bois 
» taillis  pour  portion  de  temps  feu* 
» temenh,  comme  fi  le  bois  fe  cou* 
jj  poit  de  dix  ans  en  dix  ans , & valoit 
» la  coupe  cent  livres  , le  Seigneur 
» prendroit  dix  livres  pour  l’année, 

Montargis,  chap.  x,  art.  7,  jj  Si 
» pour  le  rachat  le  Seigneur  met  la 
» main  èsbois,  &que  fonVafiàl  lui 
» farte  les  trois  offres  , & que  le  Sei- 
•j  gneur  accepte  l’année  , en  ce  cas 
•j  il  n’aura  pastoutela  coupe  du  bois, 
» mais  le  revenu  au  prix  de  10  ans 
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» pour  une , pour  lequel  revenu  de 
>j  dix  années , ne  pourra  en  tous  cas 
>j  le  Seigneur  de  Fief  couper  les 
jj  bois. 

Chaumont  , tit.  a, art.  1 6.  «Re- 
>j  lief  ou  rachat  eft  la  revenue  du  Fief 
*>  par  an  de  trois  années  l’une , la- 
>•  quelle  que  le  Seigneur  féodal  vou- 
»j  ara  choifir  , pourvu  que  l’année 
»>  qu’il  choifira  , il  n’y  ait  Forêt  en 
»j  coupe  , auquel  cas  les  coupes  fe- 
jj  ront  égalées , & les  frais  déduits 
jj  prorata  de  trois  années. 

Berry, tit.  iy  .art.  4p.  « Quant 
>»  aux  bois  taillis,  foient  prêts  à cou- 
»>  per  l’année  que  le  Seigneur  exploi- 
>»  tera  le  Fief,  ou  non  , prendra  feule- 
» ment  le  Seigneur  féodal  jouiffant 
»j  de  fon  Fief,  pour  fon  droit  dera- 
jj  chat , la  dixième  partie  du  profit 
»j  de  la  coupe  d’iceux  , laquelle  fera 
>j  eftimée  par  gens  à ce  connoiflans 
jj  defquels  les  parties  s’accorderont. 

Bretagne,  rit.  2 , art.  67.  « Quand 
jj  aucun  meurt  en  quelque  âge  que 
jj  foient  les  héritiers,  le  Prince  ou 
jj  autre  ayant  droit  de  rachat,  pren- 
>j  dra  & lèvera  pour  un  an  , les  fruits 
jj  & irtiies  des  terres  , &c.  fans  cou- 
jj  per  bois  , foit  taillis  ou  autres  &c. 
jj  & néanmoins  quant  aux  bois  tail- 
jj  lis&  autres  de  revenu,  le  Seigneur 
jj  aura  le  prix  de  ce  qu’ils  feront  efti- 
jj  més  valoir  en  chacun  an. 

Maine, art.  124, Poitou,  art.  132, 
13 3 ; 134,  Loudun  chap.  14,  art. 
3 & 5 , Anjou  , art.  ioï.  « La  ma- 
>j  nière  de  lever  le  rachat  eft  que  le 
jj  Seigneur  de  Fief  aura  la  chofe  te* 
>j  nue  de  lui  à foi  & hommage  , &c. 
>j  coupera  les  bois  taillis  feulemenc 
»j  qui  ont  accoutumé  être  coupés  de- 
»»  puis  trente  ans  , pourvu  que  le 
» taillis  ait  y ans  partes  , fors  les 
jj  faulfayes,  coudraie$&  frênaies  qui 
jj  fe  couperont  à trois  ans. 

Tours t tit  iy , art,  135  j»  Quand 
aucun 
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# &ûein  Ieve  par  rachat  la  chofe 
» hommage , il  ne  peur  faire  couper 
» les  bois  de  haute  - futaie , &c  ; & 
» pour  le  regard  des  taillis  , fuit 
» qu’ils  foient  en  coupe  ou  non  , le 
» Seigneur  en  prendra  à raifon  d'une 
» année  feulement,  eu  égard  au  cem  ps 
•c  que  lefdits  taillis  ont  accoutumé 
» être  coupés. 

Quelques  Coutumes  refufent  ab- 
folument  au  Seigneur  toute  part  dans 
les  bois  : telle  eft  entr'autres  celle 
de  Poitou;  tit.  premier,  art,"  Ij8  ; 
» bois  ne  courent  aucunement  en 
» rachat  ,Sc  les  peut  exploiter  le  fuc- 
v cefleur  du  Vaffal  durant  le  rachat  ; 
»>  & fuppofé  que  les  bois  fuflent  en 
»>  vente  ou  en  coupe , ou  en  partie 
« coupés  ou  vendus  par  avant  que 
» le  rachat  advienne  , ne  courent  en 
» rachat. 

Les  bois  taillis  qui  tombent  en 
coupe  ordinaire  pendant  le  temps 
de  la  faifie  féodale  appartiennent  en- 
tièrement au  Seigneur  faifilTant  ; au- 
trement , c'eft-à-dire  s'ils  ne  font  en 
coupe,  le  Seignenr  n’y  peut  rien 
prétendre.  C'eft  le  fentiment  deDu- 
pleffis.de  Chopin  & de  Brodeau; 
c'eft  l'efprit  de  plufieurs  Coutumes. 

Celle  de  Melun  , chap.  4. , art. 
» 80 porte» le  Seigneur  taifant  les 
» fruits-liens  du  Fief  faili,  reçoittous 
» droits  & profits  échus  pendant  la 
» main  mife  , leve  tous  les  fruits  , 
» meurs , & en  faifon  coupe  les  bois 
» taillis. 

Reims  , tit.  3 , art.  101  & 102  ; 
» fi  le  vaffal  auparavant  la  main 
» mife  avoir  affermé  par  trois  ans  fon 
»>Fief,  & pour  ledit  temps  vendu 
» les  coupes  de  bois , les  Fermiers 
» & Marchandsferont  tenus  lui  payer 
» les  loyers  , & prix  des  coupes  aux 
p termes  convenus  entre  eux  qui 
n échoiront  durant  ladite  faifie , en- 
»core  qu'ils  euffent  .anticipé  les 

Partit.  I, 
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* termes  ; & en  tout  ou  partie  avan- 
» cé  au  Vaffal  .loyers  ou payemens. 
» Si  toutes  fois  le  Vaffal  avoit  fait  les 
» fermes  ou  ventes  pour  plus  de  trois 
» ans , ne  fera  tenu  le  Seigneur  féo- 
» dal  les  entretenir  ; ains  les  trois 
» années  échues , pourra  de  nouveau 
»>  bailler  à ferme  le  fieffaifi,  & faire 
» les  ventes  des  coupes  à autres  Fer- 
» miers  ou  Marchands. 

Laon , tit.  19  , art.  2 1 1 , & Chi- 
ions, tit.  20,  art.  210;  » le  Sei- 
» gneur  tenant  le  Fief  de  fon  Vaf- 
» fal , fai  fi , & faifant  les  fruits  fiens, 
» en  doit  jouir  comme  bon  pero. 
» de  famille  fans  couper  les  ooie 
» de  haute-futaie  ni  bois  taillis,  fi- 
» non  à leur  faifon  & temps  cotl- 
» venable. 

Tours , tit.  13  , art.  109 , & Lo- 
dunois,  chap.  1 1 , art.  1 ; » le  Sei- 
» gneur  peut  faire  couper  & vendre 
» les  bois  de  coupe  fans  en  faite 
» ravage,  dégât  ni  diftïpation  , juf- 
» qu’à  ce  qu'il  y ait  homme. 

Orléans,  tit.  1,  art.  7y;  » le 
» Seigneur  de  Fief  ammeublit  & fait 
» fiens  les  bois  de  coupe  de  lui  te- 
» nus  en  fief,  étant  en  état  & faifon 
» de  couper , en  les  faififfanr  & abat-. 
» tant  s'ils  font  hors  de  grurie  ; & 
u s'ils  font  en  grurie , quand  ils  feront 
» en  coupe  , mefurés  , arpentés  t 
••  layés , criés  & livrés  félon  la  Cou- 
» tume  de  ladite  Grurie. 

Grand- Perche , tit.  2,  art.  731 
» le  Seigneur  de  Fief  peut  couper 
» les  bois  taillis  de  fon  Vaffal  faifî , 
» en  temps  convenable  & comme 
» feroit  un  bon  pere  de  famille. 

Blois,  chap.  7,  art.  78;»  fi  ]« 
» Seigneur  trouve  fon  Fief  vuida 
» & ouvert,  le  doit  exploiter  com- 
» me  un  bon  pere  de  famille  & peut 
» couper  les  taillis  des  bois.sffs  font 
» en  coupe  & faifon,  comme  tl  eft 
p accoutumé  faire , cfquels  Bois  le 
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» Seigneur  de  Fief  ne  prendra  plus 
>j  ne  outre  qu'eût  fait  le  Vaflal  , & 
» ne  peut  en  tous  cas  le  Laboureur  , 
*>  Fermier  ou  Maifonier  dudit  Vaflal 
*>  perdre  fon  droit. 

Berry,  tir.  y , art.  42;  » le  Sei- 
y>  çneur  féodal  exploitant  le  Fiel  de 
» fon  Vaflal  par  défauc_  d’homme  , 
a*  droits  & devoirs  non- payés,  peut 
*>  prendreScrecueillirtous  & chacuns 
» les  fruits  de  Fief  qui  font  prêts  à 
« être  recueillis,  foit  bois  taillis  & 
» autres  fruits  quelconques , Si  iceux 
» appliquer  à fon  profit,  ès  cas  où 
*>  il  fait  les  fruits  liens. 

Le  nouvel  Acquéreur , qui  pen- 
dant le  terme  accorde  pourl’aétion 
en  retrait , a abattu  des  bois  taillis 
qui  n'étoient  pas  en  âge  d’être  cou- 
pés , eft  tenu  d’en  reftituer  la  valeur 
su  retrayant. 

Melun,  chap.  7,  arr.  1615  « fi 
*>  dedans  l’an  du  retrait , il  cueille 
» les  fruits  qui  ne  font  en  temps  de 
» cueillir  fera  tenu  reftituer  la  va- 
» leur  & eftimatipn  d’iceux,  au  dit 
» de  Gens  à ce  connoiflans  ; mais  fi 
» tels  fruits  étoient  prêrs  à cueillir, 
» & l’Acheteur  ne  fût  adjourné  en 
« cas  de  retrait  avant  que  les  cueillir , 
» iis  lui  doivent  demeurer. 

Bourbonnois , chap.  29,  art.  4825 
» fi  l’Acquéreur  dedans  l’an  de  re- 
» trait  fait  aucune  démolition  ou 
» diminution  de  l’héritage,  cueille 
» les  fruits  avant  le  temps  accouru- 
» mé,  il  eft  tenu  rétablir  au  retrayant 
» les  démolitions,  fruits  & eftima- 
» tien  d'iceux  avec  dommages  & in- 
j>  térêts  ; mais  fi  les  fruits  font  prêts 
» à cueillir,  & n’eft  ledit  Acquereur 
» adjourné  avant  que  les  cueillir; 
» ils  demeurent  audit  Acquéreur  ; 
» mais  s’il  étoic  adjourné  duement 
» au  paravant , il  eu  tenu  de  les  ren- 
j>  dre. 

Sens,  tic,  7 , art.  39  ; » pendant 
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» fan  & Jour  on  ne  peut  empirer 
» l’héritage  qui  choir  en  retrait , foit 
» pour  pécher  étangs,  abattre  arbres 
» ou  bois,  ni  les  prendre  en  autre 
» temps  qu'il  n’eft  accoutumé  : & fi 
» l’Acheteur  le  fait , & l'héritage  foit 
» retrait  , il  eft  tenu  de  reftiruer  avec 
» dommages,  ou  celui  doit  être  rà- 
» battu  fur  le  fort  principal. 

Mante,  chap  4,  art.  8y;  » l’A- 
n cheteurne  peut  dedans  l’an  & jour 
» détériorer  l’héritage  qui  choit  en 
» retrait , ni  abattre  bois,  qu’en  leur 
» faifon , à peine  de  dommages  St 
» intérêts. 

Clermont , tir.  2 , art.  1 8 , Va- 
lois, tit.  1 1 , art.  1 y y ;»  au  cas  que 
» les  Acquéreurs  des  propres  héri- 
» tages  y feroient  aucun  excès  pen- 
» dant  1 an  & jour  du  retrait , com- 
» me  d'y  couper  atbres  portant  fruits» 
» couper  bois  autrement  qu’en  temps 
» dû,  tels  Acquéreurs , là  où  la  cho- 
» fe  eft  rendue  par  retrait,  font  te- 
» nus  de  reftitution  de  la  valeur  des 
» ebofes  ainfi  induement  faites  & 
■»  prinfes , & outre  des  dommages  âc 
p»  intérêts  qui  feront  eftimés  par  Gens 
» à ce  connoiftàns  ». 

De  la  dîme  des  bois  taillis.  Voyc^ 
Disme  de  Bois. 

Des  réglés  preferites  pour  la  con- 
fervation  des  bois  taillis.  Voyt\  les 
mots , Bois  du  Roi , Bois  des  Ec- 
clésiastiques , Bois  des  Commu- 
nautés , Bois  des  Particuliers. 
Voyt^  Coupe. 

TAN.  La  néceffité  d’avoir  du  tan 
pour  la  préparation  des  cuirs, n'aip- 
torife  pas  les  Marchands  , ni  les  Pro- 
priétaires à péler  leur  bois  fur  pied; 
il  faut  toujours  qu’ils  fe  pourvoient 
auConfeil  pour  obtenir  la  permiflîon 
de  le  faire.  Poyt{  le  mot  Peler. 

TAXE  DES  VACATIONS. 
Foyei  Vacations. 

TAXE  DE  DÉPEND.  SçavoLr  fi 


Digitized  by  GoogI 


TER 

Tes  dépens , dans  les  affaires  qui  fê 
pourfuivent  aux  Maîtrifes,  doivent 
être  liquidés  par  les  Sentences  , 
ou  taxés  comme  dans  les  Préfîdisux. 
Voyt^  Dépens. 

TENDEURS  DE  FILETS.  % 

Braconniers. 

1.  TERRES  ENSEMENCÉES. 
Il  eft  exprelTément  défendu  à toutes 
perfonnes , même  ayant  droit  de 
ChalTe  , de  chaffer  foit  à pied  ou 
à cheval , avec  chiens  ou  oifeaux  , 
fur  les  terres  enfemencées,  depuis 
que  le  bled  eft  en  tuyaux , & dans 
les  vignes , depuis  le  premier  jour 
de  Mai  jufqu'après  la  dépouille  , à 
peine  de  privation  de  leur  droit  de 
chalTe,  cinq  cent  livres  d'amende 
& de  tous  dépens,  dommages  & in- 
térêts. Art.  18  du  tit.  30. 

2.  L’Auteur  de  la  Conférence 
fur  cet  article  remarque,  que  n’y 
étant  point  queftion  des  Roturiers, 
& que  comme  par  les  art.  23  des 
Ordonnances  de  Janvier  1600,  & 
Juin  1601  , confirmées  par  celle  de 
1 669,  fart,  premier  du  tit.  30)  il 
eff  porté  que  » quand  la  peine  ne 
>»  fera  pas  exprimée,  lescontrevenans 
» feront  condamnés  en  telles  peines 
* 6c  amendes  qu’au  cas  appartiendra, 
» félon  la  qualité  du  délit.  » Les  Ju- 
ges peuvent  prononcer  contre  les 
JRoturiersqui  retrouvent  en  contra- 
vention à cet  égard  , telles  peines 
qu’ils  jugeront  à propos. 

3.  A l’égard  des  bleds,  l’art.  17 
de  la  Déclaration  du  Roi  du  1 t 
Juin  170$  , contenant  Réglement 
fur  les  labours  & femences,  porte 
qu’outre  la  privation  du . droit  île 
chalTe  , Sc  l’amende  de  cinq  cent  li- 
vres, les  Seigneurs  qui  auront  chafTé 
fur  les  terres  enfemencées  dans  les 
temps  prohibés  par  l'art.  ci-delTus  , 
feront  condamnés  à une  aumône  de 
cinq  cent  livres  applicable  aux  pau- 


vres du  lieu , & aux  dépens,  dom- 
mages & interets,  qui  ne  pourront 
être  fixés  à moins  de  cent  livres  , 
lefquelles  peines  auront  aufii  lieu 
contre  les  Roturiers , outre  celles 
portées  par  l’art.  i 8 ( rapporté  ci- 
aeflus  ). 

TERRES  VAINES,  Foyt^  Pla- 

ces VAINES. 

TERRIERS  DES  LAPINS.  Voyc^ 

Hallots  & Raboulieres. 

1.  TIERCEMENT,  eft  une  en- 
chère qui  augmente  du  tiers  le  prix 
de  la  vente  , & fait  un  quart  fur  le 
total  : par  exemple  fi  le  prix  de  l’ad- 
judication eft  de  quinze  cent  livres, 
le  tiercement  doit  être  de  cinq  cent 
livres. 

2.  Le  demi-Tiercement  eft  un« 
enchère  de  la  moitié  du  tiers  , com- 
me dans  l'exemple  ci-dedits , de  deux 
cent  cinquante  livres.  Voye\  l’art.  33 
du  tit.  1 y. 

3.  Le  demi-Tiercement  ne  peut 
être  reçu  que  fur  le  Tiercement  ; mais 
on  peut  d'une  feule  enchère  faire  1* 
Tiercement  & le  demi-Tiercement , 
ce  qui  fe  nomme  doublement.  Art. 
3J  du  tit.  iy. 

4.  Tou:es  perfonnes  auxquelles  il 
n’cft  point  défendu  de  prendre  part 
aux  Adjudications.  ( Voyt{  Adjudi- 
cataires)  peuvent  tie/cer  & dou- 
bler les  ventes  pour  tous  les  tria- 
ges , ou  pour  chacun  en  particulier, 
ainfi  qu’ils  ont  été  adjugés,  dans  le 
lendemain  midi  du  jour  de  l'adju- 
dication ; après  lequel  temps  le  Tier- 
cement ni  demi-Tiercement  ne  doi- 
vent être  reçus  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Ait.  31  du  tit,  1 J 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
31  Décembre  1712  , au  Recueil. 

j.  LesTiercemens& doublement 
doivent  être  faits  au  Greffe,  & lig- 
nifiés le  même  jour  aux  Adjudica- 
taires & au  Receveur  des  Domaines 
Z zi  i} 
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en  perfonnes,  ou  à leurs  domiciles, 
( Voyc^  EnchéSisseurs  ) linon  au 
Cireife  de  la  Maîtrife , par  Exploits 
contenant  au  vrai  l’heure  des  Signi- 
fications , & les  noms  de  ceux  à qui 
le  Sergent  aura  parlé , à peine  de 
nullité.  Art.  32  du  même  tit. 

6.  L’Adjudicataire  ainfi  averti , 
peut  mettre  une  fimple  enchère  » & 
fur  cette  enchère  l’ Adjudicataire , le 
Tierceur  & le  Doubleur,  peut  en- 
chérir, entr’eux  feulement  ; après 
quoi  la  vente  demeure  au  dernier 
ÉnchérilTeur  fans  retour.  Art.  3 5 du 
même  tit. 

7.  Ces  nouvelles  enchères  doivent 
être  reçues  par  le  Grand-Maître,  s’il 
«ft  encore  fur  les  lieux  ; linon  par 
les  Officiers  de  la  Maîtrife.  Ibid, 

8.  Il  eft  enjoint  au  Greffier  de 
marquer  exaélement  le  jour  & l’heu- 
re, dans  les  a êtes  qu'il  dreflera  & 
délivrera  fur  l’adjudication  , les  tier- 
cemens  & doublemens , à peine  de 
■300  liv.  d’amende,  & de  tous  dé- 
pens, dommages  & intérêts»  &c. 
Art.  34  du  même  titre. 

ÿ.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  2 6 
Juin,  portant  Réglement  pour  les 
ventes,  il  ert  enjoint  aux  Grands- 
Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes, 
de  fe  faire  repréfenter  les  Régirtres 
des  Adjudications  , le  lendemain 
après  les  24  heures  palfées,  & de 
marquer  les  enchères  qui  auront  été 
faites,  ou  atterter  qu'il  n’y  en  a eu 
aucune  ; de  tout  quoi  les  Greffiers 
feront  tenus  de  faire  mention  dans 
les  expéditions  qu’ils  délivreront  aux 
Receveurs  Généraux , ou  Particuliers 
des  Domaines  & Bois  , lefquelles  ex- 
péditions feront  vifces  duMaître  & 
du  Procureur  du  Roi. 

3to.  Il  ert  arrivé  en  la  Maîtrife 
de  Rouen  que  le  nommé  du  Cartel, 
Sergent  Royal  au  Bailliage,  ayant 
ügiaüié  au  G;  elle  de  U Maîtrife,  aa 
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Tiercement  fur  l’adjudication  de* 
ventes  de  la  Forêt  de  Rouvray , 
pour  l’ordinaire  de  1726,1e  Tier- 
cement fut  rendu  par  le  Commis  du 
Greffier,  & déchiré  avec  l’original 
par  du  Caflel.  Le  Procureur  du  Roi 
fit  informer , & le  Roi  s’étant  fait 
repréfenter  en  fon  Confeil  , ladite 
information  , ordonna  pat  Arrêt  du 
premier  Janvier  1726  , que  ledit  du 
Cartel  ,&  le  Moine,  Greffier  demeu- 
reroient  interdits  de  toutes  fondions 
pendant  fix  mois  , & pairoient  foii- 
dairement  aux  mains  du  Receveur 
Général  des  Domaines  & Bois , le 
Tiercement  montant  à 6000  liv. 
avec  le  fol  & les  14  deniers  pour 
livre. 

1 1.  Le  nommé  Jogue  s’étant  plaint 
au  Confeil  du  refus  «’u’avoient  faic 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  d’ Autan 
de  recevoir  fon  enchère  fur  la  ven- 
te de  neuf  arpens  de  taillis  dt  pen- 
dant de  la  Grurie  de  Semeur , lef- 
quelss’étoienttrouvés  adjugés  à Laza- 
re le  Moine  , Garçon  Cuifinier  de 
la  veuve  le  Moine , Hôteffe  du  Pe- 
tit Louvre  en  la  Ville  de  Marigni , 
chez  laquelle  lefdits Officiers  étoienr 
logés  , & le  lendemain  s’étoient 
trouvés  adjugés  au  nommé  Gautier  , 
parent  de  ladite  le  Moine  ,au  moyei» 
d’un  Tiercement  fait  le  même  jour 
au  préjudice  de  celui  fignifié  par 
ledit  Jogue  , &c.  pour  raifon  de 
quoi  il  fe  feroit  rendu  Appellant  de 
ladite  Adjudication  ; & ayant  repré- 
fenté  un  Exploit  du  1 4 Décembre 
à neuf  heures  & demie  du  matin  ,. 
par  lequel  ledit  Jogue  déclaroit  au 
Greffier  en  perfonne  que  , s’étant 
tranfporté  la  veille  en  la  Ville  de 
Semeur,  pour  être  préfent  à l’Adju- 
dication des  neuf  arpens  de  bois  cm 
queftion  , il  les  aurait  portés  à 27  liv. 
l'arpent,  qu’ayant  voulu  les  fut-en- 
chérix  pour  ft  les  faire  adjuger  » & 
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ié\inr  trouvé  qu'ils  1 etoienr.fafi s qu'il 
s'en  fut  apperçu  , fommoir  le  Gief- 
fier  de  lui  déclarer  le  nom  de  l'Ad- 
judicataire , afin  qu'il  fût  en  état  de 
mettre  unTiercernent,  auxoflres  qu’il 
•faifoit  de  donner  bonne  & fuffifante 
caution  ; 3r  par  le  même  Exploit  don- 
noit  Aliénation  à Lazare  le  Moine , 
à comparoître  devant  les  Officiers 
fur  les  onze  heures  du  matin,  à l'ef- 
fet de  procéder  fur  fon  Tiercement. 
Autre  Exploit  du  même  jour  à dix 
heures  du  matin  > par  lequel  Jogue 
déclaroit  au  Greffier  qu'expliquant 
fon  premier  Exploit , & le  Tierce- 
ment dont  étoit  parlé  , il  faifoit  mife 
d'une  fomme  de  p liv.  3 f.  4 den. 
fur  chaque  arpent  adjugé  audit  le 
Moine  , & fommoit  les  Officiers  de 
recevoir  ledit  Tiercement  en  la  ma- 
nière accoutumée,  leur  déclaroit, 
que,  s’il  fc  préfentoit  quelqu'un  pour 
couvrir  ledit  Tiercement , il  offroic 
de  le  renchérir.  Autre  Exploit  du 
même  jour  environ  midi,  par  lequel 
ledit  Jogue  déclaroit  au  Greffier  , 
qu’ayant  tiercé  l'Adjudication  & 
donné  affignation  à le  Moine,  Ad- 
judicataire pour  procéder  fur  ledit 
Tiercement , fur  le  refus  des  Offi- 
ciers de  recevoir  fon  Tiercement , 
fommoit  le  Greffier  de  lui  délivrer 
une  expédition  de  ladite  Adjudica- 
tion , & de  tout  ce  qui  s’en  étoit 
enfuivi  , pour  prendre  dans  la  fui- 
tes telles  mefurcs  qu’il  jugeroit  à 
propos  ; à quoi  le  Greffier  répondit 

3u'i!  étoit  prêt  de  donner  une  expé- 
itir-<*  de  l’Adjudication  , en  lui 
parant  les  frais,  & attendu  qu’il  étoit 
une  heure  après  midi  & qu'il  devoir' 
parler  avec  les  Officiers  pour  aller 
faire  la  vente  des  Bois  du  Roi  en 
la  Grurie  de  Bourbon  , indiquée  au 
tj,  proteftoit  de  rendre  ledit  Jogue 
refponfuble  du  retard  qui  poorroit  ar- 
river. A^irre  Exploit  du  ly  par  lequel 
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led.  Jogue  déclaroit  à Lazare  le  Moi- 
ne, fe  difani  Adjudicataire  des  Boiser» 

Îueftion , qu'ayanc  fait  lignifier  ur» 
'iercement  fur  fon  Adjudication  , 
qui  lui  avoit  été  dénoncé  avec  Af- 
hgnation  pour  procéder  fur  icelui , 
& fur  lequel  il  n avoit  été  prononcé, 
il  lui  déclaroit  fe  porter  Appellent 
de  ladite  Adjudication  devant  tels 
Juges  qu'il  appartiendroie  , pour 
prouver  l’intelligence  entre  lui , fes 
cautions  & les  Officiers  : les  Offi- 
ciers ayànr  de  leur  part  repréfenté 
un  aète  fait  le  1 3 dudit  mois  de 
Décembre  en  l’Auditoire  royal  de 
Semeur,  en  préfence  du  Procureur 
du  Roi  , du  Garde-Marteau , du 
Greffier,  du  Garde  Général,  &ct 
par  lequel  étoit  conftatc  qu’apres 
être  apparu  des  pourfuites  néceflaires 
pour  parvenir  à l'Adjudication  des 
neuf  arpens  de  bois  en  queftion  , il 
y avoit  été  procédé  le  même  jour; 
après  plufieurs  enchères  lefdits  Bois 
avoient  été  adjugés  à Lazare  le 
Moine  à raifon  de  27  liv.  10  f, 
l’arpent , ou-re  le  fol  & les  quatorze 
deniers  pour  livre;  autre aéie  du  14. 
reçu  par  le  Lieutenant,  par  lequel 
Jacques  Gautier  , Marchand  décla- 
roit tiercer  ladite  Adjudication , dont 
lui  avoit  été  donné  acle  Sc  de  la  ré- 
ception du  Tiercement , enfuite  étoit 
dit  qu'après  avoir  attendu  jufqu'à 
l'heure  de  midi  fans  qu’il  fe  fût  pré-» 
fenté  autre  petfonne  pour furdire  ledit 
Tiercement  ; Gauthier  avoir  préfen- 
té  fes  cautions,  &c.  Sa  Majefté  par 
Arrêt  du  4 Juin  17  26  cafla  f Ad- 
judication , & ordonna  , fans  tirer 
néanmoins  à conféquence  , parce  quer 
l'exploitation  étoir  commencée  par 
Gautier , qu’elle  feroit  par  lui  con- 
tinuée it  la  charge  de  payer  aux 
mains  du  Receveur  des  Domaines 
la  fomme  de  330  liv.  pour  prix 
principal  defdit»  Bois,  à ras tonde- 
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3 6 liv.  1 3 f.  4 den.  l’arpent . ire.’ 
condamna  le  Lieutenant  & le  Pro- 
cureur du  Roi  folidairement  en  mille 
livres,  & le  Greffier  en  trois  cent 
livres  d’amende , & ledit  Gautier  en 
cent  livres  de  dommages  au  profit 
dudit  Jogue  ; fit  défenfes  auxdits 
Officiers  de  faire  à l'avenir  aucune 
délivrance  des  ventes  , fur  les  Tier- 
cemens  , ailleurs  qu'au  Siège  où 
elles  auront  été  adjugées  j & qu’il 
ne  leur  foit  apparu  de  la  Significa- 
tion defditsTiercemens.tant  à l’Ad- 
judicataire, qu’au  Receveur  ; & au 
Greffier  de  délivrer  aucune  expédi- 
tion des  Tiercemens,  fans  marquer 
l’heure  à laquelle  ils  auront  été 
faits. 

TIERS  ET  DANGER,  eft  le 
droit  de  prendre  dans  les  Bois  qui 
y font  fujets  le  tiers  & le  dixiè- 
me de  ce  qui  eft  vendu , foit  en  ef- 
pèce  ou  en  deniers,  au  choix  de  ce- 
lui à qui  appartient  le  droit  ; enforte 
que  fi  l’Adjudication  eft  de  30  ar- 
pcns  pour  une  lomme  de  300  liv. 
le  Roi  ou  le  Seigneur  qui  a le  droit’ 
doit  avoir  10  arpens  pour  le  Tiers , 
& trois  pour  le  dixième  , ce  qui 
fait  treize  arpens  fur  trente.  Si  le 
droit  eft  pris  en  argent , il  doit  avoir 
cent  livres  pour  le  tiers  , & trente 
livres  pour  le  dixième  ; ce  qui  fait 
a 30  liv.  fur  300  liv.  Vayt{  l’art.  3 
du  tir.  23. 

Le  droit  de  Tiers  & danger  em- 
porte le  droit  de  Jufticej  & tous 
les  profits  qui  en  reviennent , avec 
les  droits  de  charte , paillon  & glan- 
dée , s’il  n’y  a l’égard  de  la  pailfon 
& glandée  titre  contraire.  Art.  pre- 
mier du  tit.  23 .Voyt^  Bois  en  Gru- 
me . Tiers  & Dangers. 

TIRE  ET  AIRE.  L’art.  11  du 
tit.  2j  , porte  que  les  Bois  des  Com- 
munautés d’Habitans , feront  faites 
à Tire  & Aire,  c'eft-à  dire  dcTuice , 
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fans  intérmiflîon  de  l’ancienne  coupe 
à la  nouvelle.  Foyc^  Bots  des  Com- 
munautés. 

TOURNEURS  & autres  Ouvriers 
qui  travaillent  en  bois  , ne  peuvent 
s'établir  aux  rives  des  Forêts,  f'iryeç- 
Atteliers. 

TRANCHÉES.  Voyc^  Brisées. 
TRANSPORT  DES  BOIS.  II 
eft  défendu  à toutes  perfonnes  d'em- 
pccher  le  tranfport  des  bois  , tant 
par  terre  que  par  eau  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , même  de 
travers  , péage  ou  pontonage  , à 
peine  de  tous  dépens  , dommages  & 
intérêts , fauf  à ceux  qui  fe  préten- 
dent en  droit  de  lever  aucuns  droits  , 
à fe  pouvoir  devant  le  Grand-Maître 
pour  y être  pourvu.  Art.  J2  du  tit. 
IJ.  A’oyej  FLOTTAGE. 

TRIAGE , eft  un  certain  canton 
de  Forêt , défigné  par  un  nom  par- 
ticulier , qui  feul , ou  avec  d’autres 
triages  , compofe  une  Garde  en- 
tière. y'oyt{  les  art.  p du  tit.  3 , & 
7 du  tit.  3,. 

Triage  , lignifie  aufti  la  portion 
d'une  commune  que  le  Seigneur  a 
fait  diftraire  à Ion  profit.  yoyt{ 
Communes. 

TROUBLES  EXCITÉS  CON- 
TRE LES  OFFICIERS  FAISANT 
LEURS  FONCTIONS.  Voyt^  Ré- 
bellion & Recousse. 

1.  Troubles  excités  contrb 
les  Adjudicataires  des  Bois  du 
Roi.  L’art,  p du  tit.  12  porte  que 
les  Marchands  & Faéleurs  pourront 
faite  leurs  plaintes  à l'endroit  des  af- 
fifes  contre  ceux  qui  les  auront  trou- 
blés dans  l'exploitation  , ou  qui  leur 
auront  fait  quelques  violences  , fur 
lefquelles  fera  ftatué  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

2.  La  connoirtance  des  aâions 
pour  troubles  caufés  aux  Adjudica- 
taires , eft  fi  bien  reconnue  appar- 
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/tenir  aux  Officiers  des  Maîtrifes , en 
premic,e  inftance,  que  deux  parti- 
culiers qui  avoient  été  condamnés 
par  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Dole 
en  200  liv.  d'amende  , &c.  pour 
troubles  caufés  dans  ('exploitation 
des  bois  du  Roi  , & par  Jugement 
en  dernier  reflort  de  laTable  de  Mar- 
bre de  Befançon  , qui  confîrmoit  la- 
dite Sentence  ; s'étant  pourvus  au 
au  même  Siège  où  l’appel  avoit  été 
jugé  a fin  de  faire  ordonner  que  les 
Habirans  deSaint  Aubin , qui  avoient 
affilié  à la  fédition  , les  dédommage- 
roient  de  partie  des  condamnations; 
• & le  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife 
s'étant  pourvu  au  Confeil  , il  fut  or- 
donné par  Arrêt  du  28  Mars  1702-, 
que  lefdits  Particuliers  & les  Habi- 
tans  feroient  tonus  de  procéder  à la 
Maîtrife  en  première  inftance  jufqu'à 
Sentence  définitive  indulivement  , 
fauf  l’appel  fuivant  l’Ordonnance  , 
avec  détenfes  aux  Juges  en  dernier 
reffort  de  connoître  d'aucun  fait 
d'Eaux  & Forets,  autrement  que  par 
appel  des  Maîtrifes , &c. 

3.  Cependant  on  pouvoir  dire 
qu'il  s’agifioit  moins  dans  cette  af- 
faire de  l’exécution  de  la  Sentence 
de  la  Maîtrife  , que  de  l’exécution 
du  Jugement  de  la  Table  de  Marbre, 
& que  par  conféquent  les  Juges  en 
dern.reflbttavoient  pu  connoître  d* 
la  demande  en  libération,  comme  cir- 
conftance  & dépendance  de  l’appel. 

4.  Pour  les  peines  de  trouble,  on 
doit  préjuger  de  cet  Arrêt  quelles  ne 
doivent  être  que  pécuniaires,  à moins 
que  le  trouble  ne  fut  accompagné  de 
violences  extraordinaires. 

1.  TUTELLE  ET  CURATEL- 
LE. Les  Officiers  des  Maîtrifes  font 
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exempts  de  tutelle  A curatelle  pen- 
dant le  temps  qu'ils  exercent  leurs 
charges  ou  commiffions.  Art.  13  du 
tir.  2 , confirmé  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  19  Juillet  1712  , qui  déchar- 
ge Simon  Boulard  , l’un  des  Gardes 
de  la  Maîtrife  de  Lyon  , d’une  tu- 
telle qu’il  avoit  été  condamné  d’ac- 
cepter par  Sentence  du  Juge  de  la 
Croix  Rouge. 

2.  Aucun  article  de  l’Ordonnan- 
ce n’attribue  cette  prérogative  aux 
Grands  - Maîtres  expredément  ; ce- 
pendant il  eft  certain  qu’ils  en  doi- 
vent jouir  comme  Chefs  des  Offi- 
ciers des  Eaux  & Forets.  Cela  a été 
même  décidé  en  faveur  de  M.  de  Ja 
Pierre  , Grand-Maître  au  Départe- 
ment de  Bretagne , & préjugé  pour 
les  autres  Grands-Maîtres , par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  19  Juin  1703. 

3.  Par  l'Edit  de  Mai  1708  tous 
les  Maîtres- particuliers  du  Royaume 
furent  exemptés  même  de  la  nomi- 
nation aux  tutelles  & curatelles  ; ce 
privilège  a éré  ôté  à ceux  du  Dé- 
partement de  Bretagne  par  l’art.  6 
de  l’Edit  de  Décembre  1732  , por- 
tant Règlement  pour  les  tutelles  ; qui 
ordonne  que  ceux  qui  à l'occafion 
de  leurs  Offices  ont  obtenu  l’exemp- 
tion de  tutelle  ou  curatelle  > ne  pour- 
ront , fous  aucun  prétexte , fe  pré- 
tendre exempts  d’affifter  & donner 
leur  avis  aux  éleélions  des  Tuteurs 
ou  Curateurs  , ni  de  fubirles  mêmes 
charges  que  les  autres  nominateurs 
non  privilégiés  ; & ce  quand  même 
l’exemption  de  nomination  fe  trou- 
verait exprelfément  comprife  daijs 
quelques-uns  des  Edits  ou  Déclara- 
tions en  leur  faveur. 
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ACANCE  DES  CHARGES. 
Lorfqu’il  y a quelque  Charge 
vacante,  le  Grand-Mairre&  le  Maître 
particulier  peuvent  nommer  quel- 
qu'un pour  en  faire  les  fonâions  , fi 
ce  n’eft  quelles  appartiennent  fubfi- 
diairemcnt  à un  autre  Officier.  Voyt ç 
Charges  vacantes  & Commis- 
sions. 

1.  VACATIONS.  Les  journées 
& vacations  des  Officiers  des  Maî- 
trifes  font  prefque  dans  tous  les  cas 
fujettes  à la  taxe  des  Grands-Maîtres. 
Voyt{  les  art.  I 3 du  tir.  3 , i y & J 6 
du  tit.  ij,  7 du  tit.  17,  1 , 6 & 1 2 
du  tir.  24,  16  du  tit.  2j  , 4 du  tit. 
28. 

2.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  i6Dé- 
cembre  1732  , ileft  fait  défenfes  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  d’exiger  au- 
cuns droits  pour  raifon  des  vifites 

Îiu’ils  peuvent  faire  quand  bon  leur 
emble  , dans  les  bois  des  Eccléfiaf- 
tiques  & autres  gens  de  main-morte , 
ou  ailleurs,  qu’ils  n’aient  repréfenté 
aux  Grands  • Maîtres  leurs  Procès- 
verbaux  , pour  fur  iceuxêtre  pourvu 
à proportion  du  travail. 

3.  Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
J Avril  173 J,  les  Officiers  de  Ja 
Maitrife  de  Metz  furent  condamnés 
à rcflitucr  une  fomme  de  2989  liv, 
qu'ils  avoient  reçues  pour  journées 
à l’affiette  & martelage  des  bois  ap- 
partenant au  Chapitre  de  Metz , fans 
attendre  la  taxe  du  Grand  Maître  , 
fi  en  3000  liv.  d’amende  folidaire. 

4.  Les  vacations  des  Officiers  aux 


affiettes  & adjudications  des  bois  da 
Roi  fe  payoient  aux  termes  de  l'Or- 
donnance de  166$  , fur  le  fol  pour 
livre  ; ou  s’il  n’étoit  pas  fuffifant , fur 
le  fond  des  ventes , fuivant  les  états 
qui  en  étoient  arrêtés  par  les  Grands- 
Maîtres.  Voyt\  les  art.  2 J du  tit.  3 , 
& 1 j du  tit.  1 j.  A préfent  elles  fe 
paient  par  les  Receveurs  généraux 
des  Domaines  & Bois  , fur  des  états 
qui  font  envoyés  du  Confeil. 

j.  Les  vacations  & journées  em- 
ployées aux  affaires  extraordinaires 
fe  payoient  fur  les  deniers  des  amen- 
des , fuivant  la  taxe  dn  Grand-Maî- 
tre. Art.  2 J du  tir.  3. 

6.  Mais  par  Edit  donné  au  mois 
de  Mai  17 16,  art.  jd,  J7  & j8  , 
il  fut  fait  défenfes  aux  Grands  Maî- 
tres & tous  autres  d’ordonner  le  paie- 
ment d’aucunes  femmes  fur  les  de- 
niers provenant  des  amendes  , à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  » 
& d’interdiéiion  ; Sa  Majefté  décla- 
rant déroger  à toutes  Ordonnances , 
Edits,  Déclarations , Arrêts  & Ré- 
glemens  contraires.  Et  fut  ordonné 
que  chaque  Grand-Maîrre  enverroic 
tous  les  ans  au  Confeil  un  état  des 
{ommes  qu’il  croiroit  devoir  érre 
payées  aux  Officiers , pour  journées 
& vacations  extraordinaires  ; furlef- 
quels  états  des  Grands-Maîtres  il  fe- 
roit  arrêté  tous  les  ans  au  Confeil 
un  état  pour  chaque  Généralité  dans 
lequel  feroient  employées  les  Tommes 
qui  devroient  être  payées , tant  aux 
Grands-Maîtres  qu’aux  Officiers  des 
Maîtrifes 
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Maîtrifes  pour  leurs  journées  & va- 
cations extraordinaires. 

9-  Les  journées  & vacations  em- 
ployées à la  reconnoilTance  des  dé- 
lits commis  par  les  Gens  de  main- 
morte . & par  les  Particuliers  , fe 
paient  toujours  par  les  Délinquins  , 
même  dans  les  cas  où  Sa  Majefté  fait 
grâce.  Voyt{  Dépens  & Frais. 

io.  Les  vacations  des  Grands- 
Maîtres  & autres  Officiers  des  Eaux 
& Forêts,  ne  pouvent  être  failles, 
ni  arrêtées,  pour  quelque  caufeque 
ce  foit , fi  ce  n’eft  pour  amendes  ou 
autres  condamnations  prononcées 
contr'eux  , pour  faits  de  charge  ; 

ëgé  par  Arrêc  du  Confeil  du  9 
écembre  1 dp o , en  faveur  des  Of- 
ficiers du  Département  d’Orléans  ; 
par  Arrêt  du  24  Avril  1703  , en 
faveur  du  Grand  Maître  du  Dépar- 
tement de  Lyonnois  & Auvergne  ; 
enfin  par  un  Arrêt  de  Réglement 
du  1 1 Juin  171p.  qui  ordonne  que 
les  Arrêts  du  Confeil  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur  ; en 
conféouence  les  journées  Sc  vaca- 
tions des  Officiers  des  Eaux  & Fo- 
rets , aux  aflieces , martelages  .ven- 
tes, adjudications  & récollemens, 
tant  des  bois  de  Sa  Majefté  , que  de 
ceux  des  Eccléfiaftiques  & Particu- 
liers, ne  pourront  à l’avenir  êtrefu- 
jettes  à aucunes  failles  , arrêts  ou 
cmpêchemens  de  la  part  de  leurs 
créanciers , pour  quelques  caufes  que 
ce  foit , même  pour  les  propres  de- 
niers 8c  affaires  de  Sa  Majefté , ce 
qui  feroit  lû,  publié,  affiché  & en- 
regiftré  par-tout  où  befoin  feroit , 
& exécuté  nonobftant  oppofitions 
ou  empêchement  quelconques,  pôur 
lefquels  ne  feroit  différé  , dont  Sa 
Majefté  fe  idfervoit  la  connoif- 
fance. 

11.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des 
gages.  Voyt{  Gages. 

Partit  /, 
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1 2.  Les  vacations  ne  font  fujettes 
à la  retenue  du  dixième.  Foyt{  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  13  Juin  1715. 

I 3.  Elles  ne  font  fujettes  à aucuns 
droits  envers  lesReceveurs  des  épices 
& vacations  ; juge  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  12  Février  1704.  V°yc{. 
Droits  réservés. 

II  eft  défendu  à tous  Officiers 
de  prendre  aucun  bois  en  paiement 
de  leurs  vacations  , à peine  d’inter- 
diétion  & de  cent  livres  d’amende  , 
& aux  Marchands  de  leur  en  donner, 
à peine  de  crois  cent  livres  , art.  7 du 
tic.  2. 

M.  Pecquetdans  fon  Commentaire 
hiftorique  tom.  premier , pag.  180  , 
dit  que  par  l’Edit  de  1708  , les  jour- 
nées des  Maîtres 'particuliers,  pour 
les  affaires  du  Roi  font  fixées  à 12 
livres;  celles  des  autres  Officiers  à 
proportion  ; & que  pour  les  affaires 
étrangères  au  Roi , l’ufage  autorife 
eft  de  les  taxer  à dix  huit  livres  ; qu'à 
l'égard  des  taxations  pour  les  bois 
du  Roi , Sa  Majefté,  par  le  dernier 
Réglement  qui  eft  du  29  Juin  1729, 
a accordé  pour  balivage  &:  inar:e- 
lagc  des  ventes  , une  journée  pour 
quatre  arpens  de  futaie,  ou  pour  dix 
arpens  de  taillis  , ou  pour  fix  arpens 
de  bal  i veaux  fur  taillis  d’engagement, 
fans  y conprendre  le  récollement  ; 
une  journée  pour  la  glandéc,  une 
pour  les  chablis  , quand  l'objet  eft 
modique  ; à l’Arpenteur  pour  arpen- 
tage & réarpentage  de  chaque  arpent 
de  futaie  , vingt  fols,  & pourchajue 
arpent  de  taillis  dix  fols  ; au  Maître 
particulier  neuf  livres  par  journée  ; 
au  Procureur  du  Roi , au  Garde- 
Marteau  & au  Greffier  fix  livres; 
au  Lieutenant  douze  livres  pour  fon 
affiftance  aux  ventes. 

VAGABONDS.  Toutes  les  Or- 
donnances ont  fprofent  les  vaga- 
bonds; celle  des  Eaux  & Fotêts  du 
A aaa 
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mots  d'Août  1 669  , veut  que  les 
maifons  bâties  fur  perches  dans  l'en- 
ceinte , aux  rives  & à demi-  lieue  des 
Forêts  , par  des  vagabonds  & inu- 
tiles, fuient  incefTament  démolies  , 
8c  leur  fait  dctenfes  d'en  bâtir  de 
nouvelles  dans  la  diftance  de  deux 
lieues  , fous  peine  de  punirion  cor- 
porelle, ait.  17  du  tir.  27. 

Comme  l'Ordonnance  , au  refie, 
ne  fait  pas  de  diflinétion  entre  les 
vagabonds  & les  inutiles , je  les  ai 
compris  er.fembls  fous  le  nom  d'i- 
nutiles , qu'il  faut  voir. 

VAGUES.  PiAcns  vAi- 

JJJ.S. 

VAINES  PASTURES,  font  les 
grands  chemins , les  bois,  les  terres 
en  friche,  Us  pfes  & au  rcs  terres 
après  la  dépouille  , qui  par  les  Cou- 
tumes font  fujettes  au  pâturage 
commun. 

_ Suivant  la  Coutume  de  Sedan  , 
tir.  15",  art.  303  , <t  font  réputées 
» vaincs  pâtures,  les  terres  & prés 
*>  non  clos  après  la  dépouille,  comme 
» auflî  les  terres  vacantes  uon  labou- 
» rées  , teires  en  fénart  & en  friche, 
« haies  & huilions  , excepté  ce  que 
» les  Laboureurs  réfervent  de  leurs 
» terres  pour  le  pâturage  de  leurs 
« chevaux,  que  l'on  appelle  épargne, 
» dont  les  pâtres  & autres  s'abftien- 
» drontainli  qu'il  efl accoutumé  d'an- 
» cienneté;  excepté  aufli  les  tcries  , 
« prés  & autres  héritages  prochains 
» des  Villes  & Villages  , que  l'on 
» ^oudroit  approprier  en  jardin  :ges, 
» logis  & maifons , qui  ne  font  ré- 
» putees  vaines  pâtures  , des  qu’ils 
» font  clos  de  foliés,  palis  , haies  , 
» murailles  ou  autre  apparence  de 
« clôture  & défenfe. 

Suivant  la  Coutume  de  Ni  v:  mois, 
chap.  5 , art.  y , « vaine  pâture  doit 
» être  entendue  en  chemins,  près, 
& prairies  dépouillées , terres,  bois 
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» & autres  héritages  non  clos  , ex- 
» cepté  toutefois  où  & quand  les 
» héritages  font  de  défenle  par  la 
» Coutume. 

Suivant  les  Coutumes  de  Vitri , 
tit.  1 1', art.  122 , & Châlons.tit.  2J, 
art.  1 66 , « font  appeilées  vaines  pi- 
» tures  les  terres  en  friche  , labou- 
« rages  hors  les  dépouilles  , terres 
» non  enfcmencces  , près  après  la 
» faux. 

Suivant  les  Coutumes  de  Troye*, 
tir.  10  , art.  170,  & Chaumont , tb. 
<? , art.  iop  , « vain  patutage  «ft 
« en  te;  res  & prés  dépouillés  , p!m- 
» nés  charnées  & autres  héritages 
» non  clos  ni  fermés. 

Suivant  les  Coutumes  de  Mon- 
targis,  chap.  4 . art.  2 , & Orléans, 
chap.  y , art.  i.j.y  , « font  dites 
» terres  vaines  où  il  n’y  a ni  femen- 
» ces  ni  fruits. 

Suivant  les  Coutumes  de  Melun  , 
chap.  22  , ait.  302  .Sens,’  tit.  iy  » 
air.  145,  & Auxerre,  tit.  1 y , art. 
262  , « prés  fauches  dont  le  foin  a 
« été  enlevé,  font  réputés  vaines  pa- 
» tures , fïnon  qu’ils  foient  clos  & 
«fermés  de  hayesou  fofTcs,  ou  que 
« d’ancienneté  & ordinairement  on 
« eût  accoutumé  faire  regain. 

Suivant  la  Coutume  de  Norman- 
die , art.  82  , « les  prés  après  la  dé- 
« pouille,  les  terres  vuioes  & non 
« cultivées  , font  communs,  s'ils  ne 
» font  clos  ou  défendus  d'ancien- 
» neté.  : 

Telles  font  à peu  près  lesdifpofi- 
tions  des  Coutumes  de  Bretagne  , 
Berri,  Saint  Sever,  Tours,  Lodu- 
nois,  Poitou,  Bordeaux,  Blois, 
Vaftang , la  Marche , Boutbonnoi*  , 
Bar,  Menetou,  & Fraife  , Montal- 
vi , Lefcamp , Font  ange  , Romoren- 
tin  , Ucrli . Soefmes  , Saint-Pol, 
Doutdan  , Bourgogne  , Vitri  . Au- 
vergne , Menât , Gu  murailles.  Sainte 
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Agnan  , Meaux  , Saintonge , Bou- 
lenois & autres  dans  lefquelles  le 
droit  de  vaine  pâture  a lieu. 

Dans  ces  Coutumes  il  n’eft  pas 
ermis  de  clore  indiftindement  fes 
érirages  pour  les  fouftraire  au  droit 
de  vaine  pâture. 

Suivant  la  Coutume  de  Sedan  , 
tir.  15- , art.  303  , il  n’y  a d’exempt 
que  les  terres  , prés  & héritages  dos 
près  les  Villes  & Villages  ,&  quelque 
petite  poition  que  l’on  veut  réfcrver 
•pour  le  pâ'urage  des  chevaux  , ce 
qui  fe  nomme  épargne. 

Suivant  la  Coutume  de  Saintonge, 
tit,  4,  art.  17  , on  ne  peut  clore 
qu'un  journal  pour  chaque  bceuf. 

Suivant  la  Coutume  de  Boulenois, 
art.  1 3 2 , le  quint  du  Fief  St  des  terres 
cotieres  , une  mefure  ou  cinq  carte- 
rons. 

Suivant  la  Coutume  de  Saint -Se- 
ver  , tit.  3 , art.  20  , « la  dixième 
partie  de  l’héritage. 

. Dans  certaines  Coutumes,  Iesterres 
du  Seigneur , lorfqu'elles  font’  conti- 
guës, font  toujours  défenfables,  quoi- 
qu'elles ne  foient  meme  pas  clofes. 
Telles  font  les  Coutumes  de  Mene- 
tou,  chap.  3 , art.  8,  Montargis, 
cliap.  4 , art.  premier  , Orléans,  tit. 
y . art.  144,  & Bretagne  , art.  59  y 
dont  v<nci  les  termes,  « le  Domaine 
» du  Seigneur  où  il  y a fi  grande 
« étendue  qu'autre  n’a  que  quérir  en- 
» viron  , combien  qu'il  foit  déclos 
» eft  toujours  dcfenfable. 

En  Bretagne,  tout  l’ropriétaire , 
noble  ou  non,  peut  clore  fes  héri- 
tages , & les  fouftraireà  la  vaine  pâ- 
ture « & peut  chacun  mettre  fa 
» terre  en  défenfe  & la  hayer;  art. 
» 40p.  Domaines  nobles  font  en 
>•  défenfe  toute  l’année,  s’ils  font 
» clos  pour  les  défendre  d’un  cheval 
» enheudé  , art.  396. 

Mais  les  Roturiers  qui  ont  fait 
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clore  leurs  héritages , ne  peuvent 
envoyer  leurs  befliaux  fur  les  terres 
de  leurs  voifins , » Gens  de  baffe 
» condition  , s’ils  ont  clos  leurs  terres 
» & icelles  mis  en  défenfe  , ne  doi- 
» vent  avoir  guerbe  , c’eflà  dire,  la 
» faculté  delaiflèr  pâturer  leurs  bêtes 
» ès  terres  des  autres  voifins  fans 
» payer  amende  , dommage  ou  af- 
« fife , & ne  peuvent  demander  af- 
» fife  ou  dédommage  pour  les  bef- 
«tiauxpris  fur  leurs  terres  pendant 
» le  temps  de  guerbe  , quoiqu’elles 
» foient  bien  clofes.fi  cen’cft  qu’elles 
» fufient  enfemencces , art.  408. 

Le  temps  de  la  vaine  pâture  efl  di- 
verfement  réglé  par  les  Coutumes. 

Celle  de  Melun  le  fixe  depuis  le 
jour  Saint  - Remy  , jufqu’à  la  mi- 
Mars. 

Vitri  , tit.  1 1 , art.  122  , depuis 
la  dépouille  jufqu’ru  1 y Février,  ou 
au  commencement  de  Mars , félon 
que  les  années  font  hâtives  ou  tar- 
dives. 

Châlons,tit.  23,  art.  2 66,  de- 
puis la  dépouille  jufqu’au  ry  Mars. 

Troyes,  tit.  10,  art.  170,  & 
Chaumont  . tit.  9 , ait  109,  depuis 
la  dépouille  jufqu  a la  Notre-Dame 
de  Mars. 

Sens,  tit.  ly  , art.  149  , depuis 
la  dépouille  jufqu'à  la  mi  Mars. 

Auxerre  , tit.  iy  , art.  262  , de- 
uis  la  dépouille  jufqu'au  premier 
lars. 

Dourdan,  tit.  4,  art.9 1 & Amiens, 
rit.  1 1 , art.  208  , depuis  la  Saint- 
Remi  jufqu'à  la  mi-Mars. 

Orléans,  tit.  y , arr.  147  , de- 
puis la  Saint  Rcmi  jufqu'à  la  Notre? 
Dame  de  Mars. 

Montargis , chap.  4 , art.  3 , 6c 
Berri , tir.  10,  art.  6 , depuis  ie  iy 
Oéfobre  jufqu’au  premier  Mars. 

Nivernois , chap.  4 , art.  1 , & 
Saint-Sever  ,tit.  y,  art.  12  .depuis 
A a a a ij 
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que  le  foin  eft  enlevé  jufqu’à  Ja 
Notre-Dame  de  Mars. 

Tours  , tit.  1 8 , arr.  202  , & Lo' 
dunois,  chap.  19  , art.  I , depuis 
que  le  foin  eft  enlevé  jufqu’au  8 
Mars. 

Poitou  , tit.  1 , art.  196  , pour 
les  prés  gnigneux , depuis  la  Saint- 
Michel  jufqu’à  la  Fête  delà  Purifi- 
cation , & pour  les  prés  non  gaigneux, 
depuis  que  l’herbe  c(l  fauchée  juf- 
qu’au  premier  Mars. 

Bordeaux , chap.  1 1 , art.  110, 
depuis  la  Notre  Dame  de  Septembre 
jufqu’au  premier  Mars. 

Blois  , chap.  19  , art.  224.  , de- 
puis que  le  foin  eft  enlevé  jufqu’à 
la  mi- Mars. 

Vaftang  , chap.  8 , arr.  t p .depuis 
la  mi-Août  jufqu'à  la  mi-Mars. 

Bourbonnois , chap.  32,  art.  92p. 
depuis  la  faux  jufqu'à  la  Notre-Dame 
de  Mars  pour  les  prés  non-bouchés  , 
& pour  les  prés  portant  revivre  , 
depuis  la  Saint-Martin  d’hyver,  juf- 
qu’à la  meme  Fête  Notre-Dame. 

Bar,  tit.  ip,  art.  208, depuis  que 
les  prés  font  entièrement  fauchés 
jufqu'au  premier  Mars  ; Menetou  , 
chap.  3 • art.  6 , jufqu'à  la  Notre- 
Dame  de  Mars. 

Elphraife,  art.  1 , Montalvi , art. 
1 ,Bocamp , art.  I , & Fontanges  , 
art.  1 , depuis  la  Saint-Martin  d’hy- 
ver jufqu'à  la  Notre-Dame  de  Mars. 

Normandie , art.  82  , depuis  la 
Sainte-Croix  jufqu’à  la  mi-Mars. 

Bretagne,  art.  408,  depuis  la 
jn’r-Seprembrc  , jufqu’à  l'à  mi-Fé- 
vrier. 

Les  Coutumes  d’Auxerre  art.  169; 
Troyes,  art.  17p.  & Bourgogne  , 
asr.  122,  font  les  bois  de  haute  fu- 
taie défcnfàbles  depuis  la  Saint-Mi- 
chel . jufqu’à  la  Saint-André. 

Nivciaoia , au  çhap.  des  bois , arc. 
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3&  I4depuis  la  Saint-Michel  juf* 
qu’à  la  Chandeleur. 

Poitou,  art.  191  , depuis'que  le 
gland  commence  à choir,  jufqu’à 
la  Saint-André. 

Barri , au  chap.  des  droits  pré- 
diaux,art.  12  , depuis  la  mi-Août. 
jufqu'à  Pâques. 

Sur  quoi  Coquille,  en  fon  influa- 
tion  au  droit  François  , pag.  ps, 
dit  que  dans  les  Provinces  où  la  dé- 
fenfc  commence  à la  Saint-Michel, 
fi  l’année  fe  trouve  plus  avancée  que* 
de  Coutume , le  Propriétaire  peut 
par  juftice  , avec  fommaire  connoif- 
fance  de  caufe  , faire  avancer  la dc- 
fenfe  , & apres  la  publication  , les 
prifes  feront  de  telle  efficace  pour 
le  dommage  , & pour  l’amende  . 
comme  fi  c’étoit  après  la  Saint-Mi- 
chel , & que , comme  en  permettant 
à toutes  betes  d’aller  dans  les  bois 
depuis  la  Chandeleur  , c’eft  ôter 
tout  moyen  de  les  répeuplcr  par  le 
gland  & la  feine  qui  tombent  des 
arbres',  & font  enterrés  par  les  porcs-, 
en  fouillant  la  terre  au  temps  de 
paifTon  , les  Proprietaires  des  bois 
de  haute  futaie  les  peuvent  tenir  en 
défenfc  toute  l’année  , en  le  faifant 
publier  par  l’autorité  de  Juftice,  fi 
ce  n’étoit  que  les  fujets  ou  voifins  y 
eufTent  droit  d'ufage  .pour  lequel  ils 
payaffenr  quelque  redevance. 

Les  Coutumes  de  Nivetnois,  tit. 
des  bois  , att.  7 , & Blois,  arr.  224, 
font  les  bois  taillis  défenfables  jul— 
qu’à  ce  qu'ils  aient  atteint  Page  de 
quatre  ans. 

Bourgogne,  chap.  13,  arr.  3 , 
jufqu'  après  la  quarte  feuille. 

Berri , tit.  des  droits  prédiaux  , 
art.  12,  & Bourbonnois,  arr. 924» 
jufqu’à  trois  ans  & un  . mois  de  Mai.. 

Vitri,  art.  118  , & Troyes  , tir. 
11  , ait.  176  , jufqu'à  cinq  ans,  8c 
toujours  pour  les  chcvres. 
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Poitou  , art.  1 96  , jufqu'à  cinq 
ans  pour  les  chevres  , & quatre  ans 
pour  les  autres  bêtes. 

Auvergne,  chap.  28,  art.  23, 
jufqu'à  trois  ans. 

Sens , tit.  ry  , art.  148  , Auxerre, 
tir.  14  , art.  262  , & Bar , tit.  ry  , 
art.  20y  , jufqu’à  ce  que  la  per- 
million  d'y  entrer  ait  été  donnée  par 
Semence  du  Juge. 

Menât , art.  3 , & Combrailles  , 
art.  2 , jufqu'à  trois  ans  & un  mois 
de  Mai. 

Saint-Aignan  , chap.  1 , art.  4 , 
jufqu'à  quatre  ans. 

Meaux,  chap.  22  , art.  ijf  , juf- 
qu’à cinq  ans. 

Chaumont , tir.  9 , art.  x 07 , juf- 
qu'à cinq  ans  & toujours  pour  les 
chèvres. 

Quant  aux  vignes  , il  faut  dire 
quelles  font  défenfablesen  toustems. 
Les  Coutumes  de  Melun  , chap.  22  , 
art.  306  ; Montargis  ,chap.  4 , art.  y ; 
Laudunois,  chap.  19  , art.  6 ; Me- 
netou.chap.  3 , art.  8 ; Berri , tir.  10, 
art.  9; Poitou  , tit.  1 , art.  rp4;Sain- 
tonge,  tir.  4 , art.  14;  Nivemois , 
chap.  iy,  art.  10  , &c.  le  portent 
exprelTément  ; & aucunes  de  celles 
que  j’ai  rapportées  ci-deflus  ne  les 
comprennent  dans  le  dénombrement 
des  terres  quelles  déclarent  fujettes  à 
la  vaine  pâture. 

Du  droit  de  Parcours.  Hoye^  Par- 
cours. 

Foyei  Panage  & Usage. 

VANNE , eft  une  pâlie  de  bois 
qui  fert  à arrêter  l'eau  aux  éclufes  , 
permis  ou  biés  des  moulins,  Voyt{ 
Moulins. 

La  réformation  de  la  rivière  des 
Gobelios  porte  que  les  vannes  feront 
étalonnées  & marquées  d'une  croix 
de  f«r , afin  que  les  Meuniers  ne  les 
puiflent  changer.  Voyt{  Repaire. 

.VANNIERS,  il  leur  efl  défendu 
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de  tenir  leurs  atreliers  près  les  Forces 
du  Roi.  Voyt^  Atteliers. 

Il  leur  a été  fait  défenfes  d’em- 
ployer aucuns  bois  de  bourdaine  , 
qui  feroient  au  contraire  confervés 
pour  les  Manufactures  des  poudres 
& falpêtres.  f'oyei  Entrepreneur 

DE  LA  FOURNITURE  DES  POUDRES. 

1.  VENTE.  On  nomme  vente 
une  certaine  quantité  d'arpens  de  bois 
qui  fe  coupe  tous  les  ans  dans  les  Fo- 
rets du  Roi. 

2.  Les  ventes  ordinaires  de  cha- 

S|ue  Forêt  ont  été  réglées  au  Con- 
eil.  Art.  premier  du  tir.  jy. 

3.  Les  Grands-Maîtres  ne  les  peu- 
vent augmenter  ni  diminuer  de  leur 
autorité  privée  , ni  les  charger  d'au- 
cun droit  ou  fervitude  , à peine  de 
privation  de  leurs  charges,  & de  dix 
mille  livres  d'amende  , art.  14  du  tit. 
3 , & 1 du  tic.  1 y , confirmés  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  y Mars  1 672  , qui 
ordonne  que  les  Réglemens  généraux 
de  réformât  ion  & des  coupes  de  bois, 
faits  par  les  CommilTaires  généraux 
établis  par  Sa  Majeflé  pour  la  réfor- 
mation des  Eaux  & Forêts  du  Royau- 
me , feront  enregifhcs  aux  Greffes 
des  Grands-Maîtres,  & envoyés  par 
extraits  en  chacune  des  Maitrifes  par- 
ticulières , pour  y être  pareillement 
enregiflrés;  enjoint  aux  Grands-Maî- 
tres & autres  Officiers  de  fuivre  ces 
Réglemens,  fans  pouvoir  s’en de'par- 
tir  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
tant  en  ce  qui  concerne  la  garde  Sc 
confervation  , qu’en  ce  qui  concerne 
le  réglement  des  ventes  ordinaires  ; 
faufaux  Grands-Maîtres,  en  cas  qu'ils 
reconnoilfent  que  l'exaffe  obferva- 
rion  de  ces  Réglemens  peut  être  pré- 
judiciable à la  confervation  des  Fo- 
rêts , à en  dretlbr  leurs  procès-ver- 
baux , pour  y être  pourvu  par  Sa  Mar 
jefté. 

4.  Autre  Arrêt  du  Septembre 
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1692  ,qui  fait  défenfesaux  Grands- 
Maîtres  de  charger  les  Adjudicataires 
des  Bois  du  Roi  du  paiement  d'aucu- 
nes fommes , autres  que  le  fol  pour 
livre  du  prix  de  leurs  adjudications  ; 
ordonne  que  les  fommes  payées  par 
les  Adjudicataires  des  Bois  des  Maî- 
trifes  du  département  de  Paris,  en 
vertu  des  états  arretés  par  le  fieur 
de**  , Grand-Maître,  feront  rcmi- 
fes-enrre  les  mains  du  Receveur  gé- 
néral des  Domaines  & Bois  , faut  à 
ceux  à qui  elles  étoient  deftinées  à fe 
pourvoir  vers  Sa  Majefté. 

5.  Il  ne  peut  être  fait  de  vente  dans 
les Fotêts  ae  Sa  Majefté,  qu'en  vertu 

Réglcmens  ou  de  Lettres-Paten- 
tes duement  regiftrées  , à peine  con- 
tre les  Adjudicataires  de  reftitution 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  , 
& contre  les  Ordonnateurs  de  perte 
de  leurs  charges.  Art.premier  du  t.  Ig. 

6.  Les  Arpenteurs  ne  peuvent 
comprendre  dans  les  ventes  ni  plus  ni 
moins  de  terrein  > qu'il  leur  eft  or- 
donné par  le  Grand  Maître , confor- 
mément à l’état  arreté  au  Confeil  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
même  fous  prétexte  de  rendre  la  fi- 
gure plus  régulière.  Voye^  Surme- 
sure. 

7.  Lorfque  les Grands-Maitres  font 
vifite  des  ventes  à adjuger,  ils  doi- 
vent défigner  aux  Officiers  & Arpen- 
teurs les  triages  où  feront  affifes  les 
ventes  de  l’année  fuivante , en  drelïer 
leurs  procès  verbaux  , & en  laifter 
autant  aux  Officiers,  qui  feront  tenus 
de  s’y  conformer,  à peine  de  3000  1. 
d'amende  folidaire.  Àrr.  todutit.  3 , 
& 4 durit,  ty. 

8.  Poyti  Affiette  , Publications, 
Adjudications,  Adjudicataires,  Cou- 
pe , Baliveaux  , Paiemcns,  Vuidange 
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l'Adjudicataire  puifte  prétendre  au- 
cune récompense  en  bois  , pour  les 
places  vuides  qui  s’y  feroient  trou- 
vées. l'oyez  R EMrLAGE. 

10.  Les  ventes  ne  peuvent  être 
changées,  même  en  partie, après  les 
adjudications , fous  peine  de  punition 
exemplaire  , & de  perte  des  charges 
contre  les  Officiers  , St  contre  les  Ad- 
judicataires de  reftitution  du  quadru- 
ple du  prix  des  ventes  changées  , & 
d’amende  arbitraire  , fans  que  ces 
peines  puiftent  être  modérées  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foir.  Art,  14 
du  tit.  1 y. 

11.  1.  eft  exprefTément  défendu  de 
faire  des  cendres  dans  les  ventes. 
yoy<i  Cendres. 

12.  Les  folfes  à charbon  ne  peu- 
vent fe  faire  qu’aux  endroits  défignés 
par  les  Officiels.  yoyt[  Fosses 

13.  Le  Garde-Marteau  doit  faire 
dans  les  ventes  en  ufance  une  vifite 
de  quinzaine  en  quinzaine.  Voyt { 
Visites. 

14.  Les  paiemens  des  ventes  fe 
doivent  faire  entre  les  mains  des  Re- 
ceveurs généraux  ou  particuliers  des 
Domaines  & Bois  , dans  les  temps 
fixés  par  les  Grands  Maîtres,  & par 
préférence  à tous  .créanciers,  foyey 
l’Arrêt  du  Confeil  du  22  Janvier 
1743.  Voyi{  Receveurs  des  Do- 
maines. 

VENTIS,  font  les  arbres  abattus 
par  les  vents,  AVyrç  Chablis  & Faux 
Ventis. 

VERDERIES.  f'eyeç  Sergente- 
ries. 

VEU  V ES  D ES  OFFICIERS  D ES 
EAUX  ET  FORESTS.  Les  veuves 
des  Officiers  qui  font  décédés  pour- 
vus de  leurs  enarges  , doivent  jouir 
de  l'exemption  de  toutes  charges  pu- 
bliques , pendant  quelles  reftept  en 
viduité,  f 'oyt^  les  Arrêts  du  Confeil 
des  26  Juillet  1695  , 14  Juillet 
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1711 , l’Edit  de  Mers  1708  , hDé- 
c!  .ration  du  24  J ui'lec  1 7^5" , & l’ar- 
ticle 79  de  l'extrait  de  l'Ordonnanœ 
du  Xei  du  2 y Juin  17/0,  concernant 
le  (ervice  des  places  & le  logement 
des  gens  de  guerre. 

J_.es  veuves  « héritiers  des  Gref- 
fiers font  refponfables  des  papiers 
jufqu’à  ce  qu'ils  les  aient  remis  par 
inventaire  en  prc'fcnce  de;  Officiers, 
tac.  Foye[  Minutes. 

VIGNES  , il  eft  défendu  en  géné- 
ral de  chaifer  dans  les  vignes,  depuis 
le  premier  jour  de  Mai  , jufqu’après 
la  dcpouilie  , à peine  de  privation 
du  droit  de  chaff’e  , de  y 00  liv.  d’a- 
mende, & de  tous  dépens,  dommages 
& intérêts.  Art.  1 8 du  tir.  30. 

Il  y a meme  des  pays  dans  lef- 
quels  il  efl  absolument  défendu  par 
les  Coutumes  d’y  chaffer,  en  quelque 
temps  que  ce  foit. 

VIOLENCES  EXERCÉES 
CONTRE  LES  OFFICIERS. 
Foyer  Ribellion. 

VIOLENCES  COMMISES  PAR 
LES  HUISSIERS  , OU  GARDES 
DES  EAUX  ET  FORES TS,  Les 
plaintes  pour  violences  ou  excès  com- 
mis par  les  Gardes  oc  Huilliers  des 
Eaux  & Forêts  dans  les  fondions  de 


leurs  charges,  doivent  être  portées 


aux  Sièges  des  Maîtrifes , & non  de- 
vant les  Juges  ordinaires  auxquel, 
il  a été  défendu  dien  connot-re.^tyi  __ 
lesArréts  duConfeil  des  ipMai  1 708, 
2 3 Décembre  1758,4  Mai  ,1751 , 
& 1 j Février  1737. 

Les  Gardes  ou  Huiffîers  qui  au- 
roient  fait  violence  & abufé  de  leurs 
armes  , doivent  é’re  punis  par  amen- 
de , deftitution  de  leurs  charges  ou 
bannifFenient  des  Forêts  , meme  par 
peines  corporelles  s'il  y échoit.  Art. 
14  du  tit.  10.  . 

O11  ne  doit  regarder  comme  vio- 
lences , les  elijits  que  des  Gardes  ou 
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ITiifliers  auroient  fait  pour  fe  défen- 
dre dans  une  rébellion.  Foye\  l'Anêt 
du  Confeil  du  1 y Février  17,7. 
Foyer  Rébellion. 

VISA  DES  ROLES  DES  AMEN- 
DES. Les  rôles  des  amendes  des  Ta- 
bles de  Marbre  , des  ALitrifes  & d s 
Gruries  , doivent  être  vifés  par  le 
premier  Officier  de  chique  Siège  , à 
peine  de  yo  liv.  d'amende  contre  les 
Greffiers  qui  auroient  négligé  de  les 
piéfcnrer  , & encore  de  demeurer 
refponfables  du  montant  des  con- 
damnations. 

Il  doit  être  payé  par  les  Receveurs 
des  amendes  en  chaque  Siège  & par 
avance  pour  chaque  \ifa  ; fç avoir  . 
aux  Lieutenans-Généraux  Se  aux  Maî- 
tres Particuliers  3 livres  , au  Gruyer 
50  fols.  Foyt\  les  art.  6,  7 , y & 1 1 
de  l’Edit  de  Mii  1716.  Vo\  ej  Rôle. 

1.  VISITÉS.  L’art.  9 du  ti'.  3 » 
porte  que  les  Grands-Maîtres  feront 
chaque  année  une  vifite  générale  en 
coures  les  Miîtrifes  & Gruries  de  leur. 
Département.de  garde  en  garde  & de 
triage  en  triage  : s’informeront  de  la 
conduite  des  Officiers,  Arpenteurs, 
Gardes , Ufa  jers  , Riverains,  Mar- 
chands St  Prépofcs  au  foin  des  eaux 
& chemins,  rivières,  canaux,  foliés 
publics  St  \atregans;  verront  les  re- 
giftres  des  Procureurs  du  Roi , Gar- 
der-Marreaux , Arpenteurs,  Sergens 
à Garde  St  Greffi.rs  ; fe  feront  re- 
préfen  er  las  procès-verbaux  , rap- 
ports , informations  & autres  actes 
concernant  les  délits  , abus , en:re- 
prifes  , ul'urpations  , malveifations  St 
contraventions  tant  au  fait  des  Eiux 
& Forêts , que  des  pêches  & chaflès  , 
pour  conmître  fi  les  Gardes  ont  fait 
leurs  rapports  , le  Procureur  du  Roi 
fes  diligences , St  fi  les  Officiers  o ut 
rendu  la  J office  , afin  d’y  pourvoir  à 
leur  défaut  ; à cet  effet  feront  rea’us 
lefdits  Officiers  de  repréfenter  leui» 
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regiftres  à la  première  requifitton  > à 
peine  de  répondre  en  leur  privé  nom 
de  tous  événemens. 

2.  L’art,  i <?  du  même  titre  , leur 
enjoint  de  faire  dans  les  Bois  tenus 
en  gruric  , appanage , engagement  & 
utufruit,  les  mêmes  vifites  que  dans 
les  Bois  appartenant  à Sa  Majeffé. 

3.  L'art.  1 8 du  tit.  23  , porte  que 
les  Grands-Maîtres  vifiteront  chaque 
année  tous  les  Bois  tenus  en  grurie, 
tiers  & danger , fe  feront  repréfenter 
les  regiflres  , les  Jugemens  donnés 
fur  les  délits  & malverfations  , les 
états  des  ventes  & recollemens , & y 
feront  la  réformation  lorfqu'ils  le  ju- 
geront néceflaire. 

Mais  par  Edit  donné  au  mois 
6,  (art.  37.)  les  vifites 
Maîtres  ont  été  réduites 
à deux  Maîtiifes  par  an. 

Les  Grands- Maîtres  doivent 
viliter  les  ventes  à adjuger  , Si  défi- 
gner  en  même  temps  aux  Officiers  les 
lieux  où  feront  afîifcs  les  ventes  de 
l’année  fuivante. 

6.  Ils  doivent  vifiter  aurti  les  ri- 
vières de  leurs  Départcmens , les  rou- 
tes , pêcheries  & moulins , pour  con- 
noitre  s’il  y a eu  des  entreprifes  ou 
ufurpations  qui  puifl’ent  empêcher  la 
navigation , Si  pour  y pourvoir  in- 
cedamment  en  faifant  ôter  tous  em- 
pcchemens.  Ait.  23  du  tit.  3. 

7.  Ils  peuvent  , quand  bon  leur 
femblc  , vifiter  les  bois  dépendant 
des  Bénéfices  & Communautés,  &c. 
Art.  21  du  tit.  3. 

8.  Les  Maîtres  particuliers  , Pro- 
cureurs du  Roi , Gardes-Marteaux  & 
Gardes  généraux,  font  obligés  d’nf- 
fifter  les  Grands-Maîtres  dans  leurs 
vifites.  Art.  9 du  tit.  3 ,&  y du  tit.  7, 

9.  Les  Grands  - Maîtres,  dans  le 
cours  de  leurs  vifites  , peuvent  con- 
ROJtre  de  toutes  aélions  intentées  de- 
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vant  eux  , entre  telles  perfonnes , 8c 
pour  quelque  cas  que  ce  foit.  Art. 
premier  du  tit.  3. 

10  Ils  peuvent , dans  le  cours  de 
leurs  vifites  , faire  toutes  fortes  de  ré- 
formations , & connoître  des  délits 
commis  foit  par  les  Officiers , foit 
par  les  Particuliers.  Ait.  4 du  même 
titre.  Voyt ^ Abus. 

1 1.  Ÿîors  le  temps  des  vifites,  les 
Grands  Maîtres  n’onr  point  de  Jurif- 
diction  contenricufe.  /'oyry  Grands- 
Maîtres. 

12.  Les  Jugemens  & autres  aéles 
émanés  des  Grands-Maîtres  pendant 
le  cours  de  leurs  vifites  , doivent  être 
mis  aux  Greffes  des  Maîtrifes,  pour 
être  délivrés  par  les  Greffiers  d’icel- 
les , ainfi  que  les  autres  expéditions  . 
fans  qu'aucun  autre  s’en  puifTe  mêler 
à peine  de  faux.  Art.  20  & 26  durit. 
3 , 36  de  l'Edit  de  Mai  1716. 

13.  Les  Maîtres  particuliers  font 
abfolument  obligés  de  faire  de  fix 
mois  en  fix  mois  une  vifite  générale 
dans  toutes  les  Forets  duRoi,&  autres 
dans  lefquels  Sa  Majeflé  a intérêt , & 
fur  les  rivières  navigables  & flotta- 
bles , à peine  de  yoo  liv.  d'amende 
& de  fufpenfion  pendant  fix  mois , 
fauf  à être  muldés  plus  févérement 
ainfi  que  les  Grands  Maîtres  le  juge- 
ront à propos , s’ils  manquent  pour 
la  fécondé  fois  à faire  lefdites  vifites. 
Art.  6 du  t,  4 yoyc{  l’art.  29  du  t.2 3. 

14.  Les  Gardes-Marteaux  & Ser- 
gens  font  obligés  d'afïifter  les  Maî- 
tres dans  leurs  vifites  ; les  Licutenans 
& Procureurs  du  Roi  le  peuvent  faire 
quand  bon  lour  femble  ,&  font  tenus 
les  Maîtres  de  les  avertir.  Ibid, 

iy.  Les  procès-verbaux  de  vifite 
des  Maîtres  particuliers  doivent  con- 
tenir l’état  aes  ventes  ordinaires  & 
extraordinaires  qui  ont  été  faites  pen- 
dant l'année  , l’ctat , l’âge  & la  qualité 
des  bois  de  chaque  garde  ou  triage  . 

ta 
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Je  nombre  & l'eflence  des  bois  cha- 
blis , l'état  des  foliés  , chemins  & 
bornes,  &c.  Art.  7 du  même  titre. 

Bornes  & Fossés. 

1 6.  Ces  procès-verbaux  doivent 
être  limés  de  tous  les  Officiers  pré- 
fens.  Ibid. 

17.  Les  Maîtres  font  encore  obli- 
gés de  faire  des  vilîtes  particulières 
pour  s'inftruire  plus  parfaitement  de 
la  conduite  des  Gardes , Riverains  , 

- Marchands  , Fadeurs  , Ouvriers , 
Voituriers  , fie  de  toutes  autres  chofes 
concernant  la  police  & la  conferva- 
tion  des  Forêts  du  Roi , 6c  en  rendre 
compte  aux  Grands-Maitres.  IbiJ. 

18.  Ils  doivent  juger  les  délits 
contenus  dans  leurs  procès-verbaux 
de  vifite  dans  la  quinzaine , i peine 
de  demeurer  perfonnellement  ref- 
ponfables  des  amendes.  Art.  8 du 
même  titre.  Voyt{  l'art.  4.1  de  l'Edit 
de  1715. 

ip.  Ils  font  tenus  d’envoyer  aux 
Grands-Maîtres  autant  de  leurs  pro- 
cès-verbaux de  vilite  générale  , lignés 
d'eux  & des  autres  Officiers  , dans  le 
mois  , à peine  de  300  liv.  d’amende 
& de  privation  de  leurs  gages , que 
les  Receveurs  généraux  ne  peuvent 
en  aucun  cas  payer  ni  employer  en 
leurs  comptes  , qu’il  ne  leur  ait  été 
rapporté  des  certificats  des  Grands- 
Maîtres  , portant  qu’autant  defdits 
procès-verbaux  leur  a été  remis.  Art. 

1 2 du  tit.  4.  l'oyci  Certificat  de 
service. 

20.  Art. 42  de  l’Edit  de  Mai  1716  ; 

» Et  comme  nous  avons  été  informés 
» que  la  plupart  des  Maîtres  particu- 
» liers  & Gardes  - Marteaux  ne  font 
« pas  les  vifites  générales  ordonnées 
«par  l’Ordonnance  de  1 669  , ou 
«qu'ils  en  drelTent  des  procès-ver- 
» baux  fans  fortir  de  leurs  maifons . 
» ordonnons  que  les  art.  6 , 7 & 12 
» du  titre  des  Maîtres  Particuliers  de 
Ftnit  I. 
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» ladite  Ordonnance  , & l'art,  y du 
«>  tir.  des  Gardes  - Marteaux  feront 
» exécutés  félon  leur  forme  te  teneur, 
» voulons  que  les  procès-verbaux  des 
«vilires  générales  foietit  lûs  6c  com- 
» muniqués  par  lefdits  Maîtres  Par- 
» ticuliers  6c  Gardes  Marteaux  aux 
«autres  Officiers  de  la  Maîtrife  , 
» avant  qu’ils  foient  envoyés  au 
« Grand-Maître  du  Département , de 
» quoi  le  Greffier  fera  tenu  de  faire 
» mention  dans  fes  regiftres  ; & en 
« cas  que  les  Maîtres  Particuliers  en- 
» voyadent  des  procès-verbaux  des 
« vilîtes  générales  qu’ils  n'auroient 
» pas  faites  . voulons  qu’ils  foient  pri- 
« vés  de  leurs  Offices  , déclarés  in- 
» capables  d'en  renir  aucun  à l’ave- 
» nir , bannis  des  Forêts  , comme 
» fauflTaires  & prévaricateurs  , confor- 
» méinent  à l’art.  2 6 du  tit.  32  de 
h l'Ordonnance  de  1 66p. 

21.  Nota.  Les  Maîtres  ne  /font 
point  tenus  d'envoyer  des  expédi- 
tions de  leurs  Procès  verbaux  de  vi- 
fite , aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre. Jugé  par  Arrêt  du  Conreil  du  4 
Odobre  i6ÿ o,  pour  le  Maître  de 
Caudebec  , conre  les  Officiers  de  la 
Table  de  Marbre  de  Rouen, 

22.  Si  dans  le  temps  preferit  aux 
Maîtres  pour  faire  leurs  vifites  géné- 
rales ils  ne  les  ont  faites , les  Lieute- 
nans  font  obligés  de  les  faire  avec  les 
formai  ités  preferites  aux  Maîtres.  Art. 
4 du  tit.  y. 

23.  Les  Procureurs  du  Roi  peu- 
vent affilier , quand  bon  leur  feinole  , 
aux  vilîtes  des  Maîtres  , Ôc  autres 
Officiers.  Art.  6 du  tit.  4. 

24.  Lés  Guides-Marteaux  font  obli- 
gés de  faire  une  vifite  chaque  mois 
dans  toutes  les  Gardes  des  Bois 
du  Roi , & autres  dans  lefquels  Sa 
Majefté  a intérêt , pour  reconnoître 
fi  les  Sergens  ont  rapporté  fidèlement 
tous  les  délits  ; à l'effet  de  quoi  il$ 
Bbbb 
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(ont  tenus  d’affifter  les  Gardes-Mar-' 

teaux. 

25.  A l’égard  des  Bois  en  Gru- 
rie  , il  fuffit , aux  termes  de  fart,  19 
du  tit.  25  , qu’ils  y faiTent  une  vi- 
fite  de  fit  mois  en  fix  mois.  En  ef- 
fet il  feroit  impoffible  aux  Gardes- 
Marteaux  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations de  l'art,  ci-deflus. 

2 6.  Ils  font  encore  obligés  de 
faire  des  vifites  de  quinzaine  en 
quinzaine  dans  les  ventes  ouvertes  , 
& leurs  réponfes , &c.  Art.  y du 
tir.  7. 

27.  Outre  cela  ils  font  tenus  d’af- 
fifter aux  vifires  des  Grands-Maîtres, 
Maîtres  particuliers  & autres  Offi- 
ciers , lorfqu’ils  en  font  requis.  Ibid. 
Art.  p du  tit.  3 , &t  6 du  tit.  4, 

28.  Les  Arpenteurs  des  Maîtrifes 
fônt  tenus  de  vitïter  une  fois  cha- 

e année  les  foffés  , bornes , arbres 
lifières  autour  des  Forêts  du  Roi , 

6 autres  dans  lefquel*  Sa  Majefté  a 
intérêt»  pour  connoître  s’il  y a 
quelque  chofe  de  rempli,  changé', 
arraché  ou  tranfporté  ; & s’il  eft  be- 
foin  , faire  les  afliettes , remifes  & 
remplacement , fuivant  les  ordres 
des  Grands- Maîtres  & les  Jugemens 
des  Officiers , & marquer  les  aligne- 
mens  des'foffés  à refaire,  &c.  Art. 

7 du  tit.  11.  ycyei  Bornes  fit  Fos- 
sés. 

29.  Les  Sergens  à Garde  font 
obliges  d'être  continuellement  dans 
leurs  Gardes,  & ne  peuvent s'abfen- 
ter  qu’après  en  avoir  obtenu  per- 
miflion  du  Maître  St  du  Procureur 
du  Roi  qui  doivent  commettre  le 
plus  prochain  Garde  ou  autre  per- 
sonne , en  ta  place  de  ceax  qui  font 
abfens.  Art.  6 du  tit.  10. 

Ils  font  tenus  d’affifter  les  Maîtres 
St  Gardes-Marteaux  dans  leurs  vifi- 
tes. Art,  6.  du  tit,  4,  & f du 
«tf.  7. 
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Les  Gruyers  royaux  doivent  vT-' 
fiter  de  quinzaine  en  quinzaine  les' 
Eaux  & Forétsde  leurs  Gruries.  Art. 
4 du  rit.  9 Voyt^  GruyeRs. 

Les  Grands-Maîtres  & Officiers 
des  Maîtrifes  peuvent  vifiter  quand 
bon  leur  femble  les  Bois  appartenant' 
aux  Eccléfiaftiques  ÔcCommunautés, 
pour  connoître  s’il  a été  commis  des' 
délits  dans  les  futaies  ou  dans  les' 
taillis  ; fi  les  réferves  ont  été  duement 
faites  ; fi  les  ufances  ont  été  faire*’* 
conformément  aux  Ordonnances  & 
Réglemens,  & pour  y poürvoirfui- 
vant  l’exigence  des  cas.  Voyt ç Bots 
DES  ECCLÉSIASTIQUES  ET  BOIS  DES 

Communautés. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont 
droit  de  faire , à l’exclufion  de  tous 
Experts  & autres,  les  defeentes  & 
vîntes  pour  parvenir  à-  l’eftimarion 
des  dégars  commis  dans  les  Bois  & 
fur  les  Eaux  , quand  meme  le  Pro- 
cès ne  feroit  plus  alors  dans  leur 
Tribunal.  Voyt:  le  mot  Estima- 
tion. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre & Juges  en  dernier  refTort  ne' 
peuvent  commettre  aucun  d’entr'eux 
pour  faire  des  vifites , defeentes  ou 
réformations.  A'oyt-  Table  de  Mar- 
bre. 

VIVIER , eft  un  petit  baffin  ou  ré- 
fervoir  dans  lequel  on  conferve  du 
poiffon. 

Les  Officiers  des  Eaux  & Forêt* 
ont  droit  de  connoître, à l'exclufion 
de  tous  autres  Juges , de  tous  diffé- 
rêns  au  fujet  des  Viviers.  Art.  4 
du  tit.  premier.  Voyc ç Etangs  , 
Poisson  , Voleurs  de  Poisson. 
Voytr  auffi  Compétence. 

VOITURIERS  PAR  EAU.  L'Or- 
donnance des  Eaux  & Forêts  du 
mois  d’Août  1669  attribue  aux  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  la  connoiflàn- 
ce  de  tout  ce  qui  concerne  la  tuvi- 
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gation conduite  , rupture  St  loyers 
de  Flettes,  Bacs  8c  Batteaux,  &c. 
(Voyt{  le  mot  Compétence.)  Mais 
elle  ne  donne  aucune  réglé  pour 
terminer  les  différefts  qui  peuvent 
naître  à l’occafion  de  ces  chofes  : 
il  faut  donc  avoir  recours  aux  an- 
ciennes Ordonnances  > aux  Coutu- 
snes  , aux  Kéglemens  , aux  Arrêts 
ides  Cours  Souveraines , & aux  au- 
torités qui  peuvent  fournir  des  mo- 
dèles de  décifion. 

L'Ordonnance  de  Février  1415’, 
art.  8 , veut  que  toutts  manières  de 
V oituriers  ou  autres  amenans  des  den- 
rées 8c  marchandifes,  par  les  riviè- 
res , en  la  Ville  de  Paris , les  con- 
duifent  diligemment,  fans  les  faire 
Séjourner , fi  par  fortune  de  temps  , ou 
autre  néceflité  ils  ne  font  forcés  de 
s'arrêter  : que  le  Marchand  recevant 
fes  denrées  ou  marchandifes  bien 
conditionnées  , & à temps , paie 
fur  le  champ  le  Voiturier  de  ce  qui 
:lui  eft  dû  pour  fa  voiture.  Que  -G 
les  marchandifes  n'ont  été  amenées 
Ù temps,  ou  ont  été  endommagées 
par  la  faute  du  Voiturier , le  Mar- 
chand puiflë  arrêter  le  Bateau  pour 
,itre  reflet  ut  de  fort  intérêt-,  qu  e,fila 
befognt  efi  tien  faite  & le  Voiturier 
n’eft  payé  de  la  voiture,  il  puiflè 
procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les 
denrées  qu  il  a amenées  t car  par  la 
coutume  de  la  marciandift , le  Battl 
efi  obligé  à la  marthandift , & la  mar- 
fkandije  au  Battl.  Voyt{  les  Coutu- 
mes 3t  les  autorités  ci-après. 

L'article  g de  la  même  Ordon- 
nance veut  que  , fi  celui  à qui  font 
les  denrées  ou  marchandifes  refufe 
fit  payer  la  voiture , foit  par  mauvaife 
yolonté , fait  par  défaut  de  moyen  , 
& que  pour  ce  le  Voiturier , fes  gens 
& Ion  batteau  foient  obligés  de  fé- 
jouiner  , le  Voiturier  foit  payé  de 
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fous  fes  dépens  , dommages  & inté- 
rêts fur  le  prix  de  la  marchandée, 
qui  fera  à cet  effet  vendue  par  auto- 
rité de  Juftice. 

L!art.  1 o veut  que,  fi  le  Maître  Voi- 
turier n’a  de  quoi  payer  les  cotn- 

Iiagnons  qui  ont  fait  la  voiture  par 
ui  entreprife  , lefdits  compagnons 
puilfent  procéder  par  voie  d'arrêt  fur 
les  marchandifes  qu’ils  ont  amenées  * 
& faflênt  vendre  par  Juftice  celles 
dont  on  peut  avoir  de  l’argent  le  plus 
promptement  ,,  jufqu'à  pleine  fatis- 
faction.  Que  fi  le  Maître  Voiturier  eft 
abfent , on  pafte  néanmoins  outre  , 
pourvu  t^ue  les  Compagnons  don- 
nent caution  bourgeoife  de  rendre  le 
tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  aura  été 
donné  ; que  le  Marchand  pour  avoir 
le  rembourfement  des  dentées  qui  lui 
ont  été  prifès , ait  fon  recours  vers  le 
Maître  Voiturier. 

L'art.  12  veut  que  fi  les  marchan- 
difes ont  été  données  au  Voiturier 

!>ar  compte  ou  mefure , le  Voiturier 
es  rende  par  compte  ou  mefure , fans 
fraude  , à peine  d’amende  arbitraire  ; 

Îpe  fi  le  Marchand  met  un  Gardien 
ur  le  batteau  , le  Voiturier  ne  fok 
tenu  de  rendre  compte. 

L’art.  17  veut  que  fi  le  batteau 
chargé  de  marchandifes  fe  brife , en- 
fondre  ou  périt  par  fortune  de  temps  , 
comme  vent  qui  furvient  foudainement , 
Si  le  Maître  Voiturier  n’eft  dans  le 
batteau  tenant  le  gouvernail , le  Voi- 
turier , en  rcnonçanc  dans  les  trois 
jours  à fon  batteau  8c  appareils , de- 
meure quitte  des  pertes  , dommages 
8c  intérêts  du  Marchand  : que  fi  le 
Voiturier  dans  les  trois  jours  ou  après 
fait  lever  fon  batteau , ou  fait  ramaffer 
quelqu’un  des  apparaux  pour  appli- 
quer a fon  profit  , il  paie  les  mar- 
chandifes , dommages  8c  intérêts 
ue  pendant  les  trois  jours  accordés 
Pbbbij 
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au  Voiturier  pour  opter  , les  mar- 
chandées foient  recueillies  par  autorité 
de  Juftice , fi  befoin  efl , pour  la  con- 
fervation  des  droits  de  toutes  les  Par- 
ties] que  fi  le  Voiturier  en  perforine 
conduifoit  fon  batteau  lors  du  nau- 
frage , il  foit  çrivé  da  bénéfice  de  la 
renonciation  a fon  batteau  , ôc  paie 
routes  pertes  , dommages  & intérêts. 
yoyc{  l'art.  17  de  la  Déclaration  ci- 
après. 

L’art.  18  veut  que  les  Voituriers 
par  eau  ne  mettent  hors  du  Port  leurs 
batteau»  , nefs  ou  vaiffeaux  chargés 
de  marchandifes  lorfqu’il  fait  brouil- 
lard ou  vent  contraire  , ni  aufiî  les 
jours  de  Dimanche  , Fêtes  d'Apôrres 
ou  aunes  Fé  es  lolemnelles  ; qu'ils 
n’aillent  qu'à  heure  due  , c'ef- à-dire 
en:re  foleil  levant  & / oleil  couchant , à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts.  Que  fi  par  ordre  des  Mar- 
chands les  Voituriers  font  autrement 
que  die  e/l  , & qu’il  en  arrive  quel- 
qu'inconvénient  , ce  foit  aux  périls 
& fortunes  du  Marchand  , fans  que  le 
Voiturier  puifie  être  recherché  à cet 
égard. 

L'art,  ip  veut  que  les  Voituriers 
defeendant  dans  leurs  batteaux  foit 
vuides  ou  chargés,  envoiem  unMa- 
rînierpour  voir  <î  dans  les  arches  des 
Ponts  . ou  dans  les  pertuis  par  où  ils 
doivent  palier  , il  y a quelque  bat- 
teau montant  embouché  , ou  s’il  y a 
des  cordages  attachés  pour  l'embou- 
cheT.  Que  fi  l’avalant  trouve  aucun 
batteau  embouché  ou  les  cordages 
attachés,  il  range  fon  batteau  à terre 
luf^u'à  ce  que  le  monrant  foitpalfé  , 
& fi  l'avalant  ne  fait  ce  que  dit  e/l  & 
s’enfuit  quelqu’inconvénient  , il  foit 
renu  de  toutes  pertes  , dommages  & 
intérêts. 

L’arr.  20  veut  que  les  Voituriers 
defeendant  en  pleine  rivière  8c  voyant 


V O T 

monrer  autres  Voituriers  ; crient  Je 
tant  loin  comme  il  appartient , lay  gejîr 
lay  , c’efl-à-dire  vas  vers  terre  ; qu’a- 
lors  le  montant  prenne  fa  hune , la 
mette  en  bouletcn  , & fe  range  à terre 
jufqu’à  ce  que  l'avalant  foit  paffé  ; 
que  fi  le  montant  ainfi  averti  ne  fe 
range , & qu’il  arrive  quelqu’acci- 
denr , il  foit  tenu  de  toutes  pertes  , 
dommages  8e  intérêts  , que  n i ava- 
lant manque  de  crier  , le  montant  ne 
foit  tenu  d'aucune  refticutkm  ou  dé- 
dommagement. 

L’Ordonnance  de  Mai  1408,  per- 
met à tous  Marchands  de  bûches  , 
charbon  , échalasoa  autres  marchan- 
dées , d’arrêter  8e  faite  mener  en  pri— 
fon  par  leurs  gens  8c  ferviteurs  , tous 
malfaiteurs  8t  gens  oififsqui  fans  leur 
aveu  ironr  dans  leurs  batteaux  pour 
prendre  aucunes  marchandifes. 

Les  Coutumes  deNivemois,  ch; 
32  art.  1 3 , 8e  d'Orléans  tir.  20  artv 
44f  , portent  que  ceux  qui  ont  fait 
voiture  par  eau  ou  par  terre,  peuvent 
pour  leurs  falaires  faire  arrêter  les 
marchandifes , 8c  tiennent,  tels  arrêts 
jufqu'à  plein  paiement  ; & s'il  y a 
oppofition , le  créancier  , en  cas  de 
déni  ; peut  informer  de  fon  dû  dan» 
un  feul  & bref  délai  qui  fera  fixé  par 
le  Juge. 

Celle  de  Blois  , chap.  22  art.  2 
porte  que  les  Voituriers  par  eau  ou 
par  terre  pourront  pour  leurs  falairc9 
8c  voi'ures  retenir  partie  de  la  mar- 
chandée qu’ils  ont  voiturée  ; que  s'ils 
ont  livré  la  marchandée  fansretenuei 
ils  ne  pourront  faire  de  pourfuites 
après  40  jours , 8f  fi  après  les  40  jours 
ils  font  pourfuite,  les  Marchands  fe- 
ront crus  fur  leur  ferment , fi  ce  n’efi 
qu’il  y ait  recoonoiSance  par  écrit  au 
contraire. 

Celle  de  Bretagne , tît.  1 1 art.  183 
porte  que  les  Voituriers  qui  auront 
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conduit  & mené  aucunes  chofes,  fe- 
ront préférés  pour  le  paiement  de 
leurs  (alaires  8c  loyers  fur  lefdites 
cbofes  voiturces.  Voyt{  les  autorités 
ci-après. 

Il  y a une  Déclaration  du  Roi  du 
34  Avril  1703  , portant  réglement 
pour  la  navigation  fur  la  rivière  de 
Ivoire  S i autres  y affluantes  , qui  ré- 
pété à peu  de  chofes  près  lesdifpoli- 
tions  des  Ordonnances  que  je  viens 
àt  citer  ci-deflus. 

L’art.  12  de  cette  Déclaration 
porte  que  les  Voituriers  pourront 
aller  par  les  rivières  , & conduire 
leurs  batteaux  chargés  de  marchan- 
difes  tous  les  jours,  même  les  jours 
de  Fête  , excepté  celles  de  Noël,  Pâ- 
ques , Pentecôte  & TouflYint. 

L’art.  13  leur  fait  déi'enfes  d’aller 
par  les  rivières  à autres  heures  qu’en- 
tre le  foleil  levant  & le  foleil  cou- 
chant , & de  fe  mettre  en  route  en 
temps  de  gros  vent  & tempête  , à 
peine  de  demeurer  refponfables  de 
tous  événemens ; à quoi  les  Voitu- 
riers ne  pourront  contrevenir  fous 
uelque  prétexte  que  ce  foit , même 
u jour  nommé  pour  l’arrivée  , ou 
d’ordres  du  Marchand  de  venir  en 
diligence. 

L’art.  14  ordonne  que,  pour  éviter 
les  naufrages  qui  pourroient  arriver 
aux  paffagesdes  Ponts,  les  Voituriers 
conduifant  batteaux  aval  la  rivière  , 
feront  tenus  de  bailler  fur  cul , & 
d’envoyer  un  de  leurs  Compagnons 
pour  reconnoître  s’il  n’y  a point  quel- 
que batteau  ou  train  montant  embou- 
ché dans  les  arches  des  Ponts  & fi 
les  cordes  ne  font  point  portées  pour 
les  monter  au-defïus  des  Ponts , au- 
quel cas  [avalant  fera  tenu  de  fe  garer 
)ufqu'à  ce  que  le  montant  foit  pafle  , 
Si  que  les  arches  foient  entièrement 
libres,  à peine  de  répondre  pour  le 
, Voiturier  avalant  du  dommage  qui 
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pourroît  arriver  aux  batteaux  & trains 
montans. 

L’art.  1 y leur  enjoint  de  découpler 
leurs  batteaux  aux  palfages  des  Ponts, 
& d'avoir  des  ancres , à peine  de  de- 
meurer refponfables  de  la  perte  des 
marchandifes. 

L’art.  16  ordonne  que  les  Voitu- 
riers & Conducteurs  de  batteaux 
montans  venant  à rencontrer  en  pleine 
rivière  des  batteaux  avalant , feront 
tenus  de  fe  retirer  vers  terre  pour 
lailfer  palier  les  avalans  , à peine  de 
demeurer  refponfables  des  dommages 
qui  en  pourroient  réfui  ter. 

L’art.  17  ordonne  que  naufrage 
arrivant  pat  fortune  de  temps  d'au- 
cun batteau  chargé  de  marchandifes, 
le  Voiturier  fera  reçu  dans  les  trois 
jours  à faire  abandon  de  fort  batteau 
& uftenfiles  , ce  que  faifant  il  ne 
pourra  plus  être  pourfuivi  pour  la 
perte  de  la  raarchandife , qui  fera  ce- 
pendant pêchée  & tenue  en  Juftice , 
a la  confervation  & aux  frais  de  qui 
il  appartiendra,  é'oyty  l’art.  17  de 
l’Ordonnance  ci-deflus. 

L'art,  j 8 porte  que  , fi  le  naufrage 
arrive  par  la  faute  du  Voiturier  , ou 
s’il  difpofe  à fon  profit  de  fon  bat- 
teau & uftenfiles  depuis  le  naufrage  , 
en  ce  cas  il  demeurera  déchu  du  bé- 
néfice de  l’article  précédent  , & fera 
tenu  de  toutes  les  pertes,  dommages 
& intérêts  du  Marchand. 

L’art,  ip  fait  défenlês  aux  Voitu- 
riers de  partir  des  Ports  où  ilsont  fait 
le  chargement  fans  avoir  lettres  de 
voiture  , ou  fait  fommation  a’en  four- 
nir , à peine  d’être  déchus  du  prix  de 
leurs  voitures  , & tenus  des  domma- 
ges qui  pourroient  en  réfulter. 

L’art.  20  porte  que  les  marchan- 
difes chargées  dans  les  batteaux  ne 
pou'ronc  être  arretées  dans  le  Port 
du  chargement  ,ni  dans  la  route,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  , même 
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pour  faHïes  faire»  d’icelle»,  foit  par 
les  Propriétaires  ou  Créanciers  parti- 
culiers du  Marchand  , foit  aufli  pour 
falaires  & prix  de  la  voiture , Si  non- 
obftant  ies  failles,  lefdite»  raarchan- 
difes  feront  incefTamment  biturée» 
aux  lieux  de  leur  deftination  , à la 
garde  des  Gardiens  établis  à icelles  > 
pour  être  vendues  fur  les  Ports , & les 
deniers  de  la  vente  tenus  en  Juftice  à 
la  confervation  de  qui  il  appartien- 
dra ; à l'eflet  de  quoi  les  faififlans  fe- 
ront tenus  d’avancer  les  frais  des  Gar- 
des , fauf  à les  répéter , & faute  de  ce 
les  failles  feront  nulles. 

L’art,  ai  défend  de  fermer  & rem- 
plir de  fable  les  routes  appellées  vul- 
gairement chevalis  , & d arracher  ou 
changer  les  balifes , à peine  de  jo  1. 
d’amende  , dont  le  Maître  Marinier 
fera  refponfable  pour  fes  Compa- 
gnons. 

L'art.  2f  fait  défenfes  aux  Voitu- 
riers de  fe  mettre  en  fofle  , & de  fé- 
journer  lorfque  les  rivières  font  en 
état  de  navigation , à peine  des  dom- 
mages & intérêts  des  Marchands. 
yoy<^  l’art.  8 de»  Ordonnances  ci- 
deffiis. 

Un  Arrêt  du  Coofeil  du  27  Juillet 
1723  , ordonne  que  les  Voituriers 
qui  par  malice  ou  autrement  auront 
endommagé  les  ouvrages  qui  fe  font 
dans  les  rivières  pour  le  lervice  du 
public,  feront  condamnés  en  300  1. 
d’amende  Si  au  dédommagement  des 
Entrepreneurs , à dire  d’Experts  con- 
tenus ou  nommés  d’office. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne du  j 6 Janvier  1727  , portant 
réglement  pour  la  navigation  fut  la 
rivière  dç  -Vilaine  , fait  défenfes  à 
tous  Maîtres  de  batteau  , Bateliers  & 
.CommilTïonnaires  d’exiger  plus  de 
relie  fomme  pour  venir  de  tel  Port  à 
Bennes  , &c.  fous  peine  de  concuf- 
ïion  & dëtre  pourfuivis  extraordi- 
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nai rement  ; défenfes  aufli  à tous  Mat>' 
chands  & autres  de  payer  aux  Bate- 
liers au -delà  defditesfommes.à  peine 
de  100  liv.  d'amende  ; enjoint  aux 
Bateliers  8c  Propriétaires  des  bateaux 
de  charger  & faire  charger  en  leur 
rang  les  marchandées  qui  fe  trouve- 
ront aux  différens  Ports  , à peine  de 
prifon  , c.onfifcation  des  bateaux  6c 
de  garnifon. 

Le  motif  de  cet  Arrêt  eft  d’empê- 
cher que  les  Bateliers  ne  rançonnent 
arbitrairement  les  Marchands,  & au® 
que  quelques  Marchands , en  gagnant 
les  Bateliers  à force  d’argent  , no 
faiïent  venir  leurs  marchandées  par 
préférence  à tous  autres  , 6:  par  cet 
artifice  ne  fe  rendent  maîtres  , du 
moins  pour  quelque  temps  , de  tour 
le  commerce.  Voilà  la  nécertité  6c 
le  droit  de  régler  le  prix  des  voir 
t u res. 

Un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  3 Mars  1741  , fur  le  memf 
objet , art.  2 , fait  défenfes  aux  Bâter 
tiers  de  buueter , & aux  Gardiens  de 
fouffrir  le  buvetage  , à peine  d’en  ré- 
pondre les  uns  & les  autres  folidai- 
rement  & en  leurs  propres  8c  privé# 
noms  ; leur  fait  même  défenfes  d’exi- 
ger aucun  droit  de  buvetage  , outre 
ce  qui  leur  eft  accordé  par  l’Arrêt 
précédenr  pour  leur  vpiture , depuif 
Sic.  juf-qu’à  , &c. 

Art.  4 , ordonne  que  les  Batelier}  " 
qui  voitureront  du  vin  , quand  la  ri- 
vière fera  pleine  ne  pourront  prendre 
moindre  cargai/on  que  de  1 y ton- 
neaux ; faute  de  quoi  les  droits  de 
fret , d’éclufes  8c  de  gardiennage  leur 
feront  diminués  fur  le  prix  de  la  voi- 
ture à proportion  de  ce  qui  manquer^ 
furies  ij  tonneaux. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement 
du  4 Mars  1761  arr.  2 , ordonne  aux 
Bateliers  qui  fe  feront  engages  avec 
un  Maître  de  bateau  . de  tenir  leur* 
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ehgagemens  pendant  le  temps  fixé  , 
& d’obéir  à leur  Maître  en  ce  qui 
regarde  la  navigation , fous  peine  de 
perdre  leurs  loyers , fur  le  fimple  rap- 
port du  Maître,  & de  quinze  jours 
de  prifon  en  cas  de  menaces,  ou  mau- 
vais traitemens  allégués  par  le  Maître. 

Art.  3 , enjoint  aux  Maîtres  de 
bateaux  qui  arriveront  de  Rhedon  à 
Monac  , de  faire  leur  déclaration  au' 
Bureau  du  lieu  , de  l’heure  de  leur 
arrivée  , & d’amarer  leurs  bateaux 
au  Quai  pour  ctre  déchargés  à leur 
tour  & rang , avec  défenfes  de  s’ar- 
rêter plus  bas , ni  de  décharger  ail- 
leurs , fous  peine  de  perte  de  leurs 
loyers. 

Art.  4 , ordonne  que  les  Maîtres 
de  bateaux  defeendant  de  Rennes  s’a- 
marcront  également  au  Quai  de  Mefi- 
fac  , & déclareront  l’heure  de  leur 
arrivée  ,-pour  être  enfuîte  déchargés 
fans  interverfion  d’ordre  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , à peine  de 
yo  liv.  d’amende;  à l’exception  néan» 
moins  des  Propriétaires  aes  bateaux 
tjui  pourront  faire  charger  par  pré- 
férence les-  marchandées  qui  leur 
appartiendront , fans  qu’ils  puiflent 
s'attribuer  la  même  préférence  pour 
celles  qu’ils  chargeront  par  comraif- 
. fion. 

Art.  y , ordonne  que  toutes  les 
imrchandifes  feront  chargées  telles 
u’elles  fe  trouveront  fans  aucune 
iftinâion  , donnant  néanmoins  la 
préférence  aux  bleds  , vins  8c  à tout 
ce  qui  eft  comraeftible  , & principa- 
lement néceffaire  à' la  vie. 

Art.  6 , enjoint  aux  Maîtres  de 
prendre  charges  compétentes  dans 
leurs  barexux  , eU  égard  à ce  que 
pourra  porter  la  quantité  d’eau  qai  fe 
Trouvera  en  rivière  , & ce  fous  peine 
de  quinze  jours  de  prifon. 

Art.  7 , ordonne  qu’a  farci vée  des 
Iweaqx  aux  éciufes,  les  Bateikts  u- 
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referont  lefilits bateaux  de  façon  qu’ils 
ne  heurtent  ni  les  murs,  ni  les  portes 
des  éciufes , 8cc.  fous  peine  de  100 
liv.  d’amende  contre  les  Maîtres  & 
équipages. 

Art,  8,  erijointaux  Maîtres  de  ba- 
teau de  faire  déclaration  foit  à Ren- 
nes , foit  à Meïïac  de  l’état  où  il  aura 
trouvé  les  éciufes , fous  peine  de  ré- 
pondre des  dégradations  ; lefquellcs 
déclarations  feront  reçues  fans  frais 
aux  Bureaux  établis  auxdjts  lieux. 

Venons  aux  autoiités.  Domat  tqm. 
premier  , feâion  y , pag.  2oy , die 
pofitivement  que  les  Voituriers  ont 
un  privilège  fpécial  furies  marchan- 
difes  qu’ils  ont  voiturées,  tant  pour 
le  droit  de  voiture  que  pour  les  droits 
de  douane , d’entrée  & autres  qu’ils 
ofic  payés  à caufe  de  ces  marchandi- 
f-s.  Voyc{  les  Ordonnances  & les 
Coutumes  rapportées  ci-delTus. 

Le  même  , tom.  premier,  tit.  1 6 , 
feét.  2 ,pag.  132,  dit  que  le  Maître’ 
d’un  VaHTeau  ou  autre  Bâtiment  qui 
fe  charge  de  voiturer  fur  mer  des 
perfonnes,  hardes  ou  marchandées , 
répond  de  ce  qui  eft  reçu  dans  fon1 
bord  par  lui  ou  fes  Prépofés  ; ce  qui 
ne  s'entend  pas  des  rameurs  par  exem- 
ple dans  une  Galère,  parce  qu’ils  ne 
font  pas  commis  pour  ce  foin  ; & eft 
tenu  de  toute  la  perte  & de  tout  le 
dommage  arrivé  dans  fon  Bâtiment , 
& même  furie  Port  , filesmarchandi- 
fes  y ont  été  reçues  ; » qui  funt  igitur 
» qui  teneantur  , videndum  eft  , ait 
» Proetor.nautar.  Nautam  accipere  de- 
» bemus  eum  qui  navîm  exercet  , 
vquamvis  nautae  appellentur  omnes 
» qui  navis  navigandæ'causâ  , in  nave 
jj  funt  ; fie  de  exercitatore  folummo- 
» do  Praetor  fentit  ; nec  enim  debet, 
u inquic  Pompon ius,  per  remigera  auc 
j»  mefonautam  obligari , fed  per  fe , 
» &c. 

Le  même  ibid,  nomb*  2 , dit  que  le 
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Maître  du  Vailîeau  eft  tenu  du  fait 
de  [es  Commis , Prépofés  & autres 
qu'il  emploie  à l’ufage  du  Vaiffeau  & 
de  la  navigation  , & fi  aucun  d’eux 
caule  quelque  dommage  dans  fon 
bord , il  en  répondra  : » fi  cum  quo- 
« libet  naurarum  fit  contraéèum  , non 
»>  datur  adio  in  exercitatorem,  quan- 
» quam  ex  deli&o  cujufvis  eorum 
>» quinavis  navigandæ  causi  in  nave 
» funt , detur  aftio  in  exercitatorem  : 
» alia  enim  eft  contrahendi  caufa  , 
» alla  delinquendi  ; fi  quidem  qui  ma- 
Mgiftrum  præponit,  contrahi  cum  eo 
» permittit;  qui  nautas  adhibet,  non 
» contrahi  cum  eis  permittit  , fed 
» culpâ  & dolo  eos  carere  debet.  L.  i . 
»>  S.  2.  ff.  de  exercita  ad.  Debet  exer- 
«citor  omnium  nautarum  fuorum, 
»>  five  Jiberi , five  fervi  fint,  fadum 
»•  pneftare  ; nec  immerito  fadum  eo- 
« rum  præftat , cum  eos  fuo  periculo 
•>  adhiouerit  , fed  non  aliàs  præftat 
jj  quam  fi  in  ipsâ  nave  damnum  da- 
» tum  fit  : cceterùm  fi  extra  navem , 
j>  licèt  à nautis,  non  præftabit.  jjL. 
ulr.  ff.  naut.  caup. 

Le  même,  tom.  premier,  liv.  i . rit. 
•ifi.fed.  2 , p.  132,  dit quetous  Voi- 
turiers par  mer  , fur  terre  & fur  les 
rivières  font  tenus  du  foin , de  l’in- 
duftrie  &de  l’expérience  quedemande 
leur  profeflion  ; ainfi  celui  qui  navi- 
gueroit  fans  Pilote  , &c.  feroit  ref- 
ponfable  des  cas  fortuits , fi  de  telle» 
taures  y avoient  donné  lieu  ; jj  impe- 
jj  ritia  culpæ  adnumeratur,  S.  7 inftir. 
jj  de  leg.  Aquil.  L.  8.  5.  î.  ff.  eod. 
w Culpa  autem  abeft  , fi  omnia  fada 
jj  funt , qux  diligentiffimus  quifquis 
j>  obfervatutus  fuiffet.  L.  2 y.  §.  7.  ff. 
jj  locat.  Si  magifter  navis,  fineguber- 
» natore  , in  flumert,  navem  immi- 
» ferit , & tempeftate  ortâ  temperare 
»>  non  potuit , & navem  perdiderit, 
w vedores  habebunt  adversùs  eum 
>j  ex  iocato  adionem.  L<  1 ? • ff. 
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j>  loc.  fi  quo  non  debuit  tempore , aut 
>j  fi  minus  idonexnavi  impoluit , tune 
» ex  Iocato  agendum.  D.L.  §.  i.cul- 
jj  pa  non  intelligitur  fi  navem  peti- 
ntam  , tempore  navigationis  trans 
jj  mare  mifit , licèt  ea  perierit , nifi  fi 
jj  minus  idoneis  hominibus  eam  com- 
jj  mifit.  L.  16.  f.  1.  ff.  de  rei  vind. 
jj  Culpæ  reus  eft  poffeflor  qui  per  in- 
ufidiofa  loca  fervum  mifit,  fi  is  pe- 
jj  rierit. L.  36.  5. 1.  eod,  & qui  na- 
jj  vim  à fe  petitam  , ad  verfo  tempore, 
» navigatum  mifit  , fi  ea  naufragio 
jj  perempta  eft.  D.  5.  in  fine. 

Corbin , fuite  du  patronage  . rap- 
porte que  des  Voituriers  d'Anjou 
ayant  buveté  des  vins  & rempli  d'eau, 
fable  , & le  lieur  Sagayer  Dodeur 
en  Médecine.auquel  en  appartenoient 
deux  pipes , ayant  fait  inftance  , les 
Voituriers  furent  condamnes  pat  Ar- 
rêt du  7 Décembre  1 348  , en  1 6 liv. 
parifispour  les  deux  pipes,  & Sagayer 
abfous  de  la  voiture  ; avec  défenfes 
à tous  Voitsriers,  leurs  gens , fervi- 
teurs  & entremetteurs  de  boire  les 
vins  à eux  confiés  & les  remplir  d’eau, 
terres , fables  & autres  chofes.à  peine 
de  punition  corporelle. 

Papon,  liv.  23  tit.  9 , rapporte 

3ue  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
u ïo  Février  xyyo,  les  Charretiers 
convaincus  d’avoir  buveté  & rempli 
d'eau  des  vins  dont  ils  étoierit  char»- 
gés , furent  condamnés  à faite  amen- 
de honorable , être  battus  de  verges , 
à une  amende  pécuniaire  au  Roi , Bc 
réparation  au  profit  de  la  Partie  in- 
téreffée , avec  défenfes  de  retomber 
en  pareille  faute , à peine  d'être  pen- 
dus. 

L’Ordonnance  de  1669,  art.  1 y 
du  tit.  3 1 , défend  expreffément  à tous 
Mariniers,  contre-Maîtres,  Gouver- 
neurs & Compagnons  de  rivière  , 
d’avoir  dans  leurs  bateaux  aucuns 
inftrumens  de  pêche , même  de  l'ef- 
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|>èce  permffe  par  les  Ordonnances , à 
peine  de  roo  liv.d  amende  &decon- 
fifcation  des  infiniment 

VOIX.  Suffrage.  Il  efi  décidé  par 
plufîeurs  Arrêts  du  Confeil  , que  la 
voix  du  Maître  ne  doit  prévaloir  à 
celle  du  Lieutenant , 8c  que  dans  les 
cas  où  iis  fe  trouvent  d avis  contrai- 
res , il  doit  être  pris  un  tiers  pour  les 
départager.  Voyt{  Partage  d'opi- 
nions. 

VOLET  ou  VOLIERE  , efi  une 
efpèce  de  petit  Colombier  , au  haut 
d’unemaifon,  Voyc\ Colombier. 

VOLEURS  DE  POISSON. 
Comme  l’Ordonnance  de  1669  ne 
détermine  aucune  peine  contre  ceux 
qui  pêchent  dans  les  étangs  d’autrui , 
il  faut  avoir  recours  aux  Coutumes. 

Celle  d'Orléans  , rit.  8 art.  1 6$, 
ordonne  que  ceux  qui  pêcheront  dans 
les  étangs  8c  foliés  qui  ne  font  en froie 
& lieu  public  , feront  punis  comme 
voleurs. 

Celles  de  la  Sale  fur  Ifle , fit.  pre- 
mier art,  p -,  Vitry , tit.  1 1 art.  1 2 1 ; 
Troyes.tit.  lOart.  17P; Chaumont, 
tit.  p art.  i io  ; Anjou  , tit.  io  art. 
ip2  ; Bordeaux  , chap.  12  art.  12  ; 
Nivernois,  chap.  16  art.  3 , veulent 
que  ceux  qui  pcchent  le  jour  dans  les 
étangs , viviers . &c.  appartenant  aux 
Particuliers  , foient  condamnés  en 
60  fols  tournois  d’amende , 8c  à refti- 
turion  du  poifTon  pour  la  première 
fois  ; 8f  pour  la  fécondé  punis  corpo- 
lellement  comme  voleurs. 

Celles  de  Bretagne  , tir.  18  art. 
gpo , 8c  Dourdan , tit.  14  art.  147  , 
veulent  que  ceux  qui  pêchent  fans 
droit  aux  étangs  d'autrui , foient  pu- 
nis corporellement  dès  la  première 
fois. 

Celle d'Erampes  , chap.  ry , art. 
183  , porte  qu'il  efi  loilible  à tous 
Propriétaires  des  étangs  , viviers  & 
folles , de  prendre  8:  faire  prendre 
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ceux  qu’ils  y trouveront  pêcher  , & 
les  mener  en  prifon  , pour  par  les  Ju- 
ges être  punis  comme  voleurs. 

Les  Officiers  des  Maî-rifè*  font 
feuls  compétens  pour  connaître  des 
vols  de  poiffon  fur  l'eau , des  querel- 
les , excès  , aflaffinats  8c  meurtres 
commis  à l'occafioo  de  ces  chofes , 
foit entre  Gentilshommes.  Officiers, 
Marchandé  . Bourgeois  , Ouvriers , 
Bateliers . Pêcheurs  8c  autres  de  quel- 
que qualité  que  ce  foit , 8cc.  Art.  7 du 
tit.  premier.  Voyt{  Compétence. 

VOLIS.  ^oyt\  Chablis. 

US  AGES  DANS  LES  FORESTS, 
font  les  droits  qu'ont  certains  Parti- 
culiers de  faire  paître  leurs  befiiaux, 
ou  de  prendre  au  bois  dans  les  fo- 
rêts d’autrui. 

J’ai  traité  de  ce  qui  concerne  la 
nourriture  des  befiiaux  fous  les  mors 
Pacage  8c  Pâturage.  Cet  article 
fera  tout  entier  pour  les  ufages  en 
bois. 

L'Ordonnance  de  1 669  , tit.  20 
art.  1 .pour  les  Forêts  du  Roi  i porte: 
» Révoquons  & fupprimons  tous  8e 
» chacuns  les  droits  de  chauffigedonc 
«nos  Forêts  font  à préfent  chargées, 
» de  quelque  nature  qu’ils  foient. 

Art.  2 «Voulons  néanmoins  que 
» ceux  qui  en  poffédent  pour  caufe 
«d’échanges  , indemnités  , 8c  qui 
«juftifieront  d’une  poffeffion  avant 
«l'année  iytfo  ou  autrement  à tirrS 
» onéreux  , foient  dédommagés  fui- 
» vaut  l'évaluation  qui  en  fera  faite 
» en  notre ConfeÜ ; 8c  jdfquà  l'aduel 
» rembourfement  , feront  payés  ati- 
« nuellement  fur  le  prix  des  ventes  de 
« la  valeur  de  leurs  chauffages. 

Art.  3.  » Voulons  suffi  que  les 
« chauffages  attribués  à nos  Officiers 
» des  Eaux  8c  Forêts  , par  Edits  où 
» Déclarations  , en  conféquence  de 
« finance  par  eux  payée , foient  éva- 
» lués  en  notre  Confeil  pour  être  rem* 
Ce  cc 
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« bourfés  ou  payés  annuellement  de 
ai  la  valeur  fur  le  prix  des  ventes  , 
» fuivant  l'état  qui  en  fera  par  nous 
» arrêté. 

Art.  4.»  Les  Communautés  & Par- 
» ticuliers  qui  jouifloient  du  droit  de 
» chauffage  pour  caufe  de  redevances 
» & prédations  en  efpèce  ou  en  de- 
jj  niers , fervices  perfonnels  de  garde, 
jj  corvées  ou  autres  charges  , en  de- 
» meureront  libres  8c  déchargés , en 
« conféquence  de  la  préfente  révoca- 
» tion. 

Art.  y.  » Et  à l’égard  des  chauffà- 
m ges  donnés  & accordés  par  nous , 
» nos  PrédéccflTeurs  » Fondateurs  8c 
*>  Bienfaiteurs  , pour  caufe  de  fon- 
» dations  & dotations  faites  aux  Egli- 
»»  fes , Chapitres,  Abbayes , Monade? 
» res , Hôpitaux , Maladeries  8c  autres 
» Communautés  Eccléliadiqussfécu- 
» Jicres  8c  régulières  , voulons  qu'ils 
3»  leur  foient  confervés  en  efpèce , 
» fuivant  les  états  qui  en  ont  été  ou 
» feront  ci-après  arrêtés  en  notre  Con- 
» feil , eu  égard  a la  poffibilité  de  nos 
3>  Forêts  ; 8c  où  elles  fe  trouveroient 
» dégradées  8c  ruinées  , en  forte  qu'el- 
>1  les  ne  les  pufTent  porter  fans  un  no- 
» table  préjudice  8c  diminution  de  nos 
» revenus,  la  valeur  en  fera  liquidée 
» en  notre  Confeil  fur  les  avis  des 
» Grands-Maîtres  „8c  employée  dans 
» nos  états  , pour  être  payée  en  ar- 
»>  gent  par  chacun  an  fur  le  prix  des 
ai  ventes , fans  diminution  ni  retran- 
» chement. 

Art.  6. «Les Religieux, Hôpitaux 
„ 8c  Communautés  qui  ont  chauffage 
» par  aumône  de  nous  ou  de  nos  pré- 
» déceffeurs  , n’en  auront  à l'avenir 
jj  aucune  délivrance  en  efpèce , mais 
>1  feulement  en  deniers , dont  le  fonds 
j>  fera  fait  en  nos  états  au  chapirre  des 
>j  fiefs  & aumônes. 

Art.  7.  » Sera  fait  un  état  général 
.»  en  notre  Confeil  de  tous  les  chauf- 
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» fages  en  efpèce  ou  argent , conte- 
» nant  les  noms  des  U fagers  , le 
jj  nombre  8c  la  qualité  des  bois,  8c  fur 
» quelles  forêts  ils  doivent  être  four- 
jj  nis , dont  feront  envoyées  des  ex- 
» péditions  à la  Chambre  des  Comp- 
>j  tes  & aux  Grands-Maîtres  , qui  te- 
» ront  mettre  des  extraits  aux  Greffes 
j>  des  Maîtrifes  particulières , de  ceux 
jj  dont  les  Forêts  de  leur  dépendance 
>j  font  chargées  , pour  être  délivrés 
>j  conformément  à nos  états  8c  Ordon- 
jj  nances , fans  qu’ils  puiflent  être  au- 
jj  gmentés , fur  peine  contre  les  Or- 
udonnateurs  de  privation  de  leurs 
jj  charges , 8c  de  reftitution  du  qua- 
jj  druple  contre  ceux  qui  les  auront 
jj  reçus. 

Art.  S.  jj  Si  aucuns  des  Officiers  de 
jj  nos  Eaux  8c  Forêts  étoient  con- 
jj  vaincus  d avoir  reçu  ou  exigé  des 
jj  Marchands  aucuns  bois  fous  pré- 
jj  texte  de  chauffage  ou  tel  autre  que 
>j  ce  foit  au  préjudice  de  nos  défenfes, 
jj  ordonnons  au  Grand-Maître  de  les 
jj  punir  félon  la  rigueur  de  nos  Or- 
» donnances. 

Art.  p.  jj  Les  Officiers  ne  feront 
jj  payés  des  fommes  qui  leur  feront 
>j  réglées  par  nos  états  au  lieu  de  leur 
jj  chauffage  , s'ils  ne  fervent  8c  font 
jj  réfidence  aduelle  ; pourquoi  feront 
» obligés  d’apporter  aux  Receveurs 
jj  les  cerriiïcacs  8c  atteAations  des 
» Grands  Maîtres. 

Art.  10.  jj  Révoquons  en  outre , 
jj  éteignons  8c  fupprimons  tous  ufa- 
u g es  de  bois  à bâtir  8c  réparer  , pour 
j>  quelque  caufe  8c  fous  quelque  pré^ 
jj  texte  que  la  conceffion  en  ait  été 
jj  faite , nonobftanc  toutes  confirma- 
» tions  , lettres  , titres  8c  poffeffions: 
» fauf.s’il  fe  trouvoit  qu'ils  eufîint  été 
jj  acquis  ou  concédés  à titre  de  fon- 
» dation , dotation  • ou  par  une  pof- 
» feffion  juftifiée  avant  l'année  iÿéo, 
» ou  autrement  à titre  onéreux  , de 
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«pourvoir  à l’indemnité  ou  déchar- 
» ge  des  Intéreffés  , ainfi  que  de  rai- 
»fon. 

Art.  1 1 8c  dernier.  » Ne  fera  fait  à 
» l'avenir  aucun  don  ni  attribution  de 
» chauffage  pour  quelque  caufe  que 
» ce  foit  ; & fi  par  importunité  ou 
» autrement  aucunes  lettres  ou  bre- 
» vêts  en  avoient  été  accordés  & ex- 
» pédiés , défendons  à nos  Cours  de 
■ » Parlement  .Chambres  des  Comptes 
s»  & Officiers  d’y  avoir  égard. 

Suivant  cette  Ordonnance , lesFo- 
rêts  du  Roi  ne  font  & ne  peuvent  plus 
être  chargées  que  de  quelques  chauf- 
fages à délivrer  en  efpèce  , & les  Of- 
ficiers des  Maîtrifes  n’ont  à cet  égard 
autre  chofe  à faire  que  de  fe  confor- 
mer aux  états  qui  leur  ont  été  en- 
voyés du  Conteil  , où  il  eft  cenfé 
que  les  titres  ont  été  fuffifamment 
examinés  & difcutés. 

L’art.  33  du  tit.  27  de  la  même 
Ordonnance  porte  : » Abrogeons  les 
» permiffions  & droits  de  feu , loges 
» & toutes  délivrances  d’arbres , per- 
» ches  , mort  bois  fec  ou  verd  en 
m étant , fans  qu’il  foit  permis  à au- 
» cuns  Ufagers  , de  telle  condition 
« qu’ils  foient , d'en  prendre  , faire 
» couper  & enlever  autre  que  giflant, 
» non  o b fiant  tous  titres  , Arrêts  & 
» privilèges  contraires  qui  demeurent 
» nuis  & révoqués  , à peine  contre 
»les  contrevenans  d'amende,  refti- 
» tution  1 dommages  - intérêts  & pri- 
sa vation  du  droit  d'ufage. 

Cette  difpofition  fe  trouve  confir- 
mée & amplifiée , même  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  premier  Février  1772, 
qui  fait  défenfes  aux  Officiers  de*s 
Maîtrifes  de  délivrer  aucun  bois  en 


étant , fous  quelque  prétexte  & pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , à peine 
a'en  répondre  perfonnellement  pour 
la  première  contravention , & d'être 
deftitucs  pour  la  récidive. 
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Quant  aux  autres  règles  fur  la  ma- 
tière des  ufages  , il  les  faut  chercher 
dans  les  anciennes  Ordonnances. 

Les  Ufagers  dans  les  Forêts  du 
Roi  ne  peuvent  prendrede  bois  qu'il 
ne  leur  ait  été  délivré  par  les  Offi- 
ciers; Ordonnance  de  François  pre- 
mier en  1740,  S.  Yon,  pag.  377. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  de  ré- 
compenfe  ou  arrérages  des  chauffa- 
ges qu’ils  auroient  négligé  de  fe  faire 
délivrer  dans  les  années  précéden- 
tes , fi  ce  n’eft  en  vertu  d’ordre  ex- 
près de  Sa  Majeflé  , vérifié  en  la 
Chambre  des  Comptes;  Ordonnan- 
ces de  Juillet  & Septembre  1375, 
art.  37  & 31,  Mars  1388  , art.  34, 
Septembre  1402  , art.  33  , Mar* 
1717  , art.  yo  , rapportées  par  S. 
Yon , pag.  377. 

Ils  ne  peuvent  vendre  les  bois 
qui  leur  ont  été  délivrés  , ni  les  tranf- 
porter  qu’au  lieuauquel  l’ufage  eft  at- 
taché, fans  une  expreffe  permiffionde 
Sa  Maiefté  ; Ordonnances  de  Juil- 
let & Septembre  137 6,  arr.  31  Ce 
27,1388,  art.  31,15-17,  art.  47  , 
Si  ip2p,  art.  S.  Yon,  page 
378. 

Les  Religieux  & autres  Eccléfiaf- 
tiques , auxquels  le  droit  d'ufage  a 
été  donné  à la  charge  de  quelques 
prières  ou  fervices  , peuvent  être 
contraints  par  les  Officiers  des  Eaux 
Si  Forêts , à s’en  acquitter  , & ce 
tant  par  fufjpenfioti  de  leur  ufage  , 
que  par  faiue  de  leurs  autres  biens 
temporels  ; aux  Réglemens  rappor- 
tés par  S.  Yon  , pag.  1081. 

Suivant  les  Ordonnances  de  Juil- 
let 1 376  , art.  30 , Mars  1388,  art. 
2p  , Septembre  1402 , art.2p  ,_Mars 
iyiy,art.  4 6,  Janvier  1783  , arr. 
10,  (S.  Yon,  pages  365-  & 368) 
les  Ufagers  qui  avoient  abufé , dé- 
voient être  punis  par  amendes,  ref- 
titutions  & privation  de  leurs  droits; 

C c cc  ij 
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l’amende  & la  reftitution  avoient 
lieu  lors  même  qu'il  y avoir  eu.dé- 
livrance  faite  par  les  Officiers  des 
Forêts  j S,  Yon  , pag.  3 dp  , en  rap- 
orte  plufieurs  exemples  mémora- 
les. 

Le  premier,  contre  les  Habitans 
de  Dieppe,  qui  pour  délivrance  de 
quatre  arpens  de  bois,  à eux  faite 
par  le  grand  Sénéchal  de  Norman- 
die , pour  la  fortification  de  leur  Vil - 
le  , furent  condamnés  en  240  liv. 
d'amende  par  Arrêt  des  Juges  en 
dernier  refi’ort  pour  la  réformation 
générale  des  Forêts  de  Normandie 
du  12  Août  ijjy. 

Le  fécond  , contre  Clément  Gou- 
rien  , Notaire  & Secrétaire  du  Roi , 
qui  pour  amende  , reftitution  , répa- 
ration , dommages  & intérêts  du  bois 
à lui  ou  à fes  prédécefTeurs  délivré 
en  la  Forêt  de  Rouvray  , fut  con- 
damné en  200  écus  , par  Arrêt  de 
la  Chambre  de  Réformotion  des  Fo- 
rêts de  Normandie  du  30  Août 
IJ  78. 

Le  troifième , contre  Jacques  Du- 
hamel & Jean  de  Croifemare  , qui 
pour  bois  à eux  induement  délivré 
pour  bâtir  & brûler,  furent  privés 
du  droit  & condamnés  j fçavoir  , 
Duhamel  en  300  écus  , & Croife- 
mare en  1 yo  écus  , par  Arrêr  des 
Juges  en  dernier  reffort  pour  la  ré- 
formation des  Forêts  de  Normandie 
du  dernier  OtSobre  1 J7S. 

Le  quatrième , contre  les  fieurs  de 
de  la  Riviere  , qui  pour  reftitution 
du  bois  induement  pris , & par  ex- 
cès à eux  délivré  en  la  Forêt  de  Ro- 
mare , furent  condamnés  en  y 00  écus 
envers  le  Roi  , fauf  au  Procureur 
Général  à fe  pourvoir  contre  les  Of- 
ficiers ; par  Arrêt  du  8 Novembre 
1 578  , rendu  en  la  même  réforma- 
tion. , 

La  nouvelle  Ordonnance  de  1 669 
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laite  fubfifter  ces  peines  contre  1er 
Ufagers  qui  auroient  abufé,(  art.  7 
du  tit.  20,  & 3 3 du  tir.  27  ) &.  il  y 
a eu  de  ce  un  exemple  en  173:2  dans 
la  Maîtrife  de  Rennes  , contre  le 
Prieur  de  Gahart , qui  pour  vente 
de  chauffage  & abus  commis  par 
l'acheteur , fur  condamné  en  groifes 
amendes  & privé  pour  toujours  du 
droit  de  chauffage  ; & pour  le  cas 
où  les  Officiers  auroient  fait  déli- 
vrance exceflive  , veut  ladite  Or- 
donnance ( art.  7 du  tit.  ao  ) qu'ils 
foient  privés  de  leurs  charges  , & 
ceux  àqui  les  déÜvrancesauroientété 
fuites  , condamnés  à la  reftitution 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois. 

Il  refte  toujours  à Meffieurs  les 
Grands  Maîtres  d'examiner  dans  tous 
les  temps  fi  les  Forêts  peuvent  fup- 
porter  les  chauffages  en  efpèce  dont 
elles  font  chargées  par  les  Etats  du 
Roi  ; & s'ils  les  trouvent  dégradées 
& ruinées  , en  J ont  quelles  ne  les  puif- 
fent  J, apporter  Jans  un  notable  préju- 
dice & diminution  des  revenus  de  Sa 
Majefié , de  faire  leurs  repréfen  tâ- 
tions pour  les  faire  convertir  en  fi- 
nance payable  fur  le  prix  des  ven- 
tes j c’eft  ce  que  leur  preferit  l’art, 
y du  tit.  ao  de  l’Ordonnance  de 
166p. 

Cette  Loi  de  modifier  les  droits 
d’ufage  fur  la  poffîbilité  des  Forêts  , 
n’eft  point  une  de  ces  rigueurs  que 
le  tolerantifme  (s’il  eft  permis  de 
parler  ainfi)  affetfte  de  trouver  dans 
l'Ordonnance  de  1669;  la  néceffité 
en  avoit  été  reconnue . & il  y avoir 
été  pourvu  de  toute  ancienneté. 

Charles  V , à Melun  en  Juillet 
1 57 6 , art.  30 , & à Paris  en  Sep- 
tembre fuivant  , art.  26  ; Charles 
VI , à Vernon  , en  Mars  1388  , art. 
2p  , & à Paris  en  Septembre  1402  , 
art.  19  ; François  premier  , à Lyon , 
en  Mars  iyiy  : » Enjoignons  aux 
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» Maître*  de  nos  Eaux  & Forêts 
»»  d’être  dtligens  à voir  & examiner 
« les  titres  des  Ufagers  , &c.  s’en- 
» quérir  de  leur  pofTeflion  & ma- 
« nière  d'ufer  de  tétai  de  la  Forêt , 
» & ce  qu'elle  peut  fouffrir , & ceux 
»qui  auront  à outrage  & abus  ufé, 
» n'en  foient  pas  laides  jouir  , & les 
» autres  foient  foufferts  par  attrem- 
» pance  mife,  s'il  convient  , félon 
*>  la  pojftbiliti  des  Fo'êts  , & qualité 
» des  perfonnes.  » S.  Yon  , p.  jdy. 

He  nri  III  , à Paris  , en  Janvier 
1^38,  art.  *0:  » Voulons  qu’il  foit 
« informé  par  les  Grands  - Maîtres  » 
» leurs  Lieutenans  & Maîtres  particu- 
» liers , delà  pofflbiliei ou  impojftbilitt 
*■  1 le  nos  Forêts , & que  fuivanc  icelle 
» les  Ufagers-qui  fe  trouvent  bien 
«fondés  en  droit  d’ufage  foient  ref- 
« traints  , & foit  de  ce  fait  état  & 
» réglement  par  l’avis  de  nos  Offi- 
» ciers  des  Forêts  , qui  foit  gardé  & 
« obfervc  ; S.  Yon  , pag.  368  , Rouf- 
«feau,  pag.  87  , Code  Henry  , III, 
» pag.  876. 

Si  dans  quelque  Département  il 
n’avoit  pas  étéenvové  d'état  des  ufa- 
ges  , le  Grand  - Maître  n’entreroit 
dans  le  droit  de  fe  faire  repréfenter 
les  titres  des  Prétendans , pour  ré- 
duire lfes.ufages  à la  forme  preferite 
par  l'Ordonnance  de  1 669,  parpro- 
vifion. 

Ce  droit  des  Grands-Maîtres  efl 
de  toute  ancienneté.  Charles  V » à 
Melun  en  Juillet  137 6 , art.  30,  & 
à Paris  en  Septembre  de  la  même  an- 
née , art.  26  ; Charles  VI  , à Ver- 
non  en  Mars  1388,  art.  2p , à Paris 
en  Septembre  i^C2  , art.  29  ; Fran- 
çois premier , a Lyon  , en  Mars 
iyiy  , art.  4 6 : «Enjoignons  aux 
« Maîtres  de  nos  Eaux  & Forêts  d’é- 
«tre  diiigens  à voir  & examiner  les 
«titres  des  Ufagers  qui  prérendent 
» droit  & coutume  de  prendre  Bois 
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«es Forêts,  pour  ardoir  Sc  pour  édi- 
» fier  , ou  pour  leurs  autres  ulages  , 
» & s’enquérir  de  leur  pofTeflion  & 
» maniéré  d'ufer.  « Saint  Yon  , pag. 

/aint  Yon  , dans  fon  Commentai- 
re fur  cet  article , donne  les  régies 
fuivantes  , pour  reconnoîtrc  l’autcn- 
ticité  & validité  des  titres  ; il  faut 
voir  , dit-il , » s’ils  font  en  bonne 
» forme , foit  pour  l’écriture  ou  figna- 
« ture  , qu’elle  foit  entière  & non  vi- 
» ciée  par  ratures , ou  pour  le  feel  ; 
» ayant  égard  au  temps  de  la  concef- 
« fion  du  droit  d’ufage  , parce  que 
» dans  quelques  fiécles  on  ne  fignoit 
>»  point , tant  la  fimplicité  ctoitgran- 
» de  ; voir  fi  ce  font  titres  recens  & 
» droits  nouveaux  , prendre  garde 
« qu'ils  aient  été  vérifiés  tant  en  l’ar- 
« lement  que  Chambre  des  Comptes, 
« Pareillement  fi  l'ufage  a été  odroyé 
« par  le  Roi  ou  autre  Seigneur  au- 
» quel  il  ait  fuccédé,  qui  fût  lorsPro- 
» priétaire  & Seigneur  incommuta- 
» ble  , & non  {impie  Ufufruitier, 
«jouiffanten  apanage  ou  engage- 
« ment  de  la  Forêt  , ou  par  ufurpa- 
«tion  , comme  le  Roi  Henri  d'An- 
» gleterre  , du  temps  duquel  il  y a eu 
» plufieurs  concédions  & odrois  d’u-, 
» fages  & chauffages  ; fi  l’ufage  a été 
» accordé  à vie  ; à perpétuité,  ou  pour 
» une  fois  feulement , étant  fouvent 
» arrivé  que  ceux  qui  n'avoient  leur 
» ufage  & chauffage  que  pour  une 
» fois,  fe  les  font  fait  continuer  d’an- 
« née  en  d’année  , & par  fucceffion 
» de  tems , ont  rendu  leur  droit  com- 
» me  réel  & perfonnel , au  lieu  qu'il 
» n’étoit  de  fon  origine  qu’à  certain 
» temps , & ce  par  la  connivence  des 
» Officiers  , ou  pour  avoir  tels  Ufa» 
» gers  & Privilégiés  en  eux-mêmes  , 
» Charges  & Offices  efdites  Forêts , 
» par  le  moyen  defquelles  ils  fe  font 
» autorifés  & attribués  des  droits 
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t » d'ufage  & chauffage , ou  en  plus  dont  plufieurs  événemens  peuvent 

» grande  quantité  qu'il  ne  leur  en  ap-  empêcher  que  les  Officiers  devant 
» parcenoit.  lelquels  il  vient  après  ce  temps  re- 

A quoi  il  faut  ajouter  que  ces  ti-  clamer  fon  droit  , n’aient  connoif- 
tres,  tels  qu'ils  foient,  ne  font  va-  fance:  & n’opéreroit  rien  en  faveur 
labiés  s'ils  n'ont  été  vérifiés  & con-  de  l’Ufager  la  continuation  du  paie- 
firmés  par  Lettres-Patentes  dans  les  ment  des  cens  & rentes,  qu’il  auroit 
temps  qu'il  a été  preferit.  Henri  III  affecté  de  faire  aux  mains  des  Rece- 
en  Mai  & Juin  IJ83  , Henri  IV  au  veurs  & Fermiers  du  Domaine  , gens 
camp  d'Alençon  en  Décem.  1 p 8p.:  toujours  prêts  à recevoir , parce  que 

» Ordonnons  à tous  prétendans  ces  paiemens  devroient  toujours 
» droits  d’ufage  , pâturage.,  panage  être  regardés  comme  offerts  par  fur- 
» Si  autres  droits  quelconques  en  nos  prife  , & reçus  par  inadvertance  ou 
» Bois  & Forêts , de  prendre  de  nous  cupidité. 

»>  dans  trois  mois  , lettres  de  confir-  Auffi  ne  vaut  la  poffefTion  fans  ti« 
» mation  fur  leurs  titres  , concef-  tre  , parce  que  telle  pofTeflîon  doit 
» fions  & privilèges  qu’ils  auront  être  regardée  comme  une  ufurpation 
» de  nos  prédéceffeurs  ou  de  nous  , commencée  & continuée  par  gens 
>•  & en  défaut  de  ce  faire  , ledit  puiffans  auxquels  les  Officiers  n'au- 
» temps  pâlie  , les  déclarons  déchus  roient  ofé  ou  voulu  réfifter  , & ne 
défaits  droits  prétendus , fans  ef-  fe  couvre  le  défaut  par  quelque  laps 
«pérance  a’en  pouvoir  plus  jouir;  de  temps  que  ce  foit. 

» défendons  à tous  les  prétendans  François  I.  à Fontainebleau  en 
» droits  d'ufage,  panage  & pâtura-  Septembre  ip3p:  » déc'arons  que 
’ » ge  , qui  n'auront  obtenu  de  nous  » notre  Domaine  efl  inaliénable  par 

m confirmation  d’en  jouir  ,&  nos  Of-  «quelque  efpèce  ou  manière  que  ce 
» liciers  de  leur  permettre,  à peine  » foit, directement ou  indirectement, 
»de  confifcation  & d'amende  arbi-  « par  jouilfance,  poflèffion  , ufurpa- 
» traire. Saint  Yon  , pag.  370 & 371.  » tion  , détention  , ouautre  façon  Se 
Aurefte,  plufieurs  Auteurs  pré-  «manière  de  Je  vouloir  acquérir; 
tendent  que  le  titre  n’eft  pas  fuffifant  » auffi  telles  jouiffances , polleffions 
fans  la  poffeflion  , parce  que  l’ufâger  » & prefciiptions  procèdent  plus  fou- 
qui , quoique  fondé  en  titre,  a celle  » vent  de  la  connivence &négligea- 
de  jouir  pendant  le  temps  réglé  par  « ce  de  nos  Officiers,  qui  quelques 
le  Droit  civil , perd  abfolument  fon  » fois , pour  le  crédit  & faveur  qu  ont 
droit  ; etnfuimus  ut  om/us  ftrvitutts  » eu  les  Détenteurs  & Poffeffeur* 
non  uttndo  amittantur , dutnnio  con-  >».de  notredit  Domaine  à l’entour  des 
trà  praftntes  , vcl  viginti  [patio  an-  » perfonnes  de  nos  prédéceffeurs  ou. 
norum  contrà  abfcntcs  ; L.  ficut . ccd.  m de  nous , ou  par  la  grandeur  déf- 
ié* Servit.  & 4qu.  Et  que  d’ailleurs  » dits  perfonnages  ou  autrement  , 
l'Ufager  qui  a ceffé  de  jouir  pendant  » ont  parte  fous  diffimulation  lefdi- 
un  temps  conhdérable  , d’un  droit  »tes  aliénations  , poffeffions&  pref- 
auffi  avantageux  que  le  font  les  pa-  «criptions  qui  feront  plus  imputa- 
cages  ou  chauffages  dans  les  Forêts  » blés  à nos  Officiers  qu'i  nous  & 
du  Roi  , efl  cenfé  en  avoir  été  privé  »à  nos  Prédéceffeurs  Rois;  aufli 
pour  abus  & malverlations , par  Ju-  «pour  montrer  manifeftement  que 
gemens  qu'il  affecte  de  cacher , & « nous  n’aurions  entendu  fouffrir  lef» 
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• dites  prefcripcions , ains  les  inter- 
» rompre  par  tous  moyens  à nous 
» connus  , aurions  à l'avénement  de 
» notre  Couronne  , comme  auflï 
» avoientfait  nos  Prédéceffeurs  Rois 

• de  France,  chacun  en  fon  temps, 
» fait  révocations  générales  defdites 
••aliénations,  & icelles  fait  publier 
» 8c  enrégiftrer  en  nos  Cours  Sou- 
» veraines  , afin  qu'on  n’en  pût  pré- 

• tendre  caufe d'ignorance  ; partant, 

• ordonnons  que  toutes  aliénations  , 
» entreprifes  & ufurpations  faites  fur 
«notre  Domaine,  par  quelque  laps 
» de  temps  que  ce  foit , ou  puifle 
» être , feront  fujettes  à réunion  8c 
» 8c  incorporation  à notre  Domaine  : 
» voulons  qu'ès  Procès  qui  feront 
» mus  fur  ladite  réunion  , nos  Juges 
« 8c  Officiers  n’aient  aucun  égard 
» à quelque  poffeffion  , iouiffance  8c 
» prefcription  que  ce  foie , ou  par 
«quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait 
» duré , ores  ( encore  ) qu'elle  ex- 
» cédât  cent  ans  ; ains  fans  foi  ar- 
« rêter  à icelles , qu'ils  aient  à pro- 
» céder  aux  Jugemens  defdits  Procès , 

• en  fàifanr  droit  fur  lesaurres  moyens 
» 8c  défenfes  des  Parties  litigantes 
» avec  nous  8c  notre  Procureur  Gé- 
unéral,  (I  aucunes  ils  ont,  ou  ont 
«allégué  auxdits  Procès,  au  cod. 
«Henri  III,  liv.  I7,tit.  4». 

Quant  aux  Ufages  dans  les  Fo- 
rêts des  Seigneurs  particuliers , le 
titre  de  la  concellion  fait  la  réglé. 
Au  furplus,  il  faut  fuivre  la  Coutu- 
me du  lieu  8c  le  droit  commun  ; le 
Grand  fut  la  Coutume  de  Troyes , 
art.  1 68  , glof.  2. 

En  général  l'Ufagerne  peut  pren- 
dre le  bois  à diferetion  , mais  feu- 
lement par  marque  8c  délivrance  du 
Seigneur  ou  de  fes  Officiers , fi  ce 
n’eft  qu’ils  refufaffent  fans  raifon  d'en 
donner. 
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Plufîeurs  Coutumes  le  difpofent 
ainfi  ; telles  font  entr'éutres  celle  de 
Loraine,  tit.  iy,  art.  17  8c  12; 
Nivernois , chap.  17  , art.  13  8c  14; 
Sedan,  tit.  ry , art.  306. 

Papon  , liv.  14,  tit.  3,  dit  for- 
mellement: « ITabitans  ayant  droit 
» d'ufage  de  Bois  & Foret,  n'en  peu- 
» vent  ufer  à leur  diferétion  , encore 
» que  ce  foit  pour  leurs  affaires;  mais 
» doivent  avertir  le  Foreftier,  8c  lui 

* faire  marquer  les  arbres  dont  ils 
«auront  befoin;  autrement,  fi  après 
» avoir  opportunément , 8c  de  temps 
« 8c  de  lieu,  fommé  le  Foreftier* 
«il  n'y  a fatisfait,  leur  eft  permis 

• de  leur  autorité  privée  en  couper 
« fans  fraude  : c’efl  la  ferme  d'ufage 
» ordonnée  par  plufieurs  Arrêts  de 
» Paris  allégués  pat  Imbert  en  fon' 
» Enchiridion  au  mot  Usage. 

Bouchet  au  mot  Usage  , tit.  3 
Coquille  en  fon  Inftitution  au  droit 
François,  pag.  y7, 8c  en  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois, chap.  17,  pofent  pour  prin- 
cipe que  l’Ufager  qui  veut  bâtir , doit 
déclarer  au  Seigneur  Propriétaire  du 
Bois  quel  bâtiment  il  veut  faire , afin 
que  le  Seigneur  connoifle  fi  ce  bâ- 
timent eft  néceffaire  ou  du  moins 
fort  utile,  8c  s’il  eft  félon  la  qualité 
de  l'Ufager;  autrement , le  Seigneur 
peut  refufer.  Que  le  Réglement  de 
prendre  par  marque  ne  fe  preferit , 
quelque  poffeffion , même  de  temps 
immémorial , que  l’Ufager  puiffe  al- 
léguer de  prendre  fon  bois  à dif- 
eretion parce  que  telle  poffèffion 
emporteroit  droit  de  propriété  en 
bois  dehaute-firaie,cequi  répugne 
à la  qualité  d'Ufager.  Qu’en  cas  de 
refus  de  la  part  du  Seigneur , l'U- 
fager  peut  prendre  ce  qu'il  lui  faut  ; 
mais  toujours  avec  réferve,  8c  dans, 
l’endroit  le  moins  cndommeagable. 
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fuivant  la  réglé  que  tout  Ufager 
doit  ufer  comme  un  bon  ménager 
ferait  du  lien  propre. 

Coquille  cite  apres  un  Arrêt  no- 
table du  premier  Février  iyjj-»  au 
rapport  de  M.Berruyer  , Confeiller  , 
entre  le  Seigneur  & les  Habitans  de 
Saint-Mars  , qui  juge  que  les  Ufa- 
gers,  meme  ceux  qui  ont  ample  & 
plein  ufage  , doivent  prendre  le  bois 
par  marque  & délivrance. 

Le  Grand  fur  la  Coutume  de 
Troyes.art.  168  , glof.  2 , dit  à peu 
près  la  même  chofe  , & cite  le  mê- 
me Arrêt. 

Bouvot , tom.  2 au  mot  Usage  , 

3ueft.  2 , rapporte  un  Arrêt  du  1 1 
tout  1610  au  profît  des  Chartreux 
de  Dijon  , qui  juge  que  les  Ufagers 
ne  peuvent  couper  bois  à bâtir  fans 
permiffion  du  Seigneur  ou  des  Offi- 
ciers, lefquels  feront  tenus  à la  pre- 
mière réquifition  , fans  retardement  , 
frais  ni  formalité  de  Jufhce,  de 
marquer  le  bois  néceflaire  , avec  dé- 
fenfes  aux  Habitans  de  le  conver- 
tir a autre  ufage,  à peine  de  tous 
dépens,  dommages- intérêts  & d’a- 
mende arbitrage. 

Filleau , part.  2 , tit.  8 , pag.  3 6y, 
rapporte  un  Arrêt  des  Juges  en  der- 
nier refTort  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  à Paris  , du  20  Août  1 J82, 
portant  Réglement  entre  le  Seigneur 
& les  Habitans  de  Precigni , qui  or- 
donne que  ceux  qui  auront  ufage 
de  bois  à bâtir,  réparer  fit  entretenir 
leurs  maifons  ufagères,  n'en  pour- 
ront prétendre  que  pour  les  com- 
bles , planchers  , cloifons  , portes 
& fenctres , defquelles  maifons  ils 
feront  les  quatre  principaux  murs 
& pignons  de  maçonnerie  Sr  non 
de  bois  , & vifiearion  préalablement 
faite  par  Experts  , des  chofes  qu’il 
conviendra  faire  & réparer  ; à la 
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charge  que  celui  auquel  aura  été- 
donné  du  bois , fera  tenu  de  le  cou- 
per en  faifon  convenable  &:  l’em- 
ployer dans  l’an  à la  chofe  pour 
laquelle  il  aura  été  donné , fous  peine 
de  confilcation  du  bois  de  d'amen- 
de au  pied  le  tour. 

Saint- Yon,  pag.  1081  Ôc  fuiv. 
rapporte  plulieurs  Réglemens  qui 
ordonnent  qu’il  ne  fera  délivré  au- 
cuns bois  pour  entretenir  & répa- 
rer las  maifons  ufagères , que  les  ré- 
parations n'aient  été  jugées  néceflai- 
res  par  gens  à ce  connoilfans  ; 8 c 
qu’il  ne  foit  prouvé  que  les  bois  des 
précédentes  délivrances,  s’il  y en  a 
eu , ont  été  employés  fuivant  leur 
deftination. 

Les  bois  d’ufage  ne  fe  peuvent 
vendre , échanger  ni  tranfporter  ail- 
leurs qu'au  lieu  , ni  employer  à au- 
tre ufage  que  celui  pour  lequel  ils 
ont  été  donnés. 

Les  Ordonnances  de  1375,  art. 
31;  1388,  art.  3 1 ; 1402  , art.  30 
& j y 29  , art.  . . rapportées  par 
Saint- Yon,  pag.  378  , & par  Fon- 
tanon  , tom.  2 , pag.  2^3  & 2£9  , 
ont  des  difpofitions  exprès  ; » les 
» Maîtres  ne  pourront  donner  congé 
» ou  licence  à un  homme  ufager  ou 
» coutumier  de  ardoir  ne  ufer  du 
» bois  de  fon  ufage  & coutume  au- 
» tre  part  qu'au  lieu  pour  raifon  du- 
» quel  il  prendrait  ledit  ufage  & 
» coutume;  (la  fécondé)  les  Ver- 
» diers  ou  Maîtres  Sergens  des  Fo- 
» rets  qui  ores  font , feront  tenus  de 
» jurer  aux  Maîtres  des  Forêts , qu’ils 
» ne  fouffriront  que  nul  de  ceux  à 
» qui  nous  donnons  bois,  enpuifTent 
«vendre,  ne  donner,  ne  permuter 
» aucune  chofe  du  bois  qui  leut  fera 
» donné , ne  convertir  qu'à  tel  ufage 
» comme  nous  leur  avons  donné  ; 
» & fi  lefdits  Verdiers  ou  Maîtres 
» Sergens 
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» Sergens  le  fouffrent  faire  , ils  fe- 
» ront  amende  volontaire  & fî  per- 
» dront  leurs  ferviccs  ».  . 

Les  Réglemens  faits  par  les  Ju- 
ges en  dernier  relTort  les  29  Odo- 
bre , 20  Janvier,  22  Février,  pre- 
mier & 14  Mars  , 29  Oâobre,  19 
& 27  Novembre  19^9  pour  la  Fo- 
ret de  Laigue;  10,  12,  19  Juin. 
2 3 Juillet  & dernier  Août  iffi 
pour  la  Forêt  de  Couci  ; iy  Juil- 
let  iyyy  & 27  Novembre  1996 
pour  la  Forêt  de  Cuife  rapportées 
par  Sainr-Yon , pag.  1067  , portent 
que  les  Habitans  ufagers  ne  pour- 
ront prendre  de  bois  pour  leur  chauf- 
fage que  pour  un  feu  feulement  en 
chacune  de  leurs  maifons,  lefquels 
bois  ils  ne  pourront  employer  a au- 
tre ufage,  ni  vendre  ou  donner,  foit 
aux  Etrangers , ou  les  uns  aux  au- 
tres, ni  en  ufer  en  autre  manière 
que  pour  le  chauffage , à peine  de 
privation  du  droit,  & d’amende  ar- 
bitraire. 

Et  comme  par  toutes  les  Ordon- 
nances des  Eaux  & Forêts  il  cft 

rrmis  aux  Particuliers  de  fe  fervir 
leur  profit  des  Réglemens  faits 
pour  les  Forêts  du  Roi , il  n’eft  pas 
douteux  que  cesdifpofitions  ne  puif- 
fent  s’appliquer  aux  ufages  qui  fe 
délivrent  dans  les  Forêts  des  Sei- 
gneurs. 

Papon,  liv.  14 , tir.  3 , dir  en  ter- 
mes généraux;  » Univerfité  d’Habi- 
» tans  ayant  ufage  de  bois  pour  en 
“ prendre  & employer  à leurs  affai- 
» res  particulières . comme  de  bâtir 
« & chauffer , n'en  peuvent  abufer , 

» comme  de  le  vendre  , & en  pren- 
« dre  exceflivement  ; & s'ils  le  font, 

» & avertis  après  par  le  Propriétaire  , 

» ne  defiftent,  font  ingrats  & doi- 
» vent  être  déclarés  indignes  & pri- 
»vés  de  l'ufage  : & ainfi  fut  jugé 
» par  Arrêt  de  Paris  contre  les  ITa- 
« bitansde  Roye  , le  3 Juin  1/30». 
Partie  J. 
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Fillcau  .part.  2 , liv.  8 , pag.  3 69, 
rapporte  un  Arrêt  des  Juges  en  der- 
nier reffort  au  Siégé  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Paris  du  20 
Août  1682  , qui  ordonne  que  des 
bois  provenant  des  taillis  & coupes 
ordinaires,  il  fera  délivré  particu- 
lièrement aux  Habitans  telle  quan- 
tité de  cordes,  fagots  & cotterêts 
quil  fera  arrêté,  fans  qu'aucun  en 
puifTe  vendre  ou  donner  , ni  trans- 
porter ailleurs  qu’aux  maifons  ufagè- 
res , fur  peine  , &c. 

Bouvot , rom.  2 au  mot  Usage  , 
queft.  2 , rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  1 1 Août 
qui  fait  défenfes  aux  Habitans  d’em- 
ployer a autres  ufages  les  bois  qui 
leur  auront  été  délivrés  pour  bâtir, 
a peine  de  tous  dépens,  dommages 
intérêts  & d’amende  arbitraire. 

Imbert  en  fon  Enchiridion , au 
mot  Usage,  rapporte  plufieurs  Ar- 
rêts femblables. 

Les  droits  d'ufage  perfonnel  ne 
fe  peuvent  vendre,  ceaer,  ni  tranf- 
porter  en  quelque  manière  que  ce . 
foit;  certijjima  apud  prceft9os  filva- 
rutn  régula  , ut  ufus  Jîlvce  concejjus 
huit  vtl  i/lic  privato  , ctdi  cuiquam , 
ab  CO , non  poffît,  Mornac , ad  leg,  8 
ff.  de  ufu  & habic. 

Les  ufages  réels  ne  fe  peuvent 
vendre  ni  céder  feuls  ; mais  bien 
avec  les  Fiefs  , Maifons  ou  hérita- 
ges auxquels  ils  font  attachés , Bou- 
che! au  mot  Usage,  Coquille  queft. 
303  , & en  fon  Inftitution  au  Droit 
François,  pag.  5-7. 

Les  ufages  font  toujours  les  mê- 
mes qu’ils  étoient  au  temps  de  la 
conceflîon  , tant  pour  la  qualité  que 
pour  la  quantité  , foit  qu'ils  paflenr, 
avec  les  tenemens  auxquels  ils  font 
attachés,  aux  mains  de  gens  plus  puif- 
fans  & plus  fujets  à dépenfe  . foie 
au  ils  paflent  naturellement  & par 
futceilïon  a des  familles  plus  nom- 
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breufes , foît  que  les  Communautés 
auxquelles  ils  ont  été  accordés,  foient 
augmentées  par  de  nouveaux  Habi- 
tans. 

On  trouve  dans  l’Ordonnance  de 
Mars  ijiy  C Fontanon  , tom.  a, 
pag.  app)  une  difpofition  exprès. 
» Pour  ce  qu'au  temps  pa(Té  nos  Pié- 
» déceffeurs  Rois  & nous  avons  eu 
» & pourrions,  avoir  au  temps  à ve- 
» nir,  plaifir  de  faire  grâce  & avan- 
» tage  à aucuns  de  nos  ferviteurs 
» ou  autres  perfonnes  ayans  maifons 
» près  de  nos  Forêts , en  lieux  de 
» petite  accenfe  & de  petits  édifi- 
» ces , & leur  aurions  donné  ou  pour- 
» rions  donner  pour  le  temps  à ve- 
«nir,  pour  icelles  maifons , fran- 
» chifes  d'édifier  & ardoir  des  bois 
»d  icelles  Forêts,  & les  pâturages 
» pour  leurs  bêtes , & franc  panage 
«pour  leurs  porcs,  lelquels  dona- 
a taires  ou  leurs  hoirs  ou  aucuns 
» d'eux  ont  vendu  icelles  maifons 
»aux  Grands  Seigneurs,  & Grands 
» riches  hommes  de  notre  Royaume 
.a  avec  icelles  droitures  , lefquels 
a Seigneurs  St  riches  hommes  ont 
» fait  de  grands  & notables  édifi- 
» c es  , en  ces  lieux  qui  ancienne» 
» ment  Si  au  temps  des  donsétoienr 
" de  petite  accenfe  & de  petit  couf- 
» tumenc  à tenir , Si  aufii  ont  mis  & 
n mettent  chaque  jour  grand  & ex- 
a-ceifif  nombre  de  beftiaux  en  nof- 
» dites  Forêts,  & fe  tiennent  fou- 
n vent  auxdirs  lieux  pour  l’aifement 
i» du  bois  qui  leur  convient  pour 
» leur  chauffage  dont  ils  prennent 
» en  trop  grande  quantité  fans  com- 
» paraifon  que  ne  pouvoient  faire 
» les  Donataires  ou  leurs  Héritiers 
» s'ils  tenoient  encore  lefdites  mai- 
» fons,  8tc.  Ordonné  eft  que  ceux  à 
a qui  tels  dons  ont  été  faits  ne  les 
a pourront  dorénavant  tranfporter 
» a autres  perfonnes  qu'à  leurs  hoirs, 
» & au  moins  à geifonnes  qui  eu  guif- 
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a-fenf  plus  largement  ufer  qulceuif 
» tranfporter  feroient  s’ils  tenoient. 
>jOr,  voulons  Si  ordonnons  que’ 
» ceux  à qui  les  tranfports  feroient 
» faits  des  dons  ja  faits  defdites  fran— 
>i  chifes , foient  contens  de  pren» 
» dre  bois  pour  édifier  & ardoir 
a efdites  maifons en  telle  quantité 
» comme  pourroient  faire  lefditr 
» Donataires , eu  égard  à leur  état 
» & à leurs  édifices,  Sc  femblable-- 
« ment  des  beftiaux  en  nofdites  Fb- 
» rets  , comme  pourroient  faire  lef- 
» dits  Donataires  & leurs  hoirs.- 
» Qu’au|rement  n’en  foit  fouffert  ufer 
» par  les  Maîtres  de  nos  Eaux  Sa 
= Forets  dorénavant,  &c.  » 

Les  Réglemens  desJugesen  der- 
nier reffort  au  Siège  delà  Table  de" 
Marbre  du  Palais  à Péris,  pour  le» 
Forêts  de  l’Aigue ,-Couci  & Cuife,. 
que  j'ai  cités  ci-deflus,  portent  que- 
» fi  aucun  homme  noble,  d’état  mar- 
»chand,  ou  autrement  opulent  et* 
» biens,  vient  demeurer  en  l'une  de» 
» maifons  ufagères,  ne  pourra  y 
» avoir  ni  prétendre  pins  grand  ufa- 
”ge,  foit  pour  chauffer,  ou  pour 
» le  pâturage  de  fes  bêtes  . que  celui 
jj  duquel  il  aura  droit  »> 

Les  mêmes  Réglemens,,  & deux 
autres  rapportes  aulfi  par  St.  Yon, 
pag.  iodS.l’un  du  19  Février  15  54, 
i’autre  du  20  Janvier  1 yy5,  pour 
les  Forêts  de  Monforr,  porte  qae 
» advenant  qu’aucunes  maifons  ufa- 
» gères  foient  partagées  en  plufieur» 
» parts  Si  portions  depuis  quarante 
"ans,  Si  qu’en  chacunes  d’icelles 
» il  y eût  un  ménage , il  n’y  aura 
"que  l’un  defdits  ménages,  tel  qu’il 
» fera  entr’eux  accordé,  ou  par  Juf- 
» tice ordonné,  qui  jouira  dudit  droit 
» d’ulàge , lequel  accord  ou  Ordoa- 
3,  nance  fera  enrégiftré 

Sur  quoi  Saint- Yon  dit  que  , par 
la  difpofition  du  droit , un  ménage 
étant  partagé  en  deux , chacun  doit 
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Svotr  fon  ufage  fans  aucune  augmen- 
tation (Bouche!  au  mot  Usage, 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  chap.  17.  ) Mais  qu’ayant  été 
■reconnu  qu’il  eft  impoftÎDle  de  con- 
tenir divers  ménages  , cnforte  qu’ils 
fe  contentent  d’un  feul  droit , on  a 
vété  obligé  de  faire  faire  ce  Régle- 
ment; comme  aufti  fi  la  famille  d'un 
•particulier  auquel  le  droit  d’ufage 
a ét& accordé  dans  une  Forêt , vient 
à augmenter  par  nombre  d'enfarrs 
,ou  autrement,  il  ne  peut  ufer  de 
don  droit  plus  largement  qu’il  faifoit 
au  temps  de  la  conccflion,  quia  in 
fervitutibus  modus  familier  J'peSatur , 
qui  fuit  co  temporc  quo  fervitus  conf- 
iituta  cfi. 

Cependant  Imbert , en  fon  enchi- 
ridion  au  mot  Usage  , & Legrand 
fur  la  Coutume  de  Troyes,  art. 
1 68  , glof.  2 , prétendent  que  fi  l’u- 
fage  a été  accordé  à quelqu'un  & à 
fa  famille,  ces  mots  & à fa  famille 
•reçoivent  extention,  enforte  que  s’il 
■vient  à décéder  laifiant  plufieurs  en- 
fans  , l’ufage  doit  être  étendu  & 
augmenté  à raifon  du  nombre  des 
,enfan6 , quia  familiec  nominc  ttiam 
fervi  contineniur , I.  ult.  cod.  de  ycr- 
boruni  fignificationc. 

Pour  les  nouveaux  Habitans  ; 
voici  ce  que  dit  Coquille  en  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Nivernois , chap.  17  , » fi  I'ufage  a 
» été  concédé  à une  Communauté 
33  d Habitans  , les  ménages  de  nou- 
*3  veau  furvenus  ne  doivent  changer 
>3  I’ufage  ; Si  (e  difent  nouvellement 
» venus  depuis  les /rente  ans , quant 
33  aux  Seigneurs  Laïcs  , & quarante 
>3  ans  quant  aux  Eccléfiaftiques.  Du 
33  Luc  en  fon  Recueil  d’ Arrêts,  dit 
33  avoir  été  ainG  jugé  au  Parlement 
33  de  Paris  pour  l’Abbé  de  Saint- 
,33  Remi  de  Reims  , à la  prononcia- 
tion de  Septembre 


XJ  S A 

Tapon.liv.  14,  tit.  j , rapporte 
le  même  Arrêt. 

Saint-Yon  , liv.  3,  tit.  23,  cite 
plufieurs  Arrêts  des  Juges  en  der- 
nier reffort  au  Siégé  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Paris,  qui  or- 
donnent qu’il  n'y  aura  que  les  Ha- 
bitans des  maifons*  bâties  quarante 
ans  avant  la  clôture  de  la  Forêt, 
qui  puiflent  jouit  du  droit  d’ufage, 
& non  ceux  des  maifons  bâties  de 
nouveau  , fi  ce  n’eft  qu'elles  foient 
fur  anciens  lieux  & fondemtns  de 
maifons  ufagères. 

Sur  la  queftion;  fçavoir,  fi  le 
droit  d'ufage  fe  peut  acquérir  pat 
prefeription . Coquille  en  fes  Infti- 
tutions  au  Droit  François  , pag.  57, 
répond  que  3>  la  polfelfion  qui  doive 
33  être  valable  & légitime  pour  la 
3>  faifine , & afin  de  maintenue  & 
>3  garde,  ou  pour  acquérir  droit  par 
>3  prefeription  en  droit  d’ufage  de 
3»  bois  , n’eft  pas  commé  les  com- 
33  munes  ,St  vulgaires  poflêfiions  ef- 
33  quelles  le  (impie  fait  de  jouifTance 
» (uffit  ; mais  en  ce  droit  d'ufage 
33  eft  requis  d’avoir titre  ou  bien  jouif- 
33  fance  avec  paiement  de  redevan- 
>3  ce,  ou  bien  jouifTance  par  temps 
»3  immémorial  qui  vaut  titre.  La  rai- 
33  fon  en  eft  que  les  bois  ne  font  fré- 
33  quentés  ordinairement  ni  fouventj 
33  qui  fait  que  les  jouiftànces  doivent 
3»  être  tenues  pour  clandeftines  qui 
33  font  régentées  & du  poflefloire  ££ 
>3  de  la  prefeription.  Auftï  félon  le 
33  droit  romaines  fervitudes  qui  n’ont 
33  caufe  continuelle  , la  pofleftîon  de 
33  temps  immémorial  eft  requife  pour 
33  la  prefeription  , finon , que  1$ 
33  fcience  y foit  de  celui  contre  le* 
33  quel  on  veut  preferite. 

Tel  eft  l’efprit  de  plufieurs  Cou- 
tumes. 

Suivant  celles  de  Sens,  tit.  f f t 
art.  1473  & Auxerre,  tit.  je,  arf, 
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261.  » Habitans  des  Villes,  Villa - 
» ges  & Paroifles , foit  en  général 
« ou  en  particulier  , ne  peuvent  pré- 
» tendre  avoir  ufages  ou  pâturages 
» outre  la  vaine  pliure,  s'ils  rr'ont 
» titre, ous’ils  n'en  paient  redcvan- 
n ce , ou  s’ils  n’en  ont  joui  de  tel 
» & fi  long-temps , qu’il  ne  foit  mé- 
» moire  du  contraire. 

Suivant  celles  de  Troyes,  tit.  ia, 
ert.  168 ,&  Chaumont , tit.  ip.art. 
102.  „ Habitans,  Communautés  ni 
» autres  Gens  particuliers  ne  peu- 
» vent  prétendre  ni  avoir  droit  d'u- 
» fage  , ni  pâturage  en  Seigneurie , 
» ni  Haute- Juftice , fans  titre  ou  fans 
x en  payer  redevance  au  Seigneur 
» ou  fon  Procureur,  ou  qu’ils  en 
3 , aient  joui  en  temps  fuffilant  pour 
» acquérir  prefcription,  fans  en  avoir 
» titre  d’iceux  Seigneurs , ou  leur 
» en  avoir  payé  redevance  par  trente 
« ans , fi  ce  n’eft  que  lefaits  Habi- 
» tans  en  lient  joui  detel  & fi  long- 
« temps , qu’il  n eft  mémoire  du  com- 
» mencement  du  contraire. 

Suivant  la  Coutume  de  Meaux  , 
chap.  22  , art.  176;  « nul  ne  peut 
«avoir  ufage  ès  Bois  & Forêts,  s'il 
» ne  le  montre  par  charte  ou  titre  , 
» ous'il  netient  en  fief  de  celui  à qui 
■»  les  bois  appartiennent , ou  s'il  n’en 
» a joui  par  tels  temps  qu'il  n’eft  tné- 
» moire  au  contraire. 

Suivant  la  Coutume  de  Vitry, 
tit.  1 x , art.  1 19 , » on  ne  peut  avoir 
» ufage  en  Bois  8c  Forêts,  s’il  n’eft 
» montré  par  Chartre,  ou  que  l'U- 
>>  fager  en  eût  payé  redevance  au 
« Seigneur  à qui  appartient  le  Bois, 

» par  temps  fuffifant  qui  ell  de  trente 
»>  ans , ou  le  tienne  en  Fief  du  Sei- 
«gneur,  ou  l’ait  acquis,  longijjimà 
n prcfcriptiont  qui  eft  de  quarante 
» ans. 

Suivant  celle  du  Duché  de  Bour- 
gogne, chap.  1 3 , art.  2 ; » On  ne 
» peut  avoir  ufage  «n  bois  d’autrui , 
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*>ni  droit  petitoire  ou  polfelToire  par 
» quelque  laps  de  temps  qu’on  en 
» ait  joui , fans  en  avoir  titre,  ou  payé 
« redevance. 

Suivant  celle  de  Nivernois , chap. 
17  , art.  p , » pour  venir  ou  aller , 
« mener  ou  envoyer  bêtes , couper, 
» prendre  bois , ni  autrement  ex- 
» ploiter  en  bois  & huilions  d'au- 
» trui , aucun  n’acquiert  droit  peti- 
» toire  ou  pofleflbire  de  fervitude 
» ou  ufage , s’il  n'a  titre  ou  pofief- 
» lion  ; avec  paiement  de  redevance 
» au  profit  du  Seigneur  Propriétaire, 
«laquelle  pofleflion  avec  le  paie- 
» ment  fervira  au  poffelToire  ; mais 
» quant  au  petitoire  avec  le  paiement 
«eft  requife  prefcription  luififante. 
» ( Art.  10)  Toutes  fois  jouifiànce 
» dudit  droit  de  fervitude  ou  ufage 
«par  temps  immémorial  ctiaml ans 
«titre  ou  paiement  de  redevance 
» équipolle  à titre  & vaut  en  peti- 
« toire  8c  poffefiôire. 

Le  même  (Coquille)en  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois , donne  les  réglés  8c  fur  la  qua- 
lité de  la  poflefiion  8c  fur  la  ma- 
nière dont  elle  doit  être  prouvée. 
Voici  fes  termes  ; » pour  prouver  la 
« pofleflion  immémoriale  a l’effet  de 
» prefcription  , il  ne  fuffit  pas  d'ar* 
«ticuler  un  exercice  de  pofleflion 
» tout  nud  ; mais  il  eft  befoin  d'ar- 
» ticuler  quelquesacfesapparens  pour 
» faire  connoître  que  le  polfelTeur  a 
« joui  pro  fuo  & opinione  Domini  ; 
»c'eft-à-dire,  par  telle  manière  de 
« jouifiànce  qu’il  ait  donné  occafion 
« de  croire  qu’il  jouifloit  comme 
» Propriétaire  ; car  l’origine  8c  pre- 
« mière  caufe  de  jouifiànce  eft  cen- 
» fée  fe  conftiiuer , /.  cum  nemo  cod . 

» de  adq.  vil  relin.  pojjcjj.  Pourquoi 
«fi  la  première  jouifiànce  a été  clan- 
» deftine  ou  furtive,  elle  eft  toujours 
» préfumée  avoir  continué  en  cet 
» état  ; Si  combien  qu’aucuns  Doc- 
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« teurs  difent  qu'en  la  pofTeffion  im- 
» memoriale , nefoitbefoin  de  prou- 
« ver  la  fciencc  de  la  Partie  adverfe  , 
» toutes  fois  il  femble  qu'il  eft  be- 
» foin  que  les  aéles  aient  été  appa- 
» rens  , en  telle  forte  que  le  Proprié- 
» taire  l'ait  pu  fçavoir , & à caufe 
» de  ladite  lufpicion  de  la  clandef- 
» tinité  & furtivité  , & parce  que  la 
’>  première  caufe  de  uofléder  eft  ccn- 
»fée  continuer.  La  manière  de  prou- 
» ver  la  polTelTion  immémoriale  eft 
» mife  en  la  loi  fi  arbittr  ff.  de  pro- 
» bat.  &/.  2,  $ idem  Laboco  l , jf. 
»>  de  aquapluv.  arc.  Les  Témoinsqui 
>>  en  doivent  dépofer,  font  âgés  pour 
» le  moins  de  cinquante-quatre  ans  , 
» à ce  qu'ils  puiffent  dépofer  de 
» bonne  fouvenance  de  quarante  ans, 
» en  préfuppofant  que  le  Témoin 
» eûr  au  moins  l’âge  de  quatorze 
« ans  qui  eft  la  puberté , lors  du  corn» 
» mencement  de  la  connoiflance  qu’il 
si  a eu  de  l'affaire  ». 

Catelan , liv.  3 , chap.  6 , rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule 
du  premier  Juin  1649  , qui  juge  que 
l’ufage  du  bois  fe  peut  acquérir  par 
une  polTellion  de  temps  immémorial 
dont  les  aâes  aient  été  faits  au  vu 
& au  fçu  du  Propriétaire. 

M.  de  Freminville,  qui  traite  la 
meme  queftion  > & la  réfout  à peu- 
près  comme  les  Auteurs  que  je  viens 
de  citer , ajoute  que , comme  l'Ufa- 
ger  preferit  par  une  pofTeffion  im- 
mémoriale en  certaines  Coutumes  , 
audi  dans  celles  où  il  eft  de  rigueur 
de  rapporter  un  titre , ou  le  paiement 
d'une  redevance,  le  Seigneur  peut 
preferire  contre  l’U fager.fi  ce  der- 
nier manque  de  payer  la  redevance, 
pendant  un  temps  fuffifant  pour  ac- 
quérir Ta  prefeription  ; parce  que 
c'eft  une  Servitude  qui  s'éteint  lorf- 
que  l'Ufager  néglige  de  faire  ce  à 
quoi  il  eft  tenu.  Au  contraire  l'Ufa- 
ger  ne  perd  pas  fon  droit  d'ufage 
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quelque  temps  qu'il  foit  fans  en  ufer, 
pourvu  qu’il  paie  régulièrement  la 
redevance , parce  que  le  droit  de 
l’Ufager  eft  de  pure  faculté,  dont 
il  eft  maître  d'ufer  ou  de  ne  pas 
ùfer. 

Le  Propriétaire  d'une  Forêt  char- 
gée d'ufages  en  bois  ne  peut  la  ré- 
duire en  terres  labourables  ; » & in 
>9  effeétu  dicendum  videtur  quôd  ex 
99  quo  quis  habet  jus  bocherandi  in 
99  nemore , non  debeat  cultivari  , 
>9  nec  reduci  ad  terram  arabilem , ad 
99  præjudicium  bocheragii , » Franc. 
Marc,  tom.  premier,  queft.  197; 
c'eft  une  Jurisprudence  univerfelle- 
ment  fùivie. 

Il  ne,  peut  l’abattre  toute  entière, 
& s’il  l'avoit  fait , les  Ufagers  fe- 
roient  bien  fondés  à demander , 
non-feulement  l’affranchilfement  des 
redevances  dues  pour  raifon  de  l’u- 
fage ; mais  encore  des  dommages  & 
intérêts  proportionnés  à leur  perte  ; 
fi  ce  n’étoit  que  la  Forêt  fe  trouvât 
dans  un  tel  état  de  dégradation  , 
qu’il  fût  abfolument  nécçflâire  de  la 
récéper  à l’entier  pour  la  mettre  en 
valeur  -,  alors  les  Ufagers  n’auroient 
rien  à demander  , parce  qu'il  eft  de 
principe.  99  i°.  Que  l'ufage  doit  fur- 
>9  feoir  pour  le  foulagement  de  la  Fc* 
9*  rêt.  2°.  Que  l'ufager  ne  doit  jouir 
99  que  félon  la  poflibilité  de  la  Fo- 
99rét.  3°.  Que  le  bois  venant  à 
9>  manquer,  l'ufage  cefTe  , fans  que 
99  le  Seigneur  foit  obligé  de  recom- 
99  penfer  ou  réafligner  ailleurs.  >9  Ce 
font  les  difpofitions,  & même  les  ter- 
mes d'un  Arrêt  de  la  prononciation 
de  la  Pentecôte  1261 , rapporté  par 
M.  Pithou  , en  fes  Notes  ; par  Pa- 
pou, liv.  14,  tit.  3 , art.  premier, 
& le  Grand  fur  la  Coutume  de 
Troyes  , art.  168  , glof.  2 ; de  l'Or- 
donnance donnée  à Paris  en  Jan- 
vier 1383  , art.  10,  3tde  plufieura 
Régiemens  des  Juges  en  dernier  ref- 
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fort  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre du  Palais  à Paris  , rapportés 
par  Saint-Yon , pag.  368  & 1086. 

Mais  lï  le  Proprietaire  vouloit 
■vendre  partie  de  fa  Forêt,  les  Ufa- 
gers  pourroient-ils  l’empccher  fous 
prétexte  que  cette  entreprise  rendroit 
leur  droit  moins  alluré  ? Il  faut  dire 
ue  non  , s'il  efl  vrai  qu’il  relie  alTez 
e bois  pour  la  fourniture  de  ce  qui 
leur  eflaù  chaque  année  ; autrement 
lesUfagers  feroientplus  maîtres  que 
le  Propriétaire  ; ce  qui  répugne  à 
l'équité  & à la  nature  même  de  leurs 
engagemens  réciproques. 

Audi , voyons  nous  que  dans  tous 
les  Tribunaux  où  la  queflion  s'eft 
préfentée , on  a Don-feuleraent  dé- 
cidé en  faveur  du  Propriétaire;  mais 
encore  on  s'ell  porté  à reftreindre 
les  ufages  à certaine  partie  de  la 
Forêt , afin  que  le  relie  demeurât  li- 
bre & exempt  de  toutes  fervitudes; 
du  Luc , lib.  7 , placic.  fit.  7 , de 
ufu  nemorum , num.  2,  M.  Rat  in  con- 
fuetud.  piSavien,  art.  172.  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nivernois,  tir. 
da  Boii , art.  il  & 1 2 ; Papon  , 
liv.  14  , tit.  3 , Arrêt  premier  & 2 ; 
le  Veft,  chap.  200;  Saint-Yon, 
Jiv.  3 , tir.  y , 6 & fuivanr , en  rap- 
portent plufieurs  exemples  authen- 
tiques ; & à prefent  le  Confeil  ne 
Tait  aucune  difficulté  de  l’accorder 
aux  Seigneurs  qui  le  demandent.  Il 
y en  a plufieurs  exemples  que  j’ai 
rapportés  fous  le  mot  Cantonne- 
ment. 

Il  n’efl  dû  à l'Ufager  aucuns  ar- 
rérages , ou  recompenfe  pour  les 
Jaois  qu’il  a manqué  ae  prendre  pen- 
dant une  ou  plufieurs  années  ; les 
Ordonnances  de  Juillet  1376  & 
Mars  xyiy.  ( Fontanon , tom.  2, 
pag.  2 y3  & 2yg)  le  portent  expref» 
fémeut.  » La  première,  comme  l'on 
?»  dit  que  les  Maîtres,  Verdiers, 
«Gruycrs,  Gardes  ou  Maîtres  Ser- 
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» gens  qui  ont  été , fe  font  élargi* 
» par  fol  hardement , fimplicité  ou 
» autrement  de  reflituer  arrérages  au* 
«Ufagers  , qui  font  au  mieux  tem- 
» porels  & momentanés  , défendu 
» efl  que  plus  en  tel  cas  ne  foit , fans 
» exprès  confenrement  de  nous  palfé 
» en  notre  Chambre  des  Comptes 
» ( la  fécondé)  il  efl  ordonné  que 
» fi  nous  donnons  aucuns  bois,  & 
» celui  à qui  il  efl  donné  ne  le  prend 
» & leve  dedans  l’an  , fa  Lettre  qu’il 
» aura  de  don  fera  de  nulle  valeur, 
» & nous  demeurera  le  bois». 

Les  Ordonnances  de  Septembre 
137 6 , de  Mars  1 3 88 , & Septembre 
1402,  rapportées  par  Saint-Yon, 
liv.  premier  , tir.  29  , art.  18  . & le 
Réglement  des  Juges  en  dernier  ref- 
fort,  du  20  Août  iy8a,  rapporté 
ci-deffus , contiennent  les  mêmes  dif- 
pofitiorw. 

Les  Ufagers  font  tenus  d’obferver 
dans  l’exploitation  de  leurs  ufages, 
toutes  le  formalités  auxquelles  lePro*. 
priétaire.foit  Eccléfiaflique.foit  Laïc, 
feroit  lui- même  aflrcint , s’il  abbat- 
toit  pour  fon  compte  ; c’ell  J’efprit 
des  Réglemens  des  17  Décembre 
iy37  , 18  Janvier  1 y 3 S , & 3 Fé- 
vrier iy39  , pour  la  Foret  de  Retsf 
premier  Mar*  1 y49,  pour  la  Forêt 
de  Cuife  ; 14  & 2y  Juin  1602,  pour 
les  Forets  de  Chizé  & Aulnay  , rap- 
portés par  Saint-Yon  , page  1084 , 
Si  fuivantes  ; & d’un  Arrêt  du  Cohr 
feil  du  20  Juillet  I7yd,  pour  l'Or- 
dre de  Malthe,  qu’on  trouvera  dan* 
mon  Recueil. 

Celui  qui  a plufieurs  droits  d'ufage 
dans  la  même  Forêt,  à caufe  des  dik 
férentes  maifons  ufageresqui  lui  ap- 
partiennent , n’en  peut  jouir  que  popr 
celle  qu'il  habite  ordinairement:  ju- 
gé par  Arrêt  des  Juges,  en  dernier 
refforr.du  premier  Décembre  iyo2, 
rapporté  par  Saint-Yon  , page  î 078. 

L Ufager  qui  exerbe  un  métier  dan/s 
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lequel  il  emploie  du  bois , n’en  peut 

(détendre  pour  fon  métier  , mais  feu- 
ement  pour  fon  chauffage  & autres 
liéceflirés , fuivant  l'ufage.  Aux  Rè- 
glement rapportés  par  Saint-Yon  , 
page  1068. 

L'Ufager  eft  tenu  d’indiquer  au 
Seigneur  ou  à fes  Officiers  , les  bois 
de  la  qualité  de  fon  ufage  : aux  Rég. 
Saint-Yon , page  1070. 

Il  eft  refponiable  des  délits  qui  fe 
trouveront  avoir  été  commis  dans  les 
lieux  & pendant  le  tems  de  fon  ex- 
ploitation ;•  Saint  Ÿon  , page  1080. 

Les  peines  contre  les  Ufagers  qui 
ont  abufé  ,-  font  l’amende , à propor- 
tion du  délit,  &la  privation  du  droit". 
Saint-Ÿon , page  369  ; du  Luc  , liv. 
6 , tit.  7 , article  premier  ; Papon  , 
liv.  14  , tit.  3 ; Carondas  fur  le  Code 
Henry,  liv.  16,  tit.  18,  parag.  2. 
Si  ce  n’étoitquela  Coutume  pronon- 
çât une  peine  moins  rigoureufe.  Du- 
moulin , fur  l’art.  71- de  la  Coutume 
de  Chaumont  ; Legrand , fur  la  Cou- 
tume de  Troyes,  art.  174.' 

Toutes  queftions  fur  le  fait  des' 
ufages,  font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Eaux  & Forêts,  art.  2 
& 1 1 du  tit.  premier , de  l'Ordon- 
nance de  1669  , confirmé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  2 Avril  1743,  & au- 
tres rapportés  fous  les  mots  commu- 
nes, compétence  & Gruyers  des  Sei- 
gneurs. 

USAGE  fe  dit  auffi  des  Bois  & 
autres  Héritages  qui  appartiennent 
aux  Communautés  d'Habitans,  &c. 
Voyt{  Communes. 

v.- USAGERS , font  ceux  qui  ont 
droit  de  faire  paître  leurs  beftiaux , 
ou  de  prendre  au  Bois  dans  les  Forêts 
du  Roi , ou  celles  des  Seigneurs  par- 
ticuliers. 

2.  Le  trop  grand  nombre  d 'ufa- 
ges , dont  les  Forêts  du  Roi  étoient 
autrefois  chargées,  a fait  prendre  au 
Confeil  le  parti  de  les  réduire  à cer-r 
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tain  nombre , eu  égard  à la  poflibiliti 
des  Forêts , & à la  qualité  des  préten- 
dans  droits;  ce  projet  a été  rempli, 
& dès  l'an  t6ii  : on  travailla  à en 
faire  des  états  pour  chaque  Muîrrife  ; 
ces  états  font  loi , enforte  qu'il  n’y  a 
que  ceux  qui  y font  compris,  qui 
puifTent  fe  prétendre  Ufagcis.  f'oye^ 
Chauffagx  , PaNage  & Usage. 

USANCE  & exploitation  font  fi- 
rtonimesen  matière  d'Eaux  & Forets;' 
vente  en  ufance,  eft  celle  que  l'on’ 
exploite  aéruellement  : vente  ufée , eft 
celle  qu'on  a achevé  d’exploiter. 
Voyti  Coupe  & Exploitation.  * 

USTENSILES,  fournitures, &c. 
Les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  eu 
font  exemts.  t'oye?  Charges  publi- 
ques. 

1.  USUFRUITIER.  Comment 
doit-il  uferdesBoisdcpendanc  de  fon 
ufufruit  ?' 

2.  Il  ne  s’agit  plus  desUfufruitiers 

Îui  jouiflent  des  Bois  appartenant  au- 
>omaine  de  la  Couronne  ; j’ai  traité' 
de  ce  qui  les  concerne,  fous  le  mo<~. 
Sois- dans  lefquels  te  Roi  a intérêt  : il 
ne  ntt  refte  à parler  que  des  Ufufrui- 
tiers  qui  jouillent  des  Bois  des  Par- 
ticuliers. L'Ufufruitier  doit  jouir  des 
coupes  des  Bois  taillis  qui  font  in 
fracluyinais  il  ne  peut  couper  aucuns' 
bois  de  haute- futaie. 

Il  ne  peut  même  difpofer  des  arbres 
abattus  par  accident,  fi  ce  n’eft  pour 
les  empl  >yeraux  réparations  des  bâ- 
timens  de  l’ufufruit,  en  cas  qu’ils  y 
folenc  propres. 

3.  Il  peut  prendre  pour  fon  chauf- 
fage les  arbres  morts  en  cime  & ra- 
cine, à la  charge  d’en  planter  d’autres. 

4.  Voilà  les  principes  les  plus  gé- 
néraux ; au  furplus,  il  faut  fe  confor- 
mer à la  Coutume  fous  laquelle  eft 
fituée'  la  Terre  en  ufufruit,  dans  le 
cas  même  où  elle  feroit  contraire  à 
ces  principes, 

y.  Par  exemple,  dans  les  Coup»- 
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mes  de  Tours , Lodunois , Anjou , 
le  Maine,  Nivernois  & Normandie, 
l’Ufufruitier  peut  couper  des  bois  de 
haute  futaie  , pour  la  réparation  des 
bâtimens. 

6.  Dans  les  Coutumes  d’Anjou  8c 
du  Maine,  l'Ufufruitier  peut  prendre 
les  bois  morts  8c  morts  bois  ; il  peut 
même , dans  la  Coutume  de  Niver- 
nois , faire  couper  d’autres  bois  dans 
les  endroits  les  moins  endommagea- 
bles. 

USURPATEURS  DES  DROITS 
DU  DOMAINE.  L’art.  7 , du  tit. 
13  , porte  qu'il  fera  libre  aux  Procu- 
reurs du  Roi  ès  Maîtrifes , de  pour* 
fuivre  fur  les  lieux  devant  les  Offi- 
ciers des  Eaux  8c  Forêts , ou  de  faire 
affigner  , devant  le  Grand-Maître  , 
ou  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre , 
les  Communautés  ou  Particuliers  qui 
prétendront  avoir  entrepris  ou  ufurpé 
fur  les  Eaux  8c  Forêts  du  Roi,  ou 
autres  dans  lefquelles  Sa  Majefté  a 
intérêt,  à la  charge  néanmoins  que 
les  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
renverront  toutes  inftru&ions  à ceux 
de  laMaîtrife,  ou  de  la  plus  pro- 
chaine, fans  qu’ils  puillent  la  retenir, 
ni  commettre  aucun  d’entr’eux  pour 
inllruire 8t  faire  defcente  fur  les  lieux. 
Voyt^  Domaine  & Tables  de  Mar- 
bre. 

WATREGAN,  eft  un  canal  ou 
folié  plein  d’eau,  qui  fert  à féparer 
les  héritages  , ou  pour  aller  d’une 
Ville  à l'autre , ou  pour  le  defleche- 
ment  des  Marais. 

La  connoilTance  de  tout  ce  qui 
Concerne  les  watregans,  appartient 
aux  Officiers  des  Maîtrifes.  foyrj  les 
Edits  8c  Arrêts  rapportés  au  mot 
Marais.' 

L’art,  p , du  tit.  3 , recommande 
aux  Grands-Maîtres , faifant  leurs  vi- 
fites,  de  s’informer  de  la  conduite 
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des  Gardes  prépofés  au  foin  des  eaux, 
rivières,  canaux,  foliés  publics  8c 
"Warregars.  f^oye^  Compétence: 

1.  VUIDANGE  DES  VENTES. 
Les  rems  de  vuidange  doivent  être 
réglés  par  les  Grands  Maitres , fui- 
vant  la  pojjibiiui  des  Forêts  , fans 

![ue  les  Officiers  des  Maîtrifes  puit 
ent  accorder  de  nouveaux  délais 
pour  coupe  & vuidange,  8cc.  Arr. 
40  du  tit.  ij. 

2.  Lorfque  les  Marchands  font 
obligés  , par  de  jupes  confiiérations , 
de  demander  du  temps  pour  coupée 
8c  vuider  leurs  ventes , ils  doivent  fe 
pourvoir  au  Confeil  pour  l’obtenir 
de  Sa  Majefté.  Art.  41  du  tit.  1 p. 

3.  Les  temps  de  coupe  8c  vuidan- 
ge étant  expirés  . s’il  fe  trouve  dans 
les  ventes  des  bois  fur  pied  ou  abat- 
tus , ils  doivent  être  confifqués  au 
profit  du  Roi  , 8c  le  gilfant  incefîam- 
ment  tranfporté  hors  la  Forêt.  Art, 
47  du  même  tit. 

4.  Les  recollemens  fe  doivent  fai- 
re pour  le  plus  tard  fix  femaines  après 
le  temps  de  vuidange  expiré.  Art.  1. 
du  tit.  16.  Voye ç Recollement. 

y.  La  vuidange  ou  enlevement 
des  chablis  doit  fe  faire  dans  le  mois 
du  jour  de  l’adjudication  , à peine  de 
confifearion  des  bois , fans  que  les 
Officiers  puiflent  accorder  aucun  au- 
tre délai.  Art.  4 du  lit.  17. 

6.  Le  temps  de  vuidange  des  ven- 
tes de  bois  appartenant  aux  Ecclé- 
fiaftiques  doit  être  réglé  par  l'adju- 
dication ; 8c  auffi-têr  après  l’expira- 
tion les  adjudicataires  font  tenus  de 
faire  procéder  au  recollement  , à 
peine  d’amende  arbitraire  , 8c  de  de- 
meurer chargés  des  délits  commis  de- 
puis dans  les  ventes  & dans  les  ré- 
ponfes  , fans  recours  ni  modération. 
Art.  9 du  tit.  24, 

VUIDES.  Foye{  Places  vaines. 

N. 
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DES  MATIERES 

PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE. 


A 

•A.  BUS  & Malverfations  des  Of- 
ficiers ne  peuvent  être  jugés  que 
par  les  Grands-Maîtres-  Arrêt  du 
Confeil  du  i 3 Juin  I7J2.  Eoyt j 
Malversations. 

ACCROISSEMENS  & Attérifle- 
mens.  T’oyez  la  Déclaration  du 

. mois  d' Avril  1683. 

ADJUDICATAIRES  des  Bois  du 
Roi.  Défenfes  aux  Tréforiers  de 
France  à Moulins,  & tous  autres 
de  connoître  des  conteftations  en- 
tre Marchands  , Adjudicataires , 
Aflociés  > Cautions  , Certifica- 
teurs Si  Officiers  des  Maîtrifes. 
Arrêt  du  Confeil  du  22  Oâobre 
1688. 

L’Adjudicataire  troublé  dans  fon 
exploitation  ne  peut  fe  pourvoir 
ailleurs  qu'en  la  Maîtrife.  Arrêt 
du  Confeil  du  28  Mars  1702. 

Les  Adjudicataires  des  Bois  du  Roi 
ne  peuvent  être  impofés  à la  Tail- 
le pour  raifon  de  leurs  adjudica- 
tions. Arrêt  du  Confeil  du  3 Sep- 
tembre 1748. 

Adjudicataires  des  Bois  du  Roi  font 
exempts  de  tous  Droits  d’Entrées , 
O&rois,  &c.  f'oyrçDROiTS  d’En- 
tbéb. 

{Mais  Us  doivent  les  Droits  de  Sortie 
Partit  /. 


pour  les  Bois  qu’ils  veulent  faire 
tranfporterf  avec  permiffionjhors 
du  Royaume.  Arrêt  du  Confeil 
17  Janvier  1702. 

Ils  font  obligés  de  payer  les  Droits 
dûs  aux  Maîtres  des  Ponts  & Per» 
tuis.  Arrêt  du  Confeil  du  24  No- 
vembre 1703  ; & aux  Mouleurs, 
Arrêt  du  Confeil  du  23  Décembre 
1742. 

Ils  ont  la  liberté  de  vendre  leurs  Bo» 

• à qui  bon  leur  femble.  Arrêt  no- 
table du  Confeil  du  16  Août 
1740. 

Adjudicataires  des  Bois  Eccléfiafli- 
ques  peuvent  être  contraints  par 
les  Receveurs  généraux  au  paie- 
ment du  prix  de  leurs  Adjudica- 
tions , nonobflant  les  furféances 
qu'ils  auroient  obtenues  des  Tré- 
foriers de  France.  Arrêt  du  Con- 
feil du  28  Mai  1707. 

ADJUDICATIONS  des  Bois  du 
Roi  ne  peuvent  abfolument  être 
faites  que  par  les  Grands-Maîtres. 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier 
172p. 

Elles  ne  peuvent  être  faites  ailleurs 
u'aux  Sièges  des  Maîtrifes.  Arrêt 
u Confeil  du  24  Novem.  1 6pp. 

Le  Receveur  Général  des  Domaines 
ii  Bois  eft  tenu  d’y  affilier.  Arrêts 
Ee  e e 
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Ha  Confeil  des  6 Mai  & 23  Dé-  cautions  ne  font  fujettes  au  cofW 
bre  i6ÿO.  trôle.  Dccifion  du  Confeil  du  10 

Les  expéditions  d'icelles  ne  peuvent  Janvier  1727.  Arrêt  du  Confeil 

être  délivrées  que  par  les  Greffiers  du  14  Oftobre  1732. 

des  Maîtrifes.  Arrêt  du  Confeil  du  ADJUDICATIONS  des  Boiscorn- 


29  Décembre  1703. 

Les  Greffiers  des  Maîtrifes  font  obli- 
ges d'en  délivrer  gratis  des  expé- 
ditions aux  Receveurs  généraux 
des  Domaines  & Bois  dans  le 
mois. 

Ces  expéditions  ne  font  fuiettes  au 
Sceau  ni  au  Contrôle.  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Juin  1722. 

Le  piix  des  adjudications  des  Bois 
doit  être  payé  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes.  Arrêt  du  Con- 
*■  fetl  du  22  Janvier  1743* 

Les  Adjudications  des  chablis  & 
menus  marchés.  Les  Greffiers  des 
Maîtrifes  font  obligés  d’en  déli- 
vrer des  états  aux  Receveurs  Gé- 
néraux des  Domaines  & Bois  dans 
• la  huitaine.  Arrêt  du  Confeil  du 
8 Mai  172p. 

Les  Adjudications  des  Bois  du  Roi , 
ni  les  réceptibns  de  cautions  ne 
font  fujettes  au  contrôle.  Décifîon 
du  Confeil  du  10  Janvier  r 727. 
Arrêt  du  Confeil  du  14  Oéfobre 

ADJUDICATIONS  des  Bois  des 
Eccléfîafliques , ne  peuvent  être 
faites  qu’en  prcfence  des  Officiers 
des  Maîtrifes  en  leur  Siège  ordi- 
naire. Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Mai  170  6. 

Le  * O fficiers  des  Maîtrifes  ne  les 
peuvent  faite  fans  coramiffion  du 
1 Grand-Maître.  Arrêt  du  Confeil 
du  } Août  17 06. 

Réglement  pour  la  perception  des 
quatorze  denierspour  livre  du  prix 
des  Bois  des  Eccléfiaftiques.  Ariêt 
du  Confeil  du  16  Oétobre  172p. 
Les  Adjudications  des  Bois  des  Ec- 
cléfiaftiques , ni  les  réceptions  des 


in  unaux , ne  peuvent  être  faites 
par  les  Maires  & Echevins  lors- 
qu'il y a Sicge  de  Maîtrife  ou 
Grurie  dans  la  Ville.  Arrcr  du 
Confeil  des  c8  Mai  170p.  22 
Décembre  1770. 

Réglement  peur  le  Contrôle  ’&  En- 
régiftrement  des  Adjudications 
qui  ne  contiennent  que  le  prix  de 
1 arpent, fans  fixation  de  la  quan- 
tité. Arrêt  du  Confeil  du  23  Sep-, 
tembre.  1727. 

ADJUDICATIONS  à la  feuille. 
Défenfesd'en  faire.  Arrêt  du  Con- 
fei!  des  32  Septembre  1741 , 6 
Avril  1771,  7 Décembre  1771. 

ALTERNATIFS  ; création  des 
Maîtres  Particuliers  alternatifs. 
Edit  d’Aoûr  1707. 

Lieutenans  , Procureurs  du  Roi  t 
Gardes- Marteaux  & Greffiers  al- 
ternatifs. Edit  de  Mars  1708. 

Réunion  des  Offices  de  Maîtres  al- 
ternatifs aux  anciens.  Edit  de  Mai 
1708. 

AMENDES.  Réglement  général 
pour  les  amendes.  Edit  de  Mai 
171 6. 

Déclarations  des  ip  Février  1727, 
& 6 Avril  1734. 

Le  Roi  a la  préférence  fur  les  biens 
des  condamnés  pour  le  paiement 
des  amendes.  Déclaration  du  1 5 
Août  1 707.  Arrêt  du  Confeil  du 
1 p Août  171 6. 

Défenfesaux  C .iciers  des  Maîtrifes 
de  proaoncer'des  amendes  au  pro- 
fit d’autres  que  de  Sa  Majefté- 
Arrêts  des  19  Novembre  I70r, 
16  Juin  1724,  8 Août.  1724, 
10  Oâobre  1744,  IQ  Septeai^ 
bre  1748, 
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tes  amendes  pour  délies  commis 
dans  les  bois  engagés  appartien- 
nent entièrement  au  Roi.  Arrêt  du 
Confeil  du  20  Juin  1724. 

Les  amendes  pour  délits  commis 
dans  les  Bois  des  Communautés 
appartiennent  au  Roi  , torique  les 
pourfuites  ont  été  faites  à la  re 
quête  de  fes  Procureurs.  Arrêt. du 
Confeil  du  8 Août  1724. 

Les  amendes  prononcées  aux  Maî- 
trifes  & confirmées  aux  Tables 
de  Marbre  , doivent  être  perçues 
par  les  Colledcurs  & Receveurs 
des  Maîtrifes.  Arrêts  du  Conleil 
des  2 Avril  1701  & 2 Avril 
1702,  15  Novembre  1723. 

Les  Officiers  ne  font  refponfables 
du  recouvrement  des  amendes. 
Arrêt  du  Confeil  du  17  Juin 
1704. 

Défenles  au  Lieutenant  Général  de 
la  Table  de  Marbra  de  Dijon  , 
d’ordonner  le  paiement  d'aucunes 
Tommes  fur  les  deniers  provenant 
des  amendes.  Arrêt  du  Confeil  du 
12  O&obre  1 685. 

iDéfenfes  à tous  Officiers  d'ordonner 
le  paiement  d’aucunes  fommes 
fur  les  deniers  des  amendes.  Arrêt 
du  Confeil  des  6 Décembre  1733* 
10  Juillet  1744  » 11  Février 
1745.  . 

Défenfes  aux  Juges  ordinaires  de 
connoître  des  pourfuites  faites 
pour  le  recouvrement  des  amen- 
des. Arrêt  du  Confeil  du  ap  Fé- 
vrier 1 7 32. 

AMENDES  de  fol  appel,  inferip- 
tion  de  faux,  peremprion  d’inf- 
tance  & défertion  d'appel  , doi- 
vent être  perçues  par  les  Rece- 
veurs des  amendes  des  Tables  de 
Marbre.  Edit  de  Mai  1716.  Arrêt 

: du  Confeil  du  31  Décembre 
172-6. 

ANNUEL.  Les  Grands  Maures  ont 
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été  admis  au  paiement  de  l'an- 
nuel fans  être  obligés  de  payer  le 
prêt.  Arrêt  du  Confeil  du  ip 
Novembre  1701. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  & les 
Grands  Maîtres  ont  été  obligés  au 
rachat  de  l’annuel.  Arrêt  du  Con- 
feil du  2p  Avril  1713.  Edit  de 
Février  1743. 

APPELLATIONS.  Doivent  être 
lignifiées  aux  Collecteurs  des 
amendes.  Arrêt  du  Confeil  des  3® 
Avril  & 25  Juin  1737. 

Appellations  des  Sentences  des  Mata 
triles  ne  peuvent  être  portée» 
qu'aux  Tables  de  Marbre.  Arrêt* 
du  Confeil  des  1 3 Février  1 6p  1 r 
14  Août  1708,  6 Mai  1738» 

Les  Appellations  des  Sentence* 
d’inftruâion  ne  doivent  être  re- 
çues dans  les  cas  réparables  en 
diffinitive.  Arrêts  du  Confeil  de* 
27  Avril  1 68 3 & 11  Août  1 683. 

Les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues aux  Maîtrifes  , doivent  être 
relevées  dans  le  mois  , jugée* 
dans  les  trois  mois  & les  juge- 
mens  rendus  fur  icelles  lignifiés 
aux  Procureurs  du  Roi  & aux  Re- 
ceveurs des  amendes.  Arrêts  du 
Confeil  des  27  Février  1703  ,• 
ip  Juin , 28  Août  1703 , 4 Mars 
1704,  22  Juillet  1704,21  Juil- 
let 1703,  9 Novembre  1715, 
24  Avril  172 1 , 24  Juin  1738  . 
10  Juin  i738,3Septembre  1730, 
10  Novembre  X730  , 12  Janvier 
1731 ,7  Décembre  173 1 , pre- 
mierFévrier  1732,  28Septembre 
1736  , autre  du  meme  jour. 

Mais  les  jugemensrendus  aux  Tables 
de  Marbre  , fur  les  Appellations 
des  Maîtrifes  apres  les  delais  ex- 
pirés , ne  font  nuis  Ci  le  retarde- 
ment a été  occalionné  .par  le  dé- 
faut d’inftructions  au  Procureur 
E e e e ij 
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Général.  Arrêt  du  Confeil  du  3 t 
Août  1731. 

Défenfes  aux  Table*  de  Marbre  de 
recevoir  les  appellations  apres  les, 
délais  de  l'Ordonnance  expirés. 
Arrêt  du  Confeil  du  24,  Mars 
1759. 

Les  appellations  doivent  être  jugées 
dans  les  trois  mois;  finon  les  Sen- 
tences dont  eft  appel  exécutées  en 
dernier  relïort.  Arrêts  du  Confeil 
des  7 Janvier  1687  . 9 Mars 
1688.  iS  Janvier  1689  ,8c  23 
Février  t(Sp2. 

Le  droit  attribué  aux  Tables  de 
Marbre  de  connoître  des  appel- 
lations des  Sentences  des  Maîtrifes 
ne  leur  donne  pas  celui  d’infir- 
mer lefdites  Sentences  lorfqu’elles 
font  conformes  à l’Ordonnance  8c 
aux  Arrêts  du  Confeil.  Arrêt  no- 
table du  17  Décembre  1686. 

Les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues aux  Maîtrifes  en  vertu  d'or- 
dres du  Confeil  ne  peuvent  être 
portées  qu’au  Confeil.  Arrêt  du 
Confeil  des  4 Février  1693,  p 
Mars  1740. 

APPELLATIONS  des  jugement 
des  Grands  Maîtres  ne  peuvent 
être  portées  qu’au  Confeil.  Arrêts 
du  Confeil  des  p Juin  1692,9 
Septembre  1692, 16  Avril  1697, 

3 Février  1 699  , 24  O&obre 
1702. 

Les  Appellations  des  jugement  ren- 
dus pat  les  Grands-Maîtres,  ne 
peuvent  être  portées  ailleurs 

Qu’aux  Cours  de  rarlemenr.  Arrêt 
u Confeil  du  18  Mai  170 6. 
Les  Appellations  desjugemens  des 
Granas-Mairres,  doivent  être  re- 
levées aux  Cours  de  Parlement 
dans  les  nicmes  delais  que  les  ap- 
pellations des  Sentences  des  Maî- 
trifes. Auêt  du  Confeil  du 7 Mars 
*724. 
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ARBRES  de  réferve  , défenfesaint 
Ad  udicataires  d’abattre  les  pieds 
corniersôc  parois  des  anciennes 
ventes.  Arrêt  du  Confeil  du  "J 
Février  17  of. 

ARMES  fecrettes  & offenfives  dé- 
fendues. Déclaration  du  23  Mars 
1728.  • 

ARPENTEURS  , Réglement  entre 
les  Arpenteurs  des  Maîtrifes  8c  les 
autres  créés  par  l’Edit  de  Mai 
«702.  Arrêt  au  Confeil  du  18 
Septembre  1703.  Voyt^  l’Edit  au 
Recueil. 

Défenfes  à toutes  perfonnes  de  faire 
les  fondions  d’Arpenreur  fi  elles 
ne  font  fondées  en  titre.  Arrêt  du 
Confeil  du  jy  Novembre  1702. 

ARRESTS  du  Confeil.  Les  Senten- 
ces rendues  aux  Maîtrifes  confor- 
mément à l’Ordonnance  8c  aux 
Arrêts  du  Confeil  ne  peuvent  être 
infirmées  par  les  Juges  del’Appef. 
Arrêt  du  17  Décembre  1686. 

ARRESTS  de  décharge  des  amen- 
des doivent  être  lignifiés  aux  Gar- 
des Généraux  Coiledeurs.  Arrêts 
du  Confeil  des  30  Avril  J737 
8c  23  Juin  1737. 

ASSIGNATIONS  verbales  don- 
nées par  les  Gardes  aux  Délm- 
quans  valent  comme  fi  elles 
étoient  par  écrit.  Arrct$  du  Con- 
feil des  26  Avril  1758  8c  ip^Dc- 
cembre  1741. 

ASSISES.  Défenfes  aux  Procureurs 

. du  Roi  de  ne  faire  afligner  aux  afï*- 
fes  les  particuliers  8c  Communautés 
que  fut  les  rapports  des  Gardes  , 
& aux  Juges  de.  condamner  lef- 
dtts  Particuliers  8c  Communautés 
feulement  pour  avoir  été  défail- 
lans.  Arrêt  du  Confeil  du  9 Jan- 
vier 1683. 

Les  Pêcheurs  8c  Meuniers  du  r effort 
delà  Maîtrife  de  Paris  font  obli- 
gés de  fe  trouver  aux  a Hiles  6c  de 
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payèr  aux  mains  du  Colleéteur 
des  amendes,  fçavoir  les  Pêcheurs 
6 fols  3 deniers  , les  Meuniers  7 
fols  6 deniers.  Arrêt  du  Confeildu 
2 Décembre  1738. 

ATTACHE  des  Grands-Maîtres. 
Les  Officiersdes  Maîtrifes  ne  peu- 
vent mettre  à exécution , même 
les  Ordres  du  Confeil,  fans  l’atta- 
che. Arrêt  du  Confeil  du  8 Mars 
>71f- 

ATTELIERS  prés  IesForêtsduRoi. 
Ordre  aux  Officiers  des  Maîtrifes 
de  les  vifiter.  Arrêts  du  Confeil 
du  29  Juillet  174p. 

'Audience  tenue  par  les  gradués  en 
l’abfence  de  toute  la  Maîtrife  an- 
nulée. Arrêt  du  Confeil  du  pre- 
mier Mars  17P7. 

AUDITOIRE.  La  Jurifdidion  des 
Eaux  & Forêts  doit  s’exercer  dans 
les  auditoires  des  Juges  ordinaires 
& Préfidiaux  des  lieux.  Arrêts  du 
Confeil  des  1 o Décembre  1689, 
13  Mars  1703  & 2<S  Avril  1707. 

Les  Officiers  de  la  Maîtrife  ae 
Rennes  maintenus  dans  le  droit 
defe  fervir  de  l’auditoire  & Cham- 
bre du  Confeil  du  Préfidial.  Arrêt 
du  Parlement  de  Bretagne  du  26 

. Juin  1713. 

AVOCATS  du  Roi  aux  Maîtrifes. 
Leur  création  ; Edit  d’Oétobre 
1708.  Leur  réunion  au  Corps  des 
Officiers  ; Arrêts  du  Confeil  des 
12  Août  1710,  & ip  Janvier 


13  ACS.  yoyt\  les  Arrêts  rappor- 
tés fous  le  mot  rivières. 

■BALIVEAUX  fur  taillis.  Défenfes 
à tous  Propriétaires  d’en  abattre 
qu'ils  n’aient  été  vus  par  les  Offi- 
ciers à ce  commis.  Arrêt  du  Con- 
feil du  2 Mai  1693. 

Baliveaux  dans  les  Bois  des  Ecclé- 
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fîaftiques.  L’amende  pour  les  ba- 
liveaux manquant  dans  les  tail'is 
fixée  à dix  livres  pour  chaque; 
& pourchaque  baliveau  manquant 
dans  les  futaies  à po  livres.  Dé- 
claration du  vingt  Décembte 
i5P3. 

BAN  & arriéré  ban.  Les  Maîtrej 
Particulires  enfont  exempts.  Arrêt 
du  Confeil  du  p Septembre  1 693. 

Tous  les  Officiers  en  font  exempts, 
même  de  toute  contribution  pour 
raifon  de  ce.  Arrêts  du  Confeil 
des  23  Mars  idp4, 12  Juin  1694, 
6 Juillet  1694. 

Les  veuves  des  Officiersdes  Maîtri- 
fes font  exemptes  de  toutes  con- 
tribution pour  raifon  de  ce.  Arrêts 
du  Confeil  des  26  Juillet  rdpp, 
& 18  Odobre  1 6pp. 

BÉNÉFICIERS.  l/oyt\  Ecclésias- 
tiques. 

BESTES  à laine:  défenfes  d'en  nour- 
rir. Arrêt  du  Confeil  du  3 Juin 
179p. 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  ne 

peuvent  être  affermés  par  amid- 
ation. Arrêt  du  Confeil  du  2 1 
anvier  1732. 

BOIS.  Le  prix  provenant  de  la  vente 
des  bois  de  délit  doit  être  payé 
aux  mains  du  Colleéteur  des 
amendes.  Artét  du  Confeil  dup 
Août  1727.  • 

Ceux  qui  achètent  les  bois  de  dé- 
lit , doivent  être  condamnés  à 
l’amende.  Arrêt  du  Confeil  des 
3 Avm  1742  , 27  Janvier 
I7JO- 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doivent 
faire  la  perquifition  des  bois  de 
délits  dans  les  atteliers  près  les  fo- 
rêts. Arrêts  du  Confeil  des  29 
Juillet  1749  , 20  Mai  17pp. 

Bois  provenant  des  Forêts  du  Roi , 
font  exempts  de  tous  Droits  d’en- 
trée , Octrois  &c.  lorfque  les  Adr 


Spo  T A I 

judicataires  les  font  conduire  pour 
leur  compte.  Arrêt  du  Confeit  do 
22  Juin  165)4, 23  Août  1 6pp. 

Bois  de  Marine.  Défenfes  aux  Créan- 
ciers  de  les  faifir  ou  arrêter , fauf 
à faire  faifir  entre  les  mains  du 
Tréforier  le  prix  d'iceux.  Arrêt 
duConfeil  du  iyNovem.  1689. 

Quelles  peines  contre  ceux  qui  aba- 
tent  les  bois  retenus  pour  la  Ma- 
rine. Arrêt  du  Conlcil  des  2} 
Juillet  1748  , 23  Juillet  17; 4. 

Bois  de  chauffage.  Réglement  de  M. 
de  Mafcrani  Grand -Maître  de 
Normandie  fur  la  longueur  St  la 
grolfeur  des  bois  de  chauffage 
qui  fe  débiteroient  à Rouen  , du 
4 Mai  1682. 

Défenfes  de  tranfporter  les  bois  de 
■chauffage  dans  les  pays  étrangers. 
Sentence  de  la  Maîtrife  de  Bor- 
deaux du  26  Juin  1701  , confir- 
mée par  Arrêt  du  Parlement  du 

18  Juillet  1702. 

te  prix  & la  jauge  doit  erre  réglé 
par  les  Officiers  Royaux  des  Eaux 
& Forêts.  Arrêt  du  Confeil  du  4 
Juillet  1730,  11  Août  1750. 

Bois  plantés  pour  la  décoration  des 
Maifons  Royales.  Réglement  à ce 
fuj.t  entre  le  Sur- Intendant  des 
Bàtimens  & les  Officiers  desMaî- 
trifes.  Arrêt  du  Confeil  du  24 
^.vril  1703.  La  Déclaration  du 
y Juin  1703. 

Bois  du  Roi.  Défenfes  aux  Chambres 
des  Comptes  d’aliener  les  bois  du 
Roi,  fans  ordres  exprès  de  Sa 
Majeflé,  Arrêts  du  Confeil  des 
31  Août  1688  , 9 Décembre 
1704  & 12  Mai  170/. 

Bois  tenus  à titre  d’engagement  font 
fous  la  Jurifdicfion  des  Officiers 
du  Roi.  Arrêts  du  Confeil  des 

19  Avril  1687  , 22  Février 

• 1689  , 17  Novembre  1699 , 19 

Juin  1703  , 19  Août  1704. 


La  coupe  des  bOtî  engagés  ne  fil 
peut  faire  que  de  dix  ans  en  dix 
ans.  Arrêts  du  Confeil  du  2.7. 
Novembre  1688.  » 

Les  ventes  ne  fe  peuvent  faire  que  paf 
permiffion  du  Roi,  &de  l'autorité 
des  Grands-Maîtres  Sc  Officiers 
des  Maîtrifes  ; Arrêts  du  Confeil , 
des  10  Août  1700,  & y Juillet 

I7!2.  1 

Les  Douairiers  , Donataires,  Ufu- 
fruitiers  condamnés  à I o livres  par 
arpent , faute  d avoir  fait  lesréfer- 
ves  portées  par  l'Ordonnance. 

Voyt^  la  Déclaration  du  premier 
Août  1693. 

Les  baliveaux  des  Bois  engagés  ap- 
partiennent au  Roi.  Arrêts  du  Con- 
feil, des 7 Janvier  ldp8,  premier 
Juin  1700,  18  Janvier  Ï707  ; 
Lettres-Patentes  du  1 6 Novembre 
1709  ; Arrêts  du  Confeil , des  29 
Août  1730,9  Juin  1733, 9Dé- 
cembre  1749 , 8 Juin  17 y6 , 22 
Juin  1756. 

Les  Engagiffes  ne  peuvent  difpofer, 
d’aucun  bois  de  haute-futaie  fous 
quelque  prétexe  que  ce  foit.  A*- 
rct  du  Confeil  des  20  Mars  1713 
& 9 Décembre  1749. 

Les  amendes  pour  délits  commis 
dans  les  Bois  engagés  appartiens 
nent  au  Roi.  Arrêt  du  Confeil  do 
20  Juin  1724. 

Les  Bois  engagés  dans  les  pays  de 
Flandre , Auois  & Hay  naut , doi- 
vent être  régis  fuivant  l'Ordon- 
nance de  1 669  , nonobftant  l'Ar- 
rêt obtenu  par  les  Etats  le  29  Juin 
170 6,  portantqu'il  ferait  libre  aux 
Particuliers  d'ufer  des  leurs  fuivant 
les  anciennes  Pancartes.  Arrêt  du- 
Confeil du  2y  Janvier  1707. 

Bois  du  Domaine  aliénés  , font  tou- 
jours cenfés  l’avoir  été  à titre  d'en- 
gagement. Arrêt  du  Cenlèil  du  3 1, 

Mai  1701, 
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Bois  dépendons  du  Domaine  des 
Couronnes  étrangères  , & qui  ont 
pâlie  fous  la  domination  du  Roi , 
doivent  c.re  régis  fuivanr  l’Ordon- 
nance de  1.651p.  Arrêt  du  Confeil 
du  22  Mai  j 702. 

Bois  des  Particuliers  5 les  taillis  ne 
peuvent  être  abattus  qu’ils  n'aient 
au  moins  dix  ans. 

Il  doit  être  à chaque  coupe  refervé 
feize  baliveaux  par  arpent  , outre 
les  anciens  & modernes  qui  ne 
peuvent  être  abattus  qu’ils  n'aient 
quarante  ans.  Arrêt  du  Confeil  du 
ip  Juillet  1723. 

Bois  taillis  ne  peuvent  être  abattus 
qu’ils  n’aient  atteint  l’âge  de  dix 
ans  , même  ceux  des  teires  fa i fies 
réellement.  Arrêt  du  Confeil  du 
13  Septembre  172p. 

Les  Particuliers  qui  abattent  leurs 
Bois  en  contravention  à l’Ordon- 
nance , doivent  être  pourfuivis 
nonobftant  toutes  permiflïons 
qu’ils  auroient  obtenues  des  Ju- 
ges ordinaires  & autres.  Arrêts  du 
Confeil  des  premier  Mars  1692, 
& 26  Août  1692. 

Défenfes  à tous  Propriétaires  d’a- 
battre leurs  bois  de  Haute- futaie 
u’ils  n'aient  été  vus  par  les  Of- 
ciers  à ce  commis.  Arrêt  du  Con- 
feil du  2 Mai  1693. 

Les  Propriétaires  ne  peuvent  abattre 
aucuns  bois  de  hau-e-futaie , même 
les  bois  épars  , fans  avoir  fait  dé- 
claration  , ou  avoir  obtenu  la  per- 
miflion  du  Roi.  Arrêts  du  Confeil 
des  2p  Mars  1 69p.  21  Septem- 
1700,  12  Mars  1701,  28  Juin 
1701  , al  Novembre  1702  , 14 
Août  1703, 22  Avril  1704,  p 
Août  1704,  7 Avril  170p.  13 
OtSobre  170p.  Autre  dudit  jour 
13  O-Jobre  1706,  6 Décembre 
1 707  . 1 1 Août  1708,18  Jan- 
vier 170P  , 24  février  171  r , 6 
{Septembre  17 23,  6 Septembre 


I E R E S.  $pi 

1724,  2 Décembre  1738  , 24 
Üélobre  I7p2  , 1 .Mars  1737. 

Cpux  qui  ont  obtenu  permilTion  de 
Sa  Majcfté  d’abattre  leuts  bois, 
ne  font  obligés  de  les  faire  enre- 
giftrer  aux  Maîtrifes  ; & s'ils  les 
font  enregiftrer , il  n’eft  dû  aucun 
droit  pour  raifon  de  ce.  Arrêt  du 
Confeil  du  8 Janvier  171p. 

Défenfes  à tous  Eccléfiaftiques  & 
Particuliers  du  Département  de 
Metz  de  défricher  leurs  bois  , Sc 
de  faire  aucunes  coupes  de  futaie 
fans  pcrmillïon  du  Roi.  Arrêt  du 
Confeil  du  16  Mai  1724. 

Les  Propriétaires  des  B.msou  Forêts 
ne  font  fujets  aux  contributions 
pour  réparations  des  Eglifes  & au- 
tres bâtimens  communs.  Arrêt  du 
Confeil  du  3 1 Nov.  I7pi. 

Bois  des  Eccléfiaftiques  doivent  être 
arpentés , figurés  & bornés.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  24  Juin , pre- 
mier Août  1602  , 10  Janvier 
172P  pour  la  Bretagne;  17  Dé- 
cembre 1726  pour  l’Anjou,  le 
Maine  & la  Touraine  ; 11  Juillet 
1730  pour  le  Département  de 
Blois  & de  Berry  ; 6 Juin  1741 
pour  la  Maitrife  de  Dole. 

II  eft  défendu  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes de  fe  tranfporter  fur  les  lieux 
pour  affifier  aux  mefurages.  An-êt 
du  Confeil  du  24  Juin  1681. 

Le  quart  de  ces  bois  doit  être  téfervé 
pour  croître  en  futaie,  lâns  que  les 
Chambres  fouveraines  en  puifiTent 
autrement  ordonner.  Arrêt  du 
Confeil  du  7 Novembre  1713,  3 
Juin  17pp. 

Tous  procès  concernant  les  appor- 
tions de  referve  , réglemens  des 
coupes,  divifions,  réglemens  en 
coupes  ordinaires,  doivent  être 
juges  par  les  Grands-Maîtres.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  18  Janvier, 
26  Août  1727,  2Q  Mai  17pp. 
3 Juin  17pp. 
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Il  eft  défendu  aux  Eccléfiaftiques  de 
couper  aucuns  bois  de  haute  fu- 
taie , baliveaux  fur  taillis , & d'en- 
treprendre fur  les  coupes  ordinai- 
res, fanspermilïion  de  Sa  Majefté. 
Artêt  du  Confeil  du  20  Avril 
1686  ; même  fous  prétexte  d’au- 
cunes permiflions  qui  auroient  été 
données  pour  caufe  de  réparations 
urgentes.  Arrêts  du  Confeil  des 
ap  Mai  1703  , 22  Juin  1731. 

Il  eft  défendu  aux  Cours  de  Parle- 
ment , aux  Juges  en  dernier  ref- 
fort , de  donner  aucunes  commif- 
fions  pour  ventes  de  Bois  Ecclé- 
fiaftiques , & aux  Officiers  des  Maî- 
trifes  de  les  exécuter , &c.  Arrêts 
du  Confeil  des  27  Juillet  & y Oc- 
tobre 1673. 

Une  permiffion  donnée  par  le  Lieu- 
tenant général  de  la  Table  de  Mar- 
bre pour  couper  quatre  arbres , 
caflTée  avec  défenfes  d’en  donner 
de  pareilles  à l'avenir.  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Février  1688. 

Une  permiffion  donnée  par  le  Grand- 
Maître  de  Touraine  au  Prieur  de 
S.  Laurent  , d’abattre  quelques 
bois  pour  réparations , calTée.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  13  Fév.  1703. 

Les  Juges  ordinaires  ne  peuvent  or- 
donner la  coupe  des  Bois  Ecclé- 
fiaftiques. Arrêt  du  Confeil  du 
. 4 O&obre  1710. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  font  en 
droit  de  connoître  des  délits  com- 
mis dans  les  Bois  des  Eccléfiafti- 
ques , fans  commiffion  des  Grands- 
Maîtres.  Arrêts  du  Confeil  des  12 
O&obre  1686 , i4Avrili7H, 
& 2 Septembre  1723. 

L’obligation  des  Officiers  des  Maî- 
trifes de  repréfenter  aux  Grands- 
Maîtres  les  procès-verbaux  de  vifi- 
te  des  Bois  des  Eccléfiaftiques, 
aux  termes  de  l’article  12  du  titre 
des  Bois  des  Eccléfiaftiques  , n’a 
r.uV 


rapport  qu'à  la  taxe  des  journées 
& vacations.  Arrêt  du  Confeil  du 
16  Décembre  1732. 

Les  Grands-Maîtres  ne  peuvent  évo* 
quer  les  inftances  pendantes  aux 
Maitrifes  pour  délits  commis  dans 
les  Bois  Eccléfiaftiques.  Arrêt  du  • 
Confeil  du  30  Janvier  idpy. 

Les  Eccléfiaftiques  pourfuivis  pour 
délits  commis  dans  leurs  Bois , ne 
doivent  être  admis  à prouver 
qu'ils  n’en  font  pas  les  auteurs. 
Arrêt  du  Confeil  du  y Août  1738. 

Les  Bois  des  Eccléfiaftiques  ne  peu- 
vent être  donnés  à titre  de  cens 
& rente.  Arrêt  du  Confeil  du  30 
Décembre  1704. 

Les  Bois  des  Eccléfiaftiques  doivent 
être  régis  fuivant  l'Ordonnance  de 
1C69,  malgré  toutes  les  préten- 
tions des  Eccléfiaftiques  , d'être 
en  droit  d’en  ufer  comme  bon  leur 
femble.  Arrêt  du  Confeil  du  10 
Mars  1703;  nonobftant  auffi  le 
prétendu  droit  d’avoir  des  Juges 
particuliers.  Arrêt  du  Confeil  du 
19  Mars  1712. 

Bois  des  Eccléfiaftiques  & des  Parti- 
culiers dans  les  Provinces  de  Flan- 
dre , Artois  Si  Haynaut , doivent 
être  régis  fuivant  l’Ordonnance  de 
1 669  , fous  la  Jurifdiftion  des 
Grands-Maîtres  & Officiers  des 
Maîtrifes  , comme  avant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  2 9 Juin  1706.  Ar-  ’ 
rct  du  Confeil  du  14  Juin  1724. 

Bois  communaux.  Voyt{  les  Régle- 
mens  des  30  Janvier  I72y  , iy 
Mars  I7y7. 

Les  Bois  des  Communautés  doivent 
être  arpentés  , figurés  & bornés. 
Arrêt  du  Confeil  du  y Juin  1744. 
fous  l’autorité  des  Grands  - Maî- 
tres Si  des  Officiers  des  Maîtrifes, 

Si  non  derGruyers  des  Seigneurs. 
Arrêts  des  29  Décembre  r 73 3 . 6 

Juin 


Digitized  by  Google 


DES  MATIERES. 


Juin  1741  & 1 6 Août  175:7. 

Les  coupes  ordinaires  ne  peuvent 
être  vendues  que  du  confentement 
du  Grand  Maître,  & que  par  les 
Officiers  de  laMaîtrife  ouGrurie 
Royale,  lorfqu’il  y en  a dans  la 
Ville  ou  Paroifle.  Arrêts  du  Con- 
feil  des  8 Mars  1694,  24  Octo- 
bre 1702  , 22  Juillet  1704  , 28 
Mai  1709. 

Les  bois  taillis  des  Communautés  ne 
peuvent  être  coupés  qu’ils  n’aient 
atteint  l’âge  de  vingt  ans.  Arrêt  du 
Confeil  du  2 Mars  1723. 

Tous  différends  fur  l’exploitation  & 
le  partage  des  coupes  ordinaires 
doivent  être  portés  devant  les  Of- 
ficiers des  Eaux  8t  Forets.  Arrêt 
du  Confeil  du  6 Janvier  17 y 5. 

Les  Curés  ne  doivent  avoir  aucune 
part  dans  les  coupes  ordinaires. 
Arrêt  du  Confeil  des  22  Juin 
1796  & 31  Janvier  1758. 

Les  bois-futaies  des  Communautés 
ne  peuvent  être  vendus  fans  per- 
mirfion  du  Confeil.  Arrêts  du  (Jon- 
feil  des  6 Février  1694  • 3 Mars 
169 3,  19  Août  1698,  16  Juin 
1 699  , 29  Juillet  & 21  Novem- 
bre 1724,  22  Juin  & 2 Novem- 
bre 1796,  1 6 Août  1797. 

Les  coupes  extraordinaires  , même 
des  bois  plantés  pour  la  commo- 
dité de  la  promenade , ne  peuvent 
être  vendues  que  parles  Grands- 
Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes. 
Arrêts  du  Confeil  des  29  Novem. 
1702  , 22  Déc.  1790,  21  Déc. 
1791 , 3 Avril  1793. 

Il  eft  défendu  aux  Maires  & Eche- 
vins  de  fe  faire  délivrer  des  bois 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Arrêt  du  Confeil  du  22  Juillet 
1704. 

Le  prix  des  ventes  des  bois  des  Com- 
munautés doit  être  payé  entre  les 
mains  du  Receveur  général  des 
Partie  I. 


Domaines  & Bois.  Arrêts  du  Con- 
feil  des  14  Juin  1723  & 29  Jan- 
vier 1724. 

Défenfes  de  faire  des  adjudications 
à la  feuille.  Arrêt  du  Confeil  des 
12  Septembre  1641 , 6 Avril  & 
27  Décembre  1 791,  17  Janvier 
i7j<9. 

Les  Gardes  des  Bois  des  Commu- 
nautés fitués  dans  les  Domaines 
du  Roi,  foit  qu’ils  foient  engagés 
ou  non  , doivent  fe  faire  recevoir 
aux  Maîtrifes  particulières  Roya- 
les, & y faire  leurs  rapport,  quoi- 
qu'ils foient  au-delà  des  4 lieues. 
Arrêt  du  Confeil  du  23  Août 

T I74f- 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doivent 
connoître  à l’exclufion  de  tous  au- 
tres des  délits  commis  dans  les 
bois  des  Communautés.  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Mai  1689. 

Défenfes  de  défricher  les  bois  des 
Communautés.  Arrêt  du  Confeil 
du  27  Novembre  1713. 

Défenfes  de  les  engager.  Arrêt  du 
Confeil  du  7 Décembre  1791. 

Défenfes  à tous  Juges  des  Seigneurs 
de  prendre  connoiflànce  des  cou- 
pes d’arbres-futaies , baliveaux  fur 
taillis , & arbres  épars  des  Com- 
munautés. Arrêts  au  Confeil  des 
6 Décembre  1739,  29  Août  & 
12  Septembre  1741 , 20  Février 
1742.  Voyt{  Gruver  & Juce- 
Gruyeb. 

Les  amendes  pour  délits  commis 
dans  les  bois  des  Communautés 
appartiennent  au  Roi.  Arrêt  du 
Confeil  du  9 Août  1724. 

Les  Intendans  n'or.t  droit  d’or- 
donner aucunes  coupes  de  bois 
foit  dans  les  Forêts  du  Roi,  foit 
dans  celles  des  Eccléfiaftiques  ou 
Communautés.  Arrêt  du  Confeil 
du  29  Novembre  1707. 

Défenfes  de  laifler  fortir  aucuns  bois 

F fff 


$94  T A' 

du  Royaume.  Arrêts  du  Confeil 
des  18  Août  1722,  & 8 Mars 
1723. 

Réglement  général  pour  la  coupe 
desbnis.  1 Mars  1777. 
BOURDAINE.  Défenfes  aux  Van- 
niers d'en  employer  à leurs  ou- 
vrages; ordonné  quelle  fera  re- 
fervée  pour  la  fabrique  des  Pou- 
dres. Arrêt  du  Confeil  du  7 Mai 

ï7°S>. 

BRASSEURS  deBierre  peuvent  fe 
fervir  de  bois.  Arrêt  du  Confeil 
du  10  Juillet  1696, 

C 

ANAUX  ou  Foffës  publics. 
Voyt 3 Watregans. 
CANTONNEMENT.  Arrêts  du 
Confeil  des  7 Avril  175-0,  1 Juin 
175-1  & ij  Juillet  1796. 
CAPITAINES  des ChalTes. Dé- 
fenfes aux  Juges  ordinaires  d’en- 
treprendre fur  leur  compétence. 
Arrêts  du  Confeil  des  30  Août 
1687,  29  Décembre  1693. 

Les  Capitaines  Royaux  des  ChalTes 
ont  droit  de  vinter  les  Parcs  & 
Clôtures  fitués  dans  l’étendue  de 
leurs  Capitaineries  , même  ceux 
des  Seigneurs  Hauts  - Jufticiers  , 
& d'y  tirer  fi  bon  leur  femble. 
Arrêt  du  17  Octobre  1707. 
CAPITAINERIES  des  ChalTes. 
Plufieurs  fupprimées.  Déclaration 
du  Roi  du  1 2 Odobre  1 699. 

Des  Capitaineries  du  Duché  d’Or- 
léans. La  Déclaration  du  Roi  du 
27  Juillet  1701. 

Aucun  ne  peut  challer  dans  les  Parcs 
& clos  iitués  dans  l'étendue  des 
Capitaineries  Royales,  fans  per- 
miffion  , &c.  Arrct  du  Confeil  du 
17  Odobre  1707. 

CARRIERES. Défenfes  d’en  ouvrir 
dans  l’enclos  Sc  aux  rives  des  Fo- 


B E E 

rets.  Arrêts  du  Confeil  des  2 3 Dé- 
cembre 1690  & 14  Janvier  1729. 

Réglement  nouveau  du  7 Septembre 

_ IVS* 

CAUSES  COMMISES.  M.  de  Maf- 
crani,  Grand-Maître  de  Norman- 
die , a obtenu  le  privilège  desCau- 
Tes  commifes  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais à Paris,  en  première  inllance. 
Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Avril 
1082. 

M.  Savary , Grand-Maître  de  Nor- 
mandie, a obtenu  le  privilège  de 
Committimus  au  grand  Sceau.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  12  Août  1089. 
Foyrj  Committimus. 

Les  Offi  ciers  des  Maîtrifes  ont  leurs 
Caufes  commifes  au  Préfidial  du 
rellort.  Arrêts  du  Confeil  des  21 
Odobre  1692 , 4 Mars  1679  & 
27  Janvier  1790. 

Les  Gardes  ont  leurs  Caufes  commi- 
Tes  au  Préfidial  du  lieu.  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Juillet  1712. 

CAUTION  des  adjudications  des 
Bois.  Aucuns  Juges  & Officiers 
deJullice,  Police  , Finances,  ne 
doivent  être  admis  pour  cautions, 
&c.  Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Dé- 
cembre 1712. 

Il  eft  défendu  aux  Secrétaires  des 
Grands-Maîtres  de  fe  mêler  de  la 
réception  de  la  Caution  , d en  écri- 
re ou  délivrer  aucuns  ades.  Arrêt 
du  Confeil  du  2 6 Février  1707. 

Défenfes  aux  Officiers  des  Maîtrifes 
de  recevoir  des  cautions,  qu’ils  ne 
foient  bien  folvabies,  à peine  d’en 
répondre.  Arrêt  du  Confeil  du 
2--  Juin  1733. 

Réglement  pour  la  réception  des 
Cautions.  Arrêt  du  Confeil  du  19 
Décembre  .790. 

Les  Cautions  font  refponfables  non- 
feulcment  du  prix  des  ventes  ; mats 
encore  des  délits,  &c.  Arrêt  du 
Confeil  du  7 Avril  17 po. 

CENDRES.  On  n’en  peut  faire  dans 
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les  Forets  fans  permiffion.  Arrêt 
du  Confeil  du  6 Juillet  1776. 

CENS  & RENTES.  Défenfes  aux 
Eccléfialliques  de  vendre  leurs 
Bois  à titre  de  Cens  & Rentes. 
Arrêts  du  Confeil  des  30  Décem. 
1704,  2 Août  & 7 Déc.  1737. 

CERTIFICATS  de  Service.  Les 
Officiers  des  Maîtrifes  ne  peuvent 
être  payés  de  leurs  gagesqu’en  rap- 
portant un  Certificat  de  fervice. 
Arrêt  du  Confeil  du2oOd.  17  JO. 

Il  efi:  défendu  aux  Secrétaires  des 
Grands-Maîtres  de  prendre  au- 
cuns droits  pour  les  certificats 
qu'ils  délivrent  aux  Officiers. 
Arrêts  du  Confeil  du  y Août 
1704. 

Dans  plufieurs  cas  où  les  Grands- 
Maîtres  ont  refufé  injuûement  des 
certificats  de  fervice , le  Confeil 
a ordonné  que  les  Officiers  fe- 
roient  payés  de  leurs  gages  fans 
certificats.  Arrêts  du  Confeil  des 
23  Août  1697,  26  Mai  1696, 
12  Février  1697 ,9  Août  1701, 
9 Mai  1702  , 29  Mai  1706  & 
23  Mai  1772. 

CHABLIS  , défenfes  d'en  faire 
vente  qu'il  n'y  en  ait  au  moins  dix 
cordes  , & qu’ils  n’aient  été  vus  & 
marques dumarteau  duRoi.  Arrêt 
du  Confeil  du  30  Décem.  1687. 

CHAMBRES  Souveraines  des  Eaux 
& Forêts  , leur  création.  Edit 
de  Février  1704. 

Réunion  de  la  Chambre  Souveraine 
au  Parlement  de  Bretagne.  Edit 
d'Oétobre  1704. 

CHAMBRES  des  Comptes , n’ont 
le  pouvoir  d'afféager  ou  d’aflën- 
fer  les  Bois  du  Roi.  Arrêts  du 
Confeil  des  31-  Août  1688 , 9 
Décembre  1704  & 12  Mai  1707. 

CHARBON  , défenfes  d’en  vendre 
aux  étrangers.  Arrêt  du  Confeil 
du  8 Mars  1723. 
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CHARGES  PUBLIQUES  , les 
Gardes  du  Roi  font  exempts  de 
l'affiette  & collecte  des  tailles. 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Décem- 
bre 1687. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  font 
exempts  de  l'arriere-ban.  Arrêt 
du  Confeil  du  J Septembre  1693. 

De  l’ultenfile , logement  de  Gens 
de  guerre  & autres  charges  en 
général.  Arrêts  du  Confeil  des 

. 23  Novembre  1694,  19  Février 

1697,8  Mars  1697  , 13  Mars 
1696, 30  Mars  1700,  3 Avril 
1702.  1 3 Mai  1 704 , 7 Odobre 
1710,  2 Février  1711  , 19 
Juillet  1712.  Autres  des  19  Juil- 
let 171 1 , 28  Mars  1713  4 Avril 
1723,16  Mai  1724,  30  Mars 
1734  > 22  Février  1737  , 20 
Mars  1736  , premier  Décembre 
1739,  26  Avril  1740,  17  Fé- 
vrier 1744,  3 Juin  1749,  6 
Avril  1771. 

Les  veuves  des  Officiers  font  exemp- 
tes de  toutes  charges  publiques, 
&c.  Arrêt  du  Confeil  au  26  Juil- 
let 1697. 

Charges  des  Eaux  & Forêts  font 
incompatibles  avec  tous  autres 
offices.  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Août  1742.  y oye[  Offices. 

CHARME  ne  doit  être  réputé  mort 
bois.  Arrêt  du  Confeil  du  10  Sep- 
tembre 1748. 

CHARTREUX , maintenus  dans  le 
privilège  d’ufer  de  leurs  bois  en 
bons  peres  de  famille  , fans  pou- 
voir pour  raifon  de  ce  être  inquié- 
tés par  les  Officiers  des  Maîtrifes. 
Arrêts  du  Confeil  du  7 Juillet 
1717.  Réglement  du  2 Février 

CHASSE,  la  connoilTance  de  tous 
faits  de  chaffe  appartient  aux  Ofi 
liciers  des  Eaux  Sc  Forêts  & Ca- 
pitaines deschallès  privativement 
Ffff  ij 
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à tous  autres  Juges.  Arrêt  du  Arrêts  du  Confeil  des  10  Mars 


Confeil  du  17  Février  i6 87, 
même  des  excès  & aflaffinats  com- 
mis à cette  occafion.  Ariêt  du 
Confeil  du  premier  Juin  1 75"  f - 

La  chaffe  fur  les  domaines  du  Roi 
ne  peut  être  affermée.  Arrêt  du 
Confeil  du  3 Odobre  1722. 

Chalfe  aux  Oifeaux  de  rivière  peut 
être  affermée.  Arrêt  du  Confeil 
du  21  Mai  17J7. 

ChafTes  aux  loups  fe  doivent  faire, 
de  l'autorité  des  Grands  Maîtres 
& Officiers  des  Maîtrifes.  Arrêts 
du  Confeil  des  6 Février  j <5p7  , 
14  Janvier  1 69  8.  é'oysç  le  Régle- 
ment fait  par  le  Grand-Maître  de 
Paris  le  22  Janvier  1746. 

CHAUFFAGES.  Défenfes  de  dé- 
livrer des  chauffages  dans  les  Fo- 
rêts du  Roi  à autres  que  ceux  qui 
font  employés  dans  les  états  du 
Confeil.  Arrêt  du  Confeil  du  2p 
Janvier  17J2. 

Défenfes  de  délivrer  d'autres  bois 
que  le  giflànr. 

CHEMINS  , doivent  être  élargis 
pour  la  fureté  des  Voyageurs.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  20  Novembre 
1 67 1. 

CHOMMAGE.  Défenfes  aux  Meu- 
niers de  prendre  pour  le  chomma- 
ge  plus  qu'il  n’eft  porté  par  l'Or- 
donnance. Arrêt  du  Confeil  du 
j;  Mai  1741. 

Les  Tréforiers  de  France  n’ont  au- 
cun droit  pour  ordonner  de  l'effar- 
tement  des  chemins.  Arrêt  du 
Confeil  du  10  Mars  idpp. 

Les  chemins  Royaux  dans  l'étendue 
du  Royaume  doivent  être  planrés 
•d’arbres , &c.  Arrêt  du  Confeil 
du  3 Mai  1720. 

Tous  différends  pour  arbres  plantés 
fur  les  chemins . font  de  la  com- 
ence  des  Officiers  des  Maîtri- 
, à l’cxclufion  de  tous  autres; 


I73P>  ïj  Janvier  17 jo  & 18 
Mai  ï7pi. 

COLLECTE  de  Deniers  Royaux. 
Les  Gardes  des  Bois  du  Roi  en 
font  exempts.  Arrêt  du  Confeil 
du  1 3 Décembre  1687. 

COLLECTEURS  des  Amendes. 
Leur  création, Edit  de  Mars  1708. 
Confirmation  , la  Déclaration  du 
14  Octobre  1710. 

Les  Appellans  font  tenus  de  leur  fai- 
re lignifier  les  appellations  , & 
les  Arrêts  de  décharge.  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Avril  1737.  Voyt^ 
Gardes  généraux. 

COLOMBIERS.  La  connoiffance 
en  appartient  aux  Officiers  des 
Eaux  & Forêts,  ê'oytp  les  Edits 
& Arrêts  cités  fous  le  mot  Com- 

POTENCE 

COMMERCE  DE  BOIS  merains , 
Cendres  & Charbon.  Toutes  ac- 
tions pour  raifon  de  ce  doivent 
être  portées  & pourfuivies  aux 
Sièges  des  Maîtrifes,  quoique  les 
contrats  aient  é-é  pafles  fous  Je 
fcel  du  Châtelet  de  raris.ou  autres 
fceaux  attributifs , Arrêt  du  Con- 
feil du  20  Mars  i6jj. 

COMMIS  des  Receveurs  Généraux 
des  Domaines  & Bois  , créés  en 
titre  par  Edit  de  Mars  1708  , fup- 
primés  par  Edit  de  Juillet  1715. 

COMMISSAIRES  de  la  Marine 
ne  peuvent  difpenfer  du  délai  de 
fix  mois  après  la  déclaration.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  23  Mars  172/ 
& I y Janvier  1726. 

COMMISSION.  Les  Gardes  font 
difpenfés  de  faire  enregiftrer  leurs 
Commiffions  aux  Chambres  des 
Comptes.  Arrêts  du  Confeil  des 
2iOélobre  1687,  17  Novembre 
1691 , 14  Mars  1724. 

Quels  étoient  les  droits  dûs  pour 
i’enregiflrement  de  ces  Commif- 
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fions , Arrêt  du  Confeil  du  2 
Janvier  i68y. 

Il  eft  défendu  aux  Grands-Maîtres 
de  donner  aucunes  Commiffions 
indéfinies  pour  l'exercice  des 
Charges  vacantes,  fauf  À eux  ou 
aux  Maîtres-Particuliers  à com- 
mettre pour  chaque  affaire , &c. 
Arrêts  du  Confeil  des  y Mai  1691 
& 13  Décembre  1712. 

Les  Commifiions  données  aux  Offi- 
ciers des  Mairrifes  par  le  Roi , 
ne  doivent  être  enregiftrées  aux 
Chambres  des  Comptes  ou  Bu- 
reaux des  Finances.  Arrêt  duCon- 
feil  du  13  Décembre  1712. 

Commifiions  pour  vifites  & defcen- 
tes  dans  lesbois  & fur  les  rivières , 
ne  peuvent  être  adreflees  qu'aux 
Maîtres-Particuliers.  Edit  de  Mai 
1708  , Arrêt  Confeil  du  18  Mai 
1711. 

COMMITTIMUS.  On  ne  peut  en 
vertu  d’aucun  Committimus  ni 
autre  Privilège,  même  celui  de 
Confeiller  de  Cour  Souveraine  , 
fe  fouftraire  à la  Jurifdi&ion  des 
Maîtrifes.  Arrêts  du  Confeil  des 
29  Janvier  & ^Décembre  1737, 
23  Février  i74y , 6 Avril  1731 , 

8 Juin  1 7y5.  y Avril  I7y7* 

Les  Grands-Maîtres  ont  droit  de 
Committimus  enlaGrande  Chan- 
cellerie , comme  les  Préfidens  & 
Comtniftairesau  Parlement  de  Pa- 
ris. yoye^  la  Déclaration  du  24 
Mai  1707. 

COMMUNES.  Défenfes  d’aliéner 
les  Communes.  Déclaration  du 
Roi  du  mois  d'Avril  1661. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  font  en 
droit  de  connoître  des  Marais  & 
Pâtis  communs  , d’en  faire  & ho- 
mologuer les  baux  à ferme.  Arrêt 
du  Confeil  du  24  Mai  1707. 

Il  eft  défendu  aux  Juges  ordinaires 
&t  des  Seigneurs , même  Gruyers , 
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de  prendre  connoifTance  des  Bois 
des  Gens  de  main-morte  , Prés  & 
Pâtis  communs , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifTe  être,  &c.  Arrêts 
du  Confeil  des  6 Mars  1736, 12 
Septembre  1741,  23  Janvier 
1742,  4 Février  1744. 

II  n’appartient  qu’aux  Officiers  des 
Maîtrifes  de  connoître  de  ce  qui 
concerne  les  Prés , Marais , Pâtis , 
Communes,  Landes  3e  fécondés 
herbes.  Arrêts  du  Confeil  des  6 
Janvier  1639,  31  Juillet  1742. 
Même  d'en  faire  les  Fermes.  Arrêts 
du  Confeil  des  2 Septembre  1 79 y, 
4 Septembre  I7yd  , 2 Novembre 
I7y6.  yoyt{  les  Edits  & Arrêts 
cités  fur  le  mot  Compétence. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  difpofer 
des  arbres  plantés  fur  les  Com- 
munes. Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Novembre  1738. 

Toutes  queftions  fur  les  triages  & 
partages  des  Communes  doivent 
être  portées  devant  les  Grands- 
Maîtres.  Arrêts  du  Confeil  des  29 
Mars  1740,  20  Juin  1741. 

Ordonnance  notable  du  Grand- 
Maître  de  Paris  fur  l'adminiftra- 
tion  des  biens  communaux,  du  4 
Janvier  1747. 

Il  n’appartient  qu’aux  Grands-Maî- 
tres d’en  faire  les  partages  entre 
les  Seigneurs  & les  Habitans.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  14  Juillet  1730. 
Application  des  principes  fur  les 
triages,  ê'qytj  l'Ordonnance  du 
Grand-Maître  de  Paris,  du  20 
Mai  1748. 

COMPETENCE.  Détail  des  Marié- 
res  qui  font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Eaux  & Forêts.  Les 
Arrêt  du  Confeil  des  iy  Avril 
i73<î,Editd'Oâobre  1736,  Arrêt 
du  1".  Mars  1641 , la  Déclaration 
duSJanvier  1713,  Arrêt  duParle- 
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ment  de  Bretagne,  du  4 Juin 

i5pa. 

Reglement  entre  le  Capitaine  Gruy  er 
du  parc  de  Boulogne,  & les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  de  Paris. 
Arrêt  du  Confeil  du  11  Mai 
1683. 

La  compétence  des  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  fe  réglé  par  le  lieu 
du  délit.  Arrêts  du  Confeil  des 
29  Janvier  & ^Décembre  1737. 

Reglement  entre  les  Officiers  des 
Maitrifes  & les  JuçSs  ordinaires  de 
la  Province  de  Beaujolois.  Arrêt 
du  6 Août  1737. 

Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne,  des 
24  Juillet  1733,  & 19  Novem- 
bre 173^. 

COMPTES  de  Société  entre  Mar- 
chands de  Bois,  leurs  adociés  ; tou- 
tes conteflations  à ce  fujec  doivent 
être  portées  aux  Maitrifes.  Arrêt 
du  Confeil  du  2 Oftobre  r <58 8. 

CONSERVATEURS  DES  CHAS- 
SES. Arrêt  du  Confeil  du  29  Juin 

CONTROLE.  Les  exploits  des 
Sergens,  Gardes  & HuilTiers  des 
Eaux  & Fotêts , ne  font  fujets  aux 
droits  de  Contrôle.  Arrêts  du 
Confeil  des  10  Février  1670, 26 
Février  1 68p. 

Tous  ades  faits  à la  requête  des  Pro- 
cureurs duRoiconcernantles  Eaux 
& Forêts  font  exempts  de  Con- 
trôle. Arrêt  du  Confeil  du  19 
Juillet  1729. 

Les  Exploits  faits  à la  requête  des  Pro- 
cureurs Fifcaux  des  Seigneurs  doi- 
vent être  contrôlés.  Arrêt  du  Con- 
feil du  19  Février  169  y. 

De  même  les  Procès-verbaux  de 
leurs  Gardes.  Arrêt  du  Confeil  du 
i5  Mai  1732. 

CONTROLE  des  Adjudications , 
Reglement  du  23  Septembre 
1729.  Déciüon  du  Confeil  du  10  • 


Janvier  1727.  Arrêt  du  Confeil 
du  29  Juin  1729. 
CONTROLEURS  GENERAUX 
des  Eaux  & Forêts , créés  par  Edit 
de  Mars  1708  , fupprimés  par 
Edit  de  Juillet  171  y. 

COUPES  DE  BOIS  doit  être  finie 
au  ij-  Avril.  Arrêt  du  Confeil  du 
29  Janvier  1692. 

COURS  D'EAU.  On  ne  peut  faire 
aucune  altération  au  cours  des 
eaux  fans  permiffion  de  Sa  Majefté. 
Foye{  l’Edit  d'Odobre  1 694  , St 
l’Arrêt  du  Confeil  du  22  Novem- 
bre 1712. 

Les  Officiers  des  Maitrifes  ont  la 
jurifdidîon  fur  tous  cours  d’eaux, 
tant  grands  que  petits , jufqu’à  leur 
fource , tant  pour  droits  de  Pê- 
ches & autres  y prétendus  , que 
pour  l'entretien  de  leur  cours  , à 
ce  qu’il  n’y  foit  fait  aucune  en- 
treprife,  & pour  le  nétoyement 
& curage  d'iceux , &c.  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  4 Août 
1731.  ybyer  Rivières. 
CURAGE  DES  RIVIERES.  La 

connoiflance  en  appartient  aux 
Officiers  des  Maitrifes.  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Septembre  1705, 
& autres  rapportés  fous  le  mot 
Rivières. 

CURATELLE.  Les  Grands-Maî- 
tres & Officiers  des  Maitrifes  en 
font  exempts.  Arrêt  du  Confeil 
du  19  Janvier  1703. 

D 

Déclarations  . Les  Parti- 
culiers font  obligés  de  faire  dé- 
clarations des  Bois  qu’ils  veulent 
faire  abattre.  Arrêt  du  Confeil 
du  9 Mars  168 6,  & autres  rap- 
portés fous  le  mot  Bois. 

Les  Déclarations  doivent  abfolumen  t 
être  faites  au  Greffe  de  la  Maîtrife 
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du  Reflort.  Arrêt  du  Confeil  des 
21?  Avril  1707,  10  Mai  1725. 

Défenfesaux  Juges  des  Seigneurs  de 
recevoir  les  déclarations  des  Par- 
ticuliers pour  les  Bois  qu’ilsveu- 
lent  faire  abattre.  Arrêts  du  Con- 
feil des  26  Août  1 5p2 , 7 Décent' 
bre  17 J 1.  Mêmes  défenfes  aux 
Gruyers  Royaux.  Arrêts  du  Con- 
feil des  22  Novembre  1712,  & 
10  Mai  173  y. 

Dcfenfes  aux  Greffiers  des  Maftrifes 
d'exiger  plus  de  dix  fols  pour  cha- 
ue  Déclaration.  Arrêt  du  Confeil 
u 2 Décembre  1738. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  fait  déclara- 
tion, il  faut  encore  attendre  les 
lix  mois  ordonnés  avant  d’abat- 
tre. Arrêts  du  Confeil  des  12  Oc- 
bre  170 <?,&  29  Mars  172p. 

Les  Déclarations  ou  pcrmiffîons  du 
Roi  pour  abattre  les  Bois  de 
haute  futaye , ne  font  valables  que 
pour  un  an.  Décilion  de  M.  le  Con- 
trôleur Général  envoyée  par  M. 
de  Baudry  aux  Officiers  des  Muî- 
trifes  le  24  Novembre  1741. 

défricher.  11  cft  expreffément 

défendu  à tous  Eccléfiaffiques , 
Communautés  & Particuliers  de 
défricher  leurs  Bois.  Arrêts  du 
Confeil  des  28  Juin  1701  , 9 
Décêmbre  1703  , 7 Novembre 
1713  , 16  Mai  1724 , 29  Fé- 
vrier 1729  ; 9 Mars  1735,  29 
Février  1749  , i20ctobre  17; 6. 

DÉLITS.  Les  Maîtres  font  refpon- 
fables  des  délits  commis  par  leurs 
domeftiques  Arrêts  du  Confeil 
des  30  Juin  1790,  6 Juillet  17 96. 

DÉLIVRANCE  de  Bois  dans  les 
Forêts  du  Roi  ; il  n'en  doit  être 
fait  aucune  fans  permiffïon  ex- 
preffe  du  Roi , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , même  du  cam- 
pement des  troupes  & des  ordres 
des  Intcndans.  Ariêts  du  Confeil 
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des  7 Juillet  1699,  & H No- 
vembre 1721. 

Délivrance  de  Bois  '^Eccléfiaftiques. 
Les  Grands-Maîtres  ne  peuvent 
faire  feulsles  délivrances  de  Bois 
aux  Eccléffaftiques  qui  ont  obtenu 
permiffïon  d'en  abattre , s'il  n'eft 
ainfi  ordonné  par  lefdites  permif- 
fions.  Arrêt  du  Confeil  du  12 
Août  1702. 

DÉPENS.  Les  Procureurs  du  Roi 
aux  Maîtrifes  ne  doivent  être  con- 
damnés aux  dépens  des Inffances 
dans  lefquelles  *ils  fuccombent , 
lorfqu’ils  ont  agi  fur  les  rapports 
& procès-verbaux  des  Gardes  ou 
Officiers.  Arrêts  du  Confeil  des 
9 Août  1689  , 2 6 Septembre 
1 690  , 1 6 Avril  1 697 , 3 1 Dé- 
cembre 1701,23  Mai  1702 , 13 
Mai  1704,  14  Août  1706  , y 
Juillet  1712 ,7  Décembre  1791, 
31  Janvier  1798.  A'oyej  Frais. 

DIXIÉME.  Les  chauffages  , jour- 
nées & vacations  des  Officiers  des 
Maîtrifes  n’y  font  fujets.  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Juin  1716. 

Le  Dixiéme  des  ventes  des  Bois  Ec- 
cléliaffiquesdoic  être  retenu  pour 
les  pauvres  Communautés.  Arrêts 
duConfeil  des  r 1 Novembre  1729 
12  Oâobre  17 96,  Réglement. 

DOMAINE  de  la  Couronne.  Dé- 
fenfes aux  Chambres  des  Comptes 
d'aliéner  & inféoder  les  Bois  qui 
en  dépendent , fans  ordres  exprès 
de  Sa  Majefté.  Arrêts  du  Confeil 
des  31  Août  1688  , & 12  Mai 
1709. 

DOUAIRIERS  ou.Donataires  des 
Bois  du  Roi  Voyt\  Engacistes. 

DROITS  RÉSERVÉS.  Les  vaca- 
tions des  Officiers  des  Maîtrifes 
n'y  font  fujettes.  Décifion  de  M. 
le  Contrôleur  Général  du  28  Juil— 

DROITCDES  GARDES-PORTS 
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fur  les  Bois  provenant  des  Fo- 
rêts du  Roi  réglés  par  Arrêt  du 
Cônfeil  du  premier  Septembre 

DROlfe  D'ENTRÉES,  Péages, 

Travers  & autres.  Les  Adjudica- 
taires des  Forêts  du  Roi  en  font 
exempts  pour  tous  les  Bois  qu'ils 
font  conduire  & débiter  pour  leur 
compte.  Arrêts  du-Confeil  des  22 
Juin  1694, 23  Août  idÿp, pre- 
mier Mai  1096  , 22  Décembre 
1700;  autre  du  22  Décembre 
1700,  1 1 N®vembre  1709 , 10 
Oélob.  1716,  2 Septemb.  1690, 
19  Février  1 69  y , 26  Octobre 

17*6'  , . . 

Tous  Procès  fur  l’exemption  de  ces 

droits , doivent  être  portés  & ju« 
gés  aux  Sièges  des  Maîtrifes.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  9 Août  1701. 
Les  Gardes  des  Bois  du  Roi  font 
exempts  des  Droits  d'Entréespour 
leurs  chevaux  & les  beftiaox  fai- 
lis  qu'ils  mènent  aux  marchés  des 
Villes.  Arrêt  du  Confeil  du  j 1 
Juillet  1742. 

Droits  d'entrée  & de  fortie  des  ven- 
tes. Réglement  pour  les  Maîtrifes 
de  Normandie  du  11  Mai  1688. 
Réglement  pour  le  département  de 
Bourgogne  & Brefle  du  22  No- 
vembre 1689. 

Le  Greffier  de  Villers-Cotterêtsdoit 
avoir  pareille  portion  que  le  Pro- 
. cureur  du  Roi  & le  Garde- Mar- 
teau. Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Mars 

1693. 

E 

"E  AUX.  Recherches  contre  ceux 
ui  avoient  des  Eaux  dérivées  des 
euves  &.rivieres  navigables  pour 
l'embeHifiement  ou  l'amélioration 
de  leurs  héritages.  Edit  d'Oâobre 

1 694. 

ECCLÉSIASTIQUES,  Leurs 


moyens  d'oppofidon  à rexécution 
des  articles , 1 , 2 , 3 , 4 & y , 
de  l'Ordonnance  de  1669.  Voyt ç 
les  Préambules  des  Arrêts  du  Con- 
feil des  30  Odobre  1670  & 9 
Septembre  1679. 

Les  Eccléliaftiques  & autres  Gens  de 
Main -morte  dans  l’étendue  des 
Trois  Evêchés  de  Metz  ( Toul  & 
Verdun  , doivent  réferver  le  quart 
de  leurs  Bois  fitués  dans  l'étendue 
de  fix  lieues  defdites  Villes  & des 
autres  Bois  hors  cette  diftance.  Ils 
peuvent  en  ufer  en  bons  peres  de 
famille.  Déclaration  du  Roi  du 
10  Février  1682. 

Il  eft  défendu  à tous  Eccléfiaftiques 
de  couper  aucuns  Bois  de  haute 
futaye 'ou  baliveaux  fur  Taillis, 
& d’entreprendre  fur  les  coupes 
ordinaires . fans  permiflîon  de  Sa 
Majefté.  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Août  1686, 

Les  Eccléfiaftiques  font  fournis  à la 
Jurifdiflion  des  Maîtrifes  pour 
faits  de  Chaftè.  Arrêts  du  Confeil 
du  18  Janvier  1707. 

Quelle  eft  la  forme  de  procéder  con- 
tre les  Eccléfiaftiques.  Voyt{  l * 
Déclaration  du  4 Février  1711. 

ECHEVINAGE.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  en  font  exempts.  Arrêt 
du  Confeil  des  7 Oâobre'1710  , 
& 26  Avril  1740. 

ECHEVINS.  Sçavoir  fi  les  Eche- 
vins  de  Metz  ont  droit  de  connoî- 
tre  des  droits  de  Pêche  dans  l’éten- 
due du  territoire  de  leur  Ville. 
Voyc{  la  Requête  des  Officiers  de 
la  Maîtrife  inférée  dans  l’Arrct  du 
Confeil  du  29  Mai  1703. 

Défenfes  aux  Echevins  de  Befançon 
de  troubler  les  Officiers  des  Maî- 
trifes, & de  connoître  de  ce  qui 
concerne  les  Bois  de  délit  amenés 
fur  leurs  Quais  ; Arrêt  du  Confeil 
du  22  Avril  1704. 

Les 
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Les  Echevins  font  tenus  de  chaflet 
de  leurs  Villes  les  inutiles  & va- 
gabonds condamnés  par  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes,  &c.  Arrêts  du 
Confeil  des  n O&obre  172/  8c 
25  Janvier  1742. 

ÉCORCER.  I^oyti  P&LHR. 

ENGAGISTES.  Douaniers  & Do- 
nataires ne  peuvent  difpofer  d’au- 
cuns Bois  de  futayes  ou  baliveaux 
fur  taillis,  ni  des  chablis,  arbres 
de  délits,  amendes  , refti  tut  ions  & 
confî  fcations  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Juillet  i<5"8  j. 

Ne  peuvent  abbattre  aucuns  Bois 
de  haute  futaye  , Baliveaux  fur 
taillis  anciens  ou  modernes , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , mê- 
me des  réparations  des  maifons  & 
moulins  dépendans  de  leurs  en- 
gagemens.  Arrêt  du  Confeil  du 
24  Mars  16  8 fi 

ENGINS.  Les  Pêcheurs  font  obli- 
gés de  faire  marquer  leurs  filets. 
Quel  droit  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes pour  cette  marque.  Edit  de 
Mars  1708. 

Les  Pêcheurs  font  obligés  de  repré- 
fenter  leurs  filets  8c  lespoifTons 
u’ilsont  pris.lorfque  les  Officiers 
es  Maîtrifes  le  requiereur.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  22  Novembre 

ENTRES  DE  VENTES.  Voyt{ 
Droits. 

ENTREPRENEURS  de  la  fourni- 
ture des  Poudres.  Règlement  pour 
la  fourniture  des  Bois  qui  leur 
font  nécefiaires.  Arrêts  du  Confeil 
des  ii  Janvier  1689, 23  Août 
1701,  29  Décembre  170 y , & 
7 Mai  1709.  Réglement  du  3 1 
janvier  I7y8. 

EPAVES.  Le  quart  appartient  aux 
Officiers  des  Maîtrifes.  Edic  de 
Mai  1708.  Foyt[  les  Edits  & Ar- 
Tom.  I, 
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rêts  rapportés  fous  le  mot  Compi- 
un  ci. 

ESTIMATIONS  des  délits  com- 
mis dans  les  Bois  & fur  les  Eaux 
ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
Maîtres  Particuliers.  Edit  de  Mai 
1708.  Arrêt*  du  Confeil  des  18 
Mai  171 1 , 20  Mai  1 7jy. 

ETANGS.  La  connoiflance  en  ap- 
partient aux  Officiers  des  Maîtri- 
trifes.  Voyt^  les  Edits  & Arrêts 
rapportés  fous  le  mot  Compittntt. 

EVOCATIONS.  Les  Grands-Maî- 
tres ne  peuvent  évoquer  les  Cau- 
fes  pendantes  aux  Maîtrifes.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  30  Juillet  1 69  y. 

Les  évocations  n’ont  lieu  en  matière 
d'Eaux  & Forêts.  Arrêt  du  Con- 
feil du  ;y  Février  174p. 

EXCÈS  commis  en  la  perfonne  des 
Gardes.  Voyez  Rébellion.  Pour 
Excès  commis  par  les  Gardes  en 
faifant  les  fondions  de  leurs  Char- 
ges , les  plaintes  ne  doivent  être 
portées  devant  d’autres  Juges  que 
ceux  des  Maîtrifes.  Arrêt  du  Con- 
feil des  Mai  1708,  iy  Fé- 
vrier 1757.  Voyt{  Rébellion 
et  Violences. 

EXÉCUTION  des  Sentences  des 
Maîtrifes , fe  doit  faire  contre  les 
condamnés  en  quelque  Départe- 
ment qu’ils  demeurent.  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Juin  1691. 

Les  Maréchaull’ées  font  obligées  de 

Erêter  main  forte  à l’exécution  des 
lecrets . Sentences  & Ordonnan- 
ces des  Officiers  des  Maîtrifes.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  18  Avril  1723. 
Tout  ce  qui  concerne  l’exécution 
des  Sentences  rendues  aux  Maî- 
trifes . ne  peut  être  porté  qu’auxdi- 
tes  Maîtrifes.  Arrêt  du  Confeil  du 
8 Mars  1740. 

EXPÉDITIONS  des  Sentences  , 

Ordonnances, Commiffions  & au- 
G ggg 
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très  Aâes  faits  à la  diligence  des 
Procureurs  du  Roi , doivent  leurs 
être  délivrées  fans  frais  par  les 
Greffiers  , Huîffiers  8c  Gardes- 
Scel.  Arrétdu  Confeil  du  ai  Juin 

I7°4"  . . . 

Les  Expéditions  des  Adjudications 
doivent  être  délivrées  fans  frais 
aux  Receveux  Généraux  ou  Par- 
ticuliers des  Domaines  & Bois 
dans  le  mois  , & ne  font  lefdites 
Expéditions  fujettes  au  Contrôle 
ni  au  Sceau,  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Juillet  1722. 

EXPLOITS  des  Sergens , Gardes 
& Huiffiers  des  Eaux  & Forêts 
doivent  être  contrôlés  gratis.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  10  Février 
1670. 

F 

F ERMIERS  des  Domaines  & au- 
tres Charges  de  la  Régie  d'iceux 
ne  peuvent  chalTer  ai  affermer  la 
chaffe.  Arrêt  du  3 Oâobre  1722, 

FLOT  AGE.  Dc'fenfes  à tous  Sei- 
gneurs &Propriétairesd’empêcher 
le  Flotage  des  Bois,  fousquelque 
prétexte  que  ce  foit  ; payant  les 
Marchands , les  dommages , &c. 
Arrêt  du  Confeil  du  7 Septem- 
bre 1694. 

FOLLE-ENCHERE.  Voyt j les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  14  Janvier  8c 
14  Février  1702. 

FOSSÉS  au  tour  des  Forêts  du  Roi. 
Tous  Riverains  dans  la  Province 
de  Normandie  obligés  de  réparer 
les  fofTés  & de  les  entretenir  à 
leurs  frais  de  la  largeur  & pro- 
fondeur portée  par  l’Ordonnance. 
Arrêt  du  Confeil  du  1 3 Mai  1673. 
Dans  la  Province  de  Guyenne, 
Arrêt duConfeil du  18 Juin  l6$j. 

FOURNEAUX.  Permis  aux  Braf- 
feurs  de  Bière  à Cambrai  de  fe 
fervir  de  Bois.  Arrêt  du  Confeil 
du  20  Juillet  1 dpé. 


BLE 

Défenfes  d’établir  de  nouveaux  four- 
neaux fans  permiflîon  du  Roi.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  9 Août  1723, 

FRAIS  des  Procédures  8c  defeentes 
des  Officiers  des  Maîtrifes  doivent 
être  payés  par  les  Parties.  Arrêts 
du  Confeil  des  26  Mai  lôpp  , $ 
Mai  1701  , 11  Août  1708,  i 
Septemb.  173-2,22  Avril  1718, 
2 Septembre  1 7 4P , 4 Septembre 
173-2,  & 21  Février  173-8. 

Arrêt  du  27  Avril  1760,  pour  le 
paiement  des  journées  ai  vaca- 
tions des  Officiers  des  Maîtrifes , 
pour  les  opérations  dans  les  Bois 
en  Grurie , &c. 

Déclaration  du  24  Novembre  1760, 
portant  Réglement  pour  le  paie- 
ment des  frais  de  Juftice  dans  les 
Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts. 

FRANCS-FIEFS.  Les  Officiers  des 
Tables  de  Marbre  en  font  exemtst 
Arrêt  du  Confeil  du  ip  Mai 
I7FO. 

G 

f AGES  & Chauffages  des  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  ne  peuvent  erra 
faifis  pour  dettes  civiles,  mais  bien 
leurs  journées  & vacations.  Arrêt 
du  Confeil  du  p Décembre  1 6po. 

Gages  des  Gardes  ne  peuvent  être 
faifis  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit.  Arrêt  au  Confeil  des  1 o Fé- 
vrier 1683-,  & 14  Mars  1702. 

Les  Gages  & vacations  des  Maîtres 
Particuliers  ne  peuvent  être  faifis 
par  autres  que  par  ceux  qui  ont 
prêté  leur  argent  pour  l’acquifition 
des  Charges.  Edit  de  Mai  1708. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux  Re- 
ceveurs généraux  & particuliers 
de  payer  les  gages  des  Officiers 
des  Maîtrifes , qu’ils  ne  rapportent 
les  certificats  de  fervice.  Arrêt  du 
Confeil  du  20  Oâobre  173-0. 

GARDES  des  Eaux  8c  Forêts  du 
Roi  fupprimes , ordonné  que  par 
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les  Grands  Maîtres  , il  fera  com- 
mis, &c.  Arrêt  du  Confeildu  12 
Novembre  171p. 

Les  Gardes  ne  font  obligés  de  faire 
enregiftrer  leurs  commillîons  aux 
Chambres  des  Comptes , ou  Bu- 
reaux des  Finances.  Arrêts  du 
Confeil  des  21  O&obre  1587  , 
14  Mars  1724&  13  Juillet  1728. 

Quelsétoientles  droits  dûs  pourl’en- 
regiftrement  des  Commiffions. 
Arrêt  du  Confeil  du  2 Janvier 
i68r. 

Défenfes  au  Maître  Particulier  de 
Rouen  de  donner  des  Commif- 
fions  de  Gardes.  Arrêt  du  Confeil 
du  4 Avril  1702. 

Les  Gardes  des  Forêts  du  Roi  ne  font 
tenus  de  faire  contrôler  leurs  pro- 
cès-verbaux , rapports  & exploits. 
Arrêt  du  Confeil  du  26  Février 
168p. 

Ils  ne  font  abfolument  obligés  de 
rédiger  leurs  procès-verbaux  fur 
les  lieux  , ni  d'en  donner  copie  , 
&c.  Arrêt  du  Confeil  du  26  Avril 

r 1738. 

Ils  ne  font  jufticiables  d'autres  Ju- 
ges que  ceux  des  Maîtrifes  pour 
excès  & violences  qu'ils  auroient 
commis  dans  leurs  fondions.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  ip  Mai  1708, 
4 Mai  I7pi. 

Leurs  gages  ne  peuvent  être  faifis 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
Arrêts  du  Confeil  des  10  Février 
i68f  & 14  Mars  1702. 

Us  font  exempts  de  l’Affiette  & Col- 
lede  des  Tailles.  Arrêt  du  Con- 
feil du  r 3 Décembre  1687.  Voyc 1 
Tailles. 

Ils  doivent  être  taxés  d’office  par 
l’Intendant.  Arrêts  du  Confeil  des 
2 y O&obre  id8p  & 27  Juillet 
16^4. Koy.  Charges  publiques. 

Les  Gardes  des  Bois  du  Roi  ne  doi- 
vent aucuns  droits  d’entrée  pour 


T I E R E S. 

leurs  chevaux , ni  pour  les  beftiaux 
faifis  qu’ils  conduifent  aux  Mar- 
chés des  Villes.  Arrêt  du  Confeil 
du  31  Juillet  1742. 

Gardes  qui  chaflent , comment  pu- 
nis. Arrêt  du  Conf.  du  28  Août 

ns3- 

Les  Gardes  des  Bois  des  Commu- 
nautés dllabitans  fîtucs  fçius  I« 
Domaine  du  Roi , foit  qu'il  foit 
engagé  ou  non , doivent  prêter 
ferment , & porter  leurs  rapports 
à la  Maîtrife  Royale  , quoiqu'ils 
foient  au-delà  de  la  diftance  de 
uatre  lieues.  Arrêt  du  Confeil 
u 23  Août  173/.  Ils  peu-  . 
vent  être  deftitués  & remplacés 

Î>ar  les  Grands  Maîtres  feuls , fans 
a participation  des  Communau- 
tés. Arrêt  du  Confeil  du  1 $ Août 
1 7J2- 

Les  Gardes  des  Bois  du  Roi  ou  des 
Eccléfîaftiques  ne  peuvent  être  re- 
çus qu’aux  Maîtrifes.  Arrêt  du 
Confeil  des  26  Février  1737  , 

1 2 Septembre  1741  , 18  Mars 

17  r». 

Gardes  généraux.  Colle&eurs  des 
Amendes  créés  par  Edit  de  Mare 
1708. 

Ils  ont  droit  d’exploiter  en  toutes 
matières  dans  l’étendue  de  la  Maî- 
trife où  ils  font  reçus.  Arrêts  de 
Confeil  des  p Janvier  1743  & 1 
Avril  17JJ. 

Garde-Marteau  obligé  d'aflifler  aux 
Recollemens.  Arrêt  du  2 8 Novem- 
bre 170  j. 

Gardes  des  Ports.  Voyc^  les  Arrêts 
du  Confeil  des  7 Avril  1703-  & 
17  Septembre  170p. 

Gardes-Scels.  Défenfes  aux  Gardes- 
Scels  de  fe  trouver  aux  Vifites, 
affietes,  martelages,  balivages  & 
récollemens.  Arrêt  du  Confeil  du 
20  Décembre  1703. 
GARENNES.Toutesqueftions  con- 
GSSS  >j 
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cernant  les  Garennes  doivent  être 
portées  devant  les  Officiers  des 
Maîtrifes.  Arrêts  du  Confeil  des 

23  Février  174  c . 24  Novem- 
bre 175-0  , 11  Mai  175-1  , 27 
Janvier  175-6, & 16  Août  17C-7. 

Garennes  établies  fans  titres  , doi- 
vent être  détruites.  Arrêt  du  Con- 
feil du  7 Septembre  175-1. 

GIBIER.  Toutes  demandes  pour  rai- 
fon  du  dégât  caufé  par  le  Gibier , 
doivent  être  portées  aux  Sièges  des 
Maîtrifes.  Arrêts  du  Çor.feil  des 

24  Novembre  1750 , 11  Mai  175-1. 

GLÀNDÉES  ne  peuvent  être  affer- 
mées que  pour  un  an.  Arrêt  du 
Confeil  du  9 Oéèobre  1742. 

GRANDS-MAITRES.  Création  de 
feize  Offices  de  Grands-Maîtres. 
Edit  de  Février  1689. 

Le  Grand-Maître  de  Normandie  a 
le  privilège  decaufes  commifesen 
première  Inftances  aux  Requêtes 
du  Palais  de  Paris.  Arrêt  du  Con- 
feil du  1 1 Avril  1682. 

Le  Grand-Maître  du  Département 
de  Rouen  a eu  le  privilège  de 
Committimus  au  Grand  Sceau. 
Arrêt  du  Confeil  du  12  Août 
1690. 

'Attribution  aux  Grands  Maîtres  de 
droits  de  journées  & vacations. 
Edit  du  mois  d’Août  1693. 

Le  Grand-Maitre  de  Bretagne  a été 
exempté  de  tutelle  & nomination. 
Arrêt  duConfeil  du  19  Juin  1703. 

Quels  font  leurs  privilèges  & préro- 
gatives en  général.  Voyt^  la  Dé- 
claration du  24  Juillet  1745-. 

Les  Grands-Maîtres  peuvent  connoî- 
tre  de  toutes  caufes&  inftances  qui 
leur  font  préfentées  en  procédant 
aux  vifites,  ventes  & réformations. 
Arrêt  duConfeil  du^Juin  1673. 

Ne  peuvent  évoquer  les  Caufes  pen- 
dantes aux  Maîtrifes.  Artet  du 
Confeil  du  30  Juillet  1 695-, 
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Us  ne  peuvent  rendre  d’Ordonnance* 
dans  leurs  Hôtels.  Arrêts  du  Con- 
feil des  2 1 Juin  1704  & 6 Juillet 
175-6. 

Us  en  peuvent  rendre  en  matière  non 
contentieufe.  Arrêt  du  Confeil  du 
17  Août  1756. 

Ils  peuvent  feuls  & fans  t'affiftance 
des  Officiers  des  Maîtrifes  , faire 
les  vifites  & eftimations  ordonnées 
dans  les  Bois  des  Eccléliaftiques 
fit  Communautés  avant  d'accorder 
les  permilïions  pour  la  Coupe. 
Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Octobre 
1704. 

Ils  peuvenr  inftruire  dans  le  cour* 
de  leurs  vifites , & juger  eux-  mê- 
mes ; ou  fubdéléguer  qui  bon  leur 
fcmble.  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Juillet  1709. 

Us  ne  peuvent  connoître  de  ce  qui 
a été  jugé  aux  Sièges  des  Maî- 
trifes. ni  rendre  aucunes  Ordon- 
nances dans  leurs  Hôtels.  Arrêt 
du  Confeil  du  20  Juillet  1709. 

Us  ne  peuvent  rendre  aucune  Or- 
donnance hors  le  cours  de  leurs 
vifites.  Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai 
1710. 

U n appartient  qu'aux  Grands-Maî- 
tres de  faite  les  partages  des  Com- 
munes, entre  les  Seigneurs  fie  les 
Habitans.  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Juillet  1750. 

Us  ne  font  tenus  d'envoyer  leurs 
états  des  ventes , &c.  qu’au  Con- 
feil. Lettres- Patentes  du  11  Sep- 
bre  1724. 

GREFFIERS  des  Maîtrifes  font 
tenus  de  fournir  aux  Receveurs 
Généraux  , des  états  des  Adjudi- 
cations des  menus  Marchés, dans  la 
huitaine  du  jour  de  l'adjudication. 
Arrêt  du  Confeil  du  8 Mai  1725". 

Les  Greffiers  des  Maîtrifes  font  en 
droit  de  rédiger  tous  rapports 
d’Expetts  en  matières  d'Eaux  & 
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Forêts,  fans  pouvoir  êrre  troublés 
par  les  Greffiers  de  l'Ecritoire. 
Arrêts  du  Confeil  des  22  Décem- 
bre 173^,  30  Janvier  174.8. 

GRENAILLES  de  (ex.  Défenfes  à 
rous  Maîtres  de  Forges  St  aux 
Ouvriers  de  fabriquer  aucunes 
Grenailles  qui  puillent  tenir  lieu 
de  plomb  à tirer.  Arrêt  du  Con- 
feil du  4 Septembre  1731. 

GRUR1ES.  Les  Officiers  des  Maî- 
trifes  peuvent,  quand  bon  leur  fern- 
ble,  tenir  leurs  Audiences  aux  Siè- 
ges des  Gruries  Royales  de  leur 
reffort,  pour  juger  les  Affaires  qui 
n’étant  pas  de  la  compétence  des 
Gruyer»  doivent  être  envoyées 
aux  Maîtrifes.  Arrêts  du  Confeil 
des  20  Juillet  1688  , & 26  Sep- 
bre  1702. 

Quelles  peines  contre  les  Gruyers , 
lorfqu  ils  entreprennent  fur  les 
matières  dont  la  connoiffance  eft 
refervéc  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes. Arrêt  du  Confeil  du  6 Fé- 
vrier 1733. 

Conclurions  du  Procureur  du  Roi 
de  Par»  , tendantes  à Réglement 
général  fur  les  fondions  des 
Gruyers,  du  lyMai  1733.  Or- 
donnance en  conféquence  du  28 
Août  1 733.  Autre  du  premier 
Août  1754.,  pour  la  Grurie  de 
jMont-Médi.  Arrêt  du  Confeil  du 
2 Août  1737. 

Officiers  des  Gi  uries  font  tenus  de 
fe  faire  recevoir  & prêter  ferment 
devant  les  Officiers  des  Maîtrifes: 
Ordonnance  du  Grand  Maître  de 
Paris  du  28  Août  17  y 3. 

Réglement  entre  le  Capitaine  des 
Chaffes  , & Gruyer  du  Parc  de 
Boulogne,  6c  les  Officiers  de  la 
Maîrrife  de  Paris.  Arrêt  du  Con- 
feil du  11  Mai  1683. 

Gruyers  des  Seigneurs , leur  créa- 
tion , Edit  de  Mars  1707 , l’ordre 
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de  leur  réception  , la  Déclaration 
du  p Mai  174.2.  Illeur  efl:  défen- 
du de  donner  aucune  permiffion 
de  couper.  Arrêt  du  Conleil  du 
22  Novembre  1712. 

Il  leur  eft  auffi  défendu  de  recevoir 
les  déclarations  des  coupes  de 
Bois.  Ibidem. 

Leur  pouvoir  diminué  par  la  Décla- 
ration du  8 Janvier  171  y. 

Les  Gruyers  des  Seigneurs  n'ont  Ju- 
rildiâions  fur  les  Bois  qui  dépen- 
dent des  Seigneuries  du  Fief  ou 
arriere-fief  du  Roi.  Arrêt  du  Con- 
feil du  2ÿ Décembre  173  3.  Voye^ 
Juges-Gruïers. 

H 

Habit- DECENT.  Défenfes  au 

Lieutenant  delaMaitrife  de  Châ- 
teau du  Loir  d'affifter  aux  Audien- 
ces , Chambres  du  Confeil , 6rc. 
autrement  qu’en  robe  longue.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  3 1 Déc.  1701. 

HUÉES.  Voye^  Chasses  aux 
Loups. 

HUISSIERS.  Les  Huiffiers  des 
Maîtrifes  peuvent  exploiter  en 
toutes  fortes  de  marieres  dans 
l'étenduede  la  Maîrrife  où  ils  font 
reçus.  Ai  rets  du  Confeil  des  13 
Août  1741,  11  Juillet  1732 
& 27  Juillet  17 y 6. 

I 

Incendiaires.  Ceux  qui  ont 

•mis  le  feu  ès  Forêts  , commenc 
doivent  être  punis.  Déclaration 
du  13  Novembre  1714.  Arrêts 
du  Confeil  des  28  Août  1731, 
2y  Avril  1741 , 13  Juin  1741  8c 
13  Oélobre  1736. 

Défenfes  de  mettre  des  beftiaux  dans 
les  endroits  incendiés.  Arrêt  du 
Confeil  du  2$  Juin  1728. 
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INFORMATION  de*  vies  & 
moeurs  des  Officiers  qui  fe  font 
recevoir  aux  Sièges  des  Tables  de 
Marbre , doivent  être  faites  par  le 
Grand  Maître  ou  autres  fur  fa  com- 
miffion.  Arrêts  du  Confeil  des 
2 6 Janvier  170 6 , 2 9 Novembre 
1 707  , & 2 3 Février  1 740. 

INSPECTEURS  des  Eaux  & Fo- 
rêts créés  par  Edit  de  Mars  1706; 
fupprimés  par  autres  Edits  de 
Mars  1708&  Juillet  1719. 

INSTALLATION.  Reglement  en- 
tre les  Officiers  de  Bar  fur  Seine 
du  ij  Mars  172  9. 

INSTRUCTION.  Défenfes  aux  Of- 
ficiers des  Tables  de  Marbre  d'em- 
pêcher l’inftruéèion  des  affaires 
qui  fe  pourfuivent  aux  Maîtrifes. 
Arrêts  du  Confeil  des  27  Avril 
1683  , 11  Août  1687  , 9 Sep- 
tembre 1691,  19  Avril  1723, 
7 Juin  172;  8c  2 Août  1723. 

INTENDANTS  ne  doivent  fe  mê- 
ler du  Gouvernement  des  Bois  des 
Communautés.  Arrêts  du  Confeil 
des  3 Mars  1693  > 3l  Mars  itf>j 
& 20  Mai  1 698. 

Ils  n’ont  pas  droit  d’ordonner  des 
coupes  de  Bois  ni  dans  les  Forêts 
du  Roi,  ni  dans  celles  desEccléfiaf- 
tiques  ou  Communautés.  Arrêts 
du  Confeil  des  29  Novembre 
1707  8c  14  Novembre  1 721. 

Ils  ne  doivent  fe  mêler  des  commu- 
nes. Arrêt  du  Confeil  des  2 Sep- 
tembre 1799,4  Septembre  1796, 
2 Novembre  17 96,  & les  Edits 
& Arrêts  rapportés  fous  le  mot 
COMPETENCE.  ' 

INUTILES.  Comment  doivent  être 
traités.  Arrêt  du  Confeil  du  29 
Juillet  1749. 

ISLES  ET  1SLOTS.  Voyc - la  Dé- 
claration du  Roi  du  mois  d’ Avril 
168  j.  Edit  d'Avril  1713. 

JUGES  ORDINAIRES.  II  leur 


BLE 

eft  expreffément  défendu  de  pren- 
dre connoiffance  des  Matières 
d'Eaux  & Forêts.  Arrêts  du  Con- 
feil des  30  Avril  1 687  , 29 
Décembre  1693 , 4 Mai  1694, 
1 6 Juin  1699  > 29  Janvier  & 17 
Décembre  1737, 6 Août  1737, 
10  Mars  1739,  12  Septembre 
1 741  , 30  Janvier  1742 , 4 Fé- 
vrier 1744  8c  23  Juin  1 790. 

Il  leur  eft  défendu  d’accorder  aucu- 
nes permiflïons  des  couper  des 
Bois.  Artêts  du  Confeil  des  i 
Mars  1 692  & 6 Février  1694,8c 
de  recevoir  les  déclarations  des 
Particuliers  qui  veulent  en  faire 
abattre.  Arrêt  du  Confeil  du  26 
Août  1 692. 

Il  leur  eft  défendu  de  connoître  des 
matieres’d’Eaux  & Forêts  , & de 
donner  des  permifftons  aux  Ec- 
cléfiaftiques  de  couper  leurs  Bois. 
Arrêts  du  Confeil  des  4 Oâobre 
1 710  > 9 Septembre  1713,29 
Juillet  1724, 10  Décembre  172  6, 
7 Oftobre  1727 , premier  Dé- 
cembre 1737,  2?  Décembre 
1738  , 19  Janvier  1740,  29 
Février  1792. 

11  eft  défendu  aux  Juges  ordinaires 
du  reffort  du  Parlement  de  Tour- 
nay  de  prendre  connoiffance  de 
ce  qui  concerne  les  rivières.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  Juin  1702. 

JUGES-CONSULS.  Il  leur  eft  dé- 
fendu de  prendre  connoitlànce  des 
marchés  de  Bois , cendres  & char- 
bons , lorfqu’ils  ont  été  faits  avant 
que  les  marchandifes  fuffent  tranf- 
portées  hors  les  Forêts  , &c.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  2 1 Août  1 69 r, 
d Août  1709,  7 Août  1712  , 
33  Mars  1736  , 8 Mars  1790  , 
& 2 Août  1797.  Voyc^  Marchés 
de  Bois. 

JUGES  des  Seigneurs  ne  doivent 
prendre  connoiffance  des  coupes 
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d’arbres,  futaies , baliveaux  fur 
taillis  & arbres  épars  des  Com- 
munautés. Arrêts  du  Confeil  des 
6 Décembre  173  y,  6 Mars  1756, 
29  Août  1741 ,23  Janvier  1742, 
ï Juin  1791  , 17  Avril  1793  , 
29  Janvier  1794,  1 Avril  1795, 
6 Mai  i 795  , 13  Janvier  17  jé>, 
4 Oâobre  1797. 

JUGES  GRUYERS.  Il  leur  eft  dé- 
fendu de  connoître  des  Commu- 
nes. Arrêts  du  Confeil  des  23 
Janvier  1742 , 16  Mars  1749  , 
1 Juin  1791  , 17  Avril  179 3 , 
29  Janvier  1794, 1 Avril  17pp. 
6 Mai  1799,13  Janvier  1796, 
4 Oâobre  1797. 

Défenfesaux  Gruyers  de  prendre  la 
qualité  de  Maîtres  Particuliers. A r- 
rét  du  Confeil  du  31  Mai  1740, 
13  Décembre  1740,  27  Août 
1 743 , 14  Septembre  1 

Défenfesaux  Juges  Gruyers  de  pren- 
dre connoiflance  des  coupes  d'ar- 
bres, futaies  , baliveaux , &c.  dans 
les  bois  des  Communautés.  Arrêts 
du  Confeil  des  29  Août  1 741  , 
16  Mars  1749,  31  Juillet  1745, 

1 Juin  1791.  17  Avril  1793  , 
29  Janvier  1794, 1 Avril  1799, 
6 Mai  1799,  13  Janvier  1795. 

Défenfes  aux  Juges  Gruyers  de  per- 
mettre la  coupe  des  bois , &c. 
Arrêt  du  Conleil  du  26  Décem- 
bre 1 74t. 

JUGES  en  dernier  refïort.  Arrêt  de 
Réglement  entre  les  Officiers  à 
la  Table  de  Marbre  de  Touloufe, 
& les  Juges  en  dernier  rellort,  du 
9 Août  1 689. 

L 

I IF.UTENANTS  des  Maitrifes. 
Reglement  entr’eux  & les  Maîtres 
Particuliers.  Arrêts  du  Confeil  des 
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27  Avril  1678  , IO  Août  1734, 
3 Juin  1737  , & 4 Mai  1796. 

Les  Lieutenans  ne  peuvent  inftru- 
menter  qu’après  trois  jours  d’ab- 
fence  des  Maîtres  Particuliers.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  22  Août  1702 
& 30  Décembre  «702. 

Les  Lieutenans  ne  peuvent  aflifter 
aux  Audiences  , Chambres  du 
Confeil  Sc  Adjudications  autre- 
ment qu’en  jobe  longue.  Arrêt  du 
Confeil  du  2 « Décembre  1701. 

Lieutenants  de  Roi  dans  les  Provin- 
ces n’ont  aucune  Jurifdiâion  fur 
les  Officiers  des  Maîtrifes.  Arrêt 
du  Confeil  tdu  21  Oâobre  1692. 

LINS  ET  CHANVRES.  Défenfes 
de  les  faire  rouir  dans  les  Rivières. 
yoyt{  Rouissage. 

LOGEMENT  de  Gens  de  guerre. 
Les  Officiers  des  Maitrjfes  en  font 
exempts.  Arrêt  du  Confeil  des  13 
Mars  1695 ,30  Mars  1 700.  Dé- 
cifion  du  Confeil  du  2 2 Mars  1791. 
Voyt^  Charges  Publiques. 

M 

M AIN- FORTE.  Les  Maré- 

chauffées  font  obligées  de  prêter 
main- forte  à l’exécution  des  Dé- 
crets , Ordonnances  , &c.  des 
Grands  Maîtres  & Officiers  des 
Maîtrifes.  Arrêt  du  Confeil  du  18 
Avril  1723. 

MAIRES  & Échevins  font  tenus  de 
cbafler  les  Inutiles  & Vagabons 
de  l’étendue  de  leurs  Confulats 
toutes  les  fois  qu’ils  leur  auront 
été  dénoncés.  Arrêts  du  Confeil 
des  11  Oâobre  1723,  & 23 
Janvier  1742. 

MAISTRES  PARTICULIERS 

font  obligés  de  réfider  dans  l’é- 
tendue de  leurs  Maîtrifes.  Arrêt 
du  Confeil  du  12  Février  1 6 71. 
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lis  ne  font  tenus  d’envoyer  aux 
Tables  de  Marbre  leurs  Procès- 
verbaux  de  vifite.  Arrêt  du  Coa- 
feil  du  4 Odobre  1 690. 

Ils  ont  droic  de  monter  au  Siégé 
avec  l'épée.  A rréc  du  Confeil  du 
12  Août  1 698. 

Ils  ne  peuvent  faire  de  nouveaux 
Reglemens  fut  Us  ufages,  donner 
des  Commifliuns  de  Garde , dif- 
pofer  des  deniers  des  amendes, 
ni  empêcher  le  Greffier  de  la 
Maîtrif©  d’exécuter  les  Ordonnan- 
ces du  Grand  Maître.  Arrêt  du 
Confeil  du  4 Avril  1702. 

Maîtres  Particuliers  alternatifs,  leur 
Edit  de  création , Août  1707. 

Interprétation  de  cet  Edit  , la 
Déclaration  du  29  Novembre 
1707. 

Réunion  des  Offices  alternatifs  aux 
anciens.  Edit  de  Mai  1708. 

Les  Maîtres  Particuliers  font  en 
droit  de  faire  toutes  vifites , def- 
centes  & rapports  ordonnés  dans 
les  Bois  entre  Parties,  8tc.  Edit 
de  Mai  1708,  Arrêt  du  18  Mai 
1711. 

Les  Maîtres  Particuliers  Gradués 
maintenus  au  droit  de  faire  toures 
inftru&ions  civiles  & criminelles 
dans  les  matières  d'Eaux  & Forêts, 
Pcches  & Chafle.  Arrêts  du  Con- 
feil des  22  Août  1702 , 13  Jan- 
vier 171p. 

Reglement  entre  les  Maîtres  & les 
Lieutenants.  Arrêts  du  Confeil 
des  27  Avril  1678  , 12  Août 
*734  * 3 Ju‘n  *737  & 4 Mai 
X"T>6'  , . . 

MAISTRISES,  on  ne  doit  inter- 
vertir l'ordre  établi  entr’elles. 
Arrêts  du  Confeil  des  s 4 Fé- 
vrier 1709 , 20  Juin  1724,  13 
Décembre  1740  & 24  Juin 

Maunfes  font  Baillageres.  Arrêt 
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du  Confeil  du  1 3 Décembre 

I74°‘ 

Reglement  entre  le  Capitaine  des 
Châties  Gruyer  du  Parc  de  Bou- 
logne , & les  Officiers  de  la 
Maîtrife  de  Paris.  Arrêt  du  Con- 
feil du  11  Mai  1684. 

Suppreffion  de  plufieurs  Offices  dans 
les  Maîtrifes.  Edit  d’Oâobre 

MAISTRISES  DES  SEIGNEURS 
n'ont  pas  plus  de  prérogatives 
ue  les  Gruries  ordinaires  des 
eigneurs.  Arrêt  du  Confeil  des 
U Mai  1683,  13  Décembre 
174O,  27  Août  1743,  1 Juin 
1791,9  Septembre  1799  &.  14 
Septembre  1 796. 

MALVERSATIONS  des  Officiers 
des  Maîtrifes  , ceux  des  Tables 
de  Marbre  n’en  peuvent  connoître 
s'ils  ne  font  commis  par  le  Roi 
ou  par  les  Grands  Maîtres.  Arrêt 
du  3 Juin  1673. 

MARÂIS , la  connoiflance  de  tou- 
tes inftances  concernant  les  Ma- 
rais appartient  en  première  inf- 
tance  aux  Officiers  des  Maîtrifes. 
Arrêts  du  Confeil  des  23  Septem- 
bre 1692 , 17  Août  1700&  29 
Janvier  170!. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doi- 
vent connoître  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  Marais , Pâtis 
& communs  .faire  ou  homologuer 
lesbaux,  &c.  Arrêt  du  Confeil  du 
24  Mai  1707.  Voyt9_  les  Edits  8c 
Arrêts  cités  fous  le  mpt  Compé- 
tence. 

MARCHEPIEDS  DES  RIVIE- 
RES , les  Officiers  des  Maîtrifes 
font  feuls  compétents  pour  con- 
noître des  aéfions  St  contefta- 
tioris  à ce  fujet.  Arrêts  du  Confeil 
des  1 3 Septembre  1 740 ,10  No- 
vembre 1790. 

MARCHÉS  DES  BOIS.  Défenfes 

aux 
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aux  Tréforiers  de  France  d*entre- 
treprendre  aucune  jurifdiétion 
conrentieufe  au  préjudice  desMaî- 
trifes  & de  connoîcre  des  contef- 
tations  entre  Marchands  adjudi- 
cataires des  Bois , leurs  Aftbcics , 
Subrogés,  Cautions,  Certifica- 
teurs , &c.  Arrêt  du  Confeil  du 
a Odobre  1688  , Arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne  du  19  No- 
vembre 17  j y. 

Taures  allions  qui  précédent  des 
Marchés  de  Bois , &c.  lorfqu’ilx 
ont  été  pnfTds  avant  que  les  Mar- 
chandises fuHent  tranfportées 
hors  les  Bois  Sc  Forêts , &c.  doi- 
vent être  portées  & pourfuivies 
aux  Sièges  & Maîtrifes,  8cc.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  20  Mars 
1 67 y , 2 1 Août  1 69 1 , ‘1 6 Août 
1 1°9  » 7 Août  1712,  3 Mars 
173  6,  même  les  actions  entre 
A (Iodés  pour  reddition  de  comp- 
te* , &c.  Arrêts  du  Confeil  des 
*y  Juin  1748,  8 Mars  1730, 
y Avril  17 57.  Juges 

Consuls. 

MAREECH AUSSÉE  doit  prêter 
main-forte  aux  Officiers  des 
Maîtrifes.  Voyt{  Main- forte. 
MARGUILLAGE.  Les  Officiers 
des  Maîtrifes  en  font  exempts. 
Arrêts  du  Confeil  des  16  Mai 
1724&  22  Février  i73y. 
MARTEAU  DU  ROI  doit  être 
renfermé  dans  un  coffre  à trois 
clefs  , &c.  Arrêts  du  Confeil  des 
16  Novembre  1688  Sc  18  Août 
1 5pp. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  doivent 
connoître  de  la  fabrication  & 
empreinte  des  faux  marteaux. 
Arrêt  du  Confeil  du  25»  Février 

I7J-2. 

LesOfficiers  des  Tables  de  Marbre  ne 
doivent  avoic  des  Marteaux.  At- 
Tonu  1. 
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rêts  du  Confeil  des  30  Juin  1692, 
Sc  27  Janvier  1 <5p  3. 

MARTELAGES.  Ne  peuvent  être 
faits  qu’en  préfence  du  Maître  par- 
ticulier & du  Procureur  du  Roi. 
Arrêts  du  Confeil  des  16  Novem- 
bre 1688  Sc  18  Août  169p. 

MATIERES  D’EAUX  ET  FO- 
RESTS.  Voyc{  les  Arrêts  du  Con- 
feil des  15  Avril  1636  Sc  1 Mars 
1(541. 

MEUNIERS,  dans  le  reflort  de  la 
Maîtrife  de  Paris  , font  obligés  de 
comparoir  aux  Aflifes,  & de  payer 
7 f.  6 f.  Arrêt  du  Confeil  du  2 
Décembre  1738. 

MORT  BOIS.  Le  Charme  ne  doit 
être  réputé  mort-bois.  Arrêt  du 
Confeil  du  10  Septembre  1748. 
Le  Charme  Sc  le  Tremble.  Arrêt 
du  14  Juillet  i7J-o. 

MOULINS  fur  les  Rivières  navi- 
gables. f'éyrç  Rivières. 

Moulins  à feier  défendus.  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Janvier  17JO. 


N. 
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AVIGATION.  Réglement 
pour  la  Navigation  fur  la  rivière 
de  Loire.  Déclaration  du  24  Avril 

NÉGLIGENCE  des  Officiers  , com- 
ment punie.  Arrêt  du  Confeil  du 
25  Mai  1703. 


O 


O 


FFICES  dans  les  Maîtrifes , 
excepté  celui  du  Lieutenant  font 
incompatibles  avec  tous  autres , 
foit  de  Judicature  ou  de  Finance. 
Arrêt  du  Confeil  du  12  Févrieï 
1671. 

OFFICIERS  des  Maîtrifes  excepté 
le  Lieutenant , ne  peuvent  tenic 
conjointement  autres  Offices  de 
iihhh 
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Jiidixarwe  eu  de  Finance.  Arrêts 
duConfeil  des  12  Février  1671  , 
14.  Août  1742. 

Les  Grands-Maîtres  peuvent  faire  le 
Procès  aux  Officiers  prévarica- 
teurs , ou  fubdéléguer  qui  bon  leur 
famble  pour  lç  faire  , fans  être  te- 
nus de  nommer  leur  Lieutenant 
ou  autre  Officier  de  ladite  Table 
de  Marbre.  Arrêt  du  Confeil  du 
27  Avril  1683. 

Les  O ffkiets  des  Maîtrifes  ont  le 
rang  & la  préféance  fur  ceux  des 
Elections.  Arrêt  du  Confeil  des  6 
Juin  1084,  10  Mai  1691  , 1/ 
Avril  1737. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  peuvent 
quand  bdn  leur  fernble  tenir  leurs 
Audiences  aux  Sièges  des  Gruries 
Royales  de  leur  reiïôrt  pour  ju- 
ger les  affaires  , qui  n’étant  de  la 
compétence  des  Gruyers  doivent 
être  renvoyées  aux  Sièges  des  Mai- 
trifes.  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Juillet  1688. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  créés 
par  Edit  du  mois  d'Aout  1693  , 
peuvent  être  reçus  dans  les  Corps 

, des  Magiftrats  des  Villes  & Com- 
munautés. Arrêt  du  Confeil  du 
vj  Août  1694. 

Officiers  qui  craignent  le  crédit  des 
Dciinquans  , comment  punis.Jf’'. 
l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Décem- 
bre 1697. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont  droit 
de  porter  des  armes  en  faifant  les 
fondrions  de  leurs  Charges.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  1 2 Août 
1698  , 11  Avril  & if  Août 

Ils  font  en  droit  de  connokre  des 
délits  commis  dans  les  Bois  des 
Ecclcfiaftiques , fans  qu’il  foit  be- 
fbin  de  commi/fions  des  Grands- 
Maîtres.  Arrêt  du  Confeil  du  29 
Mai  1703,. 


Ils  ne  font  refponfebles  du  recou»- 
vrement  des  amendes  & corrfifca- 
tions  , ni  du  prix  des  ventes.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  r-j  Juin  & 14 
Odobre  1704.  * 

Ils  ont  la  Police  & la  Jurifdiérion 
fur  les  Pécheurs , à l'exclufion  de 
tous  autres.  Arrêt  du  Confeil  du 
13  Décembre'  1712. 

Leurs  journées  & vacations  ne  font 
fujettes  à être  failles  par  leurs 
créanciers  pour  quelques  dettes 
• que  ce  foit.  Vacations. 

Ils  ne  font  fournis  à^la  Jurifdiérion 
des  Lieutenans  du  Roi  dans  les 
Provinces.  Arrêt  du  Confeil  du- 
• 21  Oélobre  1 692. 

Les  Officiers  qui  exercent  par  com- 
miffion  font  exempts  de  fe  faire 
recevoir  aux  Tables  de  Marbre- 
Arrêt  du  Confeil  du  19  Août 

1738- 

Suppreffion  de  plufieurs  Officiers^ 
dans  toutes  les  Maîtrifes.  Edit 
d'Oétobrc  1716. 

ORDONNANCE.  lied  enjoint  aux 
O fficiers  de  la  Table  de  Marbre  de 
Dijon  d’obferver  l’Ordonnance  d« 
point  en  point,  fans  s’en  départit 
tous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Arrêts  du  Confeil  des  21  O&a- 
bre  1684-,  & 17  Déc-  1686. 
ORDONNANCES  des  Grands 
Mairreç.  Les  Maîtres  particuliers 
ne  peuvent  empêcher  l'enregiftre- 
ment  ni  l'exécution  des  Ordon- 
nances des  Grands-Maîtres.  Arrêt 
? du  Confeil  du  4 Avril  17O2. 
Ordonnances  & Kéglemens  des  Gr. 
Maîtres  , doivent  être  mis  aux 
Greffe*  des  Maîtrifes,  & les  Ex- 
péditions délivrées  par  les  Gref- 
fiers d’icelles , & non  par  les  Se- 
crélaires  ,.  &c.  Arrêt  du  Confeil 
du  p Août  1704. 

ORDRE  DE  MALTHE.  Régle- 
ment pour  les  Bois  qui  en  dc- 
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Eendent  du  12  O&obrs  1748  , 
ulle  du  Grand-Maître  de  l'Or- 
dre du  y Juillet  1771 , Arrêt  du 
Confeildu  17  Janvier  167$,  au- 
tre Bulle  du  17  Juillet  1776, 
Arrêt  du  Confeil  du  20  Juillet 
I7yd. 

ORDRES  particuliers  du  Confeil. 
Les  Tables  de  Marbre  ne  peuvent 
prendre  connoiffance  de  ce  qui  a 
été  fait  par  les  Officiers  des  Mai- 
trifes,  en  vertu  d'ordres  particu- 
liers du  ConfeiL  Arrêt  dq  4 Fé- 
vrier 1693. 

ORMES,  font  propres  poux  l'Ar- 
tillerie & la  Marine  ; les  Particu- 
liers ne  peuvent  les  abattre  fans 
déclarations.  Arrêt  du  Confeil  du 
9 Mars  1686. 

OUTRE-PASSE  , dans  les  Bois  des 
Eccléliaftiques  fe  paye  comme 
dans  les  Bois  du  Roi.  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Novembre  1701, 
OUVRIERS  gui  prêtent  la  main  aux 
délits  , doivent  être  condamnés 
perfonnellement  en  100  liv.  d'a- 
mende . ce  qui  n’empêche  point 
que  les  P-erties  qui  les  ont  em- 
ployées ne  foient  condamnées  à 
l'amende  6c  reftitution.  Arrêt  du 
Confeil  du  12  Mars  1717. 

OY SEAUX  DE  RIVIERE.  La 
ChafTe  aux  Oyfeaux  de  Riviè- 
re peut  être  affermée.  Arrêt  du 
Confeil  du  21  Mai  1737. 


^APIER  TIMBRÉ.  Les  Ser- 
gens,  Gardes  & Huiffiers  des  Eaux 
.&  Forêts  font  obligés  de  s'en  ftr- 
vir  pour  tous  aâes  de  leur  Mi- 
niftère.  Arrêt  du  Confeil  du  24 
Juillet  1727. 

PARCS  fitués  dans  l'étendue  des 
Capitaineries  Royales , les  Pro- 
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priétaires  n'y  peuvent  cbaffer  fans 
permiffion. 

Les  Cipitaines  des  Chaflês  peuvent 
y faire  leurs  vifîtes  , même  dans 
ceux  dns  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers , & y tirer.  Arrêt  du  Con- 
feil du  17  Oéfobre  1707. 

PARLEMENS.  N'ont  le  droit  d'or- 
donner des  délivrances  de  Bois 
dans  las  Forêts  du  Roi.  Atrct  du 
Confeil  du  7 Juillet  1 599. 

Parlemeus  6c  autres  Cours  Souve- 
raines ne  peuvent  connoitre  en 
première  in fiance  des  matières 
d’Eaux  & Forêts.  Arrêts  du  Con- 
feil des  16  Juin  1 699  , & 30 
Janvier  1703. 

Défenfcs  au  Parlement  de  Grenoble 
d’entreprendre  ni  d'ordonner  au- 
cune réformation , de  faire  les  Pro- 
cès aux  Officier  des  Maîtrifes, 
s’il  n’a  été  commis , ou  s’il  n’a  pris 
l'attache  du  Grand-Maître.  Arrêt 
du  Confeil  du  13  Juin  1772. 
PASTURAGES  COMMUNS.  Les 
Officiers  des  Maîtrifes  font  feuls 
compctens  pour  connoître  de  touf 
•e  qui  les  concerne.  Arrêt  du  Con- 
feil du  6 Janvier  1739  » 2 6 Janv. 
1777,  de  la  manière  d'ufer  du 
droit  de  Panage , Réglement  du 
Grand-Maître  des  Eaux  & Forêts 
de  Paris  du  50  Mars  1718. 

PÉAGES.  Déclaration  du  31  Jan- 
vier 1 663  , portant  Réglement 
général.  Ordonnance  provifoire 
de  M.  de  Haurbourg  de  Fuf- 
■chambert,  Grand  Maître  de  Cham- 
pagne 6c  Metz , du  20  Novembre 

Tous  prétendans  droits  de  Péages  , 
obligés  de  repréfenrer  leurs  titres 
devant  M.  de  baint-Valay , Grand- 
Maitre , 8cc.  Arrêt  du  Confeil  du 
1 2 Décembre  171 1. 

Le  Propriétaire  de  la  terre  de  Lan- 
geais obligé  de  repréfenter  fes 
II  h h h ij 
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titres  pour  le  Peage  fur  la  riviere 
de  Loire.  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Juin  '714. 

Tous  Propriétaire*  Fermiers  des 
Peag«s , Pacages , Pontonage , & 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  fur 
les  rivières  navigables  fit  flota* 
blés , font  tenus  de  repréfenter 
leur*  titres  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes  à la  première  requifition. 
Arrêt  du  Confeil  des  1 3 Juin 
1716  & 2p  Août  1724. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  peuvent 
faire  des  Réglemens  pour  les  Péa- 
ges. yoy<{  l’Ordonnance  de  la 
Maîtrife  de  Paris  du  ijDécem- 
bre  174p. 

PF.  LE  R.  Il  eft  exprelTément  dé- 
fendu de  peler  les  Bois  fur  bout. 
Arrêt  du  Confeil  du  13  O&obre 
I70JV  . . 

Permis  aux  Habitans  de  la  Princi- 
pauté de  Chateau- R enaut , pour 
des  confidérations  particulières,  de 
peler  leurs  Bois.  Arrêt  du  Confeil 
du  8 Février  1672.  Aux  Tan- 
neurs du  Duché  d'Harcourt.  Ar- 
rêt du  3 Mai  1702. 

PERMISSIONS  contraires  à 
l'Ordonnance.  II  eft  défendu  à 
tous  Officiers  en  général  de  don- 
ner des  Permiffions  contraires  à 
l’Ordonnance.  Arrêts  du  Confeil 
des  14  Février  1688  , 1 Mars 
l6p2  , 2 p Mars  I<jpp,  ip  Août 
i6p8, 21  Mars  1702,  13  Fé- 
vrier 1703  , 4 Oéfobre  1710, 
22  Novembre  1712  , 3 Septem- 
bre 1713.  23  Juillet  1724  , 10 
Décembre  1726,  ioMai  1733, 
2 Décembre  1738,  7 & 26 Dé- 
cembre 1741  , 7 Décembre  1731. 

Permiffions  accordées  par  Sa  Majefté 
\iux  Particuliers,  d’abattre  leurs 
Bois  , ne  doivent  être  enregif- 
trées  aux  Sièges  des  Maîtrifes. 


Arrêt  du  Confeil  du  8 Janvier 
J713. 

P ESCHE.  II  eft  défendu  de  pê- 
cher avec  filets  de  fauffie  maille, 
non-feulement  dans  les  rivières 
navigables  , mais  encore  dans 
celles  dont  la  propriété  appartient 
aux  Seigneurs  particuliers.  Arrêt 
du  Confeil  au  27  Novembre 
1701. 

La  connoilTance  de  tous  faits  de  Pê- 
che, excès,  aflaffinats  commis  I 
l’occafiop  de  ce  , appartient  aux  • 
Officiers  des  Maîtrifes.  Arrêtsdu 
Confeil  des  1 Juin  1731 , 3 Mars 
1734,  31  Janvier  1738. 

PE  S CHERIES  appartenantes 
aux  Communautés  des  Villes,  font 
toujours  fous  la  Jurifdiâion  des 
Officiers  des  Maîtrifes.  Arrêt  du 
Confeil  du  30  Juillet  16$"]. 

PE  SC  HEURS.  Il  eft  défendu  i 
tous  Pécheurs  de  pécher  avec  en- 
gins de  fauffie  maille  , tant  dans 
les  rivières  navigables  & flotables, 
que  dans  celles  qui  ne  le  font  pas , 
quand  même  la  propriété  en  ap- 
partiendrait à des  Seigneurs  par- 
ticuliers. Arrêt  du  Confeil  du  27 
Novembre  1731-. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ont  la 
Jurifdiélion  fur  les  Pêcheurs  à 
l’exclufion  de  tous  autres  Juges. 
Arrêt  du  Confeil  du  1 3 Décem- 
bre 1712. 

Ii  eft  enjoint  à tous  Pêcheurs  de  re- 
ptéfenter  leurs  filets  & le  poiffion 
qu’ils  ont  pris,  lorfqu’ils  en  font 
requis  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes.  Arrcr  du  Confeil  du  22 
•Novembre  1733. 

Les  Pécheurs  dans  le  reflort  de 
Paris  , font  obligés  de  payer  a 

- chaque  tenue  d’affifes,  6 fols  3 
deniers;  les  Meuniers  7 fols  6 de- 
niers , & de  préfenter  aux  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  le  premier  plat 
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de  poiffon.  Arrêt  du  Confell  du 
2 Décembre  1738. 

PLANT.  Il  eft  défendu  d'arracher 

aucun  Plant  dans  les  Forêts  du 
Koi.  Arrêt  du  Confeil  du  17 
Janvier  1688, 

Il  n'en  doit  être  levé  dans  les  Forêts 
du  Roi , pour  l'embrlliffement  de 
fes  parcs  & jardins,  que  fur  les 
ordres  du  Surintendant,  & qu'a 
p:ès  que  les  ordres  auront  été 
enregiflrés  aux  Greffes  des  Maî- 
trifes.  Arrêt  du  Confeil  du  16 
Janvier  5703. 

PORTS.  Les  Grands  Maîtres  & Of- 
ficiers ont  jurifdiûion  furies  Ports 
des  fleuves  Si  rivières  navigables  : 
Voyt{  l'Ordonnance  de  M.  Sava- 
ry.  Grand  MaîtreauDépartement 
de  Rouen  du  4 Avril  1 708. 
PORT-D'ARMES.  Perm.saux  Of- 
ficiers des  Mairrifes  lorfqu'ils  font 
en  fonétions.  Arrêts  du  Confeil 
des  11  Avril  1 y Août  1724,  & 
20  Mars  175-3. 

Ports-d'Armes  défendu  à toutes  per- 
fonnes  , excepté  les  Gentilshom- 
mes & Officiers  de  Juftice.  Or- 
donnance du  14  Juillet  17*5. 

PREMIERE  INSTANCE.  Les 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  ne 
peuvent  connoîrre  en  première 
Inftance  des  matière  d’Eaux  & 
Forê's.  Arrêts  du  Confeil  des 
27  Avril  1683,  O&obre  1684, 
23  Oftobre  1696.  28  Mars 
1 702  , 1 8 Décembre  1 703  , Edit 
de  Mai  1708.  Arrêts  des  i4Juin 
1720  , 2 6 Février  1737 , 31  Dé- 
cembte  1737  & 8 Août  1741. 

Défenfes  aux  Procureurs  dd  Confeil 
d'ATtois  & des  autres  Juridic- 
tions , d'introduire  les  matières 
d'Eaux  & Forêts  en  première  In- 
Itatice  ailleurs  que  devant F -s  Of- 
ficiers des  Maitrifes.  Arrêts  du 
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Confeil  des  16  Juin  1Û99  , 17 
Août  1700  & 20  Juin  1702. 

PRÉSÉANCE.  Voye\  Rang. 

PREST  et  ANNUEL.  Arrêt  du 
Confeil  du  29  Avril  17 1 3. 

PROCE'S-VERBAUX.  Les  Gar- 
des ne  font  pas  abfolument  obli- 
gés de  les  rédige'r  fur  les  lieux  , 
ni  d’en  donner  copie  aux  Délin- 
quans  Arrêt  du  Confeil  des  16 
Avril  1738  & 19  Déc.  1 74t. 

Les  Procès-verbaux  des  Gardes  ne 
font  nuis  pour  n'avoir  pas  été  dé- 
pofés  dans  le  tempt  de  l'Ordon- 
nance. Arrêt  du  Confeil  du  2 Sep- 
tembre 174p. 

PROCUREURS  DU  ROI  ne  doi- 
vent être  condamnés  aux  dépens 
des  Inflances  dans  lefquélles  ils 
fuccombent , lorfqu'ilr  ont  agi  fur 
les  Procès-verbaux  ou  rapports 
des  Gardes  ou  Officiers.  Arrêts 
du  Confeil  des  9 Août  1 689 , 2 S 
Septembre  1 690 , 1 6 Avril  1 697 
& 51  Décembre  1701  . 

Procureur  du  Roi  négligent  obligé 
de  fe  défaire  de  fa  Charge,  Arrêt 
du  Confeil  du  2y  Mai  1703. 

Toutes  expéditions  -faites  à requête 
des  Procureurs  du  Roi  doivent 
être  fcellécs  gratis.  Arrêt  du  Çon- 
feil  du  22  Mars  1 729. 

Procureurs  Généraux  font  tenus  de 
prendre  le  fai:  & caufe  des  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Maitrifes.  Ar- 
1 cts  du  Confeil  des  29  Mai  1703, 
29  Janvier  1740  Si  7 Décembre 
1 7 S *• 

Procureurs  , défenfes  à tous  Procu-- 
reurs  d'introduire  aucunes  affaires 
en  matières  d'Eaux  & Forétsdans 

. d'autres  Jurifdiétions  que  les  Maî- 
trifes. Arrêt  du  Confeil  du  16 
Juin  1699. 

Procureurs  portulans  aux  Tables  de 
Marbre  6c  aux  Maitrifes,  créé* 
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par  Edit  de  1708,  réunis  aux 
Corps  dès  Procmeurs  des  Jurif- 
diéfions  ordinaires.  Déclaration 
du  26  Mars  1 709. 

PROPRIÉTÉ.  Le*  Officiers  des 
Eaux  & Forets  en  peuvent  con- 
rtoître  lorfqu'elle  eit  incidente  , 
&c.  Arrêts  tiu  Confeil  du  3 Mars 
1770,  7 Septembre  a 771  , 1 7 
Août  1772  i 7 Août  1773. 

PROROGATIONS  de  Coupes  & 
Vidanges.  Défenfes  aux  Contrô- 
leurs généraux  d'en  accorder.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  1 X Novembre 
170p. 

PROVISIONS  des  Officiers  des 
Maîtrifes  doivent  être  enregiftrées 
aux  Bureaux  des  Finances  , les 
droits  font  réglés  par  Arrêt  du  9 
Mai  1690. 

PUBLICATIONS.  Les  Curés  ne 
font  plus  obligés  de  faire  aucunes 
Publications , &c.  Arrêt  du  Con- 
feil du  27  Mars  1749. 

Les  Publications  des  Ordonnances 
& autres  Expéditions  des  Maîtri- 
fes  fe  peuvent  faire  dans  l'éten- 
due de  leur  Département  , fans 
demander  la  permiflron  aux  Juges 
ordinaires  des  lieux.  Arrêt  du 
Conljpil  du  19  Mai  1699. 

Q 

O U AIS.  Les  Grands-Maîfte» 
& Officiers  des  Maîtrifes  ont  Ju- 
rifdiélion  fur  les  Quais  des  Villes. 
Voye^  l'Ordonnance  du  fleur  Sa- 
. vary  > Grand-Maître  de  Norman- 
die du  4 Avril  1708. 

QUATORZE  DENIERS.  Régle- 
ment pour  la  perception  des  qua- 
torze deniers  pour  livre  du  prix 
des  ventes  des  Bois  des  Ecclé- 
fiaftiques  & Communautés  fécu- 
lières  ou  régulièNs.  Arrêt  du 
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A N G de  Préféance  des  Offi- 
ciers des  Eaux  & Forérs  fur  ceux 
des  Eleâions.  Arrêts  du  Confeil 
des  6 Juin  1684,  10  Mail  691, 
17  Avril  1737  6i  26  Janvier 
J77Ô. 

RAPPORTS  des  Gardes  doivent 
être  dépofés  aux  Greffes  , & noa 
entre  les  mains  des  Officiers.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  19  Janv.  1700. 

Rapports  ^Experts  en  matière 
o’Eaux  tic  Foicts  , doivent  être 
rédigés  par  les  Greffiers  des  Maî- 
trifes.  Arrêt  du  Confeil  du  30 
Janvier  1748. 

RÉBELLION.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  font  en  droit  de  connoî- 
tre  des  Rebellions  & excès  com- 
mis dans  la  perfonne  des  Grands- 
Maîtres  & Officiers  des  Maîtrifes. 
Arrêts  du  Confeil  des  £2  O&obre 
1686,  17  Août  1587,  9 Sep- 
tembre 1691 , 28  Oôobrei  696, 
a8  Mars  1702,  ....  Décembre 
1712,  23  Décembre  1738,  if 
Février  1777. 

RÉCEPTION  desOfficiers des  Maî- 
trifes. Arrête  de  Réglement  entre 
les  Grands-Maîtres  & le  Lieute- 
nant Général  à la  Table  de  Mar- 
bre de  Paris  des  2 6 Fév.  1707  , 
Z 2 Août  1719*  28  Juillet  1729 
& 23  Février  1740. 

RECEVEURS  GÉNÉRAUX  des 
Domaines  & Bois  , font  obligé» 
d’affifter  aux  Adjudications.  Ar- 
séts  du  Confeil  des  6 Mai  1690  , 
23  Décembre  ic  6 Fév.  1707. 

Quel  rang  doivest-ils  tenir  lorfqu’ils 
affilient  aux  Adjudications  des 
Bois.  Arrêt  du  Confeil  du  17  No- 
vembre 173;  &3  Avril  1739. 


DES  MA 

Ues  Greffiers  des  Maîtrifes  font  obli- 
gés de  leur  donner  des  états  des 
ventes  des  Chablis,  Paillons,  Glan- 
dces , menus  marchés , huit  jours 
après  lefd,  ventes.  Arrêt  du  Con- 
feil du  8 Mai  172p. 

Ils  doivent  recevoir  le  prix  des  Ad- 
judicationedes  Eccléliartiques , à 
l'exclulion  de  tous  Notables.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  14  Juin  1723 
& ap  Juin  172 J. 

Us  peuvent  contraindre  les  Adjudi- 
cataires des  Bois  des  Ecclélîafti- 
ques  pour  le  payement  des  adju- 
dications . fans  que  les  Tréforiers 
de  France  puilTent  accorder  aucu- 
ne furfeance.  Arrêt  du  Confeil  du 
28  Mai  170p. 

RECEVEURS  PARTICULIERS. 
Leur  créatidn.  Edit  de  Décembre 
1701.' 

Receveurs  particuliers  doivent  faire 
les  mêmes  fonétions  St  jouir  des 
mêmes  prérogatives  que  les  Rece- 
veurs généraux.  Arrêt  du  Confeil 
du  26  Décembre  1702. 

Les  Chambres  dps-Comptes  ne  peu- 
vent furfeoir  l’exécution  des  con- 
traintes , décernées  par  les  Rece- 
veurs des  Domaines.  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Juillet  17^0.  Au- 
tre du  14  Juillet  173-0. 

Les  concertât  ions  entre  les  Receveurs 
& les  Adjudicataires  doivent  être 
portées  devant  les  Officiers  des 
Maîtrifes.  Arrêt  duiConfeil  du.24 
Novembre  17  po. 

Receveurs  des  amendes  des  M aî- 
trises font  obligés  de  faire  ligni- 
fier les  Sentences  à requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  dans  la  quinzaine. 
Edit  de  Mai  1716  . art.  4J.  Ar- 
rêt du  3 Novembre  1733  a (ours 
frais.  Arrêt  du.Conftil  du  4 Sep- 
tembre 1736. 

Ils  font  tenus  de  compter  dans  le 
equran;  du  mois  de  Juillet  de  cha- 
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que  année  du  montant  des"  fem- 
mes qui  ont  dû  leur  être  remifcs 
dans  le  courant  de  l’année  précé- 
dente. Arrêt  duConfeildu  4 Juin 

o I737’ 

Receveurs  des  amendes  des  Tables 
de  Marbre  , c’ert  entre  leurs  mains 
que  doivent  crie  confignées  les- 
amendes  de  fol  appel  , d’infcrip- 
tions  de  faux  , péremption  d'in- 
ftance  , jdélêrtion  d’appel  , &c: 
EditdeMai  1716,  art. 30.  Arrêt 
du  Confeil  du  3.1  Déc.  1726. 

Us  ne  peuvent  s'immifcer  dans  la 
Colîeéte  des  amendes  prononcées 
aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre 
fur  l’appel  des  Sentences  des  Maî- 
trifes. Ai  têt  du  Confeil  du  iS 
Août  1746. 

RÉCOLLEMENS  des  Ventes  dans 
l’étendue  des  Grueries  Royales 
peuvent  être  faits  par  les  Officiers 
des  Maîtrifes  fans  les  Gruyers , &c^ 
Arrêt  du  Confeil  du  11  Avril 
lépo. 

Ordre  au  Garde  Marteau  de  Com- 
piegne  d’affifter  aux  Kécollemens- 
Arrêt  du  Confeil  du  28  Novem- 
bre 170p. 

RÉFORMATIONS  de  l’autorité 
des  Réglemens  généraux  de  Ré- 
formation.  Arrêt  du  Confeil  du- 
p Mars  1672. 

Défenfes  aux  Officiers  des  Tables- 
de- Marbre  d'entreprendre  aucune- 
Réformation  , s’ils  ne  font  com- 
mis par  SU  Majerté  ou  par  le- 
Grand-Maître.  Arrêt  du  Confeil 
des  3 Juin  16-7}.  Autre  notable^ 
du  6 Qétobre  1684  ac  ap  Juiliec 

_ 

Dcfcnfes.  au- Parlement  de  Grenoble 
d'entreprendre  aucune  Réforma— 
t-ion  , & Je  faire  le  Procès  aux 
Officiers  des  Maitrifes-,  s’il  n'a  été 
commis  ou- s’il  n’a  prié  l'attache 
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du  Grand-Maître.  Arrêt  du  Con- 
feil du  13  Juin  17  J2. 

Détentes  aux  Officiers  des  Maîtrifes 
de  rendre  aucunes  Ordonnances 
tendantes  à Réformation.  Arrêt  <ki 
Confei!  du  2 J Février  1740. 

REMPLACEMENSou  REMPLA- 
CE'. Défenfes  aux  Gontr' leurs 
Généraux  d’en  accorder.  Arrêt  du 
Confeil  du  1 1 Novembre  1709. 

RÉPARATIONS  des  Biens  des  Ec- 
clclïalliques  lorfque  le  prix  en  cft 
payé  fut  une  vente  de  Bois,  doi- 
vent être  faites  de  l’aurorité  des 
Grands  Maitres  8c  des  Officiers 
des  Maîtrifes.  Arrêts  du  Confeil 
des  ai  Décembre  1722  , 2 Mars 
1723  & 28  O&obre  1749. 

Réparations  des  Bûtimens  des  Pa- 
rodies. Les  Propriétaires  des 
grands  Bois  ne  font  fujets  aux 
contributions  pour  réparations  des 
Bàtimens  communs  des  Paroifles. 
Arrêt  du  Confeil  du  30  Novem- 
bre I7yi. 

RÉSIDENCE.  Les  Maîtres  parti- 
culiers font  obligés  de  réfider  dans 
l’étendue  de  leurs  Maîtrifes.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  12  Février 
167 1. 

RIVERAINS  dans  la  Province  de‘ 
Normandie  , font  obligés  de  faire 
8c  entretenir  à leurs  frais  les  Fofl’és 
autour  des  Forêts  du  Roi  dans  la 
largeur  & profondeur  portée  par 
l’Ordonnance.  Arrêt  au  Confeil 
du  13  Mai  1673  » dans  *a  ^ro* 
vince  de  Guyenne . Arrêt  du  Corv 
feil  du  18  Juin  1697. 

RESSORT.  On  ne  peut  fans  raifon 
intervertir  l’ordre  établi  entre  les 
Maîtrifes  pour  leur  territoire-  Ar- 
rêts du  Confeil  des4Fév.  170/, 

• 20  Juin  1724  8c  24  Juin  1747. 

RIVIERES.  La  Police  fur  les  Riviè- 
res appartient  aux  Grands-Maî- 
tres 8c  Officiers  des  Maîtrifes , à 


l’exclulion  de  tous  autres:  Arrê's 
du  Confeil  des  12  Avril  1687, 

8 Octobre  1689 , 27  Juin  1702  , 
28  Septembre 8c  30  Nov.  170 6, 

2 6 Juillet  1707  , iy  Octobre 
1709  , 13  Décembre  17124  2 6 
Juin  1714.  27  Sepr.  172s,  18 
Mars  172^  , 20  Mai  & 7 Odo- 
bre 1727,  12  Septembre  17  50, 
19Janv.Sc  13  Septembre  1740, 
7 Février  1741 , 8 Fév.  1752» 
7 Janvier  St  20  Mai  17 , 13 
Janvier  Sc  1 2 Odobre  17^6  & 2 
Août  17 y 7.  y oyti  les  Edits  & 
Aricts  rapportés  (ous  le  mot  Com- 
pétence. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  font  feuli 
couipctens  pour  connoître  des 
moulins , batardeaux  8c  autres  ou- 
vrages faits  fur  les  Rivières  , quoi- 
qu’elles ne  foient  pas  navigables. 
Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne 
du  24  Juillet  i73y. 

On  ne  peut  fans  permillion  ds  Sa  Ma- 
jefté  dériver  des  Eaux  des  Fleuves 
8c  Rivières  navigables.  Edit  d’Oc- 
tobre  1694. 

Le  cours  des  Rivière*  doir  être  libre. 
Arrêts  du  Confeil  des  ^Décem- 
bre 17068c  22  Novembre  1712. 

Ce  n’efl  poinc  par  la  force  8c  la  qua- 
lité des  Bateaux  qu’on  doit  juger 
fi  les  Rivières  font  navigables . 
mais  feulement  par  la  Navigation 
qui  s’y  fait.  Arrêt  du  Confeil  du 

9 Novembre  1694. 

Des  ifles  , illots  , attériflemens , ac- 
croiflemens  , droits  de  péchés  , 
péages , pallages  , bacs  , bateaux  , 
moulins,  ponts  8c  autres  édifices 
fur  les  Rivtères  navigables.  Koyeç 
la  Déclaration  du  mois  d’Aoûc 
1683.  Autre  du  mois  d’Aoùc 
j 686.  Edit  du  mois  d’ Avril 

ROUISSAGE  défendu  dans  les  Ri- 
vières. Arrêt  du  4 Août  1702. 

Arrêts 
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Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne 
des  6 Août  173 j , 28  Décem- 
bre 1736  & 31  Janvier  1 7y7. 
ROUTEi  dans  les  Forêts  du  Roi , 
doivent  érre  faites  fous  la  Direc- 
tion des  Grands-Maîtres  Si  Offi- 
ciers des  Rlaîtrifcs  , & les  Bois 
qui  enfortent,  vendus  par  ces  der- 
niers comme  les  autres.  Arrêts  du 
Confeil  des  a & 8 Juillet  17 26. 
RUISSEAUX.  Les  Officiers  des 
. . Maitrifes  ont  Jurifdiâion  fur  tous 
. ruiûeaux  tant  grands  que  petits  , 

. tant  pour  les  droits  de  Pcche  & 
autres  prétendus  , que  pour  l’en- 
tretien de  leur  cours  , & pour  le 
nétoyement  d'iceux.  Atrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  du  4 Août  1731. 

1 6 Juillet  1737  & premier  Avril 
, «738. 

c s 

kJ  APIN.  Il  elt  défendu  aux  par- 
, ticuliers  qui  ont  des  Sapins  , de 
les  abattre  qu’ils  n’ayent  été  vûs 
par  les  Officiers  à ce  commis. 
Arrêt  du  Confeil  du  2p  Mars 
lép;. 

SCEAU.  Tous  aâes  faits  à requête 
des  Procureurs  du  Roi  aux  Maî- 
trifes  doivent  être  fcellés  gratis. 
Arrêt  du  Confeil  du  22  Mars 
i’J2ÿ.  Voyc[  l’Arrêt  du  ip  Juillet 
•1 72P  rapporté  fous  le  mot  Con- 
trôle. 

5CEL  DUCHASTELET.  n'efl  at- 
tributif en  matière  d'Eaux  & Fo- 
rêts. Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars 

ise’crItaires  DES  GRANDS- 

MAISTRES.  Il  leur  elt  défendu 
de  s’ingérer  de  délivrer  des  Ex- 
péditions des  Adjudications.  Ar- 
rêt du  ConfeiJ  du  2p  Décembre 
1703.  Idem  y Août  1704. 
jL  leur  elt  également  défendu  de  dé- 
Ivrar  aucunes  expéditions  des  Or- 
J'uatt  J, 
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donnances  des  Grands-Maîtres  qui 
doivent  être  mifes  aux  Greffes  des 
Maitrifes , & de  prendre  aucuns 
droits  pour  les  certificats  de  fer- 
vice.  Arrêt  du  Confeil  du  y Août 

De  fe  mêler  de  recevoir  les  cautions 
& délivrer  les  adjudications.  Arrêt 
du  Confeil  du  6 Février  1707. 
Création  des  Offices  de  Secrétaires 
des  Grands  Maîtres.  Edit  de  Mars 
170S.  Suppreffion  , Edit  de  Juil- 
let I7iy. 

SENTENCES  DES  MAITRI- 
SES doivent  être  exécutés  con- 
tre les  condamnés  en  quelque  Dé- 
partement qu'ils  demeurent.  Arrêt 
du  Confeil  du  30  Juin  iépi. 

Les  Sentences  de  Maitrifes  qui  n’ex- 
cédent  la  fomme  de  cent  livres 
doivent  être  exécutées  par  provi- 
fion.  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juin 
1702. 

Sentences  des  Tables  de  Marbre  fur 
les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues à la  diligence  des  Procureurs 
du  Roi  aux  Maitrifes , leur  doivent 
être  délivrées  fans  frais.  Arrêt  du 
Confeil  du  ip  Mai  1703 
SERGENTERIES  FIEFFÉES  Ex- 
primées par  Arrêts  du  Confeil  des 
8 Avril  17 60  Si  t 1 Janvier  1600. 
SIGNIFICATIONS  DES  SEN- 
TENCES. C'e fl  au  Receveur  des 
amendes  à les  faire  faire  à requête 
du  Procureur  du  Roi.  Edi:  de 
Mai  1716  , art..  43.  Arrêts  du 
Copfeil  des  4 Septembre  1735  & 
$7  Juillet  17 y6. 

SOCIÉTÉS  entre  Marchands  de 
Bois.  Défenfes  aux  Tréforiers  de 

France  de  connoîrre  des  contefl*- 
rions  entre  Marchands  Adjudica- 
taires de  Bois.  Leurs  afTociés , 
fubroges,  cautions,  certificateurs, 
&c.  Arrêt  du  Confeil  du  2 Octo- 
bre i$88,  " 

I iii 


<5.  S ;iT  A B 

SOUCHES.  Dcfenfes  d'arracher  les 
Souches  dans  les  Ventes.  Arrêt  du 
Confeil  du  39  Juillet  1749. 
SUBDELÊGUER.  Les  Grands- 
Maîtres  peuvent  fubdéléguer  qui 
• bon  leur  femble  , pour  faire  les 
Procès  aux  Officiers,  8c  ne  font 
tenus  de  commettre  leurs  Lîeu- 
tenans  ni  autres  Officiers  des  Ta- 
bles de  Marbre  , &c.  Arrêt  du 
Confeil  du  27  Avril  1683. 
SUBSTITUTS  des  Procureurs  du 
Roi  aux  Maîtrifes . leur  création. 
JEdit  du  mois  d'Avril  1656.  Né 
/ont  obligés  d’être  gradués.  Afrêt 
du  Confeil  du  18  Avril  1682. 
Jls  doivent’  jouir  des  piêmes  privi- 
lèges que  les  autres  Officiers.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  18  Janvier 
■ 1700. 

Défenfes  au  Subftitut  du  Procureur 
du  Roi  en  la  Màîtrife  de  Rouen 
de  faire  aucun  rcquifitpirè  ou  don- 
ner des  conciufiorîs  qu'en  cas  d’ab- 
fence  du  Procureur  du  Roi  pen- 
dant trois  jours.  Arrêt  du  Confeil 
du  4 Août  1702. 

SURMESURE  dans  les  Bois  des 
EcdéGaftiques , fe  paye  comme 
' dans  les  Bois  du  Roi.  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Novembre  1701. 
SURSÉANÇE.  Les  Officiers  des 
Tables  de  Marbre  & Juges  en 
.derniers  reflort , ne  peuvent  fur- 
feoir  l’exécution  des  Sentences  des 
Maîtrifes.  Arrêt  du  Aonfejl  des 
37  Janviefi703  , i8Janv.i707. 
iq.  Avril  1711 , 2 Avril, p Avril 
7 Juin  <5c  11  Aoûti-ji}. 


J[  ABLES  DE  MARBRE.  Leur 

/uppreffion  , & au  lieu  d'celles 
création  des  .Chambres  fouverai- 
nes.  Edit  de  Févrie*  1^04. 
JJ.cwbliûement  .de  la  Jatte  de  Mar- 


L E 

bre  Sc  des  Juges  en  dernier  redore 

de  Paris.  Edit  de  Mai  1704. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
ne  peuvent  avoir  de  Marteau.  Ar- 
rêts du  Confeil  des  30  Juin  1692 
& 27  Janvier  1693. 

Ils  he  peuvent  infirmer  les  Sentences 
rendues  aux  Maîtrifes  , lorfqu’el- 
les  font  conformes  à l’Ordonnan- 
ce & aux  Arrêts  du  Confeil  Atréc 
du  Confeil  du  J7  Déc.  1686. 

Ils  ne  peuvent  connoître  des  matiè- 
res d'Eaux  & Forêts  en  premiè- 
re inflance  , ni  empêcher  l'inftruc- 
tiou  des  affaires  qui  fe  pourfuivent 
aux  Sièges  des  Maîtrifes.  Arrêts  du 
Confeil  des  27  Avril  1683  . autre 

1 notable  des  ai  Odtobre  1684,  9 
Septembre  rdp  1 . 28  Ott.  1696. 

28  Mars  & 20  Juin  1702  > 27 
Février  1703,  18  Janv.  1707. 

14  Avril  1711.10  Avril,  7 Juin 
& 2 Août  1723  , 8 Août  174t. 

Us  ne  peuvent  enrepretidre  aucune 
réformation  s’ils  ue  font  Commis 
par  Sa  Majefté , ou  par  le  Grand- 
Maître  du  Département.  Arrêts 
du  Confeil  des  3 Juin  1673  » 4 
Novembre  1691  , 1 Août  iûSi 
& 7 Février  1703. 

Us  font  exempts  de  Franc-fiefs.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  19  Mai  17  JO. 

TAILLES.  Tous  les  Jugés  Royaux 
tant  ordinaires  qu’extraordinaires 
en  font  déclarés  exempt*  par  Edit 
de  Février  1 674. 

Les  Maîtres  particuliers  , par  Edit 
de  Mai  170p. 

Les  Gardes  des  Forêts  du  Roi  doi- 
vent être  taxés  d’Office.  Arrêt  du 
Confeil  du  n Juillet  1690. 

Us  font  exempts  de  l’affieite  & Col- 
lette des  Tailles.  Arrêts  du  Con- 
feil des  13  Décembre  1687  & 9 
Avril  1791.  -• 

TAN.  Permis  aux  Tanneur*  du  Du 
ciré  d'Harcourt  de  peler  les  Bois 
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J;our  avoir  du  Tan.  Arrêt  du  Coji- 
êil  du  3 Mai  1702. 

Aux  Habitans  la  Principauté  de 
Châtelerault.  Arrêt  du  Confeil  du 
8 Février  1672. 

TAXES  D’OFFICE.  Les  Gardes 
des  Bois  du  Roi  doivent  être  taxés 
(l’Office  par  Les  Intendans.  Arrêts 
du  Confeil  des  2/  Oéèobre  i68p 
27  Juillet  1694. 

TIERCE  MENT.  Les  Officiers  des 
Matrrife»  font  obligés  de  recevoir 
ceux  qui  fe  préfentcnc  pour  tier- 
cer.  Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Dé- 
cembre 1712.  Voyt^  les  Arrêts  de 
Réglement  des  2 6 Juin  172;  , I 
Janvier  & 4 Juin  1726. 

TIERS  ET  DANGER.  Le  droit  de 
Tiers  & Danger  fur  les  Bois  de  la 
Province  de  Normandie  fupprimé 
par  Edit  d' Avril  1673. 

Du  Droit  de  Tiers  & Danger  préten- 
du par  les  Seigneurs  fur  les  Bois  de 
leurs  Vaflâux.  Voy^  l’Arrêt  du 
IJ  Janvier  1677. 

TRANSPORT  DES  BOIS.  Dcfen- 
fes  aux  Seigneurs  & Propriétaires 
de  l’empccner  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit . payant  par  les 
Adjudicataires  les  dommages , &c. 
Arrêt  du  Confeil  du  7 Septemblfe 
169p. 

TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 

nom  aucune  Jurifdiâion  fur  les 
Bois.  Arrêt  du  Confeil  du  io 
Mars  J 6pp.  ■ , 

Il  leur  eft  défendu  de  prendre  con-’ 
noifiance  des  con tertat ions  entre 
Marchands  Adjudicataires  deBois, 

. leurs  Subrogés  , Cautions  , Cer- 
tificateurs. Arrêt  du  Confeil  du  2 
Oâobre  1688.  . 

Us  n’ont  droit  d’accorder  de»  fur- 
féancesaux  Adjudicataires  desBois 
des  Eecléftaftiques  pour  le  paye1-' 
; ment  de  leurs  Adjudications.  Ar- 
rêt, du  Confeil  du  2$  Mai  16pp. 
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TRIAGES  des  biens  communaux. 

Toutes  queftions  pour  raifon  de 
ce  ne  peuvent  être  portées  que  de- . 
vant  les  Grands-Maîtres  ou  les  Of- 
ficiers des  Maîtrifes.  Arrêt  du  Con- 
feil  des  2p  Mars  1740  , 20  Juin 
1741,  ij  Janvier  1743  & 1 j\ 
Septembre  17J2. 

II  n’appartient  qu'aux  Grands-Maî- 
tres de  faire  les  triages  & partages 
des  communes  entre  les  Seigneurs 
& les  Habitans.  Arrêt  du  Coufeil 
du  14  Juillet  17JO. 

Application  des  principes  fur  les 
triages,  yoyti  l’Ordonnance  de 
M.  le  Grand-Maître  de  Paris  du 
20  Mai  1748. 

TROUBLE  & fiédition  excité  con- 
tre un  Adjudicataire  des  Bois  du 
Roi  ; comment  puni.  Arrêt  du 
Confeil  du  28  Mars  1702. 

TUTELLES  & Curatelles.  Le 
Grand-Maître  de  Bretagne  exempt 
par  Arrêt  du  ip  Juin  1703.  Les 
Officiers  des  Maîtril.  aufii  exempt» 
Ibidem.  . ; 

Confirmation  de  l'exemption  des 
Gardes.  Arrêts  du  Confeil  des  îp 
Juillet  1712  & 11  Août  1733. 


V. 


. ACATIONS  & Journées 
Officiers  de  quelque  nature  qu’el- 
les fuient , ne  peuvent  être  faifies 
: pour  quelques  çjettfs  que  ce  fort , 

, même  pour  les  propres  deniers  te 
affaires  de  Sa  Ma  je  fié.  Arrêts  du 
Confeil  des  p Décembre  i6po  , 
24  Avril  1702  & 1 1 Juin  17 1 
Elles  ne  iont  fujettes  à aucuns  droits 
: vers  les  Receveurs  des  Epices  & 
Vacations-  Arrêt  dn  Confeil  dit 
12  Février  1704.  - 
Les  Vacations  des  Maîtres  particu- 
liers réglées  à 12  liv.  pour  les  af- 
. faire*  du  Roi,  pour  les  Partie»: 
■ l i i i if 
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lier*  , fusant  l’ufage  du  Départe- 
ment. Edit  de  Mai  1708. 

Les  Journées  & Vacations  des  Offi- 
ciers ne  font  fujettes  à la  reteuue 
du  dixième.  Arrêt  du  Confeil  du 
13  Juin  171 6. 

Les  Vacation?  des  Officiers  des  Maî- 
trifes  aux  affiettes  des  ventes  des 
Bois  des  Eccléfiaftiques  ne  peu- 
vent être  payées  que  fur  la  taxe 
des  Grands  - Maîtres.  Arrêt  du 
Confeil  du  5 Avril  1727. 

Les  Vacations  aux  vjfites  de  Boi} 
des  Eccléfîaftiques  ne  peuvent  être 
payées  que  fur  les  taxes  desGrançJs- 
Maîtres.  Arrêt  dq  Confçil  flu  1 6 
Déceipbrt  1732, 

Les  Vacations  des  Officiers  des  Mat- 
trifes  ne  font  ftijettes  aux  droits 
réfervés , décifion.  Arrêt  du  Con- 
feil du  28  Juillet  1733. 

.VAGABONDS.  Comment  doivent 
être  traités.  Arrêt  du  Confeil  du 
29  Juillet  1749. 

Les  Maires  & Corrfuls  font  obligés 
çhafîèr  hors  de  l'étendue  de  leur 
Conftilat  les  Vagabonns  condam- 
nés par  les  Officiers  des  Maîtrifes 
auffi-tôt  qu'ils  leur  ont  été  dénon- 
cés . & toutes  les  fois  qu’ils  y re- 
viennent; défenfes  à toutes  per- 
fonnes  de  les  y retirer.  Arrêts  du 
Confeil  des  11  Oétobre  1723  & 
23  Janvier  1742. 

.VANNIERS,  Il  leur  eft  défendu 
d’employer  de  la  Bourdaine  qui 
dott  être  employée  pour  la  façon 
des  Poudres.  Arrêt  au  Confeil  du 
7 Mai  170p. 

.VEN1AT.  Lés  Juges  des  Tables  dç 
Marbre  n’ont  droit  de  donner  des 
Reniai  'contre  les  Officiers  des 

' Maîtrifes.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  7 Sep».  1 537. 

VENTES.  Les  Grands-Maîtres  font 
obligés  de  fe  conformer  aux  Ré- 
çlemens  généraux  de  réforraatioq 


BLE 

' en  ce  qui  concerne  les  ventes , fauf 
à fe  pourvoir  au  Confeil , s’ils  re^ 
connoifTent  que  l’exaéfe  obferva- 
tion  de  ces  Réglemens  foit  préju- 
diciable, &c,  Arrêt  du  Confeil  du 
y Mars  1672. 

Les  ventes  des  Bois  du  Roi  ne  peu- 
vent être  chargées  par  les  Grands- 
Maîtres  d’autres  ufages  , droits  , 
Çcc.  que  le  fol  pour  livre.  Arrêt 
1 du  Confeil  du  id  Sept.  1692. 
Les  Ventes  des  Bois  du  Roi  ne  peu» 

‘ vent  érre  faites  ailleurs  qu’aux  Siè- 
ges des  Maîtrifes.  Arrêts  du  Con- 
feil du  24  Novembre  1699.  Elles 
ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
Grands-Maîtres.  Arrêt  notable  du. 
Confeil  du  23  Janvier  172p. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  ne  font 
refponfables  du  prix  des  Ventes. 
Arrêt  du  Confeil  du  14  Oétobre 

I7°4> 

Le  prix  des  Ventes  des  Bois  du  Roi 
doit  être  payé  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers.  Arrêt  et.. 
Confeil  du  22  Janvier  1743. 

Les  Ventes  des  Bois  appartenans  aux 
Eccléfiaftiqucs  ne  peuvent  être  fai- 
tes qu’en  vertu  d' Arrêt  du  Confeil. 
Arrêt  du  Confeil  du  17  Juillet 
* 67c,  portant  défenfes  aux  Juges 
çn  dernier  reflort  de  donner  des 
commi filons  pour  lefdites  ventes, 
autre  du  y Oélobre  1 67y  , qui 
fait-pareilles  défenfes  au  Parlement 
de  Paris. 

VERDIERS  ouSergens  fieffés  fup- 
- primés.  Arrêt  du  Confeil  du  8 
Avril  1 669. 

VEUVES  des  Officiers  des  Maîtri- 
fes font  exemptes  de  routes  char- 
ges publiques.  Arrêt  du  Confeil 
de  16  Juillet  i6py.  Edit  de  Mars 
1708. 

Vcuvas  des  Grands-Maitres.  Leurs 
Privilèges.  K oyt ç la  Déclaratioi| 
dp  Roi  du  24  Juillet  174/» 
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VIOLENCES  comraifes  par  les 
Gardes  en  faifant  leurs  fondions , 
les  affaires  pour  raifon  de  ce  ne 
doiventêtre  portées  ailleurs  qu'aux 
Sièges  des  Mattrifes.  Arr.  duCon- 
feil  des  19  Mai  1708  ,.23  Décem- 
bre 1738 ,4  Mai  17JI  & 1 jr  Fé- 
vrier 17/7. 

' VISITES  des  Maîtres  particuliers. 
Jugé  que  les  Maîtres  particuliers 
ne  font  tenus  d’envoyer  aux  Gref- 
fes des  Tables  de  Marbre  leurs 
Procès-verbaux  de  Vifites.  Arrêt 
du  Confeil  du  4 Odobre  1 690. 

Vifites  & defcentes  dans  les  Bois  ou 
fur  les  Rivières , ne  peuvent  être 
faites  que  par  les  Maîtres  parti- 
culiers. Edit  de  Mai  1708.  Arrêt 
du  Confeil  du  1 8 Mai  171  x. 

VOITURIERS  PAR  EAU.  Ceux 
qui  gâtent  les  ouvrages  qui  fe  font 
par  ordre  du  Roi , doivent  être  pu- 
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ris.  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juillet 
1723. 

USAGES.  Défenfes  au  Maître  par- 
ticulier de  Rouen  de  faire  desRé- 
glemens  fur  les  Ufages.  Arrêt  du 
Confeil  du  4 Avril  1702. 

Tous  différends  fur  les  Ufages  doi- 
vent être  portés  devant  les  Offi- 
ciers Royaux  des  Eaux  & Forêts. 
Arr.  du  Confeil  des  3 Avril  1743, 
& 31  Janvier  17^8. 

Des  Ufages  & Pâturages.  Voyt\  le 
Réglement  du  Grands-Maître  de 
Paris  du  30  Mars  1718. 

USTENCILES.  Les  Officiers  des 
Maîtrifes  en  font  exempts.  Voyt^ 
Charges  publiques. 

WATREGANS.  Adjudications 
pour  le  curement  d’iceux  fe  doi- 
vent faire  devanc  les  Grands-Maî- 
tres. Arrêts  du  Confeil  du  23  Sep- 
tembre 1692. 


APPROBATION. 

J’A  i lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Vice  - Chancelier  un 
Manufcric  intitulé , Dictionnaire  Raifonné  dts  Eaux  £ Fouets' 
par  M.  Chai/ /and , ancien  Procureur  du  Roi  de  la  Maitrijle  des  Eaux 
& Forêts  de  Rennes , dans  lequel  je  n'ai  rien  trouvé  qui  puiflfe 
en  empêcher  l’Impreflion.  A Paris  ce  1 1 Mars  1768. 

• GIBÉRTV  , 


PRIVILÈGE  DU  ROI. 

LOUIS,  PAR  LA  «RA  CB  DS  DlEU,  Roi  DK  FrANCH" 
et  de  Navarre:  A nos  aînés  & féaux  Confeillers , les  Gensr 
tenans  nos  Cours  de  Parlement , Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel , Grand  Confeil , Prévôt  de  Paris,  Baill  ifs.  Sénéchaux,  leurs  Lieu- 
tenans  Civils  & autres  nos  Jufticiers  qu’il  appartiendra:  S a tu  T.  Notre 
amé  Lou  rs- Etieknb  Ganeau,  Libraire  & Syndic  de  fa  Com- 
munauté, Nous  a fait  expofer  qu’il  défireroit  faire  imprimer  Si  donner 
au  Public  un  Didionnaire  Raifonni  des  Eaux  & Forets  , de  la  compojiùon 
de  M.  Bon  aventure  C h ai  Elan  d , s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder 
nos  Lettres  de  Frivilége  pour  ce  néceflaires.  A Cïs  c AU  ses,  voulant 
favorablement  traiter  l’Expofant , lui  avons  permis  & permettons  pat  ces 
préfentes  , de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui 
Cemblera  , A de  le  vendre  faire  vendre  & débiter  par  tour  notre  Royaume 
pendant  le  temps  de  dix  années  confécutives , à compter  du  jour  de  la 
date  des  Préfentes.  Faisons  défenfes  à tous  Imprimeurs  , Libraires  , 
& autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  Sc  condition  quelles  foient , d'en 
introduire  d'imprellion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflancer 
comme  aufli  d' imprimer  , ou  faire  imprimer  , vendre,  faire  vendre, 
débiter,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  , ni  d’en  faire  apcun  extrait  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  , fans  la  permiÆoo  exprefle  & par 
écrit  dudit  Expofanc  , ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  , à peine 
de  confîfcation  des  Exemplaires  contrefaits  , de  trois  mille  livres  d’a- 
mende contre  chacun  des  contrevenans  , dont  un  tiers  à Nous  , un  tiers 
à l’Hôtel  - Dieu  de  Paris  , St  l'autre  tiers  audit  Expofant  , ou  àcelut 
qui  aura  droit  de  lui  , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts , à la 
charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégillrées  tout  au-  long  fur  le  Regiftre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  & Libraires  de  Paris  , dans  trois  mois 
de  la  date  d’icelles  ; que  l’imprelTion  dudit  Ouvrage  fera  Rite  dans  notre 
Royaume  & nos  ailleurs , en  beau  papier  & beaux  caraâeres , confor- 
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«renient  aux  Réglemens  de  la  Librairie  , 8c  notamment  à celui  du  dix 
Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq  , à peine  de  déchéance  dudit  Privilège; 
qu'avant  de  l'expofer  en  vente  , le  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à 
l 'impreflion  dudit  Ouvrage  , fera  remis  dans  le  même  état  où  l'approbation 
y aura  éré  donnée,  ès  mains  de  notre  très-cher  & fcal  Chevalier,  Chan- 
lier  de  Frandfe  , le  fieur  de  Lamoignon,  8c  qu’il  en  fera  enfuite 
remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique , ou  dans  celle 
de  notre  Château  de  Louvre,  un  dans  celle  de  notredit  fieur  de  La- 
moignon, & un  dans  celle  de  notre  très- cher  8c  féal  Chevalier, 
Vice  Chancelier  8c  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  fieur  de  M aupeou : 
le  tout  à peine  de  nullité  des  préfentes  ; du  contenu  defquelles  vous  man- 
dons & enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  & fes  ayans  caufe»  , plei* 
nement  8c  paifibleraent,  fans  fouffrir  qu’il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ni 
empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout* 
au  long,  au  commencement  ou  à la  fin  dudit  Ouvrage  , foit  tenue  pour 
duement  lignifiée,  & qu’aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amésSc 
féaux  Confeillers  Secrétaires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Com- 
mandons au  premier  notre  Huilfier  ou  Sergent  fur  ce  requis , de  faire  poux 
l’exécution  d'icelles  , tous  aâes  requis  & néceffaires  , fans  demander  autre 
permilfion , 8c  nonobflant  clameur  de  haro  , chartre  normande  & lettres  à 
ce  contraires;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Do  N Né  à Paris  le  troifiéme  jour 
du  mois  de  Février  mil  fept  cent  foixapte-huit , 8c  de  notre  Régné  le 
cinquante- troifiéme.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  Signé , L EBE  G UE, 

Régi /fri  fur  U Regiftre  XV  ï I de  la.  Chambre  Royale  & Syndicale  des 
libraires  & Imprimeurs  de  Paris,  N°.  1586,  fol.  272  , conformément  au 
Règlement  de  1723.  A Paris  et  23  Février  1768. 

GANEAU,  Syndic, 
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NOTES 


Littéralement  extraites  des  Auteurs  qu’on  n’a  fait  qu’in-] 
diquer  dans  ce  Dictionnaire,  * 

Ajoutées  pour  la  fatUfactïon  de  ceux  qui  voudraient 
entendre  parler  ces  Auteurs  mêmes  , & n 'auraient 
pas  leurs  Ouvrages. 

ACCROISSEMENT.  In/Uttu . lit.  2.  tit.  1. 

»»  TJRætekea  quod  pet  alluvionem  agro  ruo  flumen  adjicit,  jure  gen- 
» Jl  tium  tibi  acquiritur.  Eft  autem  alluvio  incrementum  latens.  Per  allu- 
» vionem  autem  id  videtur  adjici,  quod  ita  paulatim  adjicitur  , ut  intelligi 
*>  non  poffit , quantum  quoquo  temporis  momento  adjiciatur.  Quod  fi  vi* 
» fluminis  de  tuo  prxdio  partem  aliquam  detraxerit  , & vicini  prxdio  attu- 
» lerit , palam  eft  eam  tuam  permanere , plané  fi  longiore  tempore  fundo 
» vicini  tui  hxferit , arborefque  quas  fecum  traxic , in  eum  fundum  radices 
*>  egerint , ex  eo  tempore  videntur  vicini  fundo  acquifitx  efle. 

Bacqdet  , Traité  des  Droits  de  Juftice  , chap.  30. 

Si  l’atterrifTement  fait  paralluvion  n'eft  au-dedans  des  fleuves  pub!ics&  ri-; 
vieres  navigables,  ains  nors  d’icelfes,  il  appartiendra  à celui  à l'héritage  du- 
quel l'accroiflemem  aura  é.é  fait , pour  en  jouir  en  même  droit  que  de  fon  hé* 
ritage,  comme  faifant  partie  d'icelui,  & ledit  accroiflèment  ou  bieri  atterrifle- 
tnent  n'appartiendra  pas  au  Roi  ni  au  Seigneur  Haut-Jufticier,  lefquehn'y 
pourront  prétendre  que  droit  de  Juftice  & de  Cenfive , fi  elle  leur  appartient , 
ainfi  qu’il  eft  amplement  traité  par  Dumoulin  en  la  Coutume  de  Paris,  art., 
pr. , gloff.  J-  , turrn.  90,  ubi  ait  pradicU  non  habert  locum  in  prctdiii  fivt  agris 
iimitatis. 

Foyt{  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  d" Avril  1 S8j. 

S al  vain  g de  l’Ufage  des  Fiefs  , chap.  60. 

Quant  aux  rebiffées  ou  accroiflemens  de  terre  que  font  les  rivières  publi- 
ques par  altuvion  en  augmentant  le  rivage,  qu'on  appelle  en  quelques  Provin- 
ces javaux,  atterrifTemens , affàbliflemens,  Bacquet  au  livre  fusallégué  , dit 
qu'elles  appartiennent  au  Roi , mais  au  nomb.  8 , il  apporte  cette  modifica- 
tion, que  fi  l'atterrifTement  fait  par  alluvion  , n'eft  au  dedans  des  fleuves  pu- 
blics fit  rivières  navigables,  mais  hors  des  rivières,  fi  incrtittntum  alluvion* 
faclum  non  fit  in  alveo  fluminis . ftd  ultra  alveum  , il  doit  appartenir  à celui 
à l’héritage  duquel  l' accroiflèment  a été  fait  pour  en  jouir  à même  droit  que  de 
Tome  J.  , a 
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fon  héritage  dont  il  fait  partie  , & que  cet  accroiftement  ou  atterrîflêffient 
n’appartient  pas  au  Roi  ni  au  Seigneur  Haut-Jufticier , qui  ne  peuvent  pré- 
tendre que  droit  de  Juftice  ou  deCenlive,  fi  elle  leur  appartient  : auflî  M.  le 
Bret  ne  parle  que  d'une  grande  Ifle  qui  s’étott  formée  depuis  quelques  années 
dans  la  Garone  , quand  il  dit  que  le  Confeil  donna  avis  au  Roi  que , fuivant 
le  droit  qui  avoit  été  de  tous  tems  pratiqué  en  France,  cette  lfle  appartenoit  à 
Sa  Majefté , parce  quelle  étoit  née  & formée  dedans  le  fleuve  qui  étoit  de  fon 
Domaine. 

Le  Grand  fur  la  Coût,  de  Troyes , art.  177. 

Le  mot  Accrue  eft  général , & félon  notre  commune  façon  de  parler  , il 
s’entend  non-feuletnent  des  accrues  qui  fe  font  attenant  des  Bois  & Forêts, 
dont  parle  notre  article , mais  aulfi  des  accrues  qui  fe  font  aux  héritages  qui 
font  attenant  des  rivières  , entre  lefquels  pourtant  il  y a grande  différence. 
L’accrue  qui  fe  fait  joignant  & attenant  du  Bois  & Forêt , n’appartient  pas  au 
Seigneur  audit  Bois  & Foiêt , en  vertu  & par  la  force  ou  puiflance  dudit  Bois 
& Forêt,  mais  feulement  en  cas  que  le  Propriétaire  foit  négligent  de  !a  ré- 
clamer , & de  s’en  mettre  Cn  polleffion;  au  contraire,  l'accrue  qui  fe  fait  en 
notre  héritage  qui  eft  attenant  de  la  riviere  appellée  ^//uvr'o , nous  appartient 
par  le  droit  des  Gens , lorfque  la  ri  vitre  battant  contre  un  héritage  de  notre 
Voifin,  le  diminue  en  tirant  la  terre  fi  feuétement  & peu-à  peu,  pour  la  don- 
ner & appliquer  à notre  héritage,  ut  Intel,  i fi  non  pofiit  quantum  quoque  mo- 
mento  ttmporis  adjiaatur  , & pour  ce  fujer  eft  appelée  inc'ementum  latent 
§ Proptctcà  , lnfl.  de  rerum  divi flotte  , /.  adeb  y , Ç ; , dig.  de  acquïr.  ter,  dornin, 
l.  1 & l.  ea  que  J.  c.  dealluv.  & d'autant  que  le  Propriétaire  n’a  coopéié  , ni  de 
fon  intention  , ni  pour  aucun  fait  , à augmenter  fon  héritage,  & à diminuer 
celui  du  Voifin,  il  s’enfuir  que  cette  augmentation  lui  appartient  parraifon 
naturelle,  comme  dit  Minfinger  in  dicloq  Ptatc-cà  , & ce  qui  eft  ainfi  venu 
par  accrue  ou  alluvion,  eft  tellement  uni  & incoiporé  à l’héritage  auquel  il 
s’éft  joint , que  l'un  & l'autre  ne  font  qu  un  feul  & même  héritage  , & non 
deux  , parce  que  l’accrue  fe  fait  à la  chofe  ik  non  à la  perfonne , & conféquem- 
nrent  le  créancier , auquel  a été  baillé  par  engagement  un  héritage  par  fon  dé- 
biteur, jouira  auflî  de  l'accrue  furvenue  audit  héritage.  Pareillement  l'Ufu- 
fruitier  de  l'héritage  jouira  auflî  par  ufufruit  de  l’accrue , ce  qui  a été  introduit 
pour  punir  la  négligence  de  ceux  qui  ne  tiennent  compte  de  réparer  & munie 
.les  rives  & bords  de  leurs  héritages. 

Mais  pourtant  l'accrue  ou  alluvion  a lieu  qu'aux  rivières  publiques,  & 
non  à celles  qui  appartiennent  aux  Particuliers  , auxquelles  il  n’y  a point  d'eau 
qu'en  hyver.  Comme  auflî  n’a  point  lieu  , lorfquepar  unefubite  impétuofité  & 
torrent  d'eau,  un  héritage  ou  partie  d'icelui , eft  ôtée  & accrue  à un  autre. 
Carence  cas,'  ce  qui  eft  tranfporté,  demeure  toujours  au  Seigneur  & Proprié- 
taire auquel  auparavant  il  appartenoit,  fi  ce  n étoit  qu'il  eût  été  négligent  de 
s’en  mettie  en  pofleflion  , flç  l’eut  laifl’é  unir&  incorporer  à l’autre,  ita  enita 
Alphenus  vindicari  pofie  dixit , fi  non  coaluerit , net  uniratem  cum  terra  meâ  fe- 
ctrit  , l.  hoc  amplius  cj  $.  Alphenut  dig.  de  darnno  infecl.  ce  qui  fuffit,  fans 
qu’il  foit  requis  aucun  temspréfix,  fuivant  l’opinion  de  Dumoulin,  & pour 
fçavoir  quand  cette  coadunation  fera  faite , id  rehnquitur  judkio  Rujlicorum 
qui  talia ficiunt. 
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Despeisses  , tome  3 , p.  28p. 

Lorfque  la  terre  fur  laquelle  les  Seigneurs  particuliers  ont-droillle  Juftice 
vient  à s'augmenter  par  alluvion  , ils  ont  pareille  Juftice  fur  la  portion  ajou- 
tée de  nouveau,  que  fur  l’autre.  Bacquec  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  , 
chap.  30  num.  8 , comme  il  a été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe.  Corras  in 
ccntur.  cap.  Sç)  , 8c  Mainard  liv.  8 , chap.  18  , parce  que  ce  qui  eft  accru  par 
alluvion  au  fonds  , eft  fait  femblable  au  fonds  auquel  il  eft  accru.  Quod ptr 
alluvionem  fundo  acccjjit  , fimile  fit  ci  eut  acctdit , leg.fi  ego  //.  5 quod tamen  y. 
ff.  de  public,  in.  rem  acl.  Tout  ainliqn’il  a été  dit  au  deuxième  livre  de  ce  Traité, 
que  ce  qui  a été  accru  par  alluvion  au  fonds  cenfuel , relevoit  du  Seigneur 
comme  le  refte  ; 8c  ce  droit  eft  commun  à tous  Jufticiers,  foit  qu’ils  aient 
toute  Juftice,  ou  feulement  une  efpece  d’icelle  Car,  puifque  ce  qui  eft  accru 
par  allulion  , prend  la  meme  nature  que  le  fonds  auquel  il  eft  accru , il  faut  de 
toute  néceftité,  que  celui  qui  avoit  toute  Juftice,  ou  feulement  une  efpece 
d’icelle  en  la  première  terre,  ait  la  même  Juftice  en  ce  qui  eft  accru  par  ladite 
alluvion. 

Rekussom  , Traité  des  Propres , chap.  pr. , feéh  11,  n.  7. 

L’accroiflement  eft  un  accefToire  qui- appartient  par  la  difpofîrion  du  Droit 
commun  au  Propriétaire  du  fonds  qui  y eft  contigu.  On  demande  fi  cet  accefr 
foire  fera  de  même  qualité  que  l’héritage  voifin.  Il  faut  dire  que  cet  accroifle- 
ment  fuit  la  nature  de  l’héritage  voifin  ; que  fi  l’héritage  eft  propre , l’accefi- 
fion  eft  propre , fi  l’héritage  eft  acquêt , l'acceftion  eft  acquêt.  La  raifon  eft 
que  cette  accellion  s’eft  faite  naturellement  finefaclo  hominii , en  ne  peut  dire 

au’elle  vienne  de  i’induftrie  8c  du  ménage  , ni  que  la  perfonne  y ait  contribué 
u lien.  Au  refte  , puifque  par  le  droit  d’acceflion  , lachofe  accrue  appartient 
au  Propriétaire  de  l’héritage  voifin  , il  eft  vrai  de  dire  que  par  ce  même  droit , 
la  chofe  accrue  devient  de  même  nature  & de  même  qualité  que  l’héritage. 
jiugmcnlum  accèdent  permodum  unionis , & eandem  rem  conjlituens  , omnes  qua- 
litatif & conditiories  rei  eut  unitur  Jufcipit , & amnino judicatur  ficut  eadem  res. 
Cet  accroifTement  qui  eft  venu  par  alluvion  , ne  peut  avoir  une  qualité  parti- 
culière , autre  que  l’héritage  principal , neque  enimper  je  fiat  alluvio , fed  al- 
iénas acccjjio  efl , comme  dit  M.  d’ Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  , art, 

ti8  , glof.  2 , n.  18  & ip,  & Me  Charles  Dumoulin  fur  l'ancienne  Coutume 
e Paris  , § 1 , in  verbo  le  Fief,  glof.  5,  num.  116  & 116.  Incrementum  alluvio- 
nis  nobis  acquiritur  eo  jure  quo  ager  augmentatus  primùm  ad  nos  pertintt , nec 
iflud  incrementum  cenfetur  novus  ager , fed  pars  primi. 

ACCRUES  de  Bois. 

Loisel  en  fes  Infti  tûtes  coutumières , liv.  2 , tic.  2 , n.  30. 

Le  Bois  acquiert  le  plain. 

Cette  réglé  lignifie  que , quand  une  Forêt  s’étend  dans  les  héritages  voifins,' 
elle  acquiert  au  Maître  à qui  elle  appartient , les  héritages  voifins  dans  lefquels 
elle  s’eft  étendue , 8c  qui  font  demeurés  fans  labeur  8c  fans  ellart  pendant 
trente  années.  '■ 

Les  Cou’umes  requerent  trois  conditions  pour  cette  prefeription.  La  pre- 
mière, que  la  Forêt  foit  bannale  où  le  Seigneur  ait  droit  de  détendre  à fesJufc 
ticiables  de  prendre  du  bois,  en  quelque  terris  que  ce  foit , 8c  d’y  faire  paître 
leurs  beftiaux  au  tetns  de  la  vive  pâture.  La  fécondé  qu  elle  appartienne  à un 
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Seigneur  qui  ait  Haute  Juftice,  & la  troifiéme  qu’il  n’y  ait  point  de  féparatio» 
enrre  la  Foret  & les  héritages , par  foiTés  , bornes  & autres  enfeignes. 

Taif  nd  fur  cet  article.  , 

AMENDES. 

Boichu' verbo  Fifc. 

Un  h imme  eft  condamné  par  Arrêt  donné  aux  Grands  Jours  deTroyer, 
en  l’an  i y 8?  , en  6000  écus  d’amende  envers  le  Roi  > le  Receveur  des  amen- 
des fair  f-ilit  une  maifon  à lui  appartenante  ; la  femme  s’oppofe  à la  vente  de 
la  moitié  fur  laquelle  elleafon  douaire  cou'umier  ; le  Receveur  dit  que  c’eft 
un  Privilège  du  Fifc  que,  quand  il  a quelque  droit  Air  un  héritage,  il  peur 
faf  e vendre  le  tour  : offie  for  leprbe  des  deniers  qui  proviendront  de  la  vente 
du  total , payer  i'ufuf  uk  & le  douaire  de  la  femme,  félon  leftimation  qui  en 
fera  faire  La  femme  répliqué  qu’il  faut  diftinguer  quand  le  Fifc  a quelque  droit 
de  propriété  d'une  portion  alors  il  peut  faire  vendre  le  tour,  mais  non  pas 
quand  il  n'y  a qu’une  hypo'hèque  , & de  fait  par  Atrét  Ademnel  prononcé  ea 
Robes  rouges  par  M.  le  premier  Préfrdent  de  Harlay  le  Samedi  22  Décem- 
bre idiot  , il  fut  dit  que  fa  maifon  feroit  vendue , à la  charge  de  lufufruit» 
de  la  retenue  pour  le  douaire , fa  vie  durant.  , . 

ARBRES  NE  DOIVENT  I STRE  PI  ANTÉS  TROP  PRE ’s  DU  VoiSIK- 

Basnage  des  Servitudes,  art.  yo8. 

Il  eft  permis  de  planter  , aulli  bien  que  de  bâtir  fur  fon  héritage  ; mais  et*> 
rore  , que  l’on  puiffe  bâtir  joignant  fon  Voilin  , on  n’y  peut  pas  planter,  fana 
y laifler  un  intervalle  ; fuivant  la  Loi  derniere,  fin.  ,rtg,  il  étoit  permis  de 
planter  les  Obvier*  & les  Figuiets  à neuf  pieds,  & les  autresarbresà  cinq 
pieds. 

Il  mefemble,  que  pour  régler  avec  connoilfaoce,  l'éloignement  & la  dis- 
tance entre  les  atbres  que  l’on  plante  Si  les  terres  voifines  , - l’on  doit  conlidérer 
la  différente  qualité  des  arbres  & des  terres;  l'ombre  du  Sapin  Si  du  Hêtre  eft 
plus  nuifible  que  celle  du  Chêne  , & celle  du  Chêne  l’eft  encore  plusque  celles 
des  Pommiers  & des  Poiriers;  les  Ormes  8c  les  Frênes caufenr  moins  d’incorn*- 
modiré  par  leurs  ombrages  que  par  leurs  racines  , qui  pullulent  extrêmement». 
& s’étendent  fort  loin  ; éSc  à 1 égard  des  terres  qui  en  font  voifines , les  herba- 
ges Si  les  prés  en  reçoivent  beaucoup  moins  de  dommage  que  les  terres  en  la- 
bour, & la  vigne,  plus  que  la  terre  qui  eft  enfemencée,  parce  que  les  vignes 
ont  befoin  pour  la  maturité  de  leurs  raifins , de  toutes  les  douces  influances  du. 
CM. 

Il  feroit  donc  à propos,  pour  empêcher  le  dommage  que  peut  cauferl» 
plantation  des  arbres  , de  conlidérer  la  qualité  des  arbres,  & la  nature  du  fonds 
qui  en  eft  vo. fin,  & qui  peut  en  recevoir  de  l’incommodité.  Les  Jurifconful— 
tes  Romains  dans  cette  Loi  fin.  reg.  ont  fait  ce  difeernement  pour  quelques  ar- 
bres ; les  Oliviers  & les  Figuiers  ne  pouvoient  é're  planrésqu’à  neuf  pieds  „ 
les  autres  aibres  à cinq  ; mais  il  feroit  encore  néceflàire  d’éloigner  piusloin  que 
de  cinq  pieds  le  plantation  de  que'ques  arbres. 

L u âge  le  plus  commun  de  cette  Piovince  (Normandie)  eft  déplanter  tou- 
res  fortes  d'arbres  fans  .liftinction , à fept  pieds  delà  tei  revoifine.  Cette  diftance 
ne  feroit  pas  allez  grande  pour  le  vignoble,  à qui  le  moindre  ombrage  ap- 
porte beaucoup  de  dommage. 
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Il  ne  fuffit  pas  de  fçavoir  à quelle  diftance  l'on  peut  planter,  il  n’eft  pas 
moins  important  de  connoître  comment  l’on  doit  tenir  les  arbres  lorfqu’ils 
font  devenus  grands  , afin  que  par  leur  ombre  , par  leurs  racines  & par  leurs 
branches,  i*s  ne  caufent  de  l'incommodité  , lur-tout  aux  tertes  qui  font  enfe- 
anencées. 

Lorfque  l'arbre  jette  fi  loih  fes  rameaux,  qu’ils  s’étendent  fur  le  fonds  d'au- 
trui, le  Propriétaire  eft  tenu  de  les  ébrancher  jufqu’à  quinze  pieds  de  hauteur 
u-defïus  de  terre  , quœ  arbor  ex  agro  , 6c. 

Si  les  racines  de  l'arbre  avoient  pénétré  dans  la  terre  voifine,  le  Propriétaire 
ne  pourroit  pas  les  faire  arracher  de  fon  autorité  privée;  il  feroit  obligé  de  le 
faire  ordonner  par  le  Juge , l.fi plurts  § 1 d.  arbor.  furùm  cafarum.  Mais  aujour- 
d’hui l’on  ne  garde  plus  cette  formalité,  & chacun  peut  couper  les  racine* 
qu’il  trouve  fur  fon  fonds. 

Lorfque  1 arbre  pend  fur  unemaifon,  & qu’il  l’incommode,  ou  que  les  raci- 
nes lui  nuifent  & l'endommagent , on  peut  contraindre  le  Voifin  à qui  il  ap- 
partient, de  l’ôter  & déraciner.  JL.  I.  de  arb.  ccd.  6 1.  cùm  proportas  , c.dtin - 
tcrd.  & l.  permit,  c.  de  aqutduHu.  Le  droit  Romain  fait  cette  différence  entre  les 
arbres  qui  endommagent  les  maifons,  & ceux  qui  nuifent  aux  fruits  & aux  ter- 
res; que  pour  les  nreraiers,  il  ne  fuffit  pas  de  les  ébrancher,  mais  il  faut  les  ar- 
racher, Si  pour  les  autres,  il  fuffit  de  les  ébrancher  jufqu’a  quinze  pieds  de 
hauteur. 

A KBRES  sur  tes  confins  dis  Héritages  , sont  mitoïens. 

Coquille  , Queft.274..  * 

L'arbre  appartient  en  propriété  i celui  à qui  aopartîent  la  terre  en  laquelle 
il  fe  trouve  planté  ; mais  s’il  avient  que  l’arbre  foit  auconfin,  ou  proche  le 
confin  de  deux  héritages  appartenans  à deux  perfonnes , & peut  être  le  tronc 
& principale  rige  qui  fort  de  terre,  fe  trouve  entièrement  en  dedans  l’un  des 
héritages,  mais  les  racines  dont  l’arbre  eft  fubftanté  & nourri,  fe  trouveront 
ès  deux  héritage*,  ou  peut-être  les  principales  racines  feront  en  l'héritage 
voifin  , auquel  le  tronc  ne  furgir  pas  : la  queftion  eft  à qui  l’arbre  appartiendra; 
la  principale  préfomption  eft  que  l’arbre  a ppattienue  à celui  en  l’héritage  du- 
quel le  principal  tronc  fort  de  la  terre,  jaçoit  que  partie  des  racines  forent  en 
l’héritage  voifin  : ainfi  fe  doit  entendre  la  Loi  [i plures  §.  ult.  Jf.  arbor um  furùm 
cafarum  , en  ces  mots,  fi  radteibus  yicin  arbor  datur , tamin  e/as  efi  in  cujus 
fundo  origoe/us  fuerit.  Origo  c’eft  !a  preeoere  fortie  & iffue  hors  de  terte  ; ficut 
dicimui  in  origine  fontis , ficut  dierrjas  oriri  Soient  ibi  ubi  p'imùm  apparu  , & 
parce  que  Jes  racines  qui  s’éteruent  en  l’hérita  te  voihn  , font  acccflfoiresau 
principal  de  l'aibre,  & fuive^t  la  nature  du  principal,  ainfi  faut  dire  , quand 
d’ailleurs  il  n’appert  pa«  en  quel  héritage  font  les  principales  racines.  Car 
l'autre  réglé  du  Droit  eft  que  l'arbre  ne  peutctrecenfé  appartenir  à autre per- 
fonne  qu'à  celui  «n  l’héritage  duquel  les  racines  font  alTifes,  (longues  fi  le 
confin  à deuv  hciitages,  fe  trouve  en  pendant,  oubienque  l’arbre  de  foi  fok 
couibé  pendant,  en  fort  que  par  l’infpeftion  du  dehors  fe  puifTe  connoître 
que  tomes  les  racines  ou  la  plupart,  foient  en  1 héritage  plus  bas  , j >ir  que 
je  commencement  du  ttonc  qui  fort  de  tene,  appareille  du  tout  en  .'héritage 
Vaut , je  crois  que  l’atbre  appartiendra  à celui  en  i’héi  irage  duquel  font  rot*' es 
les  racine*  ou  principales.  Vrai  eft  que  celui  en  l'héritage  duquel  l’arbre  du 
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Voifin  pnnche  , pourra  par  action  . contraindre  fon  Voilin  de  retrancher  fôn 
arbre,  & faite  en  forte  qu'il  n’occupe  l'héritage  du  Demandeur;  mais  fi  pat 
l'extérieur  , il  ne  peut  apparoir  des  argumens  ci-deflus  , il  faut  dire  que  l’ar- 
bre eft  commun  aux  deux  Voifins  , chacun  par  moitié,  /.  arbor.  ff.  commuai 
divid.  Ce  que  defius  fc  dit  pour  la  propriété  ; mais  quant  aux  fruits  de  l'arbre,  de 
vrai  la  Loi  Romaine  dit  que  les  fruits  appartiennent  à celui  à qui  eft  l'arbre, 
& fi  le  fruit  tombe  en  l' héritage  voifin  , le  Propriétaire  de  l'arbre  peut  par  ac- 
tion, contraindre  fon  Voifin  de  lui  prêter  patience  de  trois  jours  l'un,  d'entrer  en 
fon  hérirage  pour  amaflcr  fon  fruit , en  donnant  ordre  qu'il  ne  falTe  aucun  tort  à 
fon  Voifin.  Or  le  Voifin  «i  qui  l'arbre  propre  à fon  Voifin  nuit  par  fon  om- 
brage , peut  contraindre  le  Voifin  à retrancher  fes  branches  quinze  pieds  hors 
de  terre  par  l’interdit  de  arborib.  cadtnd.  1.  j.§.  demie  ff.  de  arborib.  ceeden. 

Nos  Gensde  Vtllageen  ce  pays , pratiquent  un  autre  expédient  que  je  trouve 
afiez  raifonnable  ; quand  un  arbre  eft  proche  du  confin  , que  celui  en  l'héri- 
tage duquel  l'arbte  furgit  , & auquel  il  appartient , feul  puiû'e  monter  fur 
l'arbre  pour  abattre  ou  cueillir  les  fruits;  mais  ce  qui  tombe defdits fruits  en 
l'héritage  du  Voifin  non  Propriétaire  de  l'arbre  lui  appartienne,  & puifléétre 
cueilli  par  lui,  qui  femble  être  une  récompenfe  du  dommage  que  l'arbre  peuc 
porter  par  fon  ombre  , & pour  éviter  l’inconvénient  de  faire  retranchée 
l'arbre. 

ARBRES  aux  Confins  des  Héritages  , Stc. 

Perchambautt  , tit.  îy,  §.  4 du  Traité  des  Facultés  & Servitudes. 

La  Loi  des  douze  Tables  vouloir  que  les  fruits  qui  tomboient  des  arbres  voi- 
fins dans  le  fonds  d'autrui , fufiênt  au  Propriétaire  du  fonds  où  ils  tomboient, 
& Bafnage  art.  608  , dit  que  c'eft  l'ufage  en  Normandie.  Juftinien  avoit  or- 
donné que  le  Propriétaire  des  arbres  prit  ramallèr  ces  fruits,  trois  jours  après 
qu'ilsétoient  tombés;  aprèsquoi , celui  dans  le  fonds  duquel  ilsétoient  tombés, 
les  pourroit  prendre.  La  Coutume  de  Baffigni  article  dernier , veut  que  la  moi- 
tié des  fruits  foient  au  Propriétaire  de  l'arbre,  & l'autre  moitié  au  Propriétaire 
du  fonds  où  ils  ont  tombé.  L’ufage  que  nous  voyons  le  plus  commun  , eft  que 
les  fruits  font  Toujours  au  Propriétaire  des  arbres , & les  feuilles  à celui  chez 
qui  elles  fetrouvenr. 

Bas  N âge  des  Servitudes,  art.  y 08. 

La  conteftation  la  plus  ordinaii»  eft  , de  fçavoir  fi  le  Voifin  doit  avoir  les 
fruits  qui  tombent  fur  fon  fonds , ou  s’il  eft  tenu  de  les  rendre  au  Propriétaire 
de  l’arbre.  Le  Droit  Romain  permettoit  4e  les  cueillir  dans  trois  jours , autre- 
ment l’on  préfumoit  qu’ils  avoient  été  abandonnés  ■ Jîfru&us  ex  arbore  mea  ia 
tuum  fundum  décidant  , Licitum  efl  mihi  tertio  yioqut  die  colligtrt  , pofleà  pro 
derelülo  habeo  , & fie  b'icino  cedere.  Quoi fi  me  id  ficere  vttat , datur  aclio  de~ 
glande  legenda. 

Il  faut  avouer  que  la  Loi  Romaine  avoit  beaucoup  d ï.^nnêteté , en  per- 
mettant au  Propriétaire  de  l'arbre  , d’aller  ramafTer  fes  fruits  4lns  le  champ 
prochain;  mais  fi  le  Voifin  n’en  vouloit  pas  ufer  fi  civilement , ceferoit , a 
mon  avis  , affez  le  défintérellèr,  que  de  lui  donner  la  moitié  des  fruits  .parce 
que,  fi  ce  parti  ne  lui  plaît  pas,  il  peut  obliger  le  Propriétaire  de  l’arbi»,  à 
couper  ce  qui  pend  fur  fon  fonds. 

,La  maniéré  dont  on  en  ufe  en  Normandie,  n’  eft  pas  certaine:  par  un  Arrêt 
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«donné  en  la  Chambre  des  Enquêtes  le  22  Mars  1629  entre  Bertin  & Roinard, 
il  fut  dit  que  les  fruits  des  branches  d'un  arbre  qui  s' étendoient  fur  le  fonds 
voifin,  feroient  partagés  par  moitié;  l'Arrêt  de  Gondouin  que  je  viens  de  rap- 
porter, ne  doit  point  être  tiré  à conléouence  ; & voici  le  fait  de  l'Arrétqui  fut 
donné  le  lendemain  2 Août  1669.  Un  Particulier  demanda  à fon  Voifin  les 
fruits  de  quelques  Poiriers  qui  tomboient  fur  fon  hérirage,  & il  offroit  de 
prouver  qu'il  écoit  en  polTelIion  de  les  avoir;  leVoilin  reconnoiffoit  qu'en 
l'année  1664,  il  lui  en  avoit  donné  , & que  même  en  l’année  derniere,  lorf- 
qu’il  les  cueillit , il  l’avoit  averti  pour  lui  en  donner  ; mais  hors  cela  il  denioit 
toute  poffellion , voulant  prouver  de  fa  part , que  c’étoit  l’ufage  que  le  Pro- 
priétaire avoit  les  fruits  de  fes  arbres,  quoiqu’ils  tombaflem  fur  le  fonds  du 
Voifin,  Le  Juge  de  Beaumont  evoit  débouté  le  Demandeur  de  fon  aétion  , 
dont  ayant  appelle  , le  Cahagnès , fon  Avocat , fe  fondoit  fur  la poflèlfion  , 8 c 
que  ces  arbres  incommodallênt  fon  fonds  . & que  , s’il  en  avoit  l’incorfimodi- 
té  , il  étoir  jufte  qu’il  en  auroir  le  profit..  Theroulde  pour  l'intimé,  citoir  en  fa 
faveur  la  Loi  unique  dt  gland.  Ugtnd. , que  l'ufage'  étoir  conforme  au  Droit 
Romain  , ce  qui}  offroit  prouver , & il  s’aidoir  de  l'Arrêt  de  Gondouin  :jpar 
l'Arrêt  la  Sentence  fut  cafléé  , & les  fruits  qui-tomboient  fur  le  fonds  du  Voi- 
fin, lui  furent  adjugés.  Les  Juges  témoignèrent  que  dans  l'Arrêt  des  Gondouin, 
ils  s'étoient  fondés  fur  le  fait  particulier  , & qu  ils  n’avoient  pas  entendu 
juger  la  Queftion  générale.  • 

Ces  deux  Arrêts  , dont  l’un  donna  la  moitié  des  fruits  au  VoiP n , & l'autre 
les  lui  adjugea  tous  entiers  , peuvent  être  foutenus  de  part  & d'autre.  On  peut 
dire  pour  le  premier  , qu’il  n’efl  pas  pofiîble  que  les  branches  qui  s’étendent 
fur  le  fonds  du  Voifin,  ne  lui  caufent quelque  incommodité  ; mais,  comme 
le  Droit  de  voifinage  oblige  les  Voifins  à louffrir  quelque  incommodité  les 
uns  pour  les  autres  , il  femble  équitable  de  donner  une  portion  des  fruits  à 
celui  qui  fouffre  le  dommage  , & qui  traire  fon  Voifin  favorablement,  en  ne 
le  contraignant  pas  de  couper  & de  retrancher  les  branches  de  fon  arbre.  On 
peut  dire  pour  le  fécond  Arrêt , que  le  Propriétaire  doit  être  content  de  ce 
qu’on  ne  l’oblige  pas  d cbrancher  fon  arbre  ; qu’il  11e  doit  pas  incommoder  fon 
Voifin,  fans  le  délmtérefi'er  en  quelque  façon  ; &que  fon  fonds  ne  lui  devant 
aucune  fervitude,il  n avoit  aucun  droit  d’y  entrer  pour  emporter  ce  qui  fe 
trouve  fur  icelui. 

A RB  R ES  PLANTÉS  PAS  UN  FERMIER.  N.  2J. 

Brillon  dans  fon  Diétionnaire , verbo  Arbres , dit,  les  arbres  plantés 
par  un  Fermier  dans  un  fonds  qu’il  tenoità  ferme  , n’appartiennent  àfAch- 
teur  du  fonds  vendu,  le  Fermier  peut  les  arraeffer  & emporter.  Toutefois 
l’Acheteur  du  fonds  peut  retenir  tels  arbres,  offrant  de  payer  le  prix d’iceux. 
Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  17  Octobre  lyjf  rapporté  parDufail, 
Liv.  premier,  Chap.  373.  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  Liv.pre- 

mier  , Tit.  1.  N.  1 6. 

M.  Dufail  au  lieu  cité  dit  : M*  Jean  Valdtn  vend  un  jardin  à Philippe 
Foucaut  avec  les  arbres  , arbriflèaux  & enturesou  affiemens  étant  en  icelui  ; & 
au  moyen  de  fon  contrat,  veutavOT  de  petits  pieds  d’arbres  alliés  àc  enté-  par 
Julien  Clouet  qui  tenoit  ledit  jardin  à louage.  Clouet  l’empêche,  difant qu’il*; 
font  liens,  & qu’il  les  a plantés  pour  vendre  & cranfplanter.  Le  Juge  du  Chai 
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pitre  de  Naïves  déboute  Foucault  de  la  demande  , ce  qui  eft  confirmé  p« 
Arrêt  du  17  Odobre  lï7f. 

S a u v a c e a u fur  cet  article  , dit  encore  que  les  arbres  appartiennent  en 
propriété  à celui  auquel  appartient  la  terre  en  laquelle  ils  fetrouvent  plantés  , 
& ont  leurs  racines  ; toutesfois  les  aibrilTeaux  Oc  fauvageaux , lefquels  cafu  ibi 
futrurtt , ne  lui  appartiennent  pas  ; à quoi  font  conformes  les  Coutumes  de  ce 
Royaume  , & ce  que  traite  fur  ce  fujet  de  Lhomeau  , en  fon  Traité  de  la  qua- 
lité & différence  des  meubles  & immeubles. 

ARPENTEURS. 

Saint-Yon  Livre  premier , Tir.  10,  Art.  tj. 

Henri  II  à Paris  en  Février  i/y4>  Art  ij  . Oc  Charles  IX  à 
Paris  en  Décembre  1 s 63. 

Les  Arpenteurs  font  Juges  référendaires  Oc  cru*  de  leur*  rapport*. 
AQUEDUC.  ARROSAGE. 

Duperrier. 

Servitude  d Aqueduc  fe  perd  par  le  non-ufage  de  vingt  ans.  Jugé  par  Ar-i 
rêtdui^Juin  163p.  Provence. 

Idem  de  la  fervitude  dArrofage.  par  Arrêt  du  I 3 Février  1643. 

Servitude  dArrofage  s'acquiert  par  dix  ans.  par  Arrêt  d'Audience  en  1638 
BALIVEAUX. 

Ordonnance  de  Charles  V de  14.7  6.  Fontanon  tome  2 , page  ayj. 
Saint-Yon  Livre  premier  , Tit.  22  , Art.  34. 

Et  pour  ce  quau  tems  pafié,  les  Maîtres  en  faifantles  ventes  de  bois,  oïl 
par  inadvertence  ou  autrement , ont  oublié  à faire  retenir  des  baliveaux  pouc 
la  repeuplée  des  Forêts,  Oc  puis  grand  tem*  après  en  ordonnoient  faire  rete- 
nue, &c.  Ordonné  eft  que  dorénavant  en  toutes  ventes  qui  feront  faites  , fera 
entendue  la  retenue  de  baliveaux  & eftalons  ; 8c  ce  , feront  tenus  les  Maitres 
de  mettre  en  leurs  lettres  , pour  que  les  Marchands  n'y  puifTent  trouver  excu- 
fation,  & fi  il  n’y  eft  mis,  fi  y fara-t'il  entendu  . Oc  en  feront  les  Marchand* 
repris  de  négligence  , & fi  par  aventure  lefdits  Maîtres  oublient  oudélaiftenc 
à faire  cette  retenue,  ou  autres  chofes  accoutumées  Oc  ordonnées  par  nous, 
ce  fera  en  leur  péril,  & en  feront’ avec  ce  , les  Marchands  chargés  de  faire 
reftitution.  Oc  les  Maîtres  d'amender  & recevoir  punition,  fans exeufation. 
BATEAUX,  s'ils  sont  mbueles  ou  immeubles. 

BouCHEL  eodem  verbo. 

Bateaux  ou  navires  par  ta  Coufume  de  Normandie , tit.  des  Exécutions,  are.  3 G. 
doivent  être  décrétés  en  Juftice,  après  les  criées  & proclamations  faites  par 
trois  Dimanches  confécu*ifs,  fur  quais  & havres,  & à l’ilTue  de  la  Méfié  pa- 
roifiiaie  du  lieu  où  le  bateau  ou  navire  fera  arrêté. 

Plufieurs  faifant  profeflion  du  Droit , fe  font  trouyés  perplex  à réfoudre’fi 
les  navires  Oc  bateaux  étoientà  compter  entre  les  chofes  mobiles  ou  immeu- 
bles. Les  Sectateurs  de  la  derniere  propofîtion  ont  été  incités  par  ces  confidé- 
rations:  que  le  navire  a grande  fimilitude  avec -une  mai  fon  à Laquelle  même  il 
eft  comparé  , tant  en  la  matière  que  forme.  Oc  aufti  qu'en  certains  endroits, 
comme  en  la  Ciré  de  Bordeaux  , félon  le  récit  de  M.  Boyer  en  fa  Queftion 
177,  font  dus  au  Roi  lods  & ventes  de  navires  ou  galeres  vendues,  toutainfi 
gue  des  autres  immeubles  vendus  ; laquelle  Coutume  néanmoins  eft  pluto 
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Iocale  que  raifonnable , eu  égard  que  les  gaferes,  navires,  bateaux  & autre* 
femblables  vaifTeaux  appartenans  aux  Particuliers,  n’étant  inhérens  ou  adhé* 
rens  à glebe , ni  même  par  leur  institution  8c  exercices  ordinaires , comprit 
dedans  certaines  bornes, fins  8c  territoire , ne  relevenr  en  fupériorité  d'aucun* 
Seigneurs,  8c  ne  font  par  conféquent  tenus  au  payement  ou  preflations  de  reu- 
tes,  reliefs,  treiziéme*  8c  autres  femblables  redevances  féodales.  Mais  les  au- 
tres , foutenant  l'opinion  contraire,  & les  navires 8c  bateaux  être  meubles,  fe 
font  appuyés  fur  raifons  plus  folides , à fçavoir  , que  la  vendition  de  tels  vaif- 
feaux  ne  fçauroit  être  réfolue  par  clameur  lignagcre;  qu'iceux  , quoiqu'ils 
aient  quelque  relTemblance  avec  les  maillons , ont  ceci  de  différent , qn'on  n'y 
remarque  rien  de  fiable,  8c c. 

Mais  on  pourroit s'étonner , fuppofant  les  navires  être  meubles,  pourquoi 
à leur  vente  8c  diflrailion  faite  par  contrainte,  les  mêmes  formes  qui  s'ob- 
fervent  aux  aliénations  des  héritages  8c  chofes  immeubles , y doivent  être  gar- 
dées ? Sur  quoi  on  peut  amener  trois  raifons  principales  , la  première  dépend 
de  la  valeur  8c  conféquence  du  navire  ou  bateau  ; ce  qui  donne  occafion  de  le 
vendre  à Hn/lar  de  cnofe  immeuble  , ayant  égard  que  les  meubles  étant  de 
grand  prix  , font  tenus  8c  réputés  pour  immeubles,  qui  e(l  l’opinion  de  Bar- 
tole;  la  fécondé  efl  fondée  fur  la  difficulté  de  l'accomplillement  8c  perfection 
entière  de  l’exécution.  Car,  s'il  étoit  ainfi , quele  navire  ou  bateau  fût  difeuté 
comme  fimple  meuble  , il  feroit  requis , afin  de  parvenir  à la  vente  d’ice- 
lui  , évidence  ou  repréfentation  en  être  faite  en  effence,  ou  par  échantillon  , 
à la  butte  ordinaire,  à jour  de  marché,  plus  prochain  du  lieu  où  le  vaifTeau 
auroit  été  arrêté,  ce  qui  ne  pourroit  être  accompli  qu’avec  difficulté  appro- 
chante de  l’impoffibilité.  Que  fi  l’on  vouloitdire,  la  vendue  s'en  feroit  fur  le 
lieu  mêmç  , après  les  proclamations  Sc  dénonciations  faites  publiquement  aux 
«ndroits  circonvoifins , encore  tomberions-nous  en  ces  inconvéniensf  em- 
ployés pour  troifiéme  raifon)qui  font,  que  la  vendue  s’en  feroit  toujours 
comme  d’un  pur  meuble,  8c  l’adjudication  proprement  au  plus  offrant  8c  der- 
nier Encherifleur  , fans  ufer  de  remife , déplus,  qu’il  n’y  auroit  que  huitaine 
de  réclamation  ou  forgaige.  Lequel  écoulé,  non  feulement  les  débiteurs , 
mais  auffi  les  autres  fîens  créanciers  aînés  en  hypothèques,  n'auroient  pas  le 
moyen,  dans  un  fi  bref  intervalle,  d’être  âvettis,  ni  de  fe  préparer,  foie 
pour  coucher  oppofition,  afin  de  vendiquer  le  vailTeau , ou  bien  d’eux  pré- 
senter en  Arrêt,  afin  d’être  préférés  fur  le  prix  provenant  de  la  ven'ed’iceux  ; 
au  moyen  de  quoi , pour  éviter  cette  précipitation  , l’on  a avifé  qu’il  étoit 
plus  propre  de  garder  à la  prife  8c  vente  de  tels  vaifleaux  , autres  8c  plus  exac- 
tes folemnités,  qu’il  ne  feroit  requis  aux  autres  chofes  mobiles,  8c  confé- 
çjuemment  que  la  vendue  8c  diflraétion  en  doivent  être  faites  ad  injlar  des  hé- 
ritages ; ce  qui  doit  être  entendu  8c  obfervé,  tant  en  fommation  de  payer, 
établifTement  de  Commiflaires , criées,  qu’autres  diligences  gardées  à un  dé- 
cret de  chofes  purement  héréditales. 

BATEAUX  DÉCLARÉS  MEUBLES. 

Edit  donné  à Vincennes  au  mois  d’Oétobre  1 666,  Néron,  page  8o. 

D’autant  qu'il  importe,  pour  la  liberté  de  la  navigation  , que  les  vaifTeaux 
puüîent  être  négociés , achetés  8c  vendus  promptement  en  toute  fureté,  fijns 
*tre  les  Acquéreurs  aflûjettis  aux  longueurs  8c  formalités  dtf  Juflice , Si  que 
Tome  J.  b 
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l'un  des  plus  grands  obftacles  qui  fe  rencontrent  à la  facilité  du  Commercer 
procède  d'un  ufage  qui  s'eft  abufivetnent  glifTé,  particuliérement  dans  le* 
Ports  & Havres  de  Provence , de  confidérer  par  fi&ion  dans  les  contrats , les 
navires  St  toutes  fortes  de  vaifleaux  au-deflus  d'un  certain  prix, comme  immeu- 
bles, 8c  en  cette  qualité , fufceptibles  d'hypothèques.  Nous  avpns  eftimé  qu’il 
étoit  nécefTaire  de  pourvoir  au  retranchement  de  cet  abus.  A ces  Causes, 
8cc.  nous  avons  déclaré,  Scc.  voulons  & nous  plaît  qu’à  l’avenir  tous  les  navi- 
res , frégates  , bateaux  & au'res  vaifleaux,  de  quelque  grandeur,  nature  8* 
qualité  qu'ils  puifTent  être , foient  cenfés  8t  réputés  meubles,  fans  qu'ils puif- 
fent  être  pris  ni  confidérés  comme  immeubles  dans  les  ventes,  achats,  traité* 
8c  composions  qui  en  pourront  être  faites,  à quelque  prix  8c  fomme  qu’ils  puilr 
fent  monter;  ni  être  chargés  ni  rendus  fufceptibles  d'aucunes  hypothèques  , 
faifïs,  vendus  8c  adjugés,  ni  les  deniers  qui  en  proviendront , difbibués  d’au- 
tre façon  ni  maniéré  que  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  des  autres  meubles, 
nonobllant  tous  Edits  , Ordonnances,  Déclarations , Ufages , Coutumes  8c 
autres  chofes  à ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par 
ces  préfentes. 

Mandons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  Provence , d'exécuter  ces  préfentes  i 
avec  défenfes  à tous  Juges  8c  Officiels  qu’il  appartiendra,  tant  en  Jugement 
que  dehors,  d’y  contrevenir,  ni  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu,  àpeineder 
demeurer  refponfables , en  cas  de  contravention  , des  dommages  8c  intérêts 
des  Parties  en  leurs  propres  8c  prives  noms. 

BOIS.  Nécessité  des  Loix  pour  leur  conservation. 

Le  B R et.  Traité  de  la  Souveraineté  , liv.  j , chap.  y. 

Il  n’y  a point  de  doute  que  le  Roi  n’étende  fa  puiffance  fur  les  bois  de  fé* 
Sujets,  pour  empêcher  qu’on  n’en  abufe.ee  qui  a heu  non  feulement  pour  le» 
Bois  des  Eccléfiaftiqucs  5t  Communautés , mais  encore  pour  ceux  que  pofle-r 
dent  les  Particuliers. 

Que  fi  quelqu’un  met  en  avant,  que  c’eft  entreprendre  fur  la  liberté  que  la 
nature  donne  aux  hommes,  de  difpofer  de  leurs  biens,  comme  bon  leur 
femble  , ctiam  abutendo,  comme  dit  le  Jurifconfulte,  je  dirai  que  c’cfî  en  cela 
que  confifte  un  des  droits  de  la  Souveraineté  du  Prince,  de  pouvoir  ref- 
traindre  en  telles  chofes,  la  liberté  de  fes Sujets , pourvu  que  cela  fe  fa(Te  par 
une  Loi  générale  qui  les  comprenne  tous , fpccialement  pour  les  bois  de  haute 
futaye  , qui  font  fi  nécefTaires  à tous  les  hommes. 

La  grande  ncceflité  qu’a  le  Public  des  bois  de  haute  futaye  , pour  la  con£ 
truffion  des  Temples  , des  Villes  , des  Palais  8c  des  Mailons  particulières  , 
8c  pour  faire  des  vaifleaux  8c  des  navires  , fans  qui  les  mers  8c  les  fleuves  fe- 
xoient  3u  tout  inutiles  aux  hommes  , a porté  les  Rois  à prendre  un  foin  parti- 
culier de  la  confervatii  n des  Forés,  8c  de  les  mettre  fous  leur  protection  : 
auffi  voyons-nous  que  dans  les  Etats  bien  policés  , l’on  a fait , de  toute  anti- 
quité, plufieurs  Loix  8c  Réglemens  , afin  d'empêcher  les  abus  que  l’on  peut 
commettre  à leur  débit  8c  à leur  coupe  , 8c  a-t’on  créé  des  Officiers  exprès 
pour  prendre  garde  que  l’on  n’y  fît  point  de  dégât. 

BOIS.  Définition  du  Mort-bois  et  Bois-mort. 

S A int-Y  o n liv.  pr. , tit.  29  , art.  13. 

Charles  .V  à Melun,  en  Juillet  137$,  ait,  40,  8c  à Paris  enSepj 
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tembre  enfuivant  , art.  36;  Charles  VI  à Vernon , en  Mars  1388,  art. 
gp  , à Paris,  en  Septembre  1402  , art.  38  , & François  1 à Lyon  , en  Mars 
syiy,  art.  y y , & à Marfeille , en  Odobre  iy3?. 

Par  ces  mors  Bois-Mort , s'entendra  , & fera  lignifié  bois  fec  en  étant  & gi- 
fanc , & par  ces  mots  Mort-Bois , fera  entendu  & lignifié  certain  bois  verd  en 
étant,  comme  faulx,  épine,  puifne,  feur,  aulne,  geneft , genievre  & non 
autre , à ce  que  comme  par  ci-devant  aucuns  ne  veuillent  prendre  blanc 
bois , comme  charme , tremble  , bouleau , érable , 8c  tout  autre  arbre  n» 
produilânt  fruit,  pour  Mort-Bois,  & ainli  fe  jugera,  & définira  ès  cas  qui  s’of- 
friront pour  raifon  des  droitures  & ufages  , Je  Bois-Mort  & Mort  Bois , fui- 
vant  l’interprétation  portée  par  la  Chartre  aux  Normands  qui  fut  faite  par  le 
Roi  LOUIS  , l'an  1 3 1 y. 

BOIS  TAILLIS,  a quel  agb  sont  réputés  défensables. 

Coquille  , Inftitutionsau  Droit  François  , page  y 6. 

Bois  taillis  eft  celui  qui  a coutume  d’être  coupé  de  dix,  douze  ou  quinze 
ans  ,& revient  quand  il  eft  nouvellement  coupé:  il  eft  défendu  d’y  envoyée 
bêtes  , même  celles  qui  broutent  , ores  que  ce  ne  fût  un  Ufager  qui  y envoyât. 
Aucunes  Coutumes difent  jufqu’après  quatre  ans  , comme  Nivernois  , des  Bois, 
art.  7 ; Blois , 2ay  , qui  ditainfi  pour  lesUfagers , caries  non-Ufagersne  peu- 
vent y envoyer  en  quelque  tempsque  ce  foit.  Bourgogne  , article  1 2 1 , dit  juf* 
qu’après  la  quarte-feuille , les  autres  difent  trois  ans  & un  mois  de  Mai  ; comme 
Berry  , titre  des  Droits  Prédiaux , art.  12  , 8c  de  même  des  bois  brûlés  ; Bour- 
bonnais, art.  y 24  ; les  autres  difent  cinq  ans  , comme  Vitri,  art.  1 1 8 , fi  ce 
n’étoit  que  le  bois  fût  fi  fertile,  qu’il  pût  fe  défendre  avant  cinq  ans  , Troyes  , 
art.  17P  , mais  Poitou , art.  ip  6 , dit  qu’il  eft  défenfable,  quant  aux  chevres , 
pour  cinq  ans,  & quant  aux  autres  bêtes  , pour  quatre  ans.  Auvergne  , chap. 
;28  , art.  23  , ne  met  la  défenfe  que  pour  trois  ans  après  la  coupe  ; Sens  , art. 
348  8c  Auxerre  , art.  262  , mettent  le  terme  jufqu’a  ce  que  le  bois  ait  été  dé- 
claré défenfable  par  Sentence  du  Juge;  Troyes , art.  17P , dit  qu’il  eft  défen- 
fable pour  les  chevres , à toujours. 

Les  peines  des  contrevenans  font  diverfes  , félon  les  Coutumes  , mais  pat 
l’Ordonnance  du  Roi  François  I.  du  mois  de  Janvier  iyx8  , art,  14,  lacon- 
fifeation  eft  ordonnée  des  bêtes  prifes  ès  taillis,  8c  par  le  trentième  art.  eft 
permis  aux  Seigneurs  de  s’aider  dudit  art.  14,  qui  eft  fait  pour  les  Forêts 
du  Roi. 

BOIS , quand  sont  in  fruBu. 

Ferrierb  . fur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  3 ,art.  p2. 

Il  faut  obferver  à l’égard  des  bois  , que  les  bois  taillis  funt  in  fruBu  , 8c  non 
les  bois  de  haute  futaie  ;c’eft  pour  quoi  la  coupe  des  boistailliseft  (nobiliaire; 
à l’égard  de  celle  des  bois  de  haute  futaie , elle  eft  mobiliaire  quand  elle  eft  faite 
par  le  Propriétaire  ; quand  elle  eft  faite  pendant  la  Communauté,  elle  n’y 
entre  point , mais  elle  eft  fujette à recompenfe  , parce  quelle  eft  propre  de 
(Communauté. 

Ainfi  , quand  des  bois  de  haute-futaie  font  coupés,  ils  font  réputés  immeu- 
bles entre  les  conjoints , pour  être  fujets  à remploi  , enforte  que  les  deniers 
qui  en  proviennent  n’entrent  point  dans  ia  Communauté  , comme  il  a été  jugé 
ça  la  fécondé  Chambre  des  Enquêtes  le  y Janvier  162p. 
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Pareillement  fi  des  bois  de  haute-futaie  appartiennent  à des  mineurs  , 8r  qtifi 
la  coupe  en  foit  vendue , les  deniers  en  provenans  font  immeubles  dans  leur 


fucceflion. 

C’eft  unequeftion  , fçavoir,  fi  lorfque  le  Propriétaire  a vendu  une  coupe  de 
bois  de  haute-futaie  , & qu'il  décédé  avant  quelle  foit  faite,  le  prix  eft  meu- 
ble ou  immeuble  dans  fa  fucceflion. 

Me  Aufanet  fur  cet  article  dit , qu'au  cas  de  la  vente  , quoique  la  moitié  dtt 
bois  foit  de  bout  lors  du  décès,  le  prix  dû  ou  converti  en  obligation , eft  un 
effet  mobiliaire  pour  le  tout  ; & dit  avoir  été  aiofi  jugé  en  la  quatrième  Cham- 
bre de*  Enquêtes , le  i Août  1629. 

C'eft  aufli  mon  avis  , parce  que  la  fucceflion  n’a  que  l'aftion  vcnditi  contra 
l'acheteur  , pour  être  payé  du  prix  de  la  vente  lequel  eft  mobiliaire. 

Renusson  , Traité  au  Droit  de  Garde  , page  91. 

Il  y a deux  fortes  de  fruits  , les  uns  font  appellés  fruits  naturels fimplement; 
les  autres  fruits  naturels  induftriaux  , les  fruits  naturels  fimplement , font  ceux 
que  la  terre  produit  naturellement  d’elle-même  .comme les  herbages  des  prés, 
les  fruirs  des  arbres , les  profits  & revenus  qui  proviennent  des  beftiaux  , les 
bois  taillis,  dans  lefquels  font  compris  tous  ceux  qui  fe  coupent  ordinaire- 
ment de  temps  en  temps  ,&  qui  renaiffent  des  fouches&  racines.  Les  grands 
arbres  s’ils  tombent  d'eux  mêmes  par  viellieffe  funt  infrudu  , mais  s'ils  font 
tombés  par  orage  & rempcte  , ils  ne  font  pas  in  fruclu.  Pontanus  , en  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Blois , tit.  2 , art.  y in  vtrbo  fruBus  , dit , quod  vtro 
ad  fi! vas  taduas  , quas  vocant  germinalts , ptrtinet , qua  Junt  ta  qua  fuccifa  rurfus 
tx  ftipitibus  aut  radicibus  renafcuntur  , tas  in  frucln  effe  non  anttm  arborts  non  car- 
duas  , quavtlcttfa  velvi  vtntorum  aut  tempeftatis  impttu  diruu  funl,  qutt  in  fiuSu 
efft  non  dicuntur  ; fin  vtro  vttufatt  five  collapfa  Jint , vtl  fua  fponte  décidant  , 
tunt  in  fruclu  eas  tfje  certum  tfi.  ldto  jure  commuai  adfiuduarium  & ex  confuctu~ 
dine  ad  gardianum  pertinent. 


La  Loi  Divortio  tib.  24  , ff.  Soltuo  matrimonïo  $.  1 2. 

Dit  que  fi  le  fonds  dotal  confifte  en  bois  taillis , la  coupe  eft  un  fruit  auquel 
le  mari  doit  avoir  part,  à proportion  du  temps  de  l'année  en  laquelle  le  di- 
vorce eft  arrivé  ; mais  que  s'il  y a des  bois  non  taillab.-es , par  exemple  , fi  ce 
font  arbres  fruriers  ou  grands  boisqu’on  appelle  vulgairement  de  haute  futaie, 
le  mari  n'y  a aucun  droit  & n'en  peut  profiter.  C'eft  pourquoi  fi  le  mari  les  avoit 
fait  couper  , il  en  doit  recompenfer  fa  femme  ou  quand  même  ils  auroient  été 
déracinés  par  vents  & tempêtes  , le  mari  n'en  doit  pas  profiter  : voici  les  ter- 
mes de  la  Loi  , « fi  fundum  viro  uxor  in  dotem  dederit , ifque  inde  arbores  de- 
5*  cederit  , fi  h*  fruélus  intelliganrur , pro  portione  anni  debent  reftitui  ; puto 
» autem  fi  abores  cxdux  fuerint  vel  germinales  , dici  oppoitere  in  fruâu  Ca- 
» dere  , fin  minus  , id  eflfi  non  fint  czdux  , quia  quafi  deteriorem  fundum 
» fecerit,  maritum  teneri.  Sed  fi  vi tempeftatis  ceciderint,  dici  opportet pretium 
» earum  reftiruendum  mulieri , nec  in  fruétumeadere,  non  magis  quam  fi 
» thefaurus  fuerit  inventus  ; non  enim  in  fruéhitn  computabitur  , fed  pars  ejus 
* dimidia  reftiruetur  , quafi  in  alieno  inventi. 

BOIS  TAILLIS,  COMMENT  SE  PARTAGENT  LEURS  REVENUS  APRE’s  LA' 
MORT  des  Conjoints. 

Saint.  Yon,  liv.  3 , tit.  3 , page  48.4, 
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Coutume  de  Laon  , cit.  10 , art.  10 6. 

Pour  le  regard  de  deux  Conjoints  par  mariage  , lefurvivant  d’iceux  parta- 
gera avec  les  héritiers  du  prédécédé  , le  profit  des  bois  taillis , pour  raifon  & 
portion  du  temps  , encore  que  depuis  ladilTolution  du  mariage , agenc  été  lef- 
dits  bois  taillis  coupés. 

Coutume  de  Chalons,tir.  14., art.  114. 

’*  Entre  conjoints  par  mariage  » les  bois  taillis  ou  faulfâies  auparavant  le 
» temps  de  la  coupe  ordinaire,  fe  divifent  par  portion  dutemps  que  le  mariage 
t>  a duré. 

BOIS  HAUTE  FUTAIE,  a quel  âge  réputé  tel. 

-•  Loisel,  liv.  2 tit.  2 , n.  3 1. 

Bois  efl  réputé  haute  - futaie , quand  on  a demeuré  trente  an»  fans  le 
touper. 

Charondas  , dans  fes  Notes  fur  le  chap.  6 du  premier  livre  du  grand  Cou-* 
tumier,  jugé  par  plufieurs  Arrêts  que  tout  bois  qui  a trente  années , eft  réputé 
de  haute  futaie.  . 

La  Coutume  d’Auxerre  dans  l’art.  267,  ne  réputé  le  bois  de  haute  futaie 
que  quand  il  eft  bon  à maifoner  & édifier , & qu’il  n’a  point  été  coupé  de 
mémoire  d homme.  Voyt{ celle  de  Sens  .art.  15-3  & Coquillefur  l’art,  y du 
chap.  17  de  la  Coutume  de  Nivernois  ; pag.  202  , 203. 

Salvaing  ,de  l’ufagedes  Fiefs,  chap.  83. 

. Le  bois  eft  réputé  haute  futaie , qui  eft  âgé  de  plus  de  cent  ans  , celui  de- 
puis cinquante  jufqu’à  cent,  haute  taille,  & celui  qui  eft  au  defiTous  , moyenne 
& baffe  taille,  fuivant  l’avis  des  Experts  convenus  pardevant  le  Maître  Parti- 
culier des  Eaux  & Forêts  de  Gifors  en  Normandie  , fur  la  contention  qui  éroit 
«nrre  le  nommé  Olivier  & le  Comte  de  Sain- -Paul , touchant  la  nature  & 

Qualité  du  bois  , pour  raifon  de  quoi , fut  donné  Arrêt  du  1 3 Mai  1 608  . con- 
rmatifde  la  Sentence  des  Requêtes,  duquel  fait  mention  Berault  furlaCou- 
tume  de  Normandie  , art.  ±6 3 ; Celles  de  Troyes , de  Sens,  d'Auxerre  , dirent 
que  haut  bois  bons  à maifoner  & édifier  , portans  gland  & paillon  , & qui  font 
en  lieu  où  il  n’eft  mémoire  d’avoir  eu  labourage,  font  réputés  bois  de  haute- 
futaie.  • 

BOIS  DE  HAUTE-FUTAIE , Douaire. 

Basnage  , art.  373. 

La  Douairière  ne  peut  couper  ni  abatreles  bois  de  haute-futaie  , mais 
loi  fqu’il  s'en  trouve  dans  fon  lot , le  Propriétaire  peut-il  ies  abatre  contre  fon 
gré?  Par  la  difpofition  du  droit,  fi  quelqu’un  avoir  abatu  par  force  ou  clan- 
deftinement  des  arbres  qui  ne  portoient  point  de  fruit , l'Ufufruirier  ne  pou- 
voir le  pourfuivre  interdiclo  undt  vi.  Certe  aôion  n’appartenoit  qu'au  Pro- 
priétaire. domino  dunuxat  complût  inttrdictum  unie  vi  , & néanmoins  pour 
peu  que  l’Ufufruitier  en  tirât  de  commodité,  ou  qu’ils  lui  ferviflènt  pour  la 
promenade  ou  pour  fon  pla ifir , il  ne  laiffoit  pas  d'avoir  aéfion  ,«<  fiquis  vi 
» aut  clam  arbores  non  frugiferas  catciderit , veluti  cuprelTos  domino  dunta- 
»xat  competit  interdiftum  undevi.fed  fiamaenitas  quaedam  ex  hujus  modi 
» arboribus  praftetur , poteftdici  & frucluarii  interefle,  propter  voluptatem 
» & geftationem , & elle  huic  interdicio  locum , 1. 1 C 5. 1 D.  quod  vi  > » fur  ce* 
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mêmes  raifons  les  Douairières  peuvent  s’oppofer  à l'abatement  des  bols  def- 
rinés  pour  l'ornement  ou  pour  le  plaifir  .lorsqu'ils  font  parties  de  leur  douaire. 
Hérault  raporte  un  Arrêt  par  lequel  on  permit  au  Proprietaire  d'abattre  des 
bois  de  haute-futaie  , en  dédommagent  la  veuve  , mais  il  faut  diftingueren- 
tre  les  bois  qui  fervent  d’ornement  ou  qui  font  plantés  pour  le  plaifir  & la 
promenade  . & les  autres  qui  n’apportent  pas  ces  commodités;  pour  ces  der- 
niers il  eft  jufle  de  permettre  au  Propriétaire  d'en  faire  fon  profit  , en  défin- 
térefTant  la  veuve , mais  pour  les  autres  qui  font  deflinés  pour  le  plaifîr,  pour 
l’ornement , ou  même  pour  la  confervation  des  bâtimens , en  les  mettant  à l’a- 
bri des  vents  & des  tempêtes,  la  douairière  a raifon  d’empêcher  qu’ils  ne  foient 
abatus.  La  Cour  ufa  de  ce  tempérament  au  Procès  d’entre  Nicolas  le  Rouefle , 
Ecuyer , demandeur  en  Requête  aux  fins  qu’il  lui  fût  permis  de  vendre  le  bois 
étant  fur  le  lot  à douaire  de  la  dame  fa  mere , & dame  Anne  Pitrefon  fa  mere 
défenderefTe.  Le  fils  foutenoit  pouvoir  vendre  fon  bois,  & qu’en  ce  faifant,  la 
dame  fa  mere  n’en  fouffroit  aucun  préjudice  ; au  contraire  le  bois  étant  infec- 
té, le  fonds  qui  lui  étoit  inutile  produiroit  du  revenu.  La  mere  repréfenta que 
fon  fils  avoit  déjà  difpofé  de  la  meilleure  partie  des  bois  de  haute-  futaie  qui 
étoient  dans  fon  partage  ; que  ce  qui  étoit  fur  fon  lot  faifoit  la  décoration  de 
la  terre  ; qu'il  étoit  même  néceffaire  de  le  laitier  fubfifter  pour  mettre  les  bà- 
timens  à couvert  des  grands  vents.  Par  Arrêt  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  r 3 
Décembre  i6yd,  il  fut  dit  avant  que  de  faire  droit  fur  la  Requête , qu’il  feroit 
drefle  Procès-verbal  de  l’état  des  bois  étant  fur  la  dot  adouaire , pour  ce  fait , 
être  pourvu  aux  Parties  .ainfi  qu'il  appartiendroit. 

BOIS  , LODS  ET  VENTES. 

DabgentrÉ  , Traclalu  de  Laudim'ùi , cap.  I , § 28  colom.  3374. 

«Confcquenseft  querere  de  venditione  nemoris.quod  exfeindendum  venditum 
j>  eft  ; nam  excifum  mobile  efficitur,  & fcio  plerofque  hic  deceptos  immo- 
» bile  judicafle  , quia  folo  inhxret  ea  fuperficics , & pars  foli  fit , multo  magis 
» quàm  frudus  pendentes  , qui  non  alio  fine  habentur  quam  uteximantur.  Sed 
u nemoris  non  eadem  eft  conditio  , cumlex  exfeindendi  in  contraâu  appofita 
» eft  neceflitas  exfeindendi  indiâa,  qux  mobilitatis  neceflitatem  inducit  , ne- 
si  que  potTet  confanguineus  adretradum  veniens  in  folo  retinere  talerp  fuper- 
» ficiem  exemptibilem  & lege  eximendam  in  immobilitatis  natura , ideo  que 
ai  nec  retrahens  admitti  debet,  neclaudimia  folvi  , non  magis  quam  de  rei 
» mobilis  vendiiione.Quod  attigit  Tiraq  in  retradatu  , § 1 glof.  7. 

Coquille  , fur  la  Coutume  de  Nivernois , tit.  des  Fiefs  , art.  21. 

L’on  a quelque  fois  douté  , fi  pour  la  coupe  d'un  bois  de  haute- futaie  tenu 
en  Fief  eft  du  quint  denier;  ce  qui  fait  la  difficulté  eft  que  le  bois  de  haute  fu- 
taie debout  eft  immeuble,  mais  cela  s'entend  pour  le  temps  qu’il  eft  de  bout, 
vert,  adhérant  au  fonds  & y prénant  fa  nouriturc  , & parce  qu’il  n’eft  pasdef- 
riné  à coupe  ordinaire  ; mais  quand  la  coupe  eft  vendue  , il  eft  deftiné  pour 
devenir  meuble  ,&  par  un  Arrêt  que  j’ai  vu  , en  date  du  y Avril  IJ  dp  , fut 
jugé  que  de  la  vente  & de  la  coupe  n’efl  du  profit. 

Idem.  Queftion  30. 

On  tient  pour  régie  , que  le  vafïal  peut  difpofer  de  fon  fief,  fanf  le  droit 
duSeignçr  arbitré  par  la  Coutube , & par  çonféquent  qu’il  peut  abatre  l« 
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Vois  de  haute-futaie  & vendre  la  coupe.  La  coupe  de  bois  de  haute-futaie 
confîdérée  félon  fa  deftination  de  couper , eft  chofe  pure  | mobiliaire  , car  le 
bois  coupé  eft  vrai  meuble;  quand  il  eft  de  bout  8c  adhéré  au  fonds;  il  eft 
réputé  immeuble.  En  chofe  meuble  il  n’y  a ni  quint  denier , ni  retenue  ; par 
conféquent  la  coupe  confédérée  comme  coupe  , n’efl  fujette  à l’un  ni  à l'autre 
droit.  Jugé  par  Arrêt  que  j'ai  vu  du  y Avril  i yép  , & depuis  il  a été  ainfî  ju- 
gé pour  Claude  de  la  Perriere,  Seigneur  de  Champcourt  8c  Seigneur  de 
.Châtillon  en  Barois  de  Pontailler. 

JovBT  , en  fa  Biblioteque , verboBoîS. 

De  la  vente  8c  coupe  de  bois  de  haute-futaie  , dépendans  d’un  Fief,  n’eft 
dû  aucuns  droits  de  quint  denier  au  Seigneur.  Ainfî  jugé  par  l’Arrêt  de  Châ- 
teau-Villain  , du  5 Avril  iy<5p,  8c  par  autre  du  2 y Février  1 606.  Tronçon, 
art.  22  fur  Paris.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  9 Décembre  i6ïj  f 
rapporté  par  Cambolas  , liv.  p de  fes  décidons,  chap.  10. 

Filleau  , part.  4,quefl.  133. 

Raporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du2p  Janvier  léod  , qui  juge 
que  pour  vente  de  bois  de  haute- fraie  tenus  en  fief  , & efquels  confifte  tout 
le  fief,  ne  font  dûs  aucuns  droits  de  quint  & requint , ne  autres  droits  Sei- 
gneuriaux. 

Un  Arrêt  du  grand  Confeil , du  y Juin  1610, & un  autre  Arrêt  du  Pa»- 
lement  de  Paris  du  8 Mars  1614,  qui  l’ont  jugé  ainfî. 

Bakdet  . tome  2 , liv.  7 , chap.  7. 

Lods  8c  ventes  ne  font  dus  pour  vente  de  la  coupe  de  bois  de  haute- 
futaie. 

Meffire  Louis  Olivier,  fîeur  de  l’Euville , ayant  vendu  la  coupe  de  cer- 
tain bois  de  haute  futaie  à Me  Jean  Piat,  Préfident  au  Grenier  à Sel  de 
INoyon,  moyennant  le  prix  de  22000  livres  , & Piat  avant  fait  couper  lef- 
dits  bois  , le  Fermier  des  Religieux  de  Sainte-Catherine  du  Val  des  Ecoliers, 
le  fit  affigner  aux  Requêtes  du  Palais  , aux  fins  de  fe  voir  condamner  au  paie- 
ment des  lods  8c  ventes  pour  raifon  de  cet  achat  : la  caufe  ayant  été  plaidce3£ 
appointée  à mettre,  le  Fermier  des  Religieux  en  interjette  appel;  pour  lui 
on  dit  que  le  bois  dont  eft  queftion  eft  dans  la  cenfîve  des  Appellans.  Ce 
bois  fait  la  meilleure  partie  , même  le  toutde  l’héritage  porté  en  cenfîve  ; par 
le  moyen  de  la  coupe  8c  dégradation  de  ce  bois , le  fonds  demeuroit  inutile 
& comme  défert , 8c  ainfî  les  droits  de  cenfîve  pourroicnt  fe  perdre  , parce 
que  dans  quelques  années,  l’on  pourroit  déguerpir  ce  fonds  lequel  étant  dé- 
pouillé defonbois  demeureroit  infruâueux.  Il  n’eft  pas  permis  à un  emphi- 
téote  de  changer  , altérer  8c  empirer  la  face  8c  le  fonds  des  chofes  tenues  en 
emphiteofe , par  conféquent  de  deux  chofes  l’une  , ou  il  faut  interdire  8c  dé- 
fendre la  coupe  Sc  la  dégradation  du  bois,  ou  en  tout  cas  condamner  l’intimé 
au  payement  des  lods  8c  ventes. 

Pour  l’intimé  on  dit , que  ne  s’agiftant  que  d’une  (Impie  coupe  de  bois  , 
aucuns  lods  8c  ventes  n’en  font  dus  , parce  que  le  fonds  8c  le  fol  demeure 
pour  être  converti  en  bois  taillis,  ou  bien  en  terres  labourables,  8c  les  droits 
de  ceniive  demeurant  bien  allurés,  ç’eft  l’opinion  de  Me  Charles  Dumou- 
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lin , fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,$13.  glof.  4 , n.  82  & S ff  , glof.  1 J 

n.  ip  1. 

La  Cour  mit  l’appellation  & ce  dont  étoit  appelle  au  néant , évoqua  le  prln* 
cipal , & tant  fur  icelui,  que  fur  la  fommation  mit  les  Parties  hors  ae  Cour  8c 
de  Procès , le  mardi  26  Janvier  1638. 

Duperriek  , tome  premier , page  j 3 3 , rapporteun  Arrêt  du  Parlement- 
de  Dijon  , qui  juge  qu'il  n’eft  point  dû  de  lods  & ventes  pour  achat  de  bois 
de  futaie,  & ajoute  qu'après  la  prononciation  M.  le  Premier  , Président  dit  aux 
Avocats  que  la  Cour  avoit  jugé  la  thefe , & qu’ils  ne  doutaflênt  plus  de  la 
queftion  , le  lundi  iy  Mars  1677. 

Taifand  rapporte  le  même  Arrêt,  fur  l’art.  1 du  tit  11.  de  la  Coutume  de 
Bourgogne,  nomb.  12. 

BOIS  DE  HAUTE  FUTAIE , si  le  Seigneur  en  peut  empescher  h 
POUPE.  Voy<{  l’art,  précédent. 

Coquille  , fur  la  Coutume  de  Nivernois , tit.  des  Fiefs , art.  2 1. 

Je  crois  que  fi  le  bois  de  haute-futaie  , faifoit  le  total , ou  grande  partie  dtp 
fief,  3c  le  fonds  ne  fut  propre  pour  l’entretenir  en  bois  revenant,  après  la  coupe 
delà  haute -futaie, ou  pour  y faire  labourage,  parce  que  la  terre  félon  fon 
naturel , ne  feroit  commode  à tel  ménagé , je  crois  que  le  Seigneur  féodal  pour- 
roit  empêcher  la  coupe  , comme  contenant  diminution  perpétuelle  de  fon 
fonds,  a la  confervation  duquel  leVulïal  eft  tenu  par  la  nature  de  la  concefe 
fion  première. 

Le  Valfal  doit  entretenir  l’héritage  féodal  en  bonne  nature  , & n’eft  loi» 
fible  au  Valfal  de  détruire  ni  de  faire  grand  & perpétuel  détriment.  Et  fi  Iç 
dégât  étoit  fort  grand  , le  Seigneur  pourroit  conclure  à commife.  Dumoulin , 
fur  la  Coutume  de  Paris , art.  30 , num.  166. 

ldtm.  Queft.  30, 

Si  le  fief confifte  en  une  feule  pièce  d’héritage  qui  foitforêt.ou  moindre  bois 
de  haute  futaie,  ou  bien  tel  bois  falfe  la  meilleure  partie  du  fief  & qu’après  la 
coupe  du  bois  , le  fol  & fonds  foit  inutile  ou  au  labourage  ou  à revenqe  de 
bois  taillis  , je  crois  que  le  Seigneur  féodal  peut  précifément  empêcher  la 
coupe  , en  tant  que  par  icelle  le  fief  en  fa  principale  elfence  fe  perd  & éteint. 
Or  , le  Seigneur  utile  ex  natura  coneejfionis  eft  tenu  de  conferver  les  droits  du 
Seigneur  dired  , même  doit  conferver  la  chofe  que  fon  Seigneur  lui  a corn- 
mile.  A plus  forte  raifon  peut  être  empçché  d'éteindre  ou  détériorer  par  dé- 
térioration perpétuelle  le  fief  duquel  il  eft  gardien  fous  fon  Seigneur  féodalj, 
Et  en  tel  cas  ie  Seigneur  peut  ftipuler  de  fon  ValTal  telle  indemnité,  dont  eux 
deux  pourront  être  d’accord. 

Salvaing  , de  l'usage  desFiefs,  chap.  83. 

Sçavoir  fi  lç  Seigneur  dired  peut  empêcher  la  coupe  du  bois  de  haute 
futaie. 

Sçavoir  fi  la  coupe  étant  faite  les  lods  en  font  dus. 

Quant  à la  première , les  Interprètes  du  Droit  Romain  & entr’autres , Di  mis,' 
Bariole , Balae,  Angélus,  fur  la  Loi  Divonio  § fi fundum  de  foluto  matrim  tien- 
nent conftament  que  I’emphiteote  ne  peut  couper  le  bois  de  haute -futaie 
fans  le  confentement  du  Seigneur , non  plus  que  le  mari  le  bois  dotal , de  la 
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coupe  duquel  ileft  tenu  à la  femme  quafi  dturiorem  fundum  feeerit , comme  il 
eft  dit  au  même  5 fi  fundum.  Que  par  la  même  raifoa  1 Ufufruitier  ne  peut  cou- 
per les  grands  arbres  , tedfi  grand  ions  arbores  efient , non  poffe  tas  cœdcre , dit 
Faulus  ,1.  11  d.  de  ufufrut.  La  raifon  eft  que  fruitaarius  caufam proprietatis  dété- 
riorent factre  non  débet-,  meliorem  faeere  poeejl , ainfique  le  décideUlpian  , L 
(i  oujus  i 3.  5 fruefuarius  eodem  , que  l’eraphkeofe  eft  une efpèce  d'ufufruit. 

Véritablement  l’équité  ne  permet  pas  qu’un  emphiteote  dégrade  , contre  U 
nature  & la  loi  de  Ion  titre  , une  Forêt  qui  eft  l'ouvrage  de  plufteurs 
Lé  cl  es. 

Mais  aujourd'hui  que  le  fief&  le  fonds  emphiteotique  font  patrimoniaux,' 
qu’ainfi  le  Vaftal  fe  peut  jouer  de  fonfief,  l’Emphiteote  du  fonds  emphiteo- 
q\ie,fafoo  Canont,  Les  Docteurs  François  eftiment  que  le  Vaftal  peut  couper 
les  bois  de  haute-futaie , contre  la  volonté  du  Seigneur  , quoique  l’héritage 
féodal  reçoive  de  la  diminution  en  fa  valeur  , & que  les  ioas  en  fuient  moin- 
dres en  cas  de  vente. 

C’eft  ainlî  que  le  décide  Dargentré,  fur  laCout.  deBret.  art.  60,  n.  y,  voici  les 
termes:  »fed  nunc  quo  jureutimur  longe  quidem  diverfo  feuda  habentur,  cum 
m tam  feuda  in  patrimonio  noftro  fini  quatn  quz  maxime , ideoque  & liber! 
•>&abf»luti  in  poteftate  alienanris  funt,  irrequifitis  atque  adeo  repugnantibus 
» domints  feudorum  , falva  conditione  & jure  feudali . quare  nec  arbores  ex- 
3»  feindere  vaffalli  prohibentur.  nec  prohiberi  polfunt , preetextu  quafi  mi- 
»»  noris  fundus  futurus  fit , cum  vaftàlus  re  fua  utatut  ad  ufura  permiflum  , de 
m utilcm  citra  fubftanti*  rei  corruptionem  , eriam  fi  laudimia  per  confequen- 
» tiam  diminui  contingat  ; cum  arbores  non  fint  pars  eflentialis  fundi , non 
y>  magis  quam  fungi , aut  in  corpore  unguss&  capilli , qui  fine  corporis  dam- 
» no  refecancur  . cum  vaflâllus  de  re  fuâ  fibi  negotium  gérât,  citra  alieni  dam- 
33  nirefpedumautintentionem.il  citeenfuite  Dumoulin,  qui  dit  la  meme 
»»  chofe  de  l’héritage  cenfuel  $ 74 , idem  Dargentré.  Hinc  eft  quod  regulariter 
» cenfuarius  poteft  ad  libitum , probe  vel  perperam  de  re  cenfuaria  difponere 
33  invito  domino  five  edificando,  five  denioliendo,  five  in  plantando  , fivein 
30  ftagnum  aut  contra  verrendo,  five  ad  vincam  autnudam  aream  , aut  deam- 
n bulationis  utilitate , aut  voluptatis  gratia , convertendo , nec  prohiberi  poteft 
» a domino  cenfuali , ea  fola  ratione  quod  ab  eo  movetur  in  cenfum  , quia 
» cenfus  nunquam  périt , non  eoim  penfationes  fruduum  , fed  honorem  domini 
»•  refpicit , ideo  feraper  falvus  remanec , nec  eft  in  confideracione  quod  lau- 
•*  dimia  erunt  minora  , quia  de  hujus  modi  cafibus  adventiliis  aut  fortuitit 
» non  curatur. 

Cette  dodrine  pourtant  reçoit  quelques  limitations  , la  première  , fi  par  la 
coupe  du  bois  de  naute-futaie  le  (ol  devient  fi  ftérile  & infrudueux  , qu’il  ne 
fût  pas  fuffifant  de  payer  le  cens  ou  la  redevance  emphiteotique , & c’eft  ainfi 
qu’il  faut  entendre  l’article  224  de  la  Coutume  de  Sens , fciitcet  quan  do  muta- 
tio , yel  detenoratio  notera  ipficenfui  , non  ausem  fi  aliis  juribus  advcntiüù  , diî 
Dumoulin . n.  3. 

Gui  Coquille  fur  la  Coutume  de  Ni  vernois  , tit.  des  Fiefs , art.  21  .en  fee 
queftions  enap.  30  .dit,  que  fi  le  fief  confifte  en  une  feule  pièce  d’héritage 
qui  foie  forêt , ou  moindre  bois  de  haute-futaie  , eu  bien  que  tel  bois  fafte  le 
meilleure  partie  du  fief,  8c  qu’après  la  coupe  du  bois , le  fol  8c  fonds  foie  inu- 
Toine  J.  C 
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tile  , ou  au  labourage , ou  à revenue  de  bois  taillis , il  eftime  qüe  le  Seîgneul! 
féodal  peut  précifément  empêcher  la  coupe  , en  tant  que  par  elle  le  fief  en  fa 
principale  elfence  fe  perd  & éteint.  Il  me  lemble  que  le  raifonnement  de  Co- 
quille , homme  de  grand  fens  & de  rare  érudition , doit  être  la  véritable  réfo* 
lutiondecette  queftion. 

Quant  à la  fécondé  , fçavoir  fi  la  coupe  d'un  bois  étant  faite , les  lods  en 
font dus  , j’apprens  de  Jacques  Morgues,  Commentateur  des  Statuts  de 
Provence , page  i6j,  que  le  Parlement  d’ Abc  eft  en  coutume  de  les  adjuger, 
dont  il  rapporte  trois  Arrêts  8c  entr'autres  un  du  28  Mars  1 63  y , contre  les 
Confuls  8c  la  Communauté  de  Ramatuelle  ,au  profit  d'Honoré  Marquefi , pour 
la  vente  de  certains  pinschoifis  8c  coupés  dans  une  Forêt  de  la  Communauté 
mouvant  du  Seigneur.  Augufte  Galand  dans  fon  Traité  contre  le  franc-alleu  , 
fans  titre  , fait  aufîi  mention  de  deux  Arrêts  donnés  en  la  Chambre  de  Nerac; 
l’un  du  22  Février  i5i8  , l’autre  du  10  Juin  1619  , confirmalifsdedeux  Sen- 
tences rendues  au  Siège  de  Taillebourg  , portant  adjudication  de  lods  8c  ven- 
tes , à caufe  de  diverfes  ventes  de  pieds  d’arbre,  defquels  Arrêts  j’avoue  que 
je  fuis  furpris , puifque  la  coupe  n’étoit  que  de  quelques  pieds  d'arbres  choifis 
dans  des  Forêts  qui  ne  laifloient  pas  de  fublîfter. 

Me  Charles  Dumoulin , fur  la  Coutume  de  Paris , § 78 , glof.  1 , n.  dernier 
eft  d’avis  contraire  , fuivi  deDargentré,  Tract,  dt  Laudimiis  , § 28,  de  Co- 
quille fur  la  Coutume  de  Nivernois , tit.  des  Fiefs  , art.  2 1 , 8c  en  fes  quef- 
tions  , chap.  yo,  où  il  en  allègue  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  de 
Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou  , liv.  2 tit.  2 , n.  2 , d’Anne  Robert«ru/n  ju- 
dicatarum  , lib.  3 , cap.Ç)  , 8c  de  Mornac  , ad  l.  fedjl grandis  11  d.  de  ufufr.  & 
ad  l.Jt  poft.  9 d.  de  perte  & com.  rei  vendit.  La  raifon  eft  que  quoique  le  bois, 
étant  de  bout  8c  prenant  nourriture , au  fonds  , foit  réputé  immeuble,  par  la 
loi  Quintus , § de  a3.  empti,  fi  eft-ce  que  la  coupe  confidérée  comme  coupe, 
étant  chofe  pure  mobiliaire  , 8c  le  fonds  ne  changeant  point  de  main  , ne  doit 
être  fujette  à lods  , non  plus  qu’à  retenue  8c  droit  de  prélation  : ce  qui  doit 
être  entendu  , pourvu  que  la  vente  de  la  coupe  ne  foit  pas  anticipée  en  fraude 
de  la  vente  du  fonds  ; qui  doit  bientôt  enfuivre,  & ex  légitimes  conjectura  conf- 
ia , comme  dit  Dumoulin  , c’eft  le  meilleur  fentiment  , le  Seigneur  direct  fe  dt~ 
yant  imputer  la  nigliger.ee  de  n’avoir  pas  empêché  ta  coupe, 

BOIS  DE  HAUTE  FUTAIE  , Partage. 

Frain  , page  528. 

Par  Arrêt,  en  l’Audience  du  19  Mars  1632,  entre  Guillaume  8c  Etienne 
le  Pelletier  , fieurs  de  la  Ramée  8c  de  Vaubrun , Appellans  de  Sentence  des 

Préfidiaux  de  Nantes , du  1 8 Novembre  1630,  8c  Baptifte  le  Pelletier  fieur 
deBrauday  , Intimé  , fut  jugé en éclairciflànt  l’art.  2 y y de  la  Coutume,  que 
les  bois  de  haute  futaie  doivent  être  prifés  , au  partage  d’entre  perfonnes  de 
condition  commune  , fuivant  leur  vraie  valeur  , en  les  réduifant  à fonds  , & 
non  félon  les  panages  , glandées  , cens  , 8c  autres  émolumens  accoutumés 
provenans  défaits  bois,  ainli  qu'il  avoitété  jugé  par  ladite  Sentence  , la 
Cour  jugeant  que  ledit  prifage  de  panage  8c  glandées,  doit  avoir  lieu  entre 
nobles  feulement,  conformément  audit  article. 

BOIS  DE  HAUTE- FUTAIE  apîartenans  a la  Fehjvb. 

Bas.naga  a #tt.  JJ_8.  ' .-n , ...  ; ' 
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La  Coutume  permet  au  mari  de  vendre  l'héritage  de  fa  femme  de  fon  con- 
fentement , néanmoins  elle  ne  donne  ce  pouvoir  au  mari  que  quand  il  a 
moyen  de  la  recompenfcr  fur  fes  biens , car  à ce  défaut  elle  peut  rentrer  en  la 
poftellion  d'iceux  , Je  but  général  de  la  loi  étant  que  la  femme  ne  le  puiffa 
perdre;  delà  nait  cette  difficulté,  fi  le  mari  peut  vendre  les  bois  de  haute- 
futaie  étans  fur  le  bien  de  fa  femme  , pourvu  quelle  y donne  fan  confente* 
ment , le  mari  s'aidoit  de  cet  article,  fit  puifque  le  bois  eft  immeuble  , il  con- 
cluoit  qu’il  le  pouvoit  vendre  , cela  lui  étoit  contredit  par  la  foeur  & préfomjj- 
tive  héritière  de  la  femme  , finon  en  baillant  caution  , car  il  falloir  faire  diffé- 
rence entre  le  fonds  de  la  femme  fit  les  bois.  Quand  le  fonds  eft  vendu,  la 
femme  quoiqu'elle  y aitconfenti,  n'en  fouffre  point  de  dommage,  parce 

2ue  fi  le  remploi  n'en  peut  être  pris  fur  le  bien  du  mari , elle  rentre  en  pof- 
on  de  fon  héritage  ; cela  ne  fe  pouvoit  pas  faire  pour  le  bois  de  haute-fu- 
taie étant  vendu,  fit  le  mari  n’ayant  point  de  bien  pour  fournir  le  remploi  , 
il  ne  reftoit  aucun  moyen  à la  femme  pour  fe  recompenfer.  Je  repondois 

Îiourle  mari  quel’affurancedu  remploi  s'y  rencontroit  entièrement  parce  que  la 
emme  lui  avoir  donné  le  tiers  de  fes  biens,  pour  fon  don  mobilier,  par  Sen- 
tence du  Juge  des  lieux  , on  avoir  permis  au  mari  de  vendre  le  bois , à la  cau- 
tion de  fon  tnobil , ce  qui  fût  confirmé  par  Arrêt  en  la  Chambre  de  l’Edit  du 

ÏMai  idyj,  fans  cette  fureté  on  n'auroit  pas  permis  au  mari  de  vendre  les 
ois  de  haute-futaie  étant  fur  le  bien  de  fa  femme. 

BOIS , VENTE. 

Duperies. 

La  vente  d'un  bois  au  préjudice  des  Arrêts  prohibitifs  , eft  nulle , fit  n’o* 
büge  pas  aux  dommages  & intérêts,  nonobftantla  promeffe  d'ea  faire  jouir. 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  de  1 629. 

COLOMBIERS. 

P a P o n liv.  r j , tit.  2 , chap.  3 2. 

Quand  les  Coutumes  n’ont  rien  défini  touchant  les  Colombiers  , chacun  en 
peut  librement  faire  conftvuire  fit  bâtir  auflî  grands  fit  capables  qu'il  en  peut 
nourrir  en  fes  terres  voifines,  St  faire  autant  de  boulins  St  pertuis,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  à pied  ; car  le  Colombier  à fonds  fit  retz  de  chauffée  eft  une 
marque  de  noblefle  des  Fiefs,  fit  n’eft  licite  d'en  faire  qu’aux  Seigneurs  des 
Fiefs.  Voyt^  Chopin  lit.  3 de  Domanio  Francia  , tit.  22  , art.  4 , y fit  5 , Sc 
fur  les  art.  5p  fit  70  de  la  Coutume  réformée  de  Paris , qui  termine  la  queftion 
par  cette  diftinétion  , que  le  Seigneur  Haut  Jufticier  qui  a cenfive,  peut 
avoir  Colombier  ayant  boulins  jufqu'au  rez  de  chauffée,  auffï  le  Seigneur  non 
Haut- Jufticier  ayant  cenfive  fit  terres  en  Domaine  , jufqu'à  cinquante  arpens, 
peut  avoir  Colombier  à pied. 

Fekriere  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  5p. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  défendent  point  aux  Particuliers  d’avoir  colom- 
bier , on  prétend  qu’ils  en  peuvent  avoir,  comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du 
? Mars  i5jO  , donné  en  la  grand- Chambre,  cité  par  M^  Auzanet  fur  cet 
article. 

La  rairon  eft,  que  la  liberté  publiquepermer  aux  Particuliers  d’avoir  pi- 
geons, poules  , oyes  , 8t  autres  animaux  qui  font  réputés  domeftiques.  S.-ra* 
vonum  injl.de  rer,  divijione , à moins  que  la  Coutume  ne  le  défende. 
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» M.  le  Camus , Auteur  des  nouvelles  Obfervations  fur  le  même  article , dit  s 
« il  ell  néceflaire  de  prévenir  deux  difficultés.  La  première  regarde  la  qualité 
» des  terres , pour  fçavoir  s’il  faut  cinquante  arpens  de  terres  labourables  pour 
» avoir  un  volet,  ou  s'il  fuffit  que  ce  foit  des  terres  en  bois  . vignes  ou  bruye- 
« res  ; la  deuxième , la  fituation  des  terres  , s’il  faut  qu’elles  foienc  dans  la  meme 
>>  Juftice,  le  même  Fief  ou  la  même  ParoiUe.  A l’égard  de  la  premierequeflion, 
*>  on  peut  dire  que  les  fentimens  ont  été  bien  différens. 

» Mais , après  y avoir  fait  réflexion  , il  femble  que  ce  feroit  inutilement  que 
*•  la  Coutume  demanderoit  une  certaine  quantité  de  terres , fi  cette  même  quan- 
» tité  ne  fervoit  pas  pour  la  nourriture  des  pigeons  ; ainfî  notre  penfée  eft  que, 
» lorfque  la  Coutume  , dans  l'art.  70  , a dit  qu’il  falloir  avoir  cinquante  arpens 
»de  terre,  elle  a voulu  dire  labourables,  & n’a  pas  entendu  parler  des  autres 
«terres  en  bois,  bruyères,  étangs,  &c  autres  qui  ne  peuvent  pas  fervir  pour  la 
» nourriture  des  pigeons. 

C'eft  auflï  le  fentiment  de  Brodeau. 

Au  z ane  T fur  l’art.  70  de  la  Coutume  de  Paris. 

Texte  : auflï  le  Seigneur  non  Haut-Jufticier  ayant  Fief  ou  Cenfives , 8c 
Terres  en  Domaine  jufqu’à  cinquante  arpens,  peut  avoir  colombier  à pied. 

Note,  comme  l'article  eft  conçu,  il  fuffit  d’avoir  en  tout  cinquante  arpens 
de  Terre. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  nom  de  Terre  ne  devoir  pas  être  reftraine 
aux  Terres  labourables  où  l'on  feme  des  grains  qui  fervent  à la  nourriture  des 
pigeons;  mais  que  c’eft  un  terme  général , qui  comprend  auflï  les  prés , bois, 
pâturages,  bruyères  8c  toutes  autres  efpeces  d’héritages  ; ce  qui  eft  fort  diffi- 
cile à croire , & a befoin  d'une  déciflon  précife. 

COURS  d’Eau,  Ruisseaux. 

M O R N A C , Ug.6,  cod.  dt  Scnitiuibus  & A qui. 

» Prxfes  Provinci*  , ufu  aqua: , quam  ex  fonte  ruris  tui  profluere  allegas , 
« contra  ftatutam  Confuetudinis  formam  , carere  te  non  permitret  : cùm  fît  du- 
» rum  & crudelitati  proximum  , extuis  prxdiis  aqux  agmen  ortum  , fitienti- 
» bus  agris  tuis  , ad  aliorum  ufum  Vicinorum  , injuria  propagari. 

» Deftituta  hxc  ferè  ab  omnibus  Interpretibus  ; prxclarâ  autem  ratione 
» decidic , eum  in  cujus  fundo  aqua  fcaturic , decurritque  in  agros  vicinos , 
» polie  adeô  coercere  , fi  bique  uni  habere  quod  in  viciniam  induit , ut  duâis 
»>  quàcumque  voluerit  in  fituentes  fuos  agros  rivis  , irriget  primùm  quod 
a>  fuum  eft  , nec  emittere  cogatur , nifi  quod  fibi , prxdiifque  luis  minus  ne- 
» ceflarium  viderit.  Id  verô  quæcumque  conftituta  fît  pactaque  fervitus  , auc 
» ut  in  textu  eft , quamvis  contra  ftatutam  Confuetudinis,  ( id  eft  foliti  aqux- 
n duAus)  formam.  Communis  enim  ilia  interpretatio  eft  , ut  quodeumque 
» paétum  prxceflerit , & quaecumque  longa  fît  Confuetudo , tacitè  tamen  in- 
» telligatur  concéda  fervitus,  dummodô  fundus  Conftituentis,  per  fîccitates 
nnimias,  aquis  nonegeat;  cùm  in  liberalitatibus  excipiatur  femper  hoc  , ne 
•>  fcilicet  egeat,  qui  liberaü  manu  aliquid  porrigit  : de  quo  Bartolus  unam  fo- 
» lamque  lineam  duxit,  efle  nimirùm  ex  ordine  charitatisfeuliberalitatis  ut 
n incipiat  à feipfo.  » 

H E n r 1 s , tome  2 , liv.  4. , queft.  7^. 

En  la  Loi  Pnrfts , Cod.  dt  Stnitutikui  & Aqud , l’Empereur  décide  que  fi 
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la  fource  de  l'eau  eft  dans  notre  héritage , & que  nous  en  ayons  befoin  , nous 
nous  en  pouvons  fervir  à l’exclufion  des  autres , même  contre  l’ufage  accou- 
tumé , contra  flatutam  Confuctudinis  formant , il  en  donne  cette  raifon , cùm 
ftt  durum  & crudelitati  proximum  ftientibus  agris  nojlris , aqttam  ad  Ficinorum 
ufurr.  injuria  propagari. 

M.  Bretonnier  fur  cet  article , dit  que  , quoique  la  Loi  ne  parle  que  de  la 
néce/lité  d’arrofer  les  héritages  de  celui  dans  le  fonds  duquel  la  fource  de  l’eau 

Îrend  fa  naiffànce;  néanmoins  il  faut  étendre  fa  décilion  à la  commodité  St 
l’agrément.  Celui  qui  a une  fource  dans  fon  héritage , peut  s’en  fervir  pour 
faire  des  jets  d’eau  St  autres  chofes  femblables,  quoique  par  ce  moyen,  les 
héritages  des  Voifins  ne  foient  point  abreuvés , ainli  qu’il  a été  jugé  par  l’Ar- 
rêt que  l’Auteur  rapporte. 

B a s n a q e , des  Servitudes. 

L’eau  vive  8 c perpétuelle  efl  fi  nécelfaire  pour  la  fertilité  & l’embellifle- 
ment  des  terres,  & pour  la  commodité  de  la  vie  même  , que  ce  n’eft  pas  fans 
raifon  que  ceux  qui  en  polfëdent  les  fources  , veulent  toujours  en  demeurer 
les  Maîtres,  & s’en  conferver  l'ufage  entier  ; il  cft  bien  jufle  qu’ils  s’en  fer- 
vent pour  toutes  leurs  néceüïtés;  mais  c’eft  une  quellion  allez  ordinaire,  fi 
celui  qui  auroit  la  fource  dans  fon  fonds  , pourroit  en  détourner  ou  arrêter 
le  cours,  au  préjudice  de  ceuxqui  font  au-deflous,  quoique  de  tems  immémo- 
rial, ils  fuflent  en  pofTefiion  de  prendre  cette  eau  pour  arrofer  leurs  terres, 
& que  même  en  conféquence  de  cetre  poflelTion , ils  eulfent  fait  bâtir  un  mou- 
lin qui  leur  demeureroit  inutile , fi  l’on  pouvoir  les  priver  de  l’ufage  de  cette 
eau. 

Les  raifons  pour  l’affirmative  font  que,  fuivant  le  droit  naturel,  chacun 
peut  ôc  doit  difpofer  à fa  volonté , de  ce  qui  lui  appartient.  Il  eft  bien  défendu 
de  nuire  ou  de  caufer  du  dommage  à autrui  ; mais  on  ne  peut  jamais  être  con- 
traint de  rendre  fa  condition  meilleure,  ni  de  faire  quelque  chofe,  parla 
feule  raifon  quelle  lui  feroit  inutile,  ntmo  ullâ  aclione  cogi  pouf  utFicino 
profit , fcd  ne  nottat.  L.  2 de  Aqua  , & aqu.  plu.  Arcen.  Les  Loix  font  espref- 
fes  fur  ce  fu;et;  fi  en  fouillant  dans  mon  héritage , je  détourne  la  fource  de  la 
fontaine  qui  étoit  fur  le  vôtre , quelque  dommage  que  cela  vous  apporte , 
foit  que  vos  prairies  en  demeurent  alléchées  & fteriles , ou  bien  que  vos  ca- 
naux & jets  d’eau  en  foient  ruinés , vous  n’avez  point  néanmoins  d’aéiion 
pour  me  forcer  à remettre  les  chofcs  au  premier  état.  L.  t , §.  dtnique  Marcellus 
de  aqua  & aq.  pl.  Arc.  Si  je  coupe  les  veines  du  puits  que  vous  avez  dans  votre 
maifon,  quelque  commode  qu’il  foit  pur  votre  ménage,  vons  n’êtes  pas  reçu 
à vous  plaindre  du  dommage  que  je  vous  ai  caufé  : in  domo  meâ puttum  aperio, 
quo  aperio , vent  putei  lui  puteiftt  funt , an  unearis  ; ait  Trebatius  non  un  tri 
me  dam  ni  infecli , neque  enim  exi/ltmavi  operis  met  vitio  damnum  tibi  dari  in  ea 
te  , in  qua  jure  mto  ufus  fum.  L.  fluminum  2<j.  §,  item  videamus  D.  de  damna 
infect.  L’on  ne  doit  accufer  quelqu’un  de  faire  du  tort,  lorfqu’il  fefert  de  fes 
droits , & l’on  a fi  peu’de  raifon  d’empêcher  cette  liberté , que  , fuivant  la  Loi 
Proculus  au  même  titre,  tum  qui  jure  quidutfuofacit,  quamvis  damni  infecli  pro- 
mifjfet  Ficino  , non  t amen  tum  teneri  ex  flipulatione.  Par  exemple , fi  vous 
aviez  une  maifon  proche  de  la  mienne,  & que  je  l'eulfe  offufquéc  & privée  de 
fes  jours,  eu  élevant  mon  bâtiment,  comme  j a vois  droit  de  le  faire,  vous 
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êtes  tenu  de  le  foufFrir  : quia  non  videturei  damnum  facere  qui  eo  veluti  lucro , t>u% 
adhuc  uubatur , prohibant , multùmque  interejje  utrum  dumnum  qius  fuciat  in  lu- 
cro , quoi  adhuc  faciebat , uli prohibeatur.  L.  Proculus  26  de  damno  infeclo. 

L'on  ne  donne  pas  feulement  cet  avantage  à celui  qui  eft  le  Maître  de  la 
fource,  qui  caput  aqua  pojjidei , mais  aufli  le  Propriétaire  du  fonds  qui  eft  au- 
defïous  , & par  lequel  l'eau  de  la  fontaine  s’écoule  , peut  la  détourner  , au  pré- 
judice de  celui  qui  eft  encore  plus  bas , pourvu  qu'il  n’apporte  point  de  dom- 
mage au  fonds  fupérieur , comme  il  eft  décidé  en  la  Loi  1 , Ç.illud habto  de  aqua 
quand.  & afiiva.  Si  donc  celui  qui  n'a  d’autre  avantage  que  dette  au-deflus, 
quoiqu’il  n’ait  point  la  fource,  peut  conduire  où  il  veut  l’eau  qui  paffefurfa 
terre,  à plus  forte  raifon  le  Maître  de  la  fource  doit  avoir  cette  faculté;  & tou- 
tes fois  & quantes  que  l’on  ne  pafle,  ou  que  l’ôn  n’entreprend  rien  fur  autrui , 
l’on  peut  faire  du  fien  tout  ce  que  l’on  veut.  In  Juo  tnim  haclenus  alii  facere  licit , 
quatenus  in  alienum  nihil  immitlat. 

On  allégué  aufti  pour  la  négative  des  Loix  qui  femblent  décider  le  con- 
traire. Le  %.  duel  us  aqua  de  la  Loi  hoc  jure  de  aqua  quoti.  & afiiva  y eft  formel , 
duclus  aqua  cujus  origo  memoriam  exccjjit , jure  conftuuei  loco  habetur,  quand 
une  fontaine  a eu  fon  cours  libre  & fans  avoir  été  interrompu,  depuis  & avant 
un  tems  qui  excède  toute  mémoire  d’homme,  cette  longue  polïçflion  fait  pré- 
fumer un  droit  & un  titre  . n’étant  pas  vraifemblable  que  durant  un  fi  long  in- 
tervalle, le  Propiétaire  de  cette  fontaine  n’eût  eu  fujet  quelquefois  de  la  rete- 
nir, ou  de  la  détourner,  fi  les  conventions  faites  avec  le  PoftelTeur  de  l’hérita- 
ge inférieur, ne  lui  avoient  fait  obftacle;  mais  en  tout  cas,  une  longue  Coutume 
vaut  titre , perfonne  n’étant  recevable  à vouloir  changer  ce  qui  eft  établi  par  une 
Coutume  immémoriale , vêtu  (las  vicem  Legis  obtinet fibi  %.  ult.  de  aqua  & aq.plu , 
Arc,  La  Loi  fui  vante  en  rend  cette  raifon  minuendarum  fcilicet  litium  caufd , 
Le  cours  des  Eaux  eft  du  droit  public , que  les  Particuliers  ne  peuvent  changée 
non  feulement  pour  les  fleuves  & pourlesrivieres,  maisauffi  pour  les  fontaines, 
»Simanifeftè  docere  poflis  jus  aquse  ex  vetere  more  atque  obfervatione , per 
u certa  loca  profluentia  utilitatera  certis  fundis  irrigandi  caufâ  exibere,  Procu- 
»*  rator  nofte.r  ne  quiscontrà  veterem  formam  atque  folcmnem  morem  innove- 
»tur,  providebit.  L.7,  C.  de  fervit.  & aqua,  la  Loi  fi  quis  diutumo,  fi  fervit. 
» vind.  le  décide  expreffément , fi  quis  diururno  ufu&longa  poiïçilione  jusaqus 
» ducendæ  naétus  eft , non  eft  ei  necefle  docere  de  jure.  . 

Cette  queftion  eft  plus  aifée  à décider  par  les  principes  du  Droit  Romain; 

S|ui  admet  la  prefeription  pour  les  fervitudes  par  la  pofleflion  , & quafi  pof- 
effion  de  dix  & de  vingt  années , que  par  notre  Coutume  qui  ne  permet  poin* 
de  preferire  une  fervitude  fans  titre  ; les  fenrimens  des  Dofteurs  étant  différeras 
fur  la  queftion  que  je  viens  de  traiter.  Pour  les  concilier , on  a fait  ces  diftinc- 
tions  , ou  le  Seigneur  qui  polféde  la  fource  du  ruifteau  ou  de  la  fontaine,  dé- 
tourne l’eau  fans  néceflité  & fans  aucune  utilité , & par  le  feul  motif  de  faire  dé- 
plaifiràfon  Voifin,  & cela  ne  lui  doit  point  ctre  permis,  mais  feulement  s’il 
le  fait  pour  rendre  fa  terre  plus  fertile  , fi  non  anima  vicino  nocçndi , fed  fuunt 
agrum  meliorem  faciendi  id fecit , /.  / , §.  denique  Marcellus.dc  aqua  & aqu.plu,  & 
ult. 

Mais,  comme  il  ferolt  malaifé  de  pénétrer  dans  la  penfée  d’un  homme,  & 
dé  découvrir  fon  intention , & que  d’ailleurs  on  ne  doit  jamais  préfumer  cett( 
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Volonté  de  mal  faire  , fi  elle  n’efl  apparente , & qu'au  contraire  » on  doit 
croire  qu'il  a ufé  de  fon  droit , plutôt  pour  fon  utilité  que  par  malice , fuivant 
la  Loi  merito , pro  focio  d. , il  me  femble  qu'il  faut  s’arrêter  à cette  difiinétion , 
ou  le  Propriétaire  du  fonds  inférieur  s'oppofe  à l’innovation  que  le  Seigneur 
fupérieur  a faite  jure  fervitutis  , ou  jure  cujufdam  facultatif  , s’il  précend  une 
ferviiude.  M.Duval  de  rebus  dubiis , traH.H,  eftime  qu’il  fuffit  pour  prouver  le 
titre  de  fervitude  , d'avoir  fait  quelque  aéte  qui  ne  fe  puifle  faire  citrà jus fervitu~ 
tis  , comme  d'avoir  fait  un  conduit  dans  le  fonds  fupérieur  , de  l'avoir  curé  & 
réparé  ; & c’elt  auffi  le  fenciment  des  Interprètes  au  Droit  ; mais  cette  pof- 
feffion  , pour  longue  quelle  foit , ne  fera  pas  fuffifante  ; il  faut  fuivant  notre 
Coutume  juftifier  un  titre  , de  forte  que  s il  n’allégue  d’autre  droit  que  cette 
faculté  qu’il  a eue  par  le  pâlie  , il  ne  peut  empêcher  que  celui  qui  efi  le  Maî- 
tre de  la  fource,  n’en  difpofe  comme  il  lui  plaîia  ; fuivanc  la  Loi  Proculus  & 
la  Loi  Fluminum  que  j'ai  rapportées  ci-devant. 

Selon  les  Interprètes  du  Droit  civil,  la  plus  grande  difficulté  confifie  à 
fçivoir  fi  l'on  a poffcdé  jure  fervitutis  , a ut  jure,Jîmplicis facultatif  auifamihari- 
tatis  , mais  la  poflèlfion  fans  titre  d'une  fervitude  étant  inutile  en  Normandie  , 
& n'acquérant  aucun  droit,  l'on  ne  peut  douter  que  le  titre  manquant,  l’on 
n'ait  polfédé  jure  facultatif  autfamiliari tatis. 

Cette  quefiion  fe  trouve  nettement  décidée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  donné  fur  ce  fait.  Antoinette  BrolTetc  du  Lionais  dé'ourncle  cours  de 
l'eau  de  deux  fontaines  qui  fortoient  de  fon  héritage,  pour  la  conduire  à un 
moulin  quelle  avoit  fait  conllruire  dé  nouveau  fur  un  autre  fonds  plus  éloi- 
gné ; Claude  Faure  avoit  un  pré  adjacent,  dans  lequel  couloicnr  les  eaux  de 
ces  deux  fontaines  ,&  de  tous  tems,  il  s’en  étoitfervi  pour  arrofer  fes  prés, 
& un  moulin  qui  lui  appartenoit  : il  fît  alligner  Broflete  en  complainte  en  la 
prife  d'eaux  , fur  quoi  Vyant  compromis  , les  Arbitres  ordonnèrent  que  le  ca- 
nal fait  par  Brofïète  feroit  rompu,  & que  les  eaux  feroient  laiflêes  en  leur  pre- 
mière & naturelle  liberté,  dont  Broflete  ayant  appelle  , elle  difoit  que  demeu- 
rant confiant  que  les  fontaines  des  eaux  defquelles  croit  quefiion , fortoient 
de  fon  fonds;  elle  étoit  bien  fondée  a s’en  fervir  comme  de  la chofe  propre  , 
& de  les  conduire  oh  bon  lui  fembleroit , fans  confidérer  quepar  ce  moyen  , 
elles  feroient  moins  utiles  à l'intimé.  « Si  in  meo  fundo  aqua  erumpat  quæ  ex 
•»  tuo  venas  habet , fi  eas  venas  incideris  , & ob  id  delierit  aqua  ad  me  perve- 
« nire  , tu  non  videris  vi  feciflê . fi  nulla  fervitus  eo  nomine  mihi  débita  fit, 
« L.  in  meo  deaqu.  & plu.  d.  » L’eau  ayant  fa  fource  & fa  faillie  dans  le  fonds 
de  l'AppelIante,  elle  a pu  en  ufer  à fa  volonté,  puifque  l’intimé  n'a  aucun 
droit  de  fervitude  , fuivant  la  reftridion  de  la  Loi , fi  nulla  Jeryitus  eo  nomine 
débita  fit  y (inonqu'il  prétend  que  de  tems  immémorial , s’étant  librement  fervi 
de  ces  eaux  , il  a valablement  acquis  & preferit  le  droit  de  fervitude , fuivanc 
la  difpofition  du  droit  écrit  où  les  fonds  font  fitués , L fi  quis  diuturno  , fi ferv'tt. 
vindic, , Lfi  aquam.  C.  de fervit.  & aqua.  A quoi  elle  répond  que  , » quoique  par 
» le  droit , Servitutes  quse  continuant  caufam  habent  preferibantur,  & que 
**  Servitus  aqu*dudus  fit  hujufmodi , tamen  fine  faéto  hominis  non  præfcribi- 
» tur,  quia  fine  eo  conftitui  non  poteft  , falrem  in  principio  necefiarra  fit  foflà, 
«ri  vus  per  longitudinem  depeeflus,  quo  aqua  decurrat , comme  remarque  la 
* glofe  des  JLojx  alléguées  -,  4 aquam  per  fundutn  martialis  üi  feiente  duxrfti.» 


xxW  EXTRAITS, 

L’Intimé  ne  met  pas  feulement  en  fait  qu’il  foit  entré  dans  la  terre  de  l’ Appe- 
lant , pour  faire  folTé  ou  canal  pour  conduire  fes  eaux,  lelquelles  il  prenoit 
feulement  à la  fortie  de  la  terre  de  l'Appellance , & les  conduifoit  par  fon  pré  ; 
cette  pofleflion  ne  peut  avoir  acquisaucun  droit  contre l’Appellante  , puiique 
l'intimé  n’a  jamais  touché  à fa  Terre , de  laquelle  les  eaux  étant  forties , il  a 
pu  en  ufer  à fon  plaifir  & volonté;  l’intimé  répondoit  que  fa  caufe  étoit  d'au* 
tant  meilleure,  quon  demeure  d'accord  de  la  règle  de  droit , « que  fervitus 
» aquædudus  elt  preferiptibilis  D.  1.  fi  quis  diuturno  , & 1.  2 C.  de  fervir.  3c 
» aqua  , lefquelles  parlent  nommément  de  la  fervitude  de  prife  d’eau,  duc*. 

» tus  aquæ  cuÿus  origo  memoriam  excellît,  jure  conflinm  loco  habetur.l. 

>»  hoc  jure  de  aqua  quoti.  & æft.  8c  ibidem  Scs  vola  refpondit  folereeos  qui  juri 
» dicendo  prxfunt  , tueri  dudusaqux  quibus  autoriratem  vetuftas  daret , la 
**  diftindion  de  l'Appellante  n’étant  confidérabie , parce  que  aqua:  dudus 
» cùm  fit  fervitus  continua,  fado  hominis  egere  non  poteft:  autrement  effet 
» difeontinua  , quod  implicat.  » L'Appellante  ne  pouvant  innover  ce  qui  a 
été  permis  & continué  pendant  fi  longues  années , par  Arrêt  la  Sentence  fut 
infirmée  , & permis  à l'Appellante  de  conduire  les  eaux  de  fes  fontaines  où 
bon  lui  fembleroit;  c’eff  donc  une  Jurifprudence  certaine  que  le  Propriétaire 
d'un  fonds  dans  lequel  fortent  des  fontaines  , peut  les  détourner , &lescon* 
duire  par  où  bon  lui  femble , & que  le  Voifin  qui  en  reçoit  l’incommodité , n'a 
point  d’adion  pour  s’en  plaindre  fi  toutes  fois  les  deux  héritages  de  haut  8c 
de  bas  avoient  appartenu  a une  même  perfonne , & que  depuis  il  eût  aliéné  le 
fonds  fupérieur  , cet  Acquéreur  ne  pourroit  pas  le  priver  de  l’ufage  de  l’eau, 
pour  le  fonds  qu’il  auroit  retenu , quoiqu’il  ne  fe  fût  pas  réfervéce  droit,  parce 
qu’il  n’eft  pas  vraifemblable  qu’il  eût  vendu  fans  cette  condition  , ce  qui  eff 
conforme  a la  Loi  binas  à dtx.  de  fervit.  urb.prtgd, , 8c  il  faut  réfbudre  en  ce 
cas,  la  même  chofe  que  la  Coutume  a fait  en  l'article  6oÿ,  qu'en  faifant  par* 
rage  entre  Cohéritiers  & Perfonniers,  les  vues  & les  égouts  demeurent  comme 
ils  font  lors  du  partage  ; ce  qu’il  faut  pareillement  obferver  pour  les  eaux 
qu'un  Cohéritier  ou  un  Affocié  feroit  tenu  de  laiffer  au  même  état  qu'elle» 
étoient  lois  du  partage, 

EAU  PLUVIALE. 

Basnage  , des  Servitudes.  „•  k’/f 

Comme  la  pluie  qui  tombe  fur  la  terre  peut  caufer  du  dommage  , elle  peut 
aufli  apporter  de  l’utilité.  Cela  produit  deux  differentes  adions , l’une  de  la 
part  de  celui  à qui  elle  nuit,  contre  le  Propriétaire  au  fonds  fupérieur  d’oà 
elle  découle;  l’autre  de  la  part  de  celui  à qui  elle  eft  utile,  contre  celui  qui 
pofféde  l’héritage  d’en  haut , & qui  l’empêche  de  couler  dans  celui  qui  eft  au- 
deffous.  «H*c  adio  vel  fuperiori  advenus  inferioremcompetit,  neaqua  quse 
»>ex  narura  fluat , opéré  fado  inhibeat  per  fuum  agrum  decurrere,  & infer iori 
» adverfûs  fuperiorem , ne  aliter  aquam  immittat  quà  fluere  naturâ  folet , 1.  x ; 

feiendum  de  aqua  & aqu.  plu.  arc.  » Le  Droit  Romain  appelle  ces  deux 
adions  , aquapluv'ut  arcendx , & aqux pluviæ  non  arcendx,  il  faut  voir  en  quel» 
cas  elles  peuvent  être  intentées.  /r  ^ 

Lorfque  l’adioneft  formée  par  celui  qui  pofléde  le  fonds  qui  eft  au  deflbus;  . 
ou  lorfque  le  dommage  dont  il  fe  plaint  procède  de  la  nature  du  lieu , ou  pac 
le  fait  du  Voifin  à qui  appartient  le  fonds  fupérieur , le  mal  elt  caufé  par  la 

nature 
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•attire  du  Heu , lorfqu’eHe  n’a  point  d'autre  cours  que  celui  qu’elle  doit  avoir 
naturellement,  & en  coulant  d’un  lieu  plus  haut  en  un  autre  qui  eft  plus  bas-: 
en  ce  cas,  quelque  incommodité  que  le  Voifin  en  fouffre , il  n’a  point  d'a&ion, 
parce  que  à proprement  parler,  ce  n’eft  pas  l'eau,  mais  la  nature  du  lieu  qui 
lui  fait  dommage.  « Nunquam  competit  hæc  adio,  cùm  ipfius  natura  loci  no- 
” cet , ut  veriùs  quis  dixerit,  non  aqua , fed  natura  loci  nocêt,  1.  1 , §.  huic 
» illud  eod.» 

Le  dommage  caufé  par  l’eau  de  pluie , eft  réputé  procéder  du  fait  d’auttui, 
lorfque,  par  quelque  travail,  il  a tait  couler  l'eau  autrement  quelle n'avoit 
coutume  de  couler  naturellement,/.  i,§.  l.dt  aquàb  aqu.plu.autn.  Cependant 
pour  donner  ouverture  à cette  adion  , il  ne  fuffit  pas  toujours  que  le  Voilin 
reçoive  de  la  perte  & de  l’incommodité  par  l'ouvrage  qui  a été  fait.  Car , fi 
tout  ce  qu’un  Propriétaire  fait  pour  cultiver  fa  terre,  & pourempccherquefes 
bleds  ou  fas  herbes  ne  foient  gâtés  & pourris  par  l'eau  qui  refteroit  dans  fon 
champ,  n’eft  point  défendu,  celui  qui  «n  reçoit  du  préjudice  n'a  point  d'ac- 
tion pour  le  Mire  réparer.  «It  à demum  pluvi*  arcendæadio  locum  habet , fi 
»aqua  pluvia  , vel  quae  pluviâcrefcit  noceat  non  naturaliter,  fed  opéré  faéto^ 
»nifi  agii  colendi  caufâ  id  fadum  fit, s.  in  fumma,  d.  1.  i.  >*  De  forte  que  (i 
quelqu’un  fait  des  rigoles  ou  des  ouvertures  pour  faire  couleur  l’eau,  & pour 
la  confervation  de  fes  fruits , il  ne  peut  en  être  inquité,  «quæcumque  frugum 
*>  fruduumque  recipiendorum  cauFi  fecerit , extra  hanc  e(T«  caufam  §.  labeo 
» ead.  leg.  » Si  au  contraire,  il  lui  étoit  utile  de  retenir  l’eau  dans  fa  terre,  & 
de  T empêcher  de  s'écouler  fur  le  fonds  inférieur , il  le  pouvoir  faire,  pourvu 
qu'il  n'entreprenne  rien  fur  fon  Voifin  , prodtfl'c  cnlmfiibi  qufiqut , dum  aiti  non 
noceat,  non  prohibttur , & quand  même  elle  (eroit  utile  à celui  qui  eft  au-def- 
fous  , il  ne  le  pourroit  contraindre  d'en  laifler  le  cours  libre  , afin  qu’elle  ar- 
rofàt  fon  fonds,  par  cette  raifon,  que  cette  adion  n’a  lieu  que  quand  ce  qui 
a été  fait  peut  nuise,  & non  pas  lorsqu'on  n'eft  privé  que  d’une  commodité, 
» fcæc  adio  locum  habet , fi  aqua  pluvia  noceat , non  fi  non  profit,  nemoenim 
» cogi  poteft  ut  Vicino  profit.  «Mais  quelque  liberté  qu'un  Propriétaire  puilTè 
avoir  d'améliorer  fon  fonds,  quoique  fon  Voifin  en  fouffre  du  dommage , il 
ne  le  doit  faire  que  fous  ces  deux  conditions,  que  ce  foit  pour  fon  utilité.  & 
qu’il  ne  le  puifle  autrement  ,</././,  $.  >5  , & qu'en  ufant  de  fon  droit , il  ne  le 
fafie  point  par  un  motif  de  nuire  à fon  Voifin. 

Pour  la  décifion  de  ces  queftions,  le  Jurifcon fuite  dans  h Loi  1 , 5,  denique 
tod.  dit  que  l'on  doit  premièrement  confidérer  les  titres  & les  conventions  qui 
ont  été  faites  entre  les  Voifins,  fi  agris  Ltx  dicta  fit , fptüanda  c/f.  F.n  fécond 
lieu  , il  faut  avoir  égard  à la  nature  au  lien , agri  natura  fptBanda  ejl.  Car  c'eft 
une  Loi  naturelle  que  le  fonds  inferieur  doit  fervir  au  fupérieur,  & en  porter 
les  incommodités  , parce  qu'il  en  eft  récompenfé  par  la  graillé  de  la  terre  qui 
découle  deffus  toute  entière  ; & enfin,  fi  la  cnofe  ne  peut  être  réglée  ni  par  les 
titres , ni  par  la  nature  du  lieu , que  l'antiquité  doit  tenir  lieu  de  Loi.  « Nam 
» tria  funt  per  qu*  inferior  locus  inferiori  fervit , Lex,  natura  loci , vetuftai 
»quæ  fomper  pro Lege  habetur,  I.  in  fumma  eod. 

Basset  , tome 2,  liv.  j,  titreS,  chap.  2. 

Prife  d’eau  fans  titre  peut  s'acquérir  par  une  poflfeffion  de  vingt  ans  qui 
vaut  titre. 

Tome  I.  d 
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Ce  que  deflus  fut  jugé  par  Arrêt  d'Audience  du  y Mars  1666  , entre 
M.  Pierre  Verrier , Secrétaire  du  Bourg-lis- Valences,  & le  fleur  de  Clave- 
fon  Paities,  l'appointement  de  contraire  fur  cette  pofleflion  fut  homologué, 
& en  exécution  Verrier  rapporta  preuve  de  fa  pofledion  , fur  la  foi  de  laquelle 
il  y fut  maintenu  définitivement  par  autre  Arrêt  du  6 Avril  1667.  Cela  fut 
encore  jugé  par  Arrêt  au  rapport  de  M.  Guérin  , entre  le  fleur  Roo.'et , Curé 
d Elloile , & le  Seigneur  de  Montelejcr.  Le  mouvement  de  cet  Airct  fut  éta- 
bli fur  la  Loi  2 C.  Je  fervlt,  & aqu. , lur  la  Loi  fin.  ff  eoJ.  »Sca:vola  rcfpondit 
» folere  eos  qui  juri  dicendo  priTunt  tueri  duJtusaqua.  , quibus  autoritatem 
« vstuftas  dédit,  tametfi  jus  non  probaretur , ut  in  d.  1.  2.  In  fumma,  ait  Pau» 
» tus  , tria  funt  in  quitus  inferior  locus  fuperiori  fer  vie , loci  natura  , Si  ve- 
»>  tuftas  quae  femper  pro  Lege  habetur,  minuendarum  fcilicet  liciura  caulà, 
» Si  in  I.  1 , §.  ficut  autem , ff.  de  aqu.  & aqu.  pluvia  arc. 

M O r>  N A C.  , Leg.  1 4 , %.publico  loco  , ff  de  fervitutibus. 

» A Principe  peti  folet  ut  per  viam  publtcam  aquam  ducere,  fineîncom- 
j)  modo  publico , liceat. 

« Iiodie  non  folùm  à Principe  , fed  & ab  ipfls  cujufque  Civitatis  Ædilibus 
« id  petitur.  » 

COUTUMES  , Saint-Yon  , page  y y. 

Char  r.  es  V à Melun  , en  Juillet  1 37  6 , art.  2. 

Au  Pays  du  Duché  de  Normandie  , qui  eft  peuplé  de  Forêts  , Buiflbns& 
Eroflcs  plus  qu'aucune  autre  partie  de  notre  Royaume,  tant  de  notre  Do- 
maine , comme  a tiers  & danger,  feront  ordonnes  & établis  pour  vifiter  & 
gouverner  les  Eaux  fit  Forêts  dudit  Pays  de  Normandie , deux  Maîtres  , 
Gens  de  bons  fens  & vertus,  vie  & renommée,  & qui  aient  connoiffance  des 
Coulâmes  & l /âges  dudit  Pays,  par  quoi  le  droit  de  Nous  & de  nos  Sujets 
publient  mieux  garder,  & à chacun  raifon  rendre,  & que  l'Office  ne  foit 
troublé. 

Bouvot  , tome  2 ,vtrbo  Coutume,  queftion  2. 

Si  à défaut  de  Coutume  , l'on  peut  ufer  de  la  voifine. 

A été  répondu  que  oui  par  Chopin , en  la  Préface  de  la  Coutume  d’Anjou  : 
mais  en  Bourgogne  , il  cfl  dit  : à faute  de  Coutume  , que  l’on  aura  recours  au 
droit  écrit.  M.  Bouguier  en  fon  Recueil  d’Arréts,  dit  avoir  été  jugé  que  lecaï 
obmis  en  une  Coutume  , étoit  fupplcé  par  la  plus  prochaine,  ou  bien  par 
celle  de  Paris,  fondée  fur  les  Arrêts,  quand  ils  font  conformes  au  droit 
civil. 

P e le  us  , queft.  p. 

C'eft  une  chofe  certaine  que  le  cas  obmis  dans  une  Coutume , doit  être  dé- 
cidé par  la  voifine,  & fur-tout  par  celle  de  Paris,  tant  pour  ce  quelle  eft  la 
Capitale  , & veluli  commuais  Patria  Galio-um , que  pour  être  compofée  des 
Arrêts  de  ce  grand  Parlement , Merveille  de  la  terre. 

Ferriere,  iHJ.  S.  4. 

Ce  qui  fe  trouve  décidé  fur  une  même  matière  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  femblables,  eft  ce  qu'on  appelle 
le  Droit  commun  coutumier. 

Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris,  tome  premier,  glof.  premier, 5.  y. 
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Çà  été  une  grande  queftion  : fçavoir , fi  le  Droit  romain  eft  le  Droit  com- 
mun en  pays  coutumier  pour  les  cas  qui  ne  font  point  exprimés  pat  les 
Coutumes. 

M.  Lifet,  Premier  Préfident  du  Parlement  de  Paris  a tenu  l'affirmative; 
M.  de  Thou,  depuis  Premier  Préfident  du  même  Parlement,  a foutenu  au 
contraire  que  les  Coutumes  étoient  le  Droit  commun  de  la  France  cou- 
tumière, & appeüoit  le  Droit  romain,  la  raifon  écrite,  & ce  fentiment  a 
prévalu. 

Les  anciennes  Ordonnances  défendent  exprefTément  d'alléguer  les  Loix 
romaines , contre  les  Ordonnances  8r  les  Coutumes  de  France. 

Coquille , un  des  plus  fçavans  Commentateurs  de  nos  Coutumes , dit  ea 
fa  Préface  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  que  le  Droit  romain  n'a  pas  for-  . 
ce  de  Loi  en  France , mais  qu’il  doit  être  feulement  confidéré  comme 
raifon. 

Mornac  far  la  loi  p , $.  de  juflitia  & jure , dit  que  fi  la  queftion  dont  i! 
s’agit,  n’efl  point  décidée  par  la  Coutume  du  lieu,  ou  par  les  Coutumes 
VOifines , tune  ad  jus  commune  & romanum  confugimus. 

M.  le  Prêtre,  cent,  3 , chap.  8 y,  penfe  que  le  Droit  romain  n’efl:  point 
le  Droit  commun  de  la  France,  & qu’au  défaut  d'une  Coutume,  il  faut 
avoir  recours  à la  difpofition  des  Coutumes  voifines  , par  la  raifon  qu’en  Fran- 
ce , les  Coutumes  font  le  Droit  commun;  & qu'ainfi  l'on  ne  fe  fert  du 
Droit  romain,  que  comme  d’une  rai/orf  écrire  ; & en  ce  qu’il  eft  conforme 
à l'équité  5c  convenable  pour  la  décifion  de  la  queftion  dont  il  s'agit , quand 
la  Coutume  du  lieu  & les  Coutumes  voifines  n'en  décident  rien. 

Charondas  en  fes  Rcpoufes , liv.  3,  chap.  87,  dit  la  même  chofe,  c’eft 
auflî  l'opinion  de  Dargentré  fur  l'article  20  de  la  Coutume  de  Bretagne , 
num.  3. 

Loifeau,  au  Traité  du  déguerpiflemant , liv.  2 , chap.  6,  n.  y 8c  <5,  dit, 

Ïie  c’étoit  une  maxime  de  fon  temps  au  Palais , que  ies  cas  obmis  par  le* 
outumes,  dévoient  être  décidés  fuivant  la  difpofition  du  Droit  romain 
qui  eft  le  Droit  commun  de  la  France  ; qu’auparavant  que  d'étendre  aux 
autres  Coutumes  la  décifian  de  celle  de  Paris,  il  faut  premièrement  fonder 
le  Droit  romain  , & que  s’il  contient  la  décifion  de  la  queftion  non-contraire 
à l'ufage  général  de  la  France,  il  en  faut  fuivre  la  difpofition  , fans  s'arrêter  à 
celle  de  Paris. 

M.  Pithou,  dir,  » romanarum  legum  majeftatem  fie  comiterconfervamus, 
» uttamen  illis  nihil  in  nos  licere  patiamur  , nifi  quod  earum  ratiotii  & æqui- 
>3  tati , non  auéforitati  & fandioni  concedimus  >3. 

Entre  les  autres  Commentateurs  des  Coutumes  & les  Areftographes , le* 
uns  trouvent  que  le  Droit  romain  eft  le  Droit  commun  de  la  France , qu’il 
faut  fuivre  au  défaut  de  la  Coutume  des  lieux  & des  Ordonnances  qui  font 
les  Loix  générales  du  Royaume  ; d'autres , que  nous  ne  le  devons  fuivre 
qu'en  tant  qu’il  eft  conforme  à la  droite  raifon,  fans  y être  afiujettis  , & qite 
les  Coutumes  font  le  Droit  ctmtnun  de  la  France.  Celt  ce  que  dit  Chopin 
en  fa  Préface  fur  la  Coutume  d’Anjou. 

On  ne  fuit  pas  au  Parlement  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent  qu’on  doic 
l’obferver  comme  loi  au  défaut  des  Coutumes,  on  n’y  a égard  qu’autant  qu’il 
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rft  conforme  à la  raifon  & à l'équité  , & les  Juges  s’en  écartent  qüand  ils  1er 

jugent  à propos. 

Les  Coutumes  de  France  font  le  Droit  général  de  la  France,  non  pas 
qu’une  Coutume  ait  autorité  de  loi,  dans  une  t.u're  Province,  cette  opi- 
nion feroit  abfurde;  car  une  Coutume  n’a  aurorié  de  loi  dans  une  Pro- 
vince, que  parce  quelle  y a été  établie  fous  l'autorité  du  Roi , par  les  trois, 
états  de  la  Province,  d’où  il  s'enfuit  que  l’on  ne  doit  point  fe  fervir  dune 
Coutume  voifine  , pour  la  décifion  d'une  qoeftion  , au  défaut  de  la  Cou’ume 
des  lieux,  qu’en  tant  que  la  dccifion  fe  trouve  très-jufte  5c  très-rai fonnable 
& plus  contorme  à l'inclination  & aux  moeurs  des  llabitans  de  la  Province, 
enforte  que  fi  la  difpofition  du  Droit  romain  fe  trouve  plus  jufiç,  elle  doit 
'être  préférée  fans  obligation  néanmoins. 

Quoique  les  Coutumes  n'aient  point  force  & autori’é  de  loi  dans  les  au- 
tres Provinces,  cependant  quelques  uns  piétendent  que  la  Cou  unie  de  Paris 
a cet  avantage  quelle  fett  de  Loi  dans  les  autres  , pour  les  cas  qui  n y font 
pas  décidés , fur  ce  qu’elle  a été  réformée  fur  les  Arrêts  de  la  Cour  ; c eft  le 
lentiment  de  Coquille. 

AI.  Bouguier  en  fes  Arrêts,  lettre  C,  n.  p,  dit,  qu'en  matières  de  Cou- 
tumes le  cas  obmis  eft  fuppléé  par  la  Coutume  voifine  ou  par  celle  de  Pa- 
ris , quand  elles  font  conformes  au  Droit  civil. 

Ainfi  cet  Auteur  eft  d’avis  que  le  Droit  civil  cft  préféré,  & à la  Coutume 
de  Paris,  & à la  Coutume  voifine. 

Brodeau , dit , que  la  Coutume  de  Paris  eft  ordinairement  étendue  aux  autres 
Coutumes  , pour  les  cas  qui  n'y  font  pas  décidés,  & principalement  pour  les 
Cas  qui  font  de  Droit  pur  françois  & non  tirés  du  Droit  romaiD  ; mais  ce 
même  Auteur  tient  qu'on  n’étend  pas  fi  facilement  la  Coutume  de  Paris  aux 
autres  Coutumes , dans  les  matières  qui  font  traitées  dans  le  Droit  romain  , 
comme  font  les  formalités  des  Teftamens,  &c.  & autres  femblables  non-dé- 
cidées par  les  Coutumes,  auquel  cas  on  a recours  au  Droit  civil . non  com- 
me Droit  commun , mais  comme  à une  raifon  écrite  , & à l’opinion  des  hom- 
mes fages  , au  Jugement  dcfquels  on  doit  déférer. 

Ferriere,  ibid.  glof.  première,  §.  3 de  l'autorité  des  Coutumes. 

Il  y en  a qui  ont  prétendu  que  les  difpofitions  des  Coutumes  ne  font  point 
abolies  par  les  Ordonnances  contraires,  à moins  que  dans  les  Ordonnances 
il  n’y  ait  ces  mots , nonobflant  toutes  Coutumes  contrains , ou  autres  claufes  dé- 
rogatoires , parce  que  comme  les  Coutumes  font  de  fait  & quelles  confiftént 
en  fait , le  Prince  eft  préfumé  ne  les  pas  fçavoir , & par  conféquent  n’avoir 
pas  eu  intention  de  les  anéantir. 

Cependant  il  ne  faut  pas  douter  que  les  Ordonnances  ne  dérogent  aux 
Coutumes , auxquelles  elles  font  contraires  , car  qui  peut  faire  la  loi , y peut 
déroger , «lies  y dérogent  même  quoiqu'elles  ne  contiennent  pas  de  daufe 
dérogatoire , parce  qu’elles  font  les  Loix  générales  du  Royaume.  Foyt{  Louet 
& Brodeau , lettre  D , n.  2p. 

M.  le  Prêtre  en  fa  première  cent.  chap.  p$. 

J’ai  appris  que  M.  le  Préfident  le  Maître  , en  fon  Traité  de  Criées , réfour 
que  l'Ordonnance  publiée  depuis  la  rédaftion  d'une  Coutume , pour  être 
générale  & faire  Jloi  par  tout  le  Royaume , y déroge  & pallè  par-deftüs , bien 
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qu'il  r’'  fait  point  dérogé  fpédalement  par  l’Orfornance  ; & ce  » argumen- 
» to  ligis  3 , §.  Di  vus  de  fepulch.  violât,  ou  le  Ju  ifconfuke  Ulpien  , décide 
» en  termes  exprès,  que  1 Ordonnance  de  l’E.npereur  Adrien,  qui  pœnam 
» ftatuit  quadragima  aureorum  in  cas,  qui  in  urb«  fepelirenr,  a même  lieu  , 

» in  ea  ci  vitale,  in  qua  lege  mUnicipali  permittitur  in  urbe  fepelire  ; quia 
» inquit  generalia  funt  referipta  , & opportet  itnperialia  ftatuca  fuam  vim  ub-_ 

» tinere,  & in  omniloco  valere,  Scc.  » ’ 

NOUVELLES  REMARQUES. 

Il  eft  ceitain  que  l'Ordonnance,  quand  elle  eft  générale , & même  favora- 
ble ou  interprétative  du  Droit  commun  , ou  enfin  quand  elle  ne  regarde  que 
Informe,  doit  l'emporter  fur  la  difpolîtion  contraire  des  Coutumes,  parce 
qu’en  France  nous  tenons  que  la  volonté  du  Prince  eft  égale  à fa  puiflance  , 
& qu'elle  s’étend  auffi  loin  que  les  bornes  de  fon  Empire.  Si  bien  que  quand 
l'Ordonnance  ne  porteroit  point  de  dérogation  aux  Coutumes  , elle  ne  laide 
pas  de  faire  cefifer  leur  difpofition  , & l’opinion  de  ceux  qui  ont  tenu'  que  la 
Coutume  ne  pouvoit  être  abrogée  qu’en  1 Afiemblée  folemnelle  des  trois  Etats,  • 
fuivant  cette  maxime  générale,  iifdtm  midis  dijjolvitur  obiigatio , quitus  con- 
trahitur,  n’eft  point  fuivie,  parce  qu’il  eft  certain  qu’à  prendre  les  chofes  dans 
leur  origine,  les  Ordonnances  font  plus  anciennes  que  les  Coutumes.  (On 
pourroit  ajouter  que  les  Coutumes  n'étant  rédigées  que  fous  le  bon  plaifir  du  1 
Souverain,  &cc.) 

Enfin  les  Cours  Souveraines  ont  ordinairement  fuivi  la  difpofition  des  Or- 
donnances, contre  les  termes  contraires  des  Coutumes;  foit  qu’il  y eût  déro- 
gation  exprefle  à icelles,  ou  qu’il  n'y  en  eût  pas,  ayant  feulement  examiné 
fi  l’Ordonnance  étoit  conçue  en  termes  généraux , pour  avoir  fbn  exécution  1 
par  tout  le  Royaume, 

DESTITUTION. 

Cheku  , tit,  3 3 , pag  J70. 

Les  Officiers  ayant  été  réglés  par  les  Arrêts  ci-deffus  rapportés,  il  convient' 
traiter  de  leurs  deftitution  8t  révocation.  Il  eft  certain  que  anciennement  en 
France, les  Officiers  etiam  Royaux,  pouvoienc  être  deftitués  par  les  Rois,  à • 
leur  volonté  ; ce  qui  a été  abrogé  par  les  Ordonnances  du  Roi  Philippes  de  ' 
Valois,  de  l’année  1341,  & des  Etats  de  Tours  tenus  fous  le  Roi  Charles'VIII1 
en  l'année  1483  , finon  pour  malverfatioBs  8;  forfaitures  déclarées  & jugées  4 
pat  Juge  compétent. 

Loiseau  , en  fon  Traité  des  Offices  liv.  y.chap.  4/  ‘ 

Louis  XI  rendit  tous  les  Offices  de  France  irrévocables  & afin  que  fon  Or-' 
donnance  fût  exécutée  à perpétuité,  il  s’avifa  étant  au  lit  de  la  mort,  de  la 
faire  jurer  folemnellement  par  Charles  VIII  Ton  fils  & Succefleur  > St  envoya  1 
au  Parlement  l’afte  de  fon  ferment,  pour  y être  folemnellement  publié  & en- 
régiftré. 

Au  refte , Loifeau  regarde  comme  un  principe  certain  qu’on  ne  peut  deftî-  - 
tuer  les  Officiers  Royaux. 

Basnage,  titre  de  Jurifdiélion.  -art.  13.  • 

If  ne  faut  pas  mettre  au  nomble  des  Officiers  qui  peuveit  être  révoqués  , > 
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ceux  qui  ont  été  pourvus  par  le  Roi , depuis  I’C  rdnnnance  de  Louis  XI , le* 
Officiers  Royaux  jouiflenc  de  cette  prérogative,  de  no  pouvoir  être  otés  de 
leurs  Charges , que  dans  les  cas  de  mort , de  réfigr.ation  volontaire  St  de  for- 
faiture. 

Tous  les  Offices  , tant  du  Roi  que  des  Seigneurs  étoiéht  révocables;  Phi- 
lippe de  Velois  entrepric  le  premier  de  les  rendre  perpétuels;  mais  il  ne  put 
en  venir  à bou:  ; ils  demeurèrent  révocables  jufqu'  à Louis  XI , lequel  afin  que 
fon  Ordonnance  ne  fût  point  violée  par  fes  Succeffeurs  , obligeajpar  ferment 
Charles  VIII  fon  fils,  de  la  garder  inviolablement. 

DIXME  DE  BOIS. 


Bibliothèque  Canonique,  pag.  4pp.  Tournet.I.  d.  n.  103. 

Nous  dirons  femblablement , la  dixme  des  Forêts , bois  taillis  & récepés  . 
être  perceptible  en  aucuns  endroits , ce  qui  n’advient  pas  ailleurs;  ceux  aux- 
quels elle  a été  concédée  fur  les  Bois  du  Patrimoine  Royal , font  la  plupart 
Abbayes  & Communautés  auxquelles  nos  Rois  de  France  & Ducs  de  Nor- 
mandie, émus  de  dévotion  , ont  o&royé  ce  privilège  fpécial  de  les  prendre 
en  effence  d’an  en  an  ; mais  à caufe  que  cela  amenoit  une  dépopulation  ou  dé- 
gât . les  Rois  Charles  V &:  VI  & François  I . pat  leurs  Edits  des  années  1 37 6, 
art.  42 , 1402  , art.  '40  & I y 1 y , art.  J7 , déterminèrent  que  ce  qui  étoit  dû 
des  dixmes  pour  caule  des  Bois  royaux , feroit  pris  fur  le  prix  des  ventes  & 
payé  en  deniers  proportionnellement  à chacun  des  termes  ordonnés  pour  les 
Marchands,  par  la  main  du  Receveur  du  Domaine  ou  Vicomté,  non  en  eflence, 
tant  la  confervation  desForcts  leur  étaitrecommendable , maisdu  depuis  qu'on 
a procédé  plus  fouvent , il  a été  révoqué  en  doute  fî  le  paiement  de  telles 
dixmes  devoir  continuerou  cefier , la  caufe  & défignation  primitives  ceflantes, 
& de  fait  Arrêt  s'en  eft  enfuivi  au  Confeil  privé,  contenant  furféance  du  con- 
tenu au  74  article  du  cahier  préfenté  au  Roi  Henri  IV  par  les  Députés  géné- 
raux du  Clergé  de  France,  mais  par  fon  Edit  donné  à Paris  au  mois  de  Dé- 
cembre 1 6p6 , publié  en  la  Cour  de  Parlement  de  Rouen , le  27  Août  1 607, 
main-levée  a été  accordée  aux  Prélats  & Eccléfiaftiques  de  Normandie  de  la- 
dite farféance , & iccux  maintenus  en  leurs  droits  de  dixmes  des  deniers  pro- 
cédant des  ventes  de  Bois  de  haute-futaie , taillis  & récepés , pourvu  qu'ils 
euffent  titre  valable  accompagné  de  polfeffion. 

Lorfqu’il  furvient  quelque  différend  pour  raifon  de  la  dixme  prétendue  fur 
les  Bois  de  haute-futaie  & taillis  , les  Parties  font  réglées  à informer  refpeéh- 
vement  , à fçavoir  de  la  part  du  Curé , que  la  dixme  contentieufe  eft  folite 
•n  fa  ParoifTe  & autres  circonvoifines,  & de  celle  du  Défendeur , qu’il  eft  en 
pofleffioti  valable  d’exemption  de  la  payer  ; qui  fut  le  motif  de  l’Arrêt  prépa- 
ratoireraent  donné  en  la  Cour  de  Parlement  le  24  Novembre  ij"43,  fur  le 
difeours  du  Procès  y dévolu  entre  le  Seigneifcde  Ferrieres  en  la  Marche  & le 
Curé  de  Saint-Georges  Defchamps  : & depuis  la  Cour  ayant  reconnu  par  les 
Enquêtes  celle  du  Curé  prévaloir , le  maintint  définitivement  au  poflelfoire 
defd  ites  dixmes, par  Arrêt  du  y Mars  en  la  même  année. 

Ce  que  deffiis  peut  avoir  lieu  en  tant  que  les  Forêts  font  Domaniales  : non 
pour  le  regard  de  celles  appartenantes  aux  Seigneurs  , foient  hauts-Jufticicrs 
ou  autres  pofTcdans  Fiefs  nobles,  d’autant  que  d'icelles  il  n’eft  dû  dixmes , s’il 
n’y  a titre  particulier  aidé  d'une  paiTellioo , laquelle  feu' s ne  fuffiroit. 
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On  demande  ceux  qui  prennent  dixme  en  deniers  fur  les  Forêts  8c  Bois  du 
Roi,  ont-ils  moyen  de  fe  préfenter  pour  leurs  intérêts  fur  la  venre  8c  adjudi- 
cation efforcée  faire  en  Juftice  d’icelles,  afin  de  l'empêcher  ou  différer  fous 
prétexte  de  l'enchere  trop  petite  , collufion  8c  intelligences  maintenues  a.voir 
été  pratiquées  entre  les  Enchcrilfeurs  8c  les  Officiers  du  Roi,  ou  bien  pour 
être  le  prix  trop  petit  ? Non  , car  en  ce  que  l’aifte  a été  folemnellement  exercé 
en  pr^fence  defdits  Officiers,  avec  les  proclamations  8c  folemnicés  précéden- 
tes, toute  préfomption  de  fraude  ceflé  ; étant  le  négoce  cenfé  légitimement  8c 
valablement  fait  ; pourront  néanmoins  les  Décimateurs  en  cas  que  le  Rece- 
veur des  Domaines  fît  refus  de  les  payer,  difant  n’avoir  en  fes  mains  deniers 
de  cette  nature  , être  fubrogés  en  fon  lieu  pour  en  faire  pourfuire  à l'encontre 
des  redevables , ou  bien  arrêter  le  prix  qu'ils  doivent , fur  lequel  ils  feront  pri- 
vilégialement  payés. 

On  demande  encore  , le  temps  de  coupe  ou  exploit  d'u  nbois  étant  arrivé  , 
il  eft  promifcuemenc  vendu  avec  le  fonds  , par  un  feul  prix  confus  ; fçavoir , fi 
la  dixme  fe  doit  payerdutout,  la  négative  doit  être  fuivie;  car  c’eft  un  axio- 
me de  pratique  gardé  en  ce  Royaume  que  des  chofes  héréditaires  aliénées  par 
contrat,  la  dixme  efl  infolire. 

On  demande  fi  les  Eccléfiaftiques  ayant  droit  de  dixme  aux  bois  de  haute- 
futaie  ou  forêts , peuvent  après  qu'ils  ont  été  abattus , réduits  en  nature  de 
taillis  8c  difpofés  en  coupes  ordinaires,  laprétendre  fur  lefd.  boisde  recroix 8c 
receppés  à chacun  exploit  ou  coupe  d'iceux , du  commencement  il  femble- 
roit  que  non  ; quand  par  la  donation  ou  charte  il  eft  feulement  8c  précifémcnc 
fait  mention  du  bois  de  haute-futaie,  la  dixme  duquel  fe  perçoit  plus  rare- 
ment , mais  l’avis  contraire  eft  meilleur , vu  la  fubrogation  de  l’efpèce  ayant 
fuccédé  à l'autre  femblable  fur  même  fonds. 

TRAITÉ  DES  DIXMES  par  Al.  de  Jouv  , Avocat,  page  6$. 

Les  Prés , les  Bois  8c  les  E'angs  ne  font  ordinairement  pas  fujers  à la  dixrlte} 
cependant  fi  un  Décimateur  étoit  en  pofièfTion  depuis  quarante  ans  de  perce- 
voir la  dixme  fur  ces  fruits,  il  faudroit  l’y  maintenir. 

Il  y a des  Paroilfes  où  les  Bois  font  fujets  à la  dixme , «fans  lefquels  cepen- 
dant les  Propriétaires  ont  le  droit  de  prendre,  par  préciput,  le  bois  néceflaire 
pour  leur  chauffage  ; il  n’y  a que  le  furplus  qui  foit  fujetà  la  dixme.  Cela  s’ob- 
ferve  ainfi  en  la  ParoifTe  de  Saint-Juft  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  rendu 
le  23  Avril  1 664,  par  lequel  le  Curé  a été  maintenu  dans  la  pofTeffiort  8c 
jouiffance  de  la  dtxmc  fur  les  bois  de  la  Dame  Savary  , à l’exception  néan- 
moins de  ceux  nécefTaires  pour  le  chauffage  de  la  Dame  Savary. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1 606 , le  Roi  a ordonné  que  les  Ecclé- 
fiaftiques de  la  Province  de  Normandie  qui  avoient  titre  valable  8c  pofTeffion 
du  droit  de  dixme  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  bois  de  hau’e- 
futaie,  conrinueroient  de  jouir  de  ce  droit,  comme  ils  en  avoient  joui  juf- 
qu’alors. 

Dans  les  ParoifTes  où  la  dixme  des  bois  a lieu  , lesPepinieres  y font-elles 
fujettes?  Si  les  arbres  font  levés  pour  être  plantés  dans  un  autre  dixmage  , la 
dixme  eft  due,  autrement  elle  n’eft  pas  due,  à moins  qu’il  n’v  aie  un  ufage 
contraire  dans  le  lieu  , fi  dans  les  ParoifTes  où  les  bois  (ont  fujets  à .’a  dixme, 
on  étoit  en  pofièffion  de  ne  pas  payer  ia  dixme  pour  les  Pepinicres , même 
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dans  le  cas  où  les  arbres  font  yanfportés  dans  un  autre  dixmage , il  faudrait 
fuivre  la  poffeflion. 

Il  n'y  a point  de  réglé  plus  fure  pour  juger  du  droit  des  Décimateurs  que 
de  conlulter  la  pofledion , c'eft  elle  qui  détermine  quels  font  les  fruits  qui  font 
fujets  à !a  dèjçme  vil  faut  néanmoins  obferverque  la  polTelTton  d'un  particulier 
ne  décide  pas , il  fajit  pour  exçiper  de  la  poffeflion  en  matières  de  dixmes  , ar- 
ticuler une  poffeflion  uniforme  dans  une  Paroiffe,  ou  du  moins  dans  un  can- 
ton qui  donne  lieu  à la  conteftation. 

Il  eft  de  principe  que  la  dixme  n'eft  pas  due  par  la  terre  , mais  par  les  fruits; 
de-là  deux  conféquences. 

La  première , que  fi  fur  une  terre  qui  ne  rapportoic  pas  des  fruits  fujets  à la 
dixme,  on  feme  des  grains  qui  y foient  fujets , ces  grains  feroient  décimai- 
bjes. 

La  fécondé , que  fi  une  terre  qui  produifoit  des  fruits  décimables  eft  mife 
en  près  ou  en  bois  qui  ne  font  pas  fujets  à la  dixme  , le  Décimateur  ne  pour- 
ra pas  demander  la  dixme,  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4 
Juillet  1742. 

BASNAGE , titre  de  Jnrifdiâion  , art.  3. 

Les  dixmes  infolites  fe  règlent  par  la  polfelfion  & parl'nfage.  Pour  prouver 
cette  pofleiïon  , il  faut  l'articuler  précifément  fur  la  chofe  contentieufe  , fui- 
vant  1 article  n 8 du  Réglement  de  1 666 ; il  ne  fuffiroit  pas  de  l’alléguer  fut 
le  plus  grand  nombre  d'héritages  de  la  même  Paroillè , & pour  cet  effet  les 
preuves  refpeâives  font  reçues,  à fçavoir,  de  la  part  du  Curé  de  fa  poffef- 
fïon  & de  la  part  du  Propriétaire  de  la  pofl’eflion  au  contraire.  Arrêt  du  24 
Avril  1 djp  entre  Louis  le  Teflier,  Appellant,  & M Gilles  le  Page  .Curé 
de  Portorzon  , Intimé;  ce  Curé  demandoit  la  dixme  de  quelques  faujes  plan- 
tés furie  bord  d'un  marais,  & préteudoit  que  c'étoit  l’ufage  dans  les  Paroiflês 
voilines , qu'il  en  était  en  poffeflion.  Le  Juge  fur  de  fimples  atteftarions  & 
fan&aucnne  preuve,  avoit  condamné  le  Propriétaire  au  paiement  de  la  dixme-; 
fur  l’appel  la  Sentence  fut  caflee  & les  Parties  réglées  en  preuves  refpedives; 
quelques  années  après , le  même  Curé  fans  avoir  fait  aucunes  preuves , fe  fit 
encore  adjager  la  dixme  ; fur  l’appc!  de  Jean  Maté , fieur  des  Moulins , il  fut 
dit  par  Arrêt  du  8 Janvier  1 675  , qu’il  feroit  fa  preuve. 

La  queftion  pour  ladixme  des  Bois,  tant  haute-futaie  qu'en  taillis,  a été 
plufiaurs  fois  difpurée.  Pour  la  dixme  des  bois  de  haut»-futaie,  c’eft  à préfent 
une  maxime  qu’elle  n’eft  point  due  de  la  vente  qui  en  eft  faite  ; car  c'eft  plu- 
tôt une  aliénation  d'une  partie  du  fonds  qu'un  fruit  & une  jouifiance.  Depuis 
les  Arrêts  rapportés  par  Berrauk,  il  fut  encore  iugé  de  la  forte  en  l’Audieoce 
de  la  Grand-Chambre  le  2J  de  Juin  (£44 , entre  de  Tournebu  & Me  Du- 
jardin, Curé  de  Brioufe.  Autre  Arrêt  donné  en  la  Chambre  des  Enquêtes  du 
7 Mai  1638 , entre  M*  Jacques  Marets,  Avocat  en  la  Cour  & M‘  Simon  Pa- 
payoine,  Cuté  de  Gommerville  ; le  Juge  de  Montiviliers  avoir  débouté  le 
Curé  de  la  demande , & fur  l'appel  il  avoir  réduit  fa  demande  à la  dixme  du 
bois  qui  avoir  été  ébranehé  ; mais  on  mit  l’appellarion  au  néant , & on  ne 
fit  point  de  différence  entre  le  bois  qui  s’ébranchoit  fit  celui  qui  n’avoit  ja- 
mais été  covpé  , foit  qu'il  fût  planté  en  avenues  ou  par  rangs , ou  fur  des  fof- 
cs.  Autre  Arrêt  en  la  même  année  le  24  de  Juillet  pour  le  fieur  de  Barville 
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tontre  le  Curé  de  Heniieville.  Autre  Arrêt  du  13  de  Mai  1667,  entre  le 
Curé  de  Merri  & un  Particulier  de  la  même  ParoilTe;  nonobftant  de  la  part 
de  ce  Curé,  qu' encore  que  la  dixme  ne  fût  point  due  des  bois  de  haute- fu- 
taie qui  font  plantés  pour  l’ornement  des  maifons,  il  devoir  avoir  la  dixme 
des  grands  arbres  qui  fe  trouvent  dans  les  haies,  quand  ils  fe  trouvent  abat- 
tus. Le  Juge  lui  avoir  permis  de  faire  preuve  de  fa  polTeflton  , & la  Sentence 
avoir  été  confirmée  par  défaut  en  ptéfence;  fur  les  Lettres  de  requête  civile, 
on  remit  les  Parties  en  l'état  quelles  étoient  auparavant,  & fur  l'appel  de  la 
Sentence  3c  ce  dont  le  Vendeur  déchargé  de  la  dixme.  fie  les  treiziémes  ad- 
jugés au  Seigneur  de  Meri.  On  n’eut  point  d'égard  au  fait  allégué  par  le  Curé, 
que  c'étoit  l'ufige  de  payer  la  dixme  du  bois  de  haute-futaie  qui  fe  coupe  de 
qui  fe  vend  , quand  il  ell  fur  des  foffés , & que  pour  avoir  laifié  croître  cette 
lorte  de  bois  dont  la  dixme  eût  été  due,  s'il  avoitété  coupé,  le  Curé  ne  de- 
voir point  être  privé  de  fon  droit.  Et  le  12  Juillet  de  la  même  année  , après 
qu’il  eut  été  dit  par  la  Cour,  entre  le  (leur  de  Fremont  Poiffi  Si  le  Curé  de 
Boisbefnard  , que  le  treziéme  des  bois  crans  en  haie  excédons  quarante  ans, 
étoit  dû  au  Seigneur;  VI,  le  Guerchois,  Avocat  Général,  après  la  pronon- 
ciation de  l'Arêt , remontra  que  le  treiziéme  ni  la  dixme  ne  pouvoient  êtro 
demandés  des  poiriers  Si  des  pommiers  ; fur  quoi  M Cartel,  Avocat  du  Curé, 
déclara  qu’il  ne  la  demandoit  point , dont  on  lui  donna  aéte. 

Les  bois  coupés  par  le  Propriétaire  pour  fon  ufage  ou  pour  fes  autres  com* 
modités,  foit  qu'il  les  confume  fur  les  lieux,  ou  qu’il  les  tranfporte  ailleurs  , 
ne  font  point  fujets  au  droit  de  dixme.  Arrêt  du  18  Janvier  16^8  , entre  le 
Cuié  de  Prourti  6c  Jacques  du  Guey  ; le  fait  de  poflèllion  mis  en  avant  par  le 
Curé  ne  fut  point  reçu.  Autre  Arrêt  du  27  de  Mars  de  la  même  année  , entre 
le  Page  , Bourgeois  de  Rouen,  Appellant  d’une  Sentence  qui  déelaroie  per- 
tinent le  fait  pofé  par  le  Curé  de  fa  Trinité  de  Touberville , à fçavoir , fa  pof* 
fertion  pour  la  dixme  du  bois  ufé  par  le  Propriétaire , & faute  par  le  Défen- 
deur d’en  avoir  attendu  la  preuve  , il  avoir  été  condamné  à payer  la  disme  : 
par  l’Arrêt  la  Sentence  fut  caflèe , & fur  l’aâion  du  Curé  les  Parties  mifes 
hors  de  Cour.  Et  au  Procès  d’en're  le  Seigneur  de  Préaux  & l’Abbeflè  deSr» 
’Amand , cette  quertion  fut  fort  comedée,  (i  ledit  Seigneur  de  Préaux  é.oit 
obligé  de  payer  la  dixme  des  bois  qu’il  prendroit  dans  la  Forêt  de  Préaux, 
tant  pour  fon  ufage  que  pour  les  réedi ficat  ions  & réparations  du  Château  de 
Préaux  & des  Fermes  qui  en  dépendoient  : & par  Arrêt  du  30  Juillet  1672  , 
la  Dame  Abbefle  de  Saint  Amand  fut  déboutée  de  fa  demande  fur  les  bois  qui 
ferviroient  à ces  ufages  là , lefquels  furent  limités  pour  le  chauflage  dudit 
Seigneu»  de  Préaux  à cent  cordes  par  chacun  an  , & pour  le  bois  merrein  qui 
feroit  nécelTaire  pour  le  Château,  Fermes  & Moulins , il  tut  pareillement  dé- 
claré exempt  du  droit  de  dixme;  & par  un  autre  Ariêt  entre  les  mêmes  P tties 
du  14  Août  1673  , il  fut  dit  que  la  dixme  des  bois  taillis  feroit  payée  au 
dixième  , en  contribuant  par  ladite  Dame  AbbefTe  à la  façon  & ouvage  def- 
dit-  bois;  ù mieux  elle  ne  vouloir  prendie  ladite  dixme  à l’onzième,  ouvré 
& lié  aux  dépéris  dudit  Seigneur  de  Préaux  , & que  tous  les  bois  fetoicnt  abat- 
tus aux  frais  du  dernier. 

On  avoir  jugé  la  même  chofe  long-temps  auparavant  entre  le  Curé  de 
, Appellant,  & Charles  Denis  (leur  des  Bois,  Intimé  ; l’Appellant 
Tome  /.  e 
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demandoit  à lTntimé  la  dixme  des  bois  taillis  ; on  offroit  de  fa  fui  paya1  Je# 
bois  qui  feroient  vendus,  mais  on  la  refufoit  pour  ceux  que  le  Propriétaire 
couperait  pour  fon  ufage , le  Curé  repréfentoit  que  la  dixme  n’étoit  point  due 
à caufe  de  la  vente  , mais  de  la  récolte  > autrement  il  n’en  feroit  point  dû  des 
bleds  ni  des  autres  fruits  que  les  Particuliers  employoien  à leurs  ufages;  & 
comme  la  plus  grande  partie  des  terres  de  fa  Paroiffe  étoit  plantée  en  bois , fr 
fe*  Paroifliens  é’oient  exemps  de  la  dixme  de  ce  qu'ils  confumoient  en  leur» 
maifons,  il  ne  lui  refteroit  rien , & c’eft  pourquoi  il  demarrdoit  à prouver  que,- 
fuivant  la  Coutume  du  lieu , la  dixme  étoit  payée  de  tous  les  bois  taillis,  me- 
me de  ceux  que  l’on  coupoit  pour  fon  ufage;  par  Arrêt  du  10  Juillet  iôiov 
on  confirma  la  Sentence  qui  adjugeoit  au  Curé  la  dixme  des  bois  vendus  par 
k Proprietaire,  & qui  le  déboutoit  de  fa  demande  pour  ceux  que  le  Proprié- 
taire ufoir. 

Pour  les  dixmes  infolires  comme  les  bois  taillis , la  pofleflion  fur  fa  plu# 
grande  partie  de  la  Paroifle,  n’eft  pas  fuffifante,  il  faut  la  juftifier  particuliè- 
rement fur  la  chofe  ;&  l'article  1 18  du  Réglement  de  1666  .qui  l’ordonne  de 
la  forte,  eft  fondé  fur  un  Arrêt  donné  le  19  Juin  1 66}  , entre  le  Curé  de  Mou- 
line.-ux  & M.  le  Maréchal  d'Eftampes,  Ce  Curé  demandoit  à M.  le  Maréchal 
d'Eftampes  la  dixme  des  bois  qu’il  pofledoit  en  fa  Paroifle , & pour  cet  effet  il 
alléguait  fa  poffeflion  fur  la  plus  grande  partie  des  Bois  de  la  Paroifle  ; mai# 
on  lui  répondoit  que  cette  pofleflion  ne  lui  donnoir  pas  droit  fur  les  Bois  que- 
ue lui  avoient  jamais  tien  payé  , que  cette  dixme  étant  infolite  , U falloir  allé- 
guer une  poffeflion  fur  la  chofe  meme,  tantum  prtftriptum  quantum  pofftffum  r 
par  l’Arrêt  fur  la  demande  du  Curé , on  mit  les  Parties  hors  de  Cour.  Par  au- 
tre Arrêt  du  mois  de  Juillet  en  la  même  année  , bien  que  la  pofleflion  du  Curé- 
fur  les  autres  Bois  fût  certaine , le  Curé  fut  obligé  d’entreprendre  Ci  preuve  fur 
les  Bois  dont  il  étoit  queflion.  Autre  Arrêt  du  4 de  Septembre  iéf8  entre  1er 
fieur  de  Craville  & le  Curé  dePalluel  :ce  Curé  maintenoit  que  c’étoit  l’ufage 
de  fa  Paroifle  & des  Paroifles  voifines  de  payer  la  dixme  des  bois  taillis , le 
fieur  de  Craville  alléguoit  un  ufage  contraire , & fe  défendoit  par  le  défaut  de 
pofleflion  fur  fes  Bois  ; par  l'Arrêt  le  fieur  de  Craville  fut  déchargé. 

Néanmoins  fi  le  Propriétaire,  de  fon  côté  , alléguoit  des  faits  contraires  Sc 
offroit  de  les  prouver,  il  faudroit  appointer  les  Parties  en  preuves  refpeâives, 
fuivant  l’Arrêt  donné  en  l’Audience  de  la  Grand-Chambre  le  ai  Novembre 
1619  entre  Duquefne,  Appellent  & le  Curé  de  Saint- Opportune  ; ce  Curé 
offroit  de  prouver  fa  pofleflion  fur  les  bois  taillis  de  Duquefne , au  contraire 
Duquefne  demandoit  a prouver  fon  exemption  ; fur  l’appel  de  la  Sentence  qui 
adjugeoit  la  dixme  au  Curé , >1  fut  dit  qu’il  avoit  été  mal  jugé  , & les  Partie» 
furent  appointées  en  preuves  refpeâives. 

Le  Droit  de  tiers  & danger  fait  ordinairement  une  preuve  contre  le  droit  de 
dixme , comme  au  contraire  le  paiement  de  la  dixme  eft  un  argument  d’exemp- 
lion  contre  le  Tiers  & Danger , nous  avons  néanmoins  des  exemples  de  boi» 
taillis  qui  ont  été  déclarés  fujets  à la  dixme,  en  conféquence  de  U pofleflion  , 

S’ils  fulfent  chargés  du  droit  de  Tiers  fit  Dangers.  Cela  fut  jugé  en  la 
ire  des  Enquêtes  le  3 Mars  1639.  La  dixme  des  Bois  de  Franqucville 
fut  adjugée  an  Curé  du  Mefnil , quoique  le  Propriétaire  juftifiât  qu'il  payoie 
ait  Roi  liv.  de  rente  poux  le  Tiers  Si  Danger  ; mais  Je  Curé  avoit  fait  preu- 
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<ve  de  fa  pofleffion.  La  raifon  de  douter  éroitque  les  Bois  fujats  à la  dixme  foot 
ordinairement  plantés  de  main  d’homme,  mais  il  n’eft  pas  incompatible  qu’un 
Propriétaire  qui  a des  bois  de  Tiers  8c  Danger , ne  donne  la  dixme  fur  iceux 
ou  qu’il  ne  la  conftitue  par  quelque  convention  , &c  la  pofleffion  par  quarante 
ans  fait  préfumer  le  titre. 

Par  Arrêt  du  id  Juillet  1 666  , entre  le  Curé  des  Orbeaux  & fes  Paroif- 
fiens , on  décida  cette  queftion,  que  la  dixme  étoit  due  des  Pcpinieres  pour 
ce  qui  en  avoit  été  vendu  &’  transporté  hors  la  ParoilTe  feulement  ; car  il  ne 
dêroic  pas  jufte  que  le  Curé  perçût  la  dixme  des  arbres  plantés  par  le  Proprié- 
taire ; ou  qu'il  auroit  vendus  pour  être  plantés  dans  la  raroifTe  , parce  qu'un 
jour  il  en  aura  le  profit , & pour  connoître  le  nombre  qu'on  en  avoit  vendu  , 
il  fut  dit  que  le  Curé  en  bailleroit  une  déclaration. 

ÉTANGS. 

SALVAiNG.de  l’Ufage  des  Fiefs,  chap.  63. 

Le  droit  de  faire  un  étang  n’eft  pas  Seigneurial  en  Dauphiné  > où  par  Cou- 
tume générale  , il  elt  permis  à chacun  d'en  conftruirc  de  fon  autorité  privée  , 
pourvu  qu'il  fade  la  chauffée  dans  Ion  fonds,  qu’il  garantifle  de  dommage  les 
Terres  voifines  & les  Seigneurs  direds,  & que  l’utilité  qui  en  doit  revenir  au 
Propriétaire  de  l’étang  & au  Public  foit  plus  grande  , que  le  préjudice  que  les 
voilmsen  peuvent  recevoir  ; c’eftainfi  que  Guipape  l'attefte,  queft  pi.»Con- 
« fuetudo  generalis  eft  in  hac  patria  Delphinatus , quod  volens  conftruer« 

» ftagnum  pifcium  , poteft  libéré  & impunè  propria  audorirate  conftrui  fa- 
a»  cere  ftagtia  , dumtnodo  faciat  calciatam  in  funaofuo,&  folvendo  damna» 

>•  & interelfe  circumvicinis  quorum  prata,  terr*  , pofieffiones  & direda  do- 
sa minia  perduntur  & fubmerguntur  , ex  abundantia  aqu*  , talis  ftagni  ; dum- 
o*  modo  etiam  ex  conftrudione  talis  ftagni  afferatur  majus  commodum  conl- 
» trui  facienti , & reipubliczquam  fit  incommoditas  vicinorum  quorum  pro- 
*>  prietates  ex  inundationeaqux  fubmerguntur  ». 

Mais  il  en  arrive  fouvent  des  inconveniens  & un  préjudice  notable  aux 
voifins,  dont  les  héritages  font  noyés  & remplis  de  gravier  , les  arbres  déra- 
cinés, & les  maifons  abattues,  par  la  rupture  de  lachauflee,  trop  foible  ou 
mal  entretenue  , l’étang  appartenant  communément  au  Seigneur  de  la  Terre 
ou  à quelque  Gentilhomme  de  difficile  convention  ; enforte  que  ceux  qui  ont 
«çu  le  dommage  font  contraints  de  le  fupporter  en  pure  perte,  par  impuifi- 
fance  d’en  pourfuivre  la  réparation  ou  dans  la  crainte  de  s’attirer  quelque 
chofe  de  pis. 

C’eft  pourquoi  la  Coutume  d'Anjou , art.  îp , a mieux  pourvu  au  dédomma- 
gement des  intéfles,  voici  comme  elle  en  difpofe. 

Le  Seigneur  de  Fief  peut  faire  étangs  en  fon  Fief  & Nuepce,  pourvu  que 
la  chauffée  en  foit  nouée  par  les  deux  bouts,  en  fon  Domaine:  & li  ledit  Sei- 
gneur de  Fief  noie  les  prés  ou  terres  de  fes  Sujets  par  ledit  étang , il  les  peut 
& doit  contenter  par  échange  avenant,  & ne  le  peuvent  empêcher  fefdits  Su* 
jets  , pourvu  que  le  dédommagement  foit  fait  auxdits  Sujets  , paravanr  que 
les  héritages  defdits  Sujets  foient  fubmergés  ; ne  autrement  empêchés  , & le- 
quel dédommagement  doit  être  fait  préalablement  aufdits  Sujets  en  autres  hé- 
ritages , 8c  de  telle  valeur,  comme  ceux  defdits  Sujets  qui  font  empêchée 
par  ledit  étang.  Nivernois,  titre  des  eaux,  rivières  & étangs,  art.  4 en  di£} 
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pofe  de  même.  Comme  fait  auffî  Touraine , art.  37  , qui  excepte  fi  en  l'efpnce 
inondé  il  y avoir  Maifon  ou  Fief.- Conformément  à cela  Me  Antoine  Loifel , 
en  fes  Inftitutes  Coutumières,  liv.  2,  tit.  2,  donne  pour  réglé  du  Droit 
françots,  que  le  Seigneur  du  Fief  faifant  conftruire  un  étang  ou  garenne»  y 
peut  enclore  les  terres  de  fes  Sujets  en  les  recompenfant  préalablement. 

La  derniere  condition  marquée  par  Guipape  , qu’il  en  revienne  plus  de  pro- 
fit que  de  dommage  au  public,  mérirc  d’être  confidérée , parce  que  fi  l’Entre- 
preneur de  l’étang  n’a  pas  du  bien  fuffifamment  pour  réparer  le  dommage  qu’il 
peut  cauler  ; s’il  y a des  maifons  ou  autres  héritages  de  valeur  qui  foient  en 
péril,  il  n’eft  point  de  doute  que  la  conftruftion  peut  être  empêchée;  aufli 
Coquille,  fur  l’article  fus  allégué  de  la  Coutume  de  Nivernois,  dit  que  cet 
article  eft  en  faveur  de  l’utilité  publique  , parce  que  plus  du  tiers  de  l’an  eft  de 
jours  maigres.  " Ob  A f 

Chorier  fur  Guipape. 

C’eft  un  effet  de  la  Coutume  que  la  conftruiflion  des  étangs  foit  fibre  dans 
le  Dauphiné,  pourvu,  1“.  que  la  chauffée  en  foit  élevée  dans  le  fond  de 
celui  qui  l’entreprend,  2".  que  cet  ouvrage  apporte  plus  de  bien  au  Public 
que  de  mal  au  Particulier;  3°.  que  ceux  dont  les  fonds  feront  inondés  en 
foient  dédommagés. 

GlolT.  Cette  liberté  de  faire  des  étangs , fous  les  conditions  que  marque  le 
Décifionnaire,  eft  connue;  fi  néanmoins  on  prétendoit  y conduire  les  eaux 
pluviales  ou  celles  des  rivières  qui  appartiennent  aux  Seigneurs  dans  leurs 
Terres  , fans  leur  confentement , on  feroit  mal  fondé  dans  cette  prétention. 

Jugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  Arrêts  des  g Juillet  iy]2,  8 Juillet 
1 6 q6  & 24  Juillet  1 £>yp. 

Bouvot  , tome  premier  , part.  2 , verbo  Poisson  , queft.  première. 

Si  le  poiffon  qui  remonte  des  étangs  en  d’autres , au  frais  des  eaux , a 
fuite. 

Il  y a deux  étangs  proches  , l’un  s'appelle  l'étang  de  la  Barre,  qui  eft  en 
haut  ; l'autre  l’étang  de  Famery  qui  eft  en  bas  ; l’étang  de  la  Barie  eft  mis  en 
pêche,  l'on  lève  le  pilon  ; celui  a qui  appartient  l’étang  de  Famery  , prétend 
que,  par  le  moyen  des  crèches  rompues,  le  poiffon  eft  remonté  au  frais  de 
1 eau  en  l’étang  de  la  Barre.  Le  poiffon  de  l’étang  de  la  Barre  étant  faifi , fis- 
queftre  eft  établi,  la  pêche  vendue  de  carpes  & brochets  : le  Propriétaire  de 
J étang  de  Famery  répété  les  nourins  & carpeaux  qu’il  dit  être  remontés  au 
frais  des  eaux  en  l’étang  de  la  Barre,  par  la  rupture  des  crèches;  dit  que  le 
poiffon  a fuite,  quand  il  remonte  à l’étang  d’autrui.  Le  Propriétaire  de  l'érang 
de  la  Barre  dit  qu'il  a fuite  quand  il  vat  au  crot , ou  en  un  étang  qui  eft  en 
eflec  ou  en  terre  , où  le  poiffon  remonté  peut  être  reconnu  & pris;  mais  non 
pas  s’il  remonte  en  étang&eft  mêlé, en  telle  fortequ’il  ne  peut  être  reconnu, 
quid  jurh, 

A été  répondu  , que  par  le  ç.  17  de  la  Coutume  d’Orléans , ut»  Seigneur 
d’étang  peut  fuivre  fon  poiffon  qui  fera  monté  par  crues  ou  débordemens 
d’eaux,  en  tout  temps,  jufqu’au  dedans  de  la  foffe  & auge  de  l’étang  pro- 
chain & qui  eft  au-deffiis  de  fon  étang,  jufqu’à  faire  vuider  & épuifer  l’eau  de 
la  foffe,  pour  y prendre  fon  poiffon,  huit  jours  après  les  eaux  retirées,  ap- 
pelle ou  duement  fomrné  le  Seigneur  de  l'étang  & foffe , comme  l’on  petit 
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rappsller  les  mouches  à miel  dans  leurs  ruches;  /.  poffiitri  §.  item  feras  de 
acq  poflcs  , l.  natur aliter  §.  apum  ff.  toi.  le  même  du  poiffon  retenu  , quand  la 
rupture  & les  crues  d’eju  les  font  écumer  , & la  fraîcheur  du  mois  de  Mai 
les  font  remonter  dedans  l’héritage  voifin , quia  fe't  qure  in  filvis  citcumfeptis 
tvangamur , a nobis  non  poffidentur , quoniam  funt  relicite  in  liber  taie  naturali  , 
moins  y a-t  il  fuite  quand  ils  fe  font  tranfportés  cher  le  voifin,  en  un  étang 
plein  de  poiffon  & qui  ne  peut  être  reconnu  : autre  chofe  feroit  par  le  S.  172 
de  ladite  Coutume,  s'il  étoit  forti  d’un  étang  en  une  terre  voifine,  caron 
pourroit  l’aller  pécher  ; mais  quand  ce  font  étangs  ou  viviers,  le  poifTon  celle 
d’être  de  pourfuite  fitôt  qu'il  eft  mélangé  avec  les  autres,  pour  la  difficulté 
qu’il  y auroit  à le  reconnoître , & la  fuite  fe  fait  jufqu'à  la  fofTe  ou  auge  de 
l’étang  prochain  en  montant , ce  qui  n’a  lieu  en  defccndant  ; c’eft  jufqu'au 
crot  qui  eft  derrière  l’étang  , non  pour  en  faire  pourfuite  jufques  dans  l’ctang  ; 
d'autant  que  quand  le  poiffon  eft  mélangé  , il  eft  impoflîblc  de  pouvoir  faire 
la  féparatron  & adjuger  à un  chacun  ce  qui  lui  appartient , Chaff.  % 2verbo  mea- 
bles,  nom.  14  des  droits  appartenons  à Gens  mariés  , & tout  ainfi  que  les  ciues 
d’eau  transfèrent  la  Seigneurie  , de  même  la  propriété  du  poiffon  qui  ne  peut 
plus  être  reconnue  & féparée,  paffe  à un  autre  : Chopin  Ç.  1 3 , num.  ad  Andeg. 
Blois,  art.  228,0c.  il  eft  dit  que  le  poiffon  d'aucun  étang  , éant  monté 

par  afflue  d’eau  ou  autrement,  en  quelque  temps  que  ce  foit,  le  Seigneur 
le  peut  pourfuivre  jufqu'à  la  foffe  ou  crot  du  prochain  étang,  qui  pourroit 
être  au  deffus  , & le  prendre  & pêcher  en  la  foffe;  & s’il  n'y  a point  d’étang  , 
il  peut  le  fuivre  jufqu’à  l’héritage  prochain  où  il  fera  trouvé  en  montant,  & 
c’cft  ce  qui  eft  dit  §.  174  de  ladite  Coutume , que  celui  qui  pêche  fon  étang 
peut  fuivre  fon  poiffon,  & le  pêcher  au  prochain  étang  d'en  bas  vuide  d’eau 
& t>êché  auparavant  le  lien  ; mais  la  fuite  eft  empêchée  quand  il  s’eft  rallié 
avec  celui  de  l’étang  voifin , pour  la  difficulté  qu  il  y auroit  de  le  féparer. 
GARENNE. 

Salvàing,  de  l’Ufage  des  Fiefs,  chap.  6 2. 

Le  mot  Garenne  a plufieurs  lignifications  ; quoi  qu’il  en  foit,  par  ce  mot- 
là  pâs  abfolument , nous  entendons  communément  un  buiflon  ou  brouflàillc 
deftinée  à la  nourriture  des  lapins  , à caufe  quelle  eft  dc'fenfable  en  tous 
temps  & toutes  faifons , tant  pour  la  chaffe  que  pour  le  pâturage  : enforte  que 
ceux  qui  chaffent  en  la  Garenne  d’autrui  fans  fa  permiffion  , font  punis  de  peine 
corporelle  à l’arbitrage  du  Juge;  ainfi  les  Coutumes  d Orléans , art.  16 J,  de 
Vitri,  art,  12 1 , deNivernois,  titre  des  Bois  &:  Forêts,  art.  16 , difpolent 
qu’ils  font  puniffables  comme  larrons  ; celle  du  Mans  ,art.  162,  punit  de  mort 
ceux  qui  dérobent  de  nuit  des  lapins. 

Et  parce  que  les  Garennes  font  préjudiciables  aux  voifins , & qu’elles  em- 
pêchent le  labourage;  le  Roi  Jean  par  Ordonnance  donnée  à Paris  le  28 
Décembre  1335’,  art.  4 , abolit  tous  accroiffemens  de  Garennes  anciennes  & 
nouvelles,  même  des  fiennes  propres,  avec  permiffion  à chacun  d’y  chaflèr 
fans  péril  d’amende. 

La  Coutume  de  Meaux  confidérant  le  dommage  que  fait  cette  forte  d’ani- 
maux , ne  donne  pas  fimplement  au  Seigneur  Châtelain  le  droit  de  faire  une 
Garenne  dans  fa  Terre , elle  veut  que  ce  foit  par  Lettres  du  Roi  de  l’exécu- 
tion defquelles  ceux  qui  en  reçoivent  une  notable  incommodité  , fe  peuvent 
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rendre  Appcllans  , comme  il  a été  jugé  contre  le  Seigneur  de  VillemaulTe  etï 
la  même  Coutume,  par  Arrêt  d’ Audience  du  Parlement  de  Paris  du  6 Mai 
1614  , fur  les  Conduirons  de  M.  le  Bret , Avocat  Général. 

Il  y a des  Coutumes  qui  permettent  les  Garennes  fous  quelques  condition»  , 
comme  Bretagne,  art.  350,  dit  que  noble  homme  peut  faire  en  fa  Terre  ou 
Fiefs  nobles  faux  à conils,  au  cas  qu’il  n’y  auroit  Garenne  à autre  Seigneur 
ès  lieux  prochains  : fur  lequel  article  Dargentré  met  cette  Note,  imo  & PUbcius, 
Jl  modo  ftudum  , & folum  eji  nobilc.  Hic  tnim  non  qualitas ptrfona  ftd  conditio  rd 
fpcBandatfl  eut  jus  tnbuitur , non  perfonat.  Celles  d’Anjou , art.  3 2 & du  Maine, 
art.  37,difent  aulfi  qu’homme  Noble  ou  Coutumier  en  foo  Domaine  hom. 
magé , eft  fondé  d'avoir  buiflon  à conils  défenfable  au  vol  d’un  chapon  , en. 
viron  la  maifon  de  fon  Domaine  hommagé,&  en  l’article  fuivant,  homme 
noble  peut  avoir  buiflon  à conils  défenfable  au  vol  d’un  chapon  , environ 
la  maifon  de  fon  Domaine  où  il  fait  fa  demeure  continuelle,  fuppofé  que 
ledit  Domaine  ne  foit  hommagé  fans  préjudice  d’autrui.  Normandie  ne  dit 

Siointqui  font  ceuxqui  ont  droit  d'avoir  des  Garennes,  mais  en  l’art,  ido  elles 
ont  mifes  entre  les  appartenances  des  Fiefs,  & Berrault  dit  fur  l’art.  137, 
que  la  Chambre  des  Comptes  n’a  pas  accoutumé  en  la  vérification  des 
aveux  qui  lui  font  préfentés  de  palier  ce  droit  s’il  c’apparoît  de  titre  vais* 
ble. 

Par  l’ufage  du  Dauphiné,  les  Gentilshommes , Seigneursde  Terre  ou  non,' 
peuvent  faire  des  Garennes,  pourvu  qu’elles  ne  foient  à charge  aux  voifïns, 
autrement  il  n’eft  point  de  doute  qu’on  en  peut  former  plainte  .étant  raifonna- 
ble  que  ceux  qui  ont  des  Garennes  ouvertes  aient  fufflfamment  de  fonds  aux 
environs . pour  la  nourriture  des  lapins , fans  endommager  le  voifïnage , com- 
me quelques  Coutumes  difpofent  à l’égard  des  Colombiers,  fuivant  la  Cou- 
tume d’Anjou,  liv,  premier, art.  32.  J’ai  remarqué  dans  les  Regiftres  de  la 
Chambie  des  Comptes  quelques  albergemens  de  Garennes  qu’elle  a p a liées  à 
des  Gentilshommes  dans  les  Terres  des  Domaines  du  Roi,  fous  une  cenf» 
portant  diredte , après  avoir  fait  une  Procédure  fur  le  dommage  que  les  voi- 
ilns  en  peuvent  recevoir. 

Quant  aux  Roturiers , comme  la  ChafTe  leur  eft  interdite  & que  la  Coutume 
de  Dauphiné  ne  leur  permet  pas  d’avoir  des  Colombiers , ils  ne  peuvent  non 

Elus  avoir  de  Garennes  qui  ne  font  pas  moins  dommageables  que  les  Colom- 
iers;  & véritablement  il  n’eft  pas  jufte  qu’ils  ufent,  comme  îes  Nobles,  du 
privilège  & du  droit  de  Garenne , auquel  le  droit  commun  réflfte  ; mais  il 
leur  eft  permis  de  nourrir  des  lapins  en  des  lieux  forcés , dont  le  voiiin  ne  re- 
çoive nul  préjudice. 

Basnaoe  , art.  160. 

Il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  celui  qui  a Fief  ait  toujours  néceflliirement 
un  droit  de  Garenne,  de  Moulins  & de  Colombier. 

Puis  donc  que  les  droits  de  Garenne , de  Colombier  St  de  Moulin  ne  font 
pas  des  dépendances  ordinaires  & naturelles  des  Fiefs,  il  eût  été  fort  née ef* 
faire  de  déclarer  en  quel  cas  & quelles  perfonnes  peuvent  jouir  du  droit  de  Ga» 
renne  ; il  y a des  Coutumes  qui  ne  permettent  d’avoir  des  Garennes  qu’à  ceux 
qui  ont  des  Fiefs , par  l’art.  370  de  l’ancienne  Coutume  de  Bretagne , » Noble 
p Homme  peut  faire  en  fa  Terre  ou  Fief  noble,  faux  à conils,  au  cas  où 
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a»  nV  anroît  Garenne  à autre  Seigneur  ès  lieux  prochains.  » Tl  fembleroit 
par  les  termes  de  cet  article,  que  deux  conditions  feroient  requifes  pour  avoir 
Garenne,  qu'il  faudroit  être  noble  & polfider  un  Fief.  Mais  M.  Dargentré  dit, 
en  expliquant  cet  article  , que  la  qualité  de  Noble  n'eft  point  néceftàire  , 8c 
qu’il  fuffit  d'avoir  un  Fief.  » Imô  8c  Plebeius,  fi  modo  feudum  & folum  eft 
» nobile  : non  enim  qualitas  perfonx , fed  conditio  rei  fpeét.mda  cil , cui  jus 
tt  tribuitur,  pon  perfonæ  », 

Au  contraire  a'autres  Coutumes  en  font  un  droit  perfonncl  & ne  l'accor- 
dent qu’aux  Nobles  ; comme  celle  d'Anjou,  art.  32  & 33;  enfin  il  y a des 
Coutumes  qui  ne  permettent  qu'aux  Hauts  .Jufticiers  d'avoir  des  Garennes 
jurées,  & encore  à cette  condition  que  ce  foit  par  permiffion  du  Roi , titre 
particulier  & exprès  , ou  de  telle  & fi  longue  jouiflance  , qu’il  ne  foit  mémoire 
du  contraire.  Meaux , art,  ni.  ceft  auffi  notre  ufage , & l'on  ne  peut  avoir 
.Garenne  fans  titre.. 

GRANDS-MAISTRES. 

Saint-Yoh  , liv.  premier , fit.  2 , art.  ï r. 

Le  Roi  Henri  III,  à Paris  en  Mai  ip7p. 

Touslefdits  Grands-Maîtres  feront  qualifiés,  nommés  & intitulés  en  toute» 
Sentences , Ordonnances  & Expéditions , » Grands-Maîtres-Enquéteurs  & Gé- 
y>  néraux  Réformateurs  des  Eaux  & Forets  de  France , chacun  en  fa  Province 
» 8c  Département  ». 

Le  même,  par  Edit  donné  à Paris  en  1387 , portant  création  d'un  Grand- 
Maître  alternatif  en  Bretagne. 

Saint-Yon  , an.  2 1 du  même  titre. 

Seront  lefdits  Jeux  Grands-Maîtres  ancien  & alternatif,  nommés,  intitulés 
& qualifiés  en  tous  Jugemens , Sentences  & Ordonnances , & autres  Expédi- 
tions qui  feront  par  eux  faites,  m Chevaliers,  Confeillers,  Grands-Maitres- 
* Enquêteurs  & Généraux  Réformateurs  des  Eaux  & Forêts  de  France  au  Dé- 
x partement  de  Bretagne  ». 

INJURES  faites  aux  Juges. 

Loiseau  , des  Offices  , liv.  premier,  chap.7,  n.  17. 

. A l'égard  des  vrais  Officiers , quand  ils  font  en  l’atfte  de  leur  exercice,  lors 
ïeur  honneur  étant  joint  à leur  pouvoir  aÛuel,  doivent  être  encore  plus  ref- 
pe&és  , & y a plus  de  danger  de  les  oflënfer , oude  faire  quelque  infolence  de- 
vant eux  , car  alors  ce  n’eft  pas  feulement  le  Magiftrat  qui  eft  offtnfé  , mais 
lô  Public  & le  Prince  même  qu’il  repréfente  plus  particuliérement  en  l'a&e  de 
fon  Office  : d’où  vient  que  dans  le  Sénat  des  Areopagites  il  éroit  défendu  de 
tire  ; & à Rome  un  Citoyen  fut  noté  d’infâmie  par  le  Cenfeur  , pour  avoir 
baillé  trop  haut  dans  l’Auditoire  du  Prêteur. 

C’eft  pourquoi  on  voit , que  les  Juges  peuvent  eux-mêmes  châtier  modéré- 
ment comme  par  amendes  non-infâmantes  ou  par  prifon,  ceux  qui  parlent  à 
eux  trop  témérairement  ou  font  quelque  infolence  devant  eux,  l.  tS  S.  ur.de 
quar'.t  d.  de  injuriis  l.  prtm.  , d.  fi  qui  s jus  diccnti  non  obump.  comme  n'étant 
pas  en  ce  cas  réputés  venger  leur  propre  injure  , mais  celle  qui  eft  faite  au  Pu- 
blic en  leur  perfonne.  Mais  fi  l'offenfe  faite  au  Magiftrat  mériroit  punition 
corporelle  ou  peine  inf  amante,  alors  pour  ce  que  l'affedtion  particulière  do 
Juge  qui  fe  prétend  oftenfé  eft  çonfidérable  en  matière  de  telle  importance  ; J 
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eft  bien  raifonnable , qu’il  fe  déporte  d’être  Juge  & Partie’,  & qu’il  reçoive 
la  Juftice  d'un  autre,  qui  eft  la  réfolution  que  donne  Bodin  de  cette  famcufe 
queflion  , Si  le  Magijlrat  peut  venger,  l'injure  publique  faite  en  fa  perfonne, 

JURIDICTION. 

Basset,  tom.  premier,  liv.  2.  rit.  2.  chap.  13. 

» Imo  poteft  judex  prohibere  ne  de  caufà  , cujus  ad  eum  fpcéht  cognitio  7 
» aliudadeatur  tribunal , etiam  cum  pynarum  comminatione  ; ut  poft  babrura 
» Mornac.  ad  fin.  1.  nulla  c.  de  judic.  » jugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  1 1 
Janvier  1630. 

.•  Judici  autem  Ecc’efiaftico  ufus  excommunicationisconceditur,  ut  fe  & Ju*. 
» rifdifbionem  fuam  defendat.  » 

MOULINS. 

La  Rocheflavin  , des  Droits  Seigneuriaux , cliap.  17 , art.  7. 

Par  le  Droit , il  eft  loifib’e  à un  chacun  de  conftruire  des  Moulins  dans  fon 
fonds;  & même  lorfque  les  Riv  cres  ne  font  navigables  ( car  en  ce  cas  it  eft  be- 
foin  de  prendre  permilfion  du  Roi  ) même  qui  plus  eft  , quoiqu’il  foit  dit , que 
» prata  privatorum  non  poflint  devafiari , leg.  fi  quis  C.  de  pafcuis  ; & que  le 
« cours  des  eaux  ne  puilfe  être  changé  au  préjudice  des  Particuliers,  & qu’il 
» foit  dit  par  l’Empereur,  ufum  aqu*  veterem,  longoque  Dominio  conftitutum, 
«fingulis  civibus  manere  cenfemus  nec  ulli  novarione  turbari , nec  furtivis 
» eatutn  meatibus ahuri,  I.  ufum  C.  de  aquxduélu  ,»  il  eft  neanmoins  loifible  de 
conftruire  des  Moulins  , encore  qu’ils  apportent  de  l’incommodité  à quelques 
Particuliers  , & finguliérement  lorfque  les  Moulins  font  utiles  au  Public  , car 
il  eft  loifible  à un  chacun,  à plus  grcnde  raifon , aux  Seigneurs  des  fieux  , 
» traducere  aquas  quocumque  velint , dum  tamen  hocfaciant,  ut  fibi  profi- 
» ciant , eriam  fi  prata  vicini  fiecitatem  aqua.'  patiantur.  Balde  au  Confeil  37, 
« vol.  1.  Guipape  en  la  décifionpi  Boyer  au  Conf.  24,  nùm.  17  1.  1 , S. 
>»  idem  aiunr.  I.  fi  in  meo  fundo  ff.  de  aqua  pluvia  arcenda  , 1.  Proculus , ff.  de 
» damno  infeélo  ,1.2,5.  item  varus  de  aqua  pluv.  arcend.  les  Interprètes  fur 
» la  Loi  domus , fî.  de  reg.  jur.  & fur  la  Loi  quominus  , ff.  de  fluminibus,  & 
» telle  sft  la  réfolution  de  tous  les  Interprètes  & Décifionaires  de  France. 
» Marcus  en  la  queft.  40  , de  (ervir.  ruftic.  praediorum  , cap.  31,  32  Decius 
» au  Confeil  . 2 jo.  Jafon  fur  ladite  loi  Quominus.  Matheus  de  afflkftis  en  la 
» Décifion  388.  Chaftànée  fur  les  Coutumes  de  Bourgogne,  rub.  13 , 5.  2.  » 

Sauvageau  , fur  l’art.  285  du  premier  livre  de  Dufail. 

Noble  peut  faire  en  fon  héritage  noble  Moulins  &:  Etangs , fuivant  l’art. 
5ox  de  la  Coutume  qui  étoit  le  374  de  l’ancienne  Coutume,  fur  lequel  d’Ar- 
gentré  obferve  qu’encore  que  cet  article  foit  Communément  allégué  pour  juf- 
tifier  que  tout  Ilomme  noble  peut  faire  édifier  un  Moulin  en  fon  héritage  no- 
ble , neanmoins  il  ne  le  prouve  pas  , fon  intention  étant  de  décider  que  l’hog^ 
me  noble  peut  faire,  en  fon  héritage  noble,  Manoir,  Moulins,  Etangs  & 
autres  Edifices,  fans  que  fes  hoirs  y puiffent  rien  prétendre  , fi  ce  n’eft  une 
augmentation  de  douaire  ; & neanmoins  il  convient  que  l’Homme  noble  a vé- 
ritab'ement  ce  droit;  mais  il  limite  cette  licence  de  conftruire  un  nouveau 
Moulin,  en  cas  qu’il  ne  fa  fie  pas  un  préjudice  confidérable  à celui  qui  a le 
M >ulin  ancien;  i>  licet  verô  cuivis  in  folo  nobili  & in  fuo  moleft  inam  atdi- 
»»  ficare , ita  ne  alteri  uoceat , aut  aqua;  commodum  alteri  eripiat , aut  alterius 

},  incoir.modo , 
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M’incommodo,  qui  amerius  aut  inferius  habcat , nihil  enim  horum  licet  pof- 
xteiius  xdificanti,  ut  nec  fubn.crgere  proximos  fundos,  au:  uliginereplere  >» 
conformement  à la  décifion  I2J-  de  M Boyer  à fon  Confeil  24.  Si  celui  qui 
veut  bâtir  de  nouveau  offre  un  dédommagement , il  le  faut  regler  de  la  manière 
que  le  fïeur  Dargentré  le  déclare  fur  1 article  374. 

Henris  , tom.  premier , liv.  3 > queft.  34. 

Les  PrédccefTeurs  de  François  du  Bouchet  avoient  eu  permifiion  de  bâtir  un 
Moulin,  des  Dames  Abbefle  & Religieufes  de  Chazau , auxquelles  ils  avoient 
toujours  payé,  pour  raifon  dudit  Moulin  6c  la  prife  d'eau  .certaine  redevance. 
Depuis  le  Seigneur  de  Cornillon  ayant  permis  à Pierre  <5c  Claude  Chatardier 
de  faire  tin  Moulin  , non  pas  fur  le  même  ruifleau , mais  fur  un  autre  tout  pro- 
che , ledit  du  Bouchet  s’y  oppofa , prétendant  que  c’étoit  rendre  le  fien  inutile. 
Et  comme  ledit  Seigneur  de  Cornillon  intervint  au  Procès , pour  foutenir  le 
droit  qu’il  avoit  donné , icelui  du  Bouchet  fit  aufli  appeller  en  fummacion  l’Ab- 
tfelfe&  Religieufes  de  Chazau. 

Le  Demandeur  foutenoit  qu’il  y avoit  fi  peu  de  diftance  d’un  Moulin  à l’au- 
tre , que  les  deux  ne  pouvoient  fubfillcr  enfemble  ; pat  conféquent,  que  le  nou- 
veau pouvant  rendre  l'ancien  inutile,  il  n’y  avoit  pas  lieu  que  par  une  nou- 
veauté affedée  par  des  voilins,  ledit  Demandeur  fùtfruftré  d'un  droit  ancien; 
que  fon  empêchement  étoit  d’autant  plus  jufte  , qu’il  payoit  un  cens  notable, 
au  moyen  duquel  le  Moulin  lui  feroit  plutôt  onéreux  que  profitable  ; qu’il  fe- 
roit  meme  contraint  d’abandonner  & déguerpit  le  Moulin  , de  forte  que  le  pré- 
judice réfléchiroit  fur  lefdites  Dames  qui  feroient  privées  de  leur  cens:  qu’as 
relie  il  étoit  aifé  de  juger  que  les  Défendeurs  n’avoient  pas  tant  recherche  ce 
droit,  pour  en  tirer  profit , que  par  envie  & émulation  ; ce  que  la  Loi  ne  peut 
approuver.  « En  la  Loi  3,  if.  de  operibus  Publicis.  fe  Jurifconfulte  dit  bien, 
» opus  novum  privato  etiam  lïnè  principis  auroritate  facere  licet  ; mais  il  ajoute 
» aufii-tôt , priver  quam  ii  ad  xmulationem  alterius  pertineac,  vel  mater  lara 
» feditionis  prxbeat  ». 

Les  Défendeurs  au  contraire,  & avec  eux  ie  Seigneur  de  Cornillon  foure- 
noient , que  puifqueledit  Seigneur , comme  Seigneur  Haut-Jufticier  étoit  fon- 
dé de  concéder  le  droit  de  faire  Moulins  danil'é'endue  de  fa  Terre  3c  fur  les 
Rivières  qui  en  dépendent , on  ne  pouvoit  pas  auflî  débattre  la  concedion  pat 
lui  faite;  que  s’il  l'avoit  pû  faire,  les  Défendeurs  l’avoient  bien  pu  accepter;  8c 
ne  faut  pas  dire  qu’ils  ne  l’aient  recherché  que  par  émulation  , car  ag  contraire 
il  faut  préfumer  que  c’efl  pour  l’utilité  particulière,  quoiqu'elle  puilfe  portée 
quelque  préjudice  au  Demandeur.  Ce  n’ell  pas  à cela  que  les  Défendeurs  ont 
vifé;  leur  but  n’a  été  que  d'établir  leur  commodité  & utilité,  3c  ils  n'ont  pas 
fongé  à ce  qui  peutvenir  en  conféquence  ; en  effet,  on  préfume  communé- 
ment que  ce  que  fait  un  Particulier  en  fon  héritage,  il  le  fait  phitôc  par  con- 
fédération de  l’avantage  qu’il  en  peut  tirer,  que  pour  nuire  à fon  voifin, 

C’eft  la  difpofïtion  formelle  de  la  loi  Fluminùm  , 5.  ultimo  ,ff.  de  damna  in - 
feclo , en  laquelle  Ulpian , fuivant  le  fentiment  de  Treb atius  réfout,  que  fi  quel- 
qu’un creufe  un  puits  dans  fa  maifon , qui  coupe  les  veines  du  puits  de  fon 
voifin,  & le  met  à fec,  il  n’eft  pas  préfumé  faire  cela  en  haine  de  lui , mais 
pour  fon  utilité  propre.  Ce  que  le  même  Ulpian  confirme  en  la  loi  Proculus  du 
meme  titre.  Enfin  par  la  réglé  de  droit  nullus  videiur  dolo  facere  , qui  fia  jure 

Tome  /.  f 
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uùtur.  I.  nullus  ff.  dt  ngulu Juris.En  effet , nos  Interprètes  & entr'autres  Balde  • 
in  cap.  curn  Ecclcjia  deelicl.,  8c  Alexandre  in  coy.  20J  , lit.  6 , ont  tenu  que 
celui  qui  édifie  un  Moulin  en  la  partie  fupérieure  du  fleuve  , efl  cenfé  le  faire 
principalement  pour  fon  profit , & non  pour  nuire  à celui  qui  a un  Mou- 
lin en  la  partie  inférieure , fie  quoique  par  effet  il  lui  nuife , l'édifice  doit 
tenir. 

Au  furplus,  ajoutoit  le  Seigneur  de  Cornillon  , que  le  droit  que  le  Deman- 
^ur  avoir , étoit  d'autant  tnoins  confidérable,  que  lefdiçes  Dame  Abbefle  & 
^eligieufes  de  Chazau  relevoient  de  lui , & quelles  avoient  été  fondées  par  les 
Précédens  Seigneurs  de  Cornillon , lefquels  n'étoiettt  pas  préfumés  s’etre  dé- 
pouillés des  droits  attachés  à leur  qualité,  & qui  en  étoient  comme  insépa- 
rables. 

Enfin,  l’on  difoit  que  quelque  droit  qui  eût  été  concédé  aux  Auteurs  du 
Demandeur  par  lefdites  Dames , il  n’étoit  pas  cxclufif  ni  prohibitif.  Il  leur 
avoir  été  permis  de  faire  un  Moulin;  mais  il  n’avoit  pas  été  dit  qu’il  feroft 
bannal , 8t  qu’aucun  autre  n’en  pourroit  avoir.  Le  Demandeur  ne  doit  donc 
pas  trouver  mauvais  fi  chacun  ufe  de  fon  droit.  Il  ne  doit  pas  douter  que  com- 
me le  Seigneur  de  Cornillon  a pu  bailler  la  permifiion  de  faire  un  Moulin  , il 
n’ait  entendu  que  fa  concelfion  eût  lieu  ; encore  que  le  Demandeur  en  dût  re- 
cevoir du  préjudice. 

Le  Demandeur  ayant  perdu  fon  Procès  devant  le  Bailli  de  Forêts , le  per- 
dit encore  à la  Cour.  L’Auteur  des  Obfervations  fur  ce  chapitre  dit , dans 
çette  queflion  , que  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  peuvent  accorder  le  droit 
de  conflruire  des  Moulins  fur  les  ruîfleaux  & les  petites  rivières  qui  paffent 
dans  leurs  terres  , au  préjudice  des  Propriétaires  des  Moulins  voifins. 

Les  Particuliers  ne  peuvent  de  leur  autorité  conflruire  des  Moulins  fur  les 
Rivières  & Ruifleaux,  ni  pareillement  en  tirer  de  l'eau  pour  faire  moudre 
leurs  Moulins,  fans  la  permifiion  du  Seigneur  Haut-Juflicier,  que  l’on  appelle 
Btnevis. 

Perchanbault  , tit.  18  , art.  de  la  Coût.  371. 

Texte.  El  fi  partage  faifant  d’une  fuccefiion  entre  freres  & feeurs  & autres 
Cohéritiers , feroit  échu  un  moulin  avec  fes  Moulans  à l'un  d’eux  , les  autres 
Cohéritiers  ne  pourront  faire  moulin  pour  y tirer  les  Sujets  „ defqucls  le  difi 
troit  auroit  été  taillé  à celui  qui  auroit  eu  ledit  moulin  , & fi  aucun  Lignager 
delcendu  dudit  Cohéritier,  a ainfi  partagé  , fe  trouvoit  en  longue  pofleflion 
defdits  moulans , & le  lignage  fut  éloigné tellement  que  les  hommes  & les 
femmes  defeendans  tant  de  l’aîné  que  du  puîné , fe  puflent  marier  enfemble  , 
encore  qu’on  ne  pût  faire  preuve  que  ledit  moulin  eût  été  baillé  en  partage  , 
il  fuffira  de  prouver  te  lignage  & la  pofleflion  du  diftroit  fur  les  moulans,  & 
ne  pourroit  le  Cohéritier  ou  Defcendant,  ou  ayant  caufe  de  lui , faifant  mou- 
lin de  nouveau,  retirer  à foi  lefdits  moulans;  finon  en  cas  de reflort , qui 
efl,  quand  le  moulin  échu  en  partage  feroit  chommant  ou  occupé , auquel 
cas,  celui  quivoudroit  avoir  reftort  des  moulans,  bailleroit  fureté  & obliga- 
tion de  ne  préjudicier  à l’autre  partie  au  tems  à venir,  que  les  moulans  ne  lui 
retournent , iorfque  fon  moulin  fera  en  dû  état , fi  autre  conversion  n'étoit  eu- 
tr’eux. 
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Sur  quoi  M.  Perchambaule  dit , cet  article  veut  qu’un  Cohéritier  puiiTe 
bâtir  un  nouveau  moulin  , malgré  fon  Cohéritier  qui  a un  moulin  , en  fallu- 
rant  qu’il  ne  retirera  les  mouteaux  que  lorfque  celui  du  Cohéritier  fera  en 
chommage,  & l’obligeant  de  fuivre  celui  auquel  il  eft  fujet  ; en  forte  que 
tout  le  fruit  de  ce  moulin  nouveau  fe  réduit  à recevoir  les  mouteaux  volontai- 
res , Si  à l’efpérance  de  profiter  des  autres,  quand  l’autre  moulin  ferachom- 
mant.  La  cnofe  fut  jugée  conformément  à cet  article,  le  8 Janvier  16’ji  , 
entre  la  Dame  de  Pennemarc  Si  le  Sieur  de  Moucheron , par  deux  principes . 
l’un  parce  que  le  droit  commun  permet  à un  chacun  de  faire  ce  qu’il  veut  en  fa 
terre,  l’autre  que  cet  article  défend,  non  précifémentdeconftruire un  nou- 
veau moulin  . mais  d’y  alTujetir  les  mouteaux  du  Cohéritier. 

On  peut  demander  la  deftruftion  du  moulin  dans  quinze  ans.  foyrj  l’article 
rapporté  fur  la  note  Colombier. 

Bouvot,  tome  premier,  part,  j vtrbo  Moulin , queft.  i. 

Claude  Barauta  un  moulin  au-delfous  d’un  autre  moulin , & des  prés.  Ba- 
raut  haulTe  & releve  les  empâlemens  du  moulin , en  telle  forte  que  l’eau  ré- 
gorge au  moulin  au-deflus , & que  la  grande  raie  du  moulin  au-deHous , eft 
empêchée,  & n’a  fon  cours  libre.  Les  champs  font  incommodés  de  l’eau , les 
prés  inondés,  l’herbe  gâtée  par  l'arrêt  & retenue  des  eaux.  Les  Propriétaires 
des  prés  Si  moulins  fe  plaignent,  difent  que  Baraut  en  rebâtillânt  fon  moulin , 
a dû  garder  la  hauteur  des  graviers  & empâlemens  de  fon  moulin  qui  étoienc 
d’ancienneté  fans  les  haulTèr , concluent  à ce  qu'il  foit  condamné  à remettre  le 
moulin  en  telle  forme  Si  état  qu’il  étoit  auparavant,  Si  en  telle  forte , qu’il 
n'apporte  aucun  préjudice  ni  dommage  au  moulin  & prés  i quid  juris. 

A été  répondu  qu’il  eft  permis  de  faire  fa  condition  meilleure  en  réparant 
fon  fonds,  mais  non  pas  en  envoyant  de  l’eau  fur  fonVoifin  , /.  Fluminum  , 
§ .fin,  l.  Proculus , ff.  de  damno  infcc.  Le  titrées  aqu.  plu.  arc.  y eft  exprès.  Si 
propter  fuélacum  opus  , aqua  vekemcneior  profiuat  ,1'aâion  eft  ouverte , & la  Loi 
t S.fed fi.  fotlai  ,fic  tnim  débet  meliorem  agrurn  fuum  facjre , ne  Vicini  détériorent 
facial.  Ainfi  les  Propriétaires  des  moulins  & prés  font  recevables  à faire  réduire 
les  graviers  te  pâles  au  pied  qu’ils  étoient  auparavant  & à la  forme  ancienne  , 
avec  adjudication  de  dommages  Si  intérêts,  c’eftcequieft  dit:  « inl.  fimani- 
n feftè  c.  de  fervit.  Sc  aqu.  que  Praefes  Provincis  providebit , ne  quid  contrà 
» veterem  formant  innover ur.  » 

Pebchambault  , titre  i8,  art.  374  de  la  Coût. 

Quand  moulin  qui  eft  en  communité  & fociété  entre  plulieurs , eft  ruineux 
Sc  aucun  d’eux  le  veut  refaire , il  doit  requérir  les  autres  Conforts  d'aider  à le 
refaire,  à l’équipolent  de  ce  que  chacun  y doit  prendre.  Et  la  Requête  faite 
dùement , à faute  aufdits  Conforts  d’y  contribuer,  celui  oui  les  a ainfi  requis, 
peut  faire  les  édifice*  dudit  moulin , & ne  prendront  lefdits  Conforta  aucune 
chofe  au  profit  dudit  moulin , jufqu’à  ce  qu’ils  aient  payé  & rendu  leur  contin- 
gente portion  defditt  édifices  , Si  néanmoins  demeureront  les  raoulans  audit 
moulin  du  diftroit  d’icelui , comme  ils  avoient  accoutumé , fans  qu’aucun  def- 
dits  Conforts  puifle  faire  autre  moulin  pour  les  y attraire . nonobftant  le  défauc 
defdits  Conforts  d’avoir  contribué  comme  delfus  ; & rendant  & pavant  par 
eux  ce  qu’il  appartiendra  pour  leurdite  portion  contingente  , ils  prendront  au- 
dit moulin  iéédifié  au  tems  à venir  > depuis  ledit  rembourfement , & non  du 

fij 
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autres  édifices  qui  feront  en  communié. 

M.  Louet,  lertreM,  fom.  i 3 , pageG77.  Tmff?  féan» 

Le  Mardi  23  Octobre  i ySa  . en  la  caufepla.déc  aux Sf^SSléâns  & 
en  la  ville  de  Clermont  t entre  Gautier.  Appelant  du  Ba'lll,.°  VrIe^;  * 
Hardis  5c  Hode  Intimés,  a été  jugé  que  combien  queles  moulins  fur  rivière 
nffis  fur  bateaux  foient  par  la  Coutume  d'Orléans  réputés  meubles  . néan- 
f linsilsfedoi've^t  décréter,  d'autant  qu'ils  giflent  er .revenu  ordinaire M 
unnuel  & y doit  être  gardée  la  forme  prefcrite  par  1 Ordonnance  des  cr  » 
& la  venteyqui  avoir  été  faite  à l'encan  fur  le  bord  de  la  r.v.ere  de  Loire  a 
été  cafice  , & ordonne  qu'il  feroir  procédé  à nouvelle  adjudication  Par  de^et' 

Gl.  Moulins  à eau  affis  fur  bateaux . qui  fe  peuvent  mouvoir .dfuPr  & 

tre , font  réputés  meubles  , & au  regard  de  ceux  qui  ^ font  fur  batcaux  & 
moulins  à vent . ils  font  du  tout  réputés  immeubles,  & de .telle nature  , que ! te 
fonds  où  ils  font  aflis , comme  il  eft  décidé  par  la  Coutume  d 0^ans  ’ *'  ‘ le 

Paris  art.  oo  & ptufieurs  autres.  Quant  aux  moulins  aflis  fur  bateaux , 

tfclSS  dJ^O  rut  la...  i.  1.  Coûta™  atTotn.  fur  J*** 

celle  de  Eouibonnois , *<  8:  in  Confuetudine  . arien  i , §•  , K • . 

* fine,  dit  qu'ils  font  meubles,  quando  font  mer*  8c  liber*  hcyAmts,  fecus  U. 
l annéxumliabeant  jus  fervitutiî  perpetu* , puta  ut  alu  ^eantur  ibi  molitu- 
u ram  facere.  f'id.  Pirrhum  in  Confuet.  Aurel.,  nt.  de  fucceü,  art.  3JV 
uChop.  lib.  pr.de  Mor.l’arif.,  tit.pr.,  num.  14.  » 

Basnage,  fur  l’art.  82  de  laCour.de  Normandie. 

I!  y a deux  chofes  qui  méritent  de  1 écla.rcilTement.  La  première , 1'  la 
liberté  de  vaine  pâture  eft  générale  & indéfinie,  & fi  les Habitans  un 
roiffe  voifine  peuvent  mener  pâturer  leurs  bêtes  dans  la  Paroi ITe  joiçjwntc , ou 
fi  ce  droit  de  vaine  puure  eft  reftraint  & limite  aux  Habtrans  de  la  Paroi  c. 

Selon  beaucoup  de  Coutumes,  il  eft  permis  aux Habitans  dediverles  1 a- 
roifiès  , Juflices,  Seignéurics  & Villages , dont  les  territoires  font  «ontigus* 
joignans,  de  mener  leuis  befliaux,  les  uns  fur  les  autres,  dans  les  terres  ou- 
vertes  & non  cu'tivées , d'un  Clocher  à un  autre  Clocher;  8c  s il  n y a d £- 

clife,  jufqu’au  milieu  des  Bourgs.  . , u .. 

D'autres  Coutumes  permettent  feulement  la  vaine  pâture  parmi  les  Matn- 
tans  d'une  même  Jurifdiâion  ou  Paroiffe  , & enfin  il  y en  a d autres  s.con 
traires  , qui  l’interdifent  entièrement,  ne  fouffrant  pa.  qu’on  aille  (url  Heritage 
d’autrui,  contre  le  gré  du  Propriétaire,  finon  qu'entre  deux  Bourgs  ou  1 aroi.- 
fes,  il  y air  droit  de  parcours,  c’eft- à-dire,  une  certaine  fociéte,  que  deux 
Communau'és  ont  contraérce  enftmble , 8cc.  . _ 

La  fécondé  chofe  qu’il  faut  obfervcr  eft  que  chaque  Habitant  n a pas  la  ta- 

cplté  de  faire  pâturer  dans  les  Communes  de  la  Paroifle,  ou  dans  les  lerres 
vaines  & non  cultivées,  autant  de  bcftiauX  qu'il  lui  plaît,  mais  il  s y doit  com- 
porter de  telle  maniéré  , que  le  nombre  des  bêtes  qu  il  envoie  paître  , foit  pro- 
portionné à la  quantité  des  héritages  qu'il  pofléde  dans  le  même  territoire.  Lî 
raifon  eft  que  ces  Communes  qui  appartiennent  à la  Communauté  des  Habi- 
tans,  ou  celles  qnela  Coutume  déclare  Communes  en  certaines faifons,  nom 
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ité  établies  & introduites  que  pour  la  commodi’é  des  maifons  & des  fermes  de 
toute  la  Parodie , de  forte  que  chaque  Propriétaire  en  doit  avoir  fa  part , ce 
qui  ne  feroit  pas  , s’il  droit  permis  aux  plus  riches  d'y  en  envoyer  autant  qu’il 
leur  plaîroit , & l’on  ne  doit  en  cette  rencontre  , mettre  aucune  différence  en- 
tre le  Noble  & le  Roturier;  car  ce  droit  de  pâturage  étant  réel , & non  per* 
fonnel  , il  doit  être  réglé  fur  la  proportion  des  Terres  que  chacun  poffédé  ctv 
fa  Parodié. 

Le  Seigneur  mêm»de  la  ParoifiTe  doit  être  fournis  à cette  Loi,  lorfqu’il  n’a 
point  de  droit  particulier  aux  Communes  , comme  en  celles  qui  relevent  im- 
médiatement du  Roi  ; car  en  ce  cas,  il  n’a  pas  plus  de  prérogative  qu’un  Par- 
ticulier : c'étoit  le  fentiment  de  Bertrandus  Conlil.  37,  vol.  r.«13ominus 
*>  ipfe  non  poteft  tantam  animalium  quantitatem  tenere , propter  quod  pafeua 
» fubditis  non  fufficiant.  » Il  fera  malaifé  de  perfuader  cette  maxime  aux  Sei- 
gneurs de  PatoifTe,  & de  les  obliger  à remettre  en  commun  ce  qu’ils  ont 
ufurpé.  Cela  néanmoins  leur  eft  enjoint  par  les  Ordonnances  tant  anciennes 
que  modernes.  Voy.  Pithou  fur  l’art.  165?  de  la  Cour.  deTours , de  Lalande, 
air.  14.51  de  ia  Coût.  d’Orlcans. 

Pour  confirmer  ce  que  j’ai  avancé,  « cjue  chaque  Habitant  ne  peuten- 
„ voycr  de  bêtes  dans  Les  Communes,  qu  à proportion  des  Terres  qu’il  pof- 
*>  féde , «je  rapporterai  l’Arrêt  dotmé  en  la  Chambre  des  Vacations , le  26 
Oftobre  1670,  pour  le  fieur  Marquis  de  Rothelin.  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  chaque  Laboureur  ne  pourroit  nourrir  de  mourons  dans  la  Paroilie  , qu’à 
proportion  des  Terres  qu’il  labouroit  dans  la  même  Paroifle , & un  mouron, 
par  arpenr. 

B on  1 face  , tome  4 , liv.  jo  , rit.  J chap.  9. 

Si  un  Forain  d’une  Communauté  peut  jerter  aes  beftiaux  dans  le  Terroir 
pour  depattre  , n y ayant  point  de  réglement  de  depaitre pro  modo  ji-gcrnm. 

Le  16  Mars  1676,  la  queftion  s’eft  préfentée  en  la  Chambre  des  Enquê- 
tes , fi  noble  Honoré  Deimini,  Habitant  deManofque,  pofiédant  une  métai- 
rie St  un  tenementconfidérable  dans  le  Terroir  de  ladite  Ville  , où  il  entretient 
bon  nombre  de  befiiaux,  & poffédant  encore  quelques  biens  dans  le  Terroir 
de  Perrevert , contigus  à ceux  de  ladite  méa  rie.  allivrés  deux  florins,  9 li- 
vres 8 fols,  & cottififs  annuellement  20  ou  24  livres  feulement;  il  pouvoir 
jetter  lefdits  beftiaux  dans  le  Terroir  & Défends  de  la  Communauté  de  Pier- 
revert,  comme  les  autres  Habitans , n’ayant  point  été  fait  encore  de  régle- 
ment pro  modo  jugtrum  , fur  te  fondement  que  le  droit  de  depaître  eft  pré- 
dial, & compere  à tout  Poffédant  bien  & taillable  dans  le  Terroir  , fauf  de 
faire  régler  le  nombre  du  bétail  pro  modo  Jugcrum , fuivant  l’ufage  de  la  Pro- 
vince, cru  bien  fi  les  dénonces  faites  par  la  Communauté  contre  ledit  beftial 
étoient  légitimes. 

Par  Arrêt  dudit  jour , confirmatif  de  la  Senrerrce  du  Lieutenant  de  Forcal- 
quier  du  7 Septembre  167^,  les  dénoncés  & exécutions  de  La  Communauté 
furent  caffces  , avec  dépens,  dommages  <5c  intérêts,  fauf  à la  Communauté, 
pour  l’avenir  , de  fe  régler  avec  le  fieur  Deimini  , pour  la  quantité  du  bétail 
qu’il  pounoit  verfer  dans  le  Terroir  de  Pierrevert,  en  qualité  detaillable. 

MobNAC  , ad  Ltgtm  3 , J f.  de  fcrvitunlus  ruflic.  yrced , 

» Servimtes  funt  denique  pafeendi  in  aiyis  viciais  matux  » quar  tarnéj» 
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» cùm  caufam  difcontinuam  habeant , acquiri  eas  non  po(Te , nifi  titulis , ut 
wloquimur,  aut  tempore  cujus  non  extet  memoria , probationemque  fieri 
*>  oportere , rejectis  omnibus  quorum  animalia  pafcuntur  in  concroverfo  paf- 
»cuo  , fcribit  Vidus  Papius  , quxft.  373.» 

Despeisses,  rome  3 , page  484. 

Quoique  les  Vacans , Guarrigues  & Pâturages  communs  d’un  lieu  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  féodaux  & Ccnfiers  dudit  lieu , 8c  que  les  Habitans  du- 
dit lieu  aient  droit  de  fairapaître  leur  bétail  gros  & menu  , foit que  cette  fa- 
culté leur  ait  été  accordée  par  lefdits  Seigneurs  féodaux , ou  qu'ils  I’aienc 
prefcrite,  comme  il  a été  montré  ci-deüus , au  titre  des  biens  vacans  & épa- 
ves; néanmoins  cette  faculté  ne  peut  être  accordée  aux  Etrangers  , ni  par  les 
Seigneurs  féodaux  , ni  par  les  Habitans , fans  le  confentement  de  leur  Sei- 
gneur Jufticier.  Philippi  Refp.  40,  num.  20  itfquc  ad  fin. , comme  il  a été 
jugé  au  Parjement  deTouloufe  le  12  Janvier  1624,  entre  l'Evèque  de  Mont- 
pellier & les  Confùls  de  Villeneuve.  On  a jugé  que  c’étoit  plutôt  a&e  de  Juf- 
tice  » que  de  foncialité , d’admettre  les  Etrangers  dans  la  Terre  ; même  le 
Seigneur  Jufticier  ne  peut  donner  cette  faculté  aux  Etrangers , fi  par  cette 
derniere  permiffion  , le  droit  des  Habitans  qui  ont  la  faculté  d’y  faire  depaî- 
tre  leur  bétail , en  eft  diminué , en  forte  qu’ils  n'ayent  pas  moyen  d’y  faire  de- 
paître tout  leur  bétail , pour  n'être  les  pâturages  fuififans  pour  tous.  Ferrer,  in 
quttft.  4S9  Guid.Pap. 

VAINE  PASTURE. 

Despeis sks  , tome 3 , page  28^.. 

On  peut  aufti  depaître  fon  bétail  es  Terres  des  Particuliers , ou  prés  dé- 
pouillés . & après  la  faux,  en  Terres  non  enfemencées,  en  Terres  vacantes, 
non  labourées , & généralement  es  héritages  non  clos  ou  fermés  , cfquels  n’y 
a aucune  femcnce  ni  fruits,  qu'on  appelle  en  France  vain  pâturage  ou  vaine 
pâture.  Mais  on  ne  peut  pas  jouir  de  ladite  faculté , lorfque  lefdites  terres  ou 

firés  font  en  vert  ni  vignes,  vergers,  olivettes,  bois  taillis  & lieux  portant 
iruits  , fans  permiflïon  exprefle  des  Maîtres  propriétaires  , autrement  on 

funit  cette  entreprife  , conformément  aux  délibérations  prifes  aux  Etats  de  la 
rovince  de  Languedoc,  & l’Arrêt  du  27  Oftobre  des  Grands- Jours  tenus 
à Nîmes  & autres  du  Parlement  deTholoufe  du  1 3 Juillet  1643.  Quand  on 
trouve  le  bétail  gros  ou  menu  depaifTant  là  où  il  n’a  pas  droit  de  depaître, 
.ou  bien  en  plus  grande  quantité  qu’on  ne  doit , on  le  peut  pignorer , c’eft-à- 
,dire  , l’arrêter  jufqu'à  ce  qu’on  ait  payé  le  dommage  fait  par  le  bétail  ; que 
s’il  eft  prouvé  que  ledit  bétail  ait  été  trouvé  depaiffant  à garde  faite  dans  les 
pièces  ae  la  qualité  du  vert,  on  décrète  prife  de  corps  contre  le  Berger , 8c 
adjournement  perfonn^l  contre  le  Maître  du  bétail , & le  Maître  eft  tenu  de 
reprcfenter  le  Berger , 8c  répondre  du  fait  d’icelui  civilement.  La  punition 
contre  le  Berger  eft  du  fouet , & contre  le  Maître  de  2 y livres  d’amende , & 
de  payer  les  dommages  & intérêts  caufés  par  le  bétail , & les  dépens  de  l'inf- 
tance- 

I’EAGE.  ... 

Dfspeisses,  des  Droits  feigneuriaux  , tit.5,  fed.  6. 

Le  Peage  eft  un  Droit  feigneurial  qui  fe  prend  fut  le  bétail  paftant , 8c  fur 
U marchandife  qu’on  porte. 
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Ce  Droit  a été  introduit  pour  entretenir  les  Ponts,  Port»  & Pafi'ages.  Les 
Seigneurs  particuliers  ont  droit  d'exiger  Peage  en  deux  cas,  i°.  lorfquejcela 
leur  a été  exprelTément  accordé  par  le  Roi.  Il  n’eft  permis  à perfonne  , fans 
autorité  du  Prince  fouveram  , ni  de  les  établir  , ni  de  les  augmenter  ou  dimi- 
nuer. C’eft  pourquoi  ils  font  comptés  entre  les  Droits  de  Régale.  Ainfï  les  Vil- 
les ne  peuvent  pas  établir  ce  Droit,  ni  les  Gouverneurs  de  Province,  ni  les 
Parletnens,  Sc  de-là  vient  que  les  Seigneurs  ne  font  pas  reçus  à exiger  ledit 
Droit,  qu’ils  n’aient  fait  apparoir  de  leurs  titres.  2o.  Les  Seigneurs  particu- 
liers peuvent  exiger  le  Peage  , bien  que  ce  Droit  ne  leur  ait  pas  été  expreffé- 
ment  accordé  par  le  Roi  , pourvu  qu'ils  en  aient  joui  pendant  cent  ans; 
car  telle  polTefiion  immémoriale  leur  fert  de  titre  fuffifant,  pour  acquérir  tels 
Droits. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Peage,  le  peuvent  lever  fur  toutes  les  marchondifes 
qui  font  contenues  dans  leur  pancarte  , qui  font  d’ordinaire  toutes  celles  qu'on 
porte  pour  trafiquer,  même  des  chofes  donc  par  la  négligence  du  Fermier  , 
durant  quelque  tems,  on  n’avoit  pas  exigé  ledit  Droit;  mais  ledit  Droit  de 
Peage  ne  peut  pas  être  exigé  des  marchandées. & autres  chofcs  dont  on  n’a 
jamais  accoutumé  de  le  payer,  ni  des  chofes  qu’on  porte  pour  employer  à la 
culture  des  Terres,  ni  des  chofes  qu'on  porte  pour  le  fervice  de  l’armée,  ni 
des  chofes  qu’on  porte  pour  fon  ufage  propre  , & non  pour  trafiquer,  pareil- 
lement ce  qu'on  fait  apporter  pour  réparer  ou  rebâtir  fa  maifon  , ne  doit  point 
de  Peage;  de  plus,  les  fruits  qu'on  fait  apporter  ou  tranfporter  d'une  maifon 
à autre  pour  fon  ufage,  comme  du  bled  & du  vin,  8c  qu’après  changeant  de 
deiTein,  il  y ait  vendu  partie  de  ce  qui  lui  avoir  été  porté , il  ne  doit  point  de 
Peage,  pourvu  qu’il  apparoiile  que  l’intention  de  celui  qui  a fait  porter  telles 
chofes,  a éré  dès  le  commencement,  de  les  employer  à fon  ufagetque  s’il 
n’appert  de  telle  intention,  on  préfume  qu’il  a fait  apporter  telles  chofes  pour 
les  vendre,  & ainfi  pour  la  fraude,  il  fera  tenu  enverscelui  qui  le  ve  le  Peage, 
& on  s’en  tient  au  ferment  de  celui  qui  fait  porter  les  chofes  , pour  fçavoir  fi 
elles  font  apportées  pour  fon  ufage.  Or,  lorfqu'ileftdit que  ce  qui  eft  porté 
pour  notre  ufage  ne  paie  point  de  Peage,  s'entend  tant  de  ce  qui  eft  porté 
nous- mêmes , que  pour  l'ufage  de  toute  notre  famille.  On  n’a  pas  trouvé 
de  charger  d'un  tribut  celui  qui  ne, fait  que  pourvoir  à fes  néceflités, 
feulement  celui  qui  veut  faire  gain  de  fon  négoce , doit  ê’re  cottifé. 

Ceux  qui  lèvent  les  Péages  font  obligés  de  faire  que  les  chemins  foient  li- 
bres 8c  allurés  contre  les  Voleurs,  autrement  ils  font  refponfables  du  larcin 
qui  aura  été  fait,  ou  bien  ils  feront  tenus  de  repréfenter  les  Voleurs  ; toute* 
fois  ils  n’en  font  pas  refponfables  , fi  le  vola  été  fait  aptes  Soleil  couché. 

Ce  qui  eft  des  réparations  du  pont  a aufti  lieu  pour  les  réparations  des  che- 
mins, chauffées  & paffages  des  lieux  & déttoits  où  lefdits  Péages  font  levés. 
Car  ceux  qui  levenc  lefdits  Droits,  font  tenus  aufdites  réparations,  & fous  les 
mêmes  peines , fuivant  lefdites  Ordonnances.  Pareillement  les  Seigneurs  qui 
ont  Droit  de  Peage  fur  des  rivières  navigables , font  tenus,  es  endroits  où  ils 
lèvent  le  Peage , d’entretenir  le  cours  d’icelles , les  nettoyer , 8c  faire  ôter  bois, 
pierres  8c  autres  chofes  empêchant  la  libre  navigation,  à peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  8c  intérêts  envers  les  Marchands , & ainfi  a été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  pour  la  riviere  de  Loire,  le  33  Juin  1/7 6 , le*  17  Juin 8c  4 
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Août  iy8i , le  *7  Juillet  i c8a  , le  23  Avril  1 5^83  Sc  le  30  Août  ij86, 
Cbasond.  en  fcS  obfervations  fur  le  mot  Eaux  & Forêts. 

Au  cas  que  le  Marchand  portant  quelques  marchandifes  fujettes  au  Droit  de 
Peage  , ne  l’ait  pas  paye,  celui  qui  a Droit  de  Péage  peut  faire  conlîfquer  lef- 
dites  marchandifes,  bien  quelles  appartiennent  à des  mineurs,  fçavoir  lorf- 
cu'ils  font  en  dol , voire  même  fi  avec  lefdites  marchandifes,  il  en  portoi: 
d’autres  qui  étoient  exemptes  dudit  Droit-,  qon-feulement  les  marchandifes 
pour  lefquelles  il  devoit  payer  Peage  , feront  confifquées,  mais  audites  au- 
tres, comme  audî  les  bêtes  qui  porcoient  telles  marenandifes  , feront  confif- 
quées.  Ainfi  fe  juge  tous  les  jours,  le  Bret  au  livre  fécond  de  la  Souveraineté , 
chap.  1 6. 

La  confiscation  fc  fait,  bien  que  celui  qui  leve  le  Droit  de  Peage  n'ait  pas 
averti  le  Marchand  paflant  de  le  payer  ; « non  imputattjrPublicano  quod  non 
» inflruxerit  tranfgredientem  , feu  illud  cuffodicnrem  , ne  decipiat  profi— 
n teri  volentem  , leg.  interdum  pic.  §.  divi  quoque Marcus  6 ff.  de  rublican.» 
Voire  meme  elle  fc  fait  bien  que  celui  qui  a fraudé  le  Peage , dife  qu’il  igiio- 
roir  qu’on  dût  payer  Peage.  ' 

Cette  confiscation  n’eft  pas  au  profit  du  Roi  »fi  les  Droits  de  Peage  ne  lui 
appartiennent  pas  tains  feulement  au  profit  du  Seigneur  auquel  appartient  le- 
dit Droit  de  Peage  ; & par  meme  raifon,  lorfqne  la  confifcation  n’eft  pas  or- 
donnée, mais  que  celui  qui  a fraudé  le  peage,  cft  condamné  en  quelque 
amende  , ou  bien  lorfqu’avec  ladite  confifcation , il.  y a aulli  condamnation 
d’amende , ces  amendes  n’appartiennent  pas  au  Receveur  des  amendes  de  la 
Cour  qui  a donné  la  condamnation  , mais  à ceux  aufquels  appartiennent  lef- 
dits  Droits  de  Peage,  ou  à leurs  Fermiers.  Bocrius,  aécif.  180, n.  1. 

Le  Droit  de  prendre  jPeage  accordé  à quelque  Particulier  par  lp  Prince,  fe 
perd  , fî  dans  dix  ans , il  n ufe  pas  de  ce  droit.  Quid  Pap.  ConfiCio  SG  , n.  \ b 
quxfl.  413  n.  2. 

Si  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  Peage,  n'ont  pas  fait  mettre  en  un  lieu  émi* 
n€nt  , public  <9c  acccÛible  un  tableau  ou  pancarte  où  leurs  Droits  de  Peage 
foient  décrits  par  le  menu.figné  du  Juge  des  lieux  ou  de  deux  Notaires , 
comme  ils  font  obligés  par  l’Ordonnance  d’Orléans , art.  1 3 8 , & celle  de 
Blois,  art.  35" 3 , & n’ont  pas  affirmé  en  la  Cour  ou  devant  le  plus  prochain 
Juge  Royal,  le  tableau  contenir  vérité,  ils  font  privés  de  leurs  Droits  , 
comme  il  a été  jugé  au  Parlement  de  Paris , par  Arrêt  donné  à la  requête  du 
Procureur  Général,  le  p Mars  IJ3P.  Bacquet  au  Traité  des  Droits  de  Jufti- 
ce  , chap.  30  , n.  28  , & au  Parlement  de  Dijon  , le  26  Septembre  idoy  , 
Bouvot  tome  2 , fous  le  mot  Peage',  queft.  1.  Car , bien  que  ladite  déclara- 
tion ainfi  affirmée  ne  falfe  pas  pleine  foi , Si  qu’un  chacun  (oit  reçu  à la  difpu- 
ter,  néanmoins  onaeftimé  jufte  d’obliger  les  Seigneurs  à la  faire,  foitpour 
infhuire  les  PalTats  de  ce  qu’ils  doivent  payer , & qu’ainfi  ils  évitent  la  péine 
de  commife , foit  afin  de  retenir  en  bride  lefdits  Seigneurs,  à n’exiger  pas 
des  Particuliers  au  deflus  de  ce  qu’ils  ont  déclaré  publiquement  leur  être  dû. 

Si  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  Peage  ont  exige  des  PalfimsA  Rcpaflans 
aucune  chofe  outre  le  contenu  au  tableau,  ils  font  privés  de  leurs  Droits  de 
Peage,  fuivant  lefdites  Ordonnances  d'Orlcans  & de  Blois  , & lesFermiers 


defdits  Péages  font  punis  corporellement. 
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Pour  même*  marchandifes , on  ne  peut  pas  exiger  le  Peage  en  même  lieu 
qu'une  fois,  foit  à la  fortie,  ou  à l’entrée,  8c  qui  l'a  exigés  l'entrée,  ne  le 
peut  exiger  à la  fortie.  »Petr.  de  Ferr.  in  forma  libei-prô  folut.  pedag.  inverbo 
»,  intraffet,  n.  I.» 

Le  Voiturier  qui,  moyennant  certain  prix,  s'eft  chargé  de  voirurcr  quel- 
ques marchandifes  en  quelque  lieu,  eft  obligé  de  payer  du  lien  le Peage qu'il 
faut  payer  en  chemin,  fans  que  le  Maître  des  marchandifes  foit  tenu  de  le  lui 
rendre,  pourvu  que  le  Voiturier,  lorfqu’il  s’eft  chargé  de  cette  voiture,  fçût 
qu'il  payeroit  Peage  en  tel  endroir.  Greg.  in  fyntag.  lib.  4 , cap.  8 , n.  2-j. , 
» fuivant  la  Loicùm  inpluresdo,  S.  vehiculum  8 , ff.  locati.  » 

B ac  qu  et,  des  Droits  de  Juftice  , chap.  30 
• Audi  convient  noter  que  par  Arrêt  donné  le  p Mars  ijjp  , à la  requête  do 
M.  le  Procureur  Général  du  Roi , a été  ordonné  que  tous  les  Seigneurs  Pea- 
gers  feroient  tenus  faire  chacun  un  tableau  au  vrai  de  leurs  Droits  de  Peage, 
&c  y mettroient  feulement  ce  qui  leur  appartenoit,  tant  pour  le  regard  des 
denrées&  marchandifes  fujetres  au  Peage,  que  desfommes  qui  leur  fontdûes, 
& feroit  ledit  tableau  attaché  à un  poteau , & feroient  tous  lefdirs  Peagers  te- 
nus affirmer  en  la  Cour  ou  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal , leurs  tableaux 
contenir  vérité,  à peine  de  confifcation  de  leur  Droit  de  Peage , & fuivant 
cet  Arrêt,  le  Seigneur  de  Confiant  Sainte  Honorine  donna  par  déclaration, 
& alfirma  en  la  Cour  le  Droit  de  Peage  qu'il  avoir  accoutumé  de  lever  fur  cha- 
cune efpece  de  marchandife  ; & cette  déclaration  fut  regiftrée  en  la  Cour  ; de- 
puis par  le  cent  trente- huitième  article  de  l’Ordonnance  faite  à Orléans,  fut 
ordonné  que  tous  Ptétendans  Droits  de  Peage  , feroienr  mettre  en  lieu  émi- 
nent , public  & acceflible  un  tableau  ou  pancarte  où  lefdits  Droits  feroient  dé- 
crits par  le  menu,  figné  du  Juge  Ses  lieux  ou  de  deux  Notaires , & défenfes 
faites  à tous  Peagers  ou  Feimiers  d’exiger  des  pafiàns  aucune  chofe,  outre  lo 
contenu  audit  tableau , à peine  de  privation  des  prétendus  Droits  de  peage , 
& de  punition  corporelle  contre  les  Fermiers. 

Et  par  l’Arrêt  ci  deflus  récité,  on  peut  connoître  qu’auparavant  mettre  le* 
tableaux  ou  pancartes  , il  n’eft  pas  befoin  d’informer,  ni  faire  enquête  en 
Juftice,  qu’on  a droit  de  prendre  les  droits  fpécifiés  èfdits  tableaux  ou  pancar- 
tes, & qu'on  eft  en  pofTeffion  immémoriale  a iceux  lever,  comme  atu  uns  Ju- 
ges ont  fait  faire;  mais  il  fuffit , fuivant  ledit  Arrêt,  affirmer  pardevantle 
plus  prochain  Juge  Royal , qu’on  a droit , 8c  qu’on  eft  en  poftellion  immémo- 
, riale  de  lever  lefdits  droits , & les  vérifier  par  lettres  & titres  , aveux  & dé- 
nombremens  , fi  faire  fepeut;  car  telles  informations  ne  pourroient  préjudi- 
cier à un  tiers  , ni  aux  redevables  & perfonnesfujettes  aux  Droits  contenus  auf- 
dits  tableaux  ou  pancartes,  parce  quelles  ne  feroient  point  faites  avec  eux* 
mais  lefdirs  tableaux  ou  pancartes  doivent  porter , que  toutes  perfonnes  fe- 
ront reçues  à blâmer  , contredire,  impugner  & débattre  le  contenu  èfdites 
pancartes  ou  tableaux , & ce  dedans  fix  mois , ou  dedans  te!  autre  teins  qui  fera 
ordonné  par  le  Juge  , par  la  petmiftion  duquel  aura  été  affiché  , & ceux  qui 
voudront  contredire  , impugner  & débattre  le  contenu  audit  tableau , fe 
pourvoiront  par  de  vint  le  plus  prochain  Juge  Royal  , lui  piéfenteront  leur 
requête , ou  le  pourvoiront  par  oppofition  contre  la  faifie  qui  fera  faite  fur 
leurs  marchandifes , 8c  eft  befoin  que  les  tableaux  foient  attachés  en  lieu  public 
1 i vme  I.  • R 
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territoire  où  elles  coulent , par  la  Coutume  de  France  attefléepar  Bourillier, 
liv.  i , tit.  7^.C'e(t  pourquoi  plufieurs  Coutumes  les  appellent  rivières  ba» 
nales,  & rivières  en  garenne,  d’où  il  s’enfuit  que  nul  n’y  peut  pécher  fans 
la  pcrmiflion  du  Seigneur,  comme  dit  M.  Lebret  au,  lieu  fus-allégué.  Et 
Ferriere  fur  la  queftion  y 14  de  Gui-Pape  , « fane  fiumina  non  navigabilia  . 
» dit  le  dernier,  funt  dominorum  jurifdiâionalium  per  quorum  jurifdiéfi©-. 
» nem  fluunt  ; & ideo  jus  pifcandi  ad  eos  pertinet.  .* 

Mais  fi  les  Habitans  d'une  terre  font  en  pofTeflion  de  la  liberté  paifible  de 
la  pêche  , je  ne  doute  point  qu’ils  n’y  doivent  être  maintenus , foit  à caufe. 
qu'ils  ne  fe  font  jamais  départis  du  droit  public,  foit  parce  que  le  Seigneuc 
pouvant  acquérir  fur  eux  un  droit  prohibitif,  par  leur  contentement  à fes 
défenfes,  il  eft  bien  jufte  qu’ils  puiflent  aufli  prefcrire  leur  liberté. 

Et  même  fur  les  remontrances  qui  furent  faites  au  Roi  Louis  XI.  par  les 
trois  ordres  de  Dauphiné  , qu'ils  avoient  accoutuméde  toute  ancienneté  d» 
chafier&  de  pécher,  pour  raifon  de  quoi  quelques-uns  lui  faifoient  une  rentes 
annuelle  , & qu'au  préjudice  de  leur  pofieilion  paifible  , le  Maître  des  Eaux 
& Forêts  avoit  fait  publier  des  défenfes  générales  de  chafler  & de  péchèrent 
quelque  lieu  que  ce  fût.  Sa  Majefté  ,par  Lettres-Patentesdonnées  à Touloufi* 
le  11  Juin  1463  , vérifiées  au  Parlement  le  21  Septembre  de  la  même  an«* 
née , leur  oéfroya  la  faculté  , moyennant  la  rente  accoutumée  , jufqu'à  c» 
qu’autrement  fut  ordonné. 

PIGEONS. 

Ferriere,  fur  la  Coutume  de  Paris,  tir.  3,  art.  pi. 

Les  pigeons  qui  font  dans  le  Colombier  à pied,  lont  immeubles  , parcs 
qu’ils  y font  pour  produire  un  revenu  continuel  & perpétuel , de  forte  qu’il* 
lemblent  faire  partie  du  fonds. 

C’eft  pourquoi  il  a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  la  Tournelle  au 
mois  de  Février  iy62,  rapporté  par  Charondas  & autres  Commentateurs  t 
que  celui  qui  avoir  vendu  un  héritage  où  il  y avoit  un  Colombier  , dont  il 
avoir  pris  les  pigeons  après  la  vente  d'icelui , étoit  obligé  d’en  payer  l'efti- 
mation  avec  intérêt. 

Par  deux  Arrêts  l’un  du  7 Septembre  iy72  , rapporté  par  les  Comman- 
tateurs  & l’autre  du  14  Août  ï y8j) , rapporté  par  Chopin  , fur  la  Coutume 
d'Anjou  , part.  3 , cap.  I , tit.  3,  nom.  4,  il  a été  jugé  que  la  douairière  qui  s 
fon  douaire  & habitation  en  un  Château  , doit  jouir  du  revenu  des  pigeon* 
& du  poiflon  qui  fe  trouve  dans  les  foîTés,  comme  étant  un  fruit  naturel  def* 
tiné  pour  la  nourriture  du  Propriétaire. 

Mais  les  pigeons  qui  font  dans  les  volières  ou  volets  font  meubles , parcs 
qu’ils  font  femblables  aux  poifions  qni  font  en  réfervoir , étant  deftinés  plu-, 
tôt  pourl'ufage  de  la  maifun  , que  pour  un  revenu  annuel  & ordinaire. 

Voyt^  Me  Charles  Dumoulin,  § 1,  glojja  8,  n,  37,  & teg,  8.  Pomponius,  $ 1, 
3.  f am  i lia  trtijcundce. 

La  Bibliotéque  de  Jovet,  vtrbo  pigeon?. 

Les  pigeons  d’autrui  ne  peuvent  être  tués  fous  prétexte  du  dommage  qu’il* 
pourroient  avoir  fait.  « L.  Pomponius,  ff.  famil,  ercifcund.  & columbx  quaè 
u emirti  folent  de  columbario  , fi  quis  appreheQdjflet  , furti  competit  actio. 
Tronçonnait.  6$.  . < 

S 'j 


lij  EXTRAITS 

Ceux  qui  tuent  ou  nrqnnçnt  des  pigeons  de  ceux  qui  ont  droit  de  colom- 
bier * bien  qu'ils  faffent  du  dégât  dans  leurs  terres,  aclinne  furie  ttncntur  , 
comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Normandie  du 
1 1 Juillet  i ï , par  lequel  un  qui  avoir  pris  des  pigeons  avec  rets  & filets, 
fut  condamné  à être  Affligé  par  deux  jours , par  les  marchés  de  Bayeux  , & 
par  un  autre  jour  à l’entour  des  Cffombiers  delà  Parodie,  où  il  étoit  de* 
meuranf , avec  défenfes  déplus  prendre  pigeons  fur  peine  de  la  hart. 

Les  pigeons  qui  font  dans  Se  Colombier  à pied  , font  immeubles  parce 
qu’ils  v font  pour  produire  un  revenu  continuel.  Au  contraire  les  pigeons 
en  voliere  font  meubles , de  même  que  les  poiffons  qui  font  en  réfervoir. 

POISSON  , meuble  & immeuble. 

Dumoulin  , fur  l'art,  i , glof.  8 , num.  1 8 , dit«  pifces  qui  in  flagno  haben- 
» tur  , ut  multiplicentur  & crefcant , cenfentur  pars  fundi,  & quidJrnmobile,  8c 
s,  funt  veri  frudus  pendfntes  iliius  ffagni , fi  autem  habentur  inctufi  in  ce^a 
3>  parte  ffagni  , vel  feorfum  in  pifcinâ  non  referct  quo  loco  , modo  ibi  fine 

eau  fa  fimpficis  cuffodi*  , non  cenfentur  pars  fundi , fed  quid  mobile. 

Cet  article  paroît  tire  de  la  loi  i f , de  acUo.imp.  & vind.  & !a  loi  J,  $ 
item  feras  , de  acquir.  vel  amiti.  pofjcjj.  où  cette  diftindion  eft  établie  , que  les 
poiiïbns  qui  font  inpifeina,  dans  un  réfervoir  ne  font  pas  cenfés  faire  partie 
du  fonds  : qu’au  contraire  de  ceux  qui  fonc  in  flagno  , de  forte  qu'au  premier 
cas , on  les  doit  confidcrec  comme  meubles  ,&  au  fécond  cas  comme  im- 
meubles. 

Ferriere  dit , ils  font  réputés  immeubles  étans  en  étang,  ou  en  force  , 
parce  qu’ils  y font  mis  pour  croître  , profiter  8c  multiplier,  en  quoi  confifte 
un  revenu  annuel  & perpétuel , comme  étant  les  fruitscivils  des  étangs  .vi- 
viers & foliés  ; & c’eft  un  immeuble  par  fidion  fondé  fur  Pacceffion  du 
meuble  à l’immeuble. 

Mais  quand  iis  font  en  boutique  ou  réfervoir  ; ils  font  meubles  parce  qu’il* 
n'y  font  pas  pour  augmenter  & multiplier , & ne  peuvent  produire  aucun 

«venu.  .,  - 

Quelques  Coutumes  difent  que  le  poiffon,  avant  les  deuxansou  troisans, 
à compter  de  l’empoiffonnement  , efl  réputé  immeuble. 

Celle  de  Nivernois  , chap.  2 6,  art.  5 , dit  poiffons  eu  étang  avant  les  deux 
premiers  ans  , à compter  de  Pempoiffbnnement , font  rcpu'és  héritage. 

» Celle  de  Laon  , art.  104  , dit  aulfi  le  poiffon  qui  eft  par  l’efpace  de  trois 
ans  en  viviers,  fofTes ou  étangs , n’étant  encorepcché  , eft  néanmoins  ré- 
puté meuble. 

Ces  Coutumes  font  différentes  dans  le  temps  de  la  pêche  , dans  l’une  les 
poiffons  ont  coutume  d’être  pêchés  dans  deux  ans , 8c  dans  l’autre  ils  font 
pêchés  dans  trois  ans. 

Dans  ces  Coutumes  après  le  temps  de  la  pêche  paflt?  , les  pojffotls-fonr  ré- 
putés meubles  , au  cas  que  le  Propriétaire  ait  laiffé  palier  le  temps  de  1« 
pêche  fans  pêcher  ,&  ce  par  négligence.  , . ...  ; 

C’eft  l’avis  de  Coquille  fur  le  fufdit  aride  , où  il  dit  que  quand,  le  temps 
delà  pê-he  eft  venu  , le  poiffon  , à caufe  de  la  deftinadon  eft  réputé  meuble, 
ainfi  qu’il  fe  dit  du  bois  taillis  qui  eft  en  faifon  dette  coupé  , argumente»  la- 
ps gregt , & leg,  quec  fuum,  % idem  refpondit  11.  dtjund,injlruc,  Patte  qu  après  le 
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temps  ordinaire  de  la  pé>.he  , il  femble  que  l'étang  ne  fert  plus  qu'à  garder  le 
poiflon  , par  la  raifon  de  la  loi  Lines  n ft  dea&io.  tmp.  qui  eft  la  même  raifon 
pour  laquelle  le  poifTon  tenu  en  ferve  eft  réputé  vrai  meuble. 

Qn  demande  fi  cette  diftinéiion  auroit  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris  qui 
dit  indiftindement  que  poiflon  étant  en  étang  ou  en  foire  , eft  réputé  im- 
meuble. 

Il  femble  que  non , par  les  termes  de  cet  article  ; & d'autant  que  les  poif- 
fbns  font  cenfés  faire  partie  du  fonds  tant  qu’ils  y (ont. 

Au  contraire  on  diroit  par  les  raifons  de  Coquille,  que  les  poiflons  fe- 
jroient  réputés  meubles,  & on  pourroit  ajouter  pour  fondement  que  les  poif- 
fons  ne  font  réputés  immeubles  que  par  Action  , & par  la  difpofition  de  la 
Coutume , à caufe  que  les  poiflons  étant  dans  l'étang  pendant  le  temps  def- 
tiné  pour  multiplier  & augmenter  , foit  par  la  difpofition exprefle  de  la  Cou- 
tume , ou  par  l’ufagedes  lieux  , la  fidioncelfe,  8c  le  poiflon  doit  être  con- 
fidéré  dans  fa  propre  nature  de  meuble. 

D’où  il  s’enluivroit  que  fi  le  Proptiéraire  décédoit  , après  le  temps  ordi- 
naire de  la  pcchc  parte , fans  avoir  fait  pêcher  l'étang  , les  poiflons  feroient 
cenfés  meubles,  8c  appartiendroient  à fon  héritier  mobiliaire.  Qu'il  en  fau- 
droit  dire  de  même  des  bois  taillis  non  encore  coupés  , après  le  temps  palfé 
de  la  coupe. 

Cependant  il  faut  tenir  fans  doute  l'opinion  contraire  : d'autant  que  les 
fruits  font  toujours  réputés  immeubles,  & faire  partie  du  fonds  tant  qu'ils  y 
font , 8c  que  l'Ulufruitier  ne  les  tranfmet  pas  à fes  héritiers  , quoiqu'ils  foient 
murs  au  temps  de  fon  décès  , à moins  qu’il  ne  les  ait  perçus  8c  qu'ils  foient 
fépatés  du  fonds. 

Ce  qui  eft  décidé  en  cet  article,  que  Le poiffon  qui  eft  en  étang  ou  folfé  e fl 
réputé  immeuble  , n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  Propriétaire  de  l'étang , ou  de  la  fuc- 
ceflion  : mais  il  feroit  réputé  meuble  à l'égard  du  Marchand  qui  ayant 
acheté  la  pcche  d'un  étang  vient  à mourir  avant  qu’il  foit  pêché. 

La  raifon  eft,  qu'ils  font  cenfés  ameublis  à fon  égard  , les  ayant  achetés 
dans  le  deflein  de  les  vendre,  8c  retirer  avec  profit  les  deniers  qu'il  en  auroit 
pay.s.  Et  tous  les  poiflons  qui  en  proviendroient , appartiendroient  à fes  hé- 
ritiers mobiliers  , 8c  le  prix  entier  ou  partie  d'iceluipour  Tachât  de  la  pêche 
feroit  payé  par  tous  les  héritiers  , à proportion  de  ce  qu'ils  amenderoient  de 
fa  fuccellion.  * . 

; iirodeau  n.  8 , dit  l’avoir  vû  ainfi  pratiquer  8c  juger  dans  les  arbitrages  ; 
tant  pour  les  poiflons  , foins  , bois  , les  coupes  de  tailles  8c  fruits  achetés  , 
quoique  pendans  par  les  racines  , au  jour  du  décès  de  l’acheteur  qui  n'eft 
point  Propriétaire  du  fonds  , foit  en  tout  ou  en  partie. 

C'eft  auflî  l'avis  de  Me  Ricard  fur  l'art,  pa. 

Que  fi  le  Propriétaire  de  l'étang  décédé  au  temps  que  la  bonde  eft  levée»  • 
les  poiflons  qui  y font  .font  cpnfés  meubles.  Chopin,  num.  1 8. 

La  raifon  qu'il  en  rend  eft  que  l'eau  de  l'étang  écoulée  il  ne  peut  plus  y 
être  gardé.  j4rg.  legis  Ji  ex  lapidieinis  ff.  de  Jure  dot.  C'eft  l'ufage  confiant  8t 
perfonne  n’en  doute. 

PORT. 

SÂl.VAMlC»  dei'Ufage  des  Fiefs,  chap.  6q,  v». 
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Il  fe  préfente  à ma  plume  une  queftion  qui  m’aété  propofée,  fçayoir  fil* 
Propriétaire  d'un  fonds  qui  aboutir  à une  riviere  navigable  peut  empêcher 
qu’on  n’y  attache  un  port  qui  fert  à futilité  publique,  j’ai  répondu  que  non, 
fuivatu  l’avis  de  Caïusen  la  loi  /,«  de  dererum  divis , où  il  dit,  ripajum 
»>  ufus  publicus  eflr  jure  Gentium  , iïcut  ipfius  fluminis -,  itaque  navem  ad  eas 
»>  appellere,  futies  ex  arboribus  ibi  natis  religare , retia  ficcare , & ex  mari  re- 
3»  ducere  , onus  aliquod  in eis  reponere , cuilibetlîberumeft,  ficuti  peripfum 
•>  (lumen  navigare  ; fed  proprietas  illorum  eft  , quorum  praediishserent , qui 
» de  caufS  arbores  quoque  in  his  nar*  eorumdern  funt.  >»  Ce  qui  eft  réitéré  par 
Juftinien  aux  Inftitutes  , tiv.  a , S-  ripas  um  ; & d'autant  plue  que,  par  le 
Droit  François‘,  les  rivages  appartiennent  au  Roi , comme  faifant  partie  des 
Rivières  Royales.  .-^..'ly*  i 

PRÉSÉANCE.  . * 

Chenu,  tit.  jî  , chap.  84. 

Le  femblable  eft  obfervé  au  Parlement  de  Touloufe,  ainfi  que  ladite  Cour 
l’a  jugé  par  fes  Arijéts , l’un  donné  au  profit  du  Lieutenant  du  Vigùier  deTou- 
loufe  , le  13  Novembre  iySp,  qui  eft  fort  remarquable  , pour  avoir  été 
donné  à l’ouverture  du  Parlement , premier  jour  d’après  la  Saint  Martin,  MM. 
de  la  Cour  étant  revêtus  de  leurs  robes  rouges,  en  la  Salle  d’ Audience,  au 

1>rofit  du  plus  petit  Magiftrat  delà  Ville,  contre  les  Magiftrats  Municipaux  de 
a Ville  Capitale  du  Pays,  fécondé  de  la  France.  L’Arrêt  porte  ces  mots:  «ce* 

» jourd’hui  à l’ouverture  du  Parlement,  s'é'ant  ému  différend  entre  M Jean 
» Gilbert , Lieutenant  principal  du  Viguier  de  Touloufe  d’une  part , Se  M He- 
» lie  Aftorgi , Doéteur  & Avocat  en  la  Cour , Capitoul  dudit  Touloufe  , 8c 
u autres  Capitouls  fes  Compagnons,  pour  raifon  de  la  prëféance  ès  Sièges  où 
» les  Officiers  du  Pays  ont  accoutumé  de  fe  feoir,  dans  le  Parquet  de  la  Salle 
j>  de  l’Audience,  ouïs  fur  ce  ledit  Gilbert  & Aftorgis , la  Cour  en  délibéra- 
jition  , a ordonné  & ordonne  que  ledit  Lieutenant  principal  du  Viguier  pré* 
«cédera  lefdits  Capitouls  , i Touloufe  , en  Parlement  le  13  Novembre 
u 1 j 8p.  » 

Idem,  depuis  jugé  au  même  Parlement , au  profit  de  Mc  Bernard  de  Tillia  ; 
Lieutenant  du  Juge  deComminge.au  Siège  de  Murat,  obtint  la  préféance 
contre  les  Confuls  de  ladite  Ville,  le  1 y Janvier  1 ?pq.;  & encore  par  autre 
Arrêt  de  ladite  Cour  dit  Parlement  de  Touloufe  , du  roSep’embre  1604, 

Mc  Nicolas  de  la  Porte  , Lieutenant  du  Juge  de  Comminge  au  Siège  de  Ca-, 
li;  , fut  maintenu  à précéder  les  Confuls  de  ladite  Ville  , en  toutes  affembléea 
& lieux  publics,  & le  femblable  avoir  été  jugé  par  Arrêt  donné  aux  Grands- 
Jours  de  Clermont , le  Mardi  30 Novembre  15-82 , entre  M - Antoine  Chaut, 
felade.  Châtelain  & Juge  ordinaire  pour  le  Roi,  en  la  JufticedeMontferrant, 

& le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  Demandeurs  en  Réglement , & les 
Confuts  de  ladite  Ville,  Défendeurs.  Après  que  Duval  pour  les  Demandeurs 
eut  conclu  en  leur  requéce,  & en  ce  faifant , qu'il  fut  dit  qu’ils  procéderaient 
en  tous  aftes  & afTemblées  publiques,  les  Défendeurs  & tous  autres  Officiers 
non  Royaux,  & queBuiffon  pour  les  Défendeurs  eût  dit  qu’ils  étoient  fondés 
en  Privilèges  particuliers  de  précéder  les  Demandeurs,  même  le  Châtelain, 
qui  fait  le  ferment  pardevant  eux , & que  de  Thou  pour  le  Procureur-Général, 
eût  dit  que  les  Défendeurs  ayant  eu, délai  pour  faire  apparoir deleurePriviWe 


Digitized  by  Google 


D E S A U T E U R S.  Iv 

£es,  ne  l’ayant  fait , il  éroit  raifonnable  que  les  Demandeurs  qui  font  Officiera 
Royaux , précédent  les  De'fendeurs  qui  ne  font  que  Confuls  de  la  Ville  St  tous 
autres  Officiers  non  Royaux  : la  Cour  entérinant  ladite  Requête  , l’ordonna 
ainfi , &:  encore  par  un  autpe  Arrêt  de  la.Cour  du  8 Août  i y8j  , donné  au 
profit  des  Officiers  de  la SénéchaufTée  & Siège  préfi liai  d’Angouléme,  con- 
tre les  Maire  & Echevins.  Le  femblablea  été  jugé  au  profit  des  Juges  Royaux. 

Et  à la  vérité  , il  eft  plus  que  raifonnable  que  les  Officiers  Royaux  perpé- 
tuels , Gens  qualifiés , pourvus  de  leurs  Offices  par  le  Roi , lefquels  parvien- 
nent àiceux,  après  preuve  & examen  fait  ès  Cours  de  Parlement , de  leurs 
vies  , mœurs,  capacité  & fuffifance,  & après  avoir  longuement  travaillé, 
enduré  froid  & chaud  à l’étude,  foient  préférés  en  rang  & féance , anxMa- 
giftrats  Municipaux  qui  ne  font  qu’annuels,  tkjîc  ne  font  vrais  Officiers,  mais 
plutôt  Commiffionnaires  élus  par  le  Peuple  : aufii  n’ont-ils  Jurifdiétion  finon 
pour  la  Police,  par  l’Ordonnance  de  Moulins  , art.  71 , & encore  tels  quils 
font , ils  font  créés , comme  dit  eft , par  le  Peuple  , par  voyes  affez  con- 
nues par  Brigues,  & la  plupart  Gens  non  qualifiés  , ignorans  Marchands  , & 
ès  petites  Villes  , Artifans  & autres  de  moindre  qualité. 

Le  JurifconfulteUIpian  à ce  propos,  en  la  Loi  detniere  »,</.  de  albo  inferi- 
btndo  , il  faut,  dit-il  ,que  dans  le  regiftre  desDizeniers  & des  Bourgeois  , les 
noms  de  ceux-là  y foient  les  premiers  écrits,  lefquels  par  le  Jugement  du 
Prince , ont  eu  les  dignités , & après , ceux  qui  ont  feulement  eu  l’honneur 
de  la  Bourgeoifie.  - m 

PROCUREURS  DU  ROI. 

Chenu,  tir.  14 , chap.  <jo. 

Les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  étant  fenls  Parties,  ne  peuvent 
être  reeufés  par  les  accufés  , ains  feulement,  par  les  Parties  civiles,  en  cas 
qu’il  y en  ait,  & quand  peuvent  être  pris  à Partie. 

Entre  le  Procureur  Général  du  Roi , prenant  la  caufe  pour  fon  Subftitut  à 
Saumur  . appellant  de  certains  appointemens  donnés  par  Mr  François  Bour-  • 
neau  , Lieutenant  du  Sénéchal  d’Anjou  audit  Saumur,  l’un  du  7 Juin  1 y<5o, 
par  lequel  ledit  Lieutenant  auroit  reçu  certaines  caufes  de  reeufation  propofées 
par  Jean  David  lors  prifonnier  audit  Saumur , contre  ledit  Subftitur , & en  fon 
lieu  commis  Me  François  de  Montarlar  l’aîné;  l’autre  du  dernier  Janvier  audit 
an  , par  lequel  ledit  Lieutenant  auroit  aufii  reçu  certaines  caufes  de  reeufation, 
propofees  contre  ledit  Subftitut , par  JeanBonni  auflî  accufé,  & lors  prifon- 
nier audit  Saumur;  autre  appointement,  par  lequel  ledit  Lieutenant  auroit 
aufii  reçu  autres  caufes  de  reeufation , propofées  contre  ledit  Subftitut,  par 
Al  - Pierre  le  Bigot,  lors  prifonnier  , & accufé  de  plufieurs  crimes  & délits, 
après  que  ledit  Subftitut  auroit  baillé  condufions  définitives  audit  procès  cri- 
minel , & en  fon  lieu,-  auroit  ledit  Lieutenant  commis  M' Louis  Drugeron 
l’aîné  , Avocat  audit  Siège  d’une  part,  & ledit  Me  François  de  Montarlar, 
Guy  Drugeron  l’aîné,  <St  JeanDrun  Intimés  d’autre , appointé  eft;  lefdites 
appellations  & ce  dont  eft  appel  mis  au  néant  fans  amende  & dépens , & en 
émendant  & corrigeant  lefdits  Jugemess  , que  dorénavant  ledit  Subfti-ut  ne 
fera,  & ne  pourra  être  reeufé  par  aucuns  accufés  de  crimes  , mais  feulement 
par  les  Parties  civdes,  G elles  prétendent  ou  inimitié  capitale,  parenté  , ou 
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alliance  * dudit  Subflitut  avec  les  accufés  , & fontfaires  inhibitions  & défenfea 
audit  Jarre  de  Saumur  , de  recevoir  à l'avenir , contre  ledit  Substitut , aucu- 
nes recufationsen  autres  cas , fur  peine  de  nullité  de  ce  qui  fera  fait  au  contraire 
de  ces  préfences,  fulpenfion  de  leurs  états  & amende  arbitraire,  & fera  le 
préfent  enrégiftié  au  regiftre  dudit  lieu,  à ce  qu’ils  n'en  puiifent  prétendrg 
caufe  d'ignorance,  prononcé  le  29  Mars  tydi. 

Comme  aullî  un  Procureur  du  Roi  ne  peut  é're  pris  à parrie  , quelque  ani» 
moine  qu'il  y ait,  quand  il  y a partie  civile  ; ainfï  jugé  par  Arrêt , pour  le 
Subllitutde  M.  le  Procureur  Général  au  S. ége  d’Angeis,  le  ij  lévrierij7$. 


Despeisses,  tome  3 , rit.  4.,  nômb.  7 , page  12. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  qui  eft  feule  partie  en  un  procès  , ne  peut  pas 
êtrerecufé,  bien  que  contre  lui  il  y ait  des  caufes  très- pertinentes  de  recufa- 
tion  , foit  en  matière  civile,  comme  s'il  s'agit  du  Domaine  du  Roi  ou  autre 
public;  Louet , lettre  P , chap.  39,  ou  même  en  matière  criminelle,  comme 
il  a été  jugé  au  Parlement  cfe  Paris , par  Arrêt  donné  , toutes  les  Chambres 
aflembfées,  le  27  Juillet  1601  , Louet  audit  chap.  39  , & le  Preftre  cent, 
1 , chap.  33  ; car,  outre  qu'il  n’eft  pas  Juge , cela  feroit  caufe  que  les  Dé- 
linquans  feroient  rarement  punis,  & tout  ainfï  qu’on  ne  peut  pas  impofec 
•filence  à une  partie  civile  qui  fait  quelque  demande  de  ce  qui  peut  lui  appar- 
tenir , auflï  ne  peut-on  pas  reculer  le  Procureur  Général  audit  cas  , qui  en  ef- 
fet n’eft  que  partie  & non  pas  Juge;  mais , lorfque  ledit  Procureur  Général  e/l 

Îartie  jointe  au  procès,  & qu'il  y a une  autre  partie  civile,  il  peut  être r$cufé. 
,ouet  ibidem,  • < * • ; 

» ' **•-  / r'f V 

M a IN  A RD,  liv.  I , chap.  78,  adfintm. 

uFaciliùs  levioribufque  ex  caufïs  Judex,  quàm  Teftis  refutatur,  quod  qui 
» jus  reddant  inveniri  plures  polïint , quàm  qui  teftimonium  dicant.  » Ce  qui 
eft  indubitable,  & en  ufage  ordinaire  fans  difficulté  en  no’re  Cour  à Tho- 
lofe,  & jufques-là  que  les  Seigneurs  d icelle  qui  fçavent  caufes  de  reculation 
pertinentes  & admimbles  en  leurs  pei Tonnes , ou  bien  autrement  doureufes , & 
qui  pourroient  faire  ombrage  aux  parties  , foit  pour  paren  és  . alliances  ou 
autrement , les  difent  & déclarent  ordinairement  pardevunt  les  autres  Juges, 
fans  qu’on  attende  qu’on  les  propofe  ; & fur  leur  déclaration  ainfï  faite  , eux 
après  retirés  & fortis  de  la  Chambre,  la  Cour  y délibéré,  & en  ordonne  re- 

Ëiftre  qu’on  fait  après  entendre  aux  parties , le  tout  félon  l’Ordonnance  do 
[enri  III  aux  Etats  de  Blois  < corrigeant  autre  Edit  précédent,  qui  défendoit 
aux  Juges  de  fe  déporter  de  la  caufe , fur  une  (impie  allégation  de  recufatiion , 
voulant  que  la  partie  qui  la  propofoit,  fût  teçue  à la  vérifier , bien  que  toutes 
fois  anciennement  & long- temps  auparavant,  & nonobftant  ladite  derniers 
Ordonnance  , «modefli  & probi  Judiccs  foierenc  in  ils  cognitiouibus  fe  ex- 


* Ou  trop  grande  familiarité  , jugé  par  Arrêrs , l’un  i la  Grar.d’Chambre  du  is  Jr.il 'et 
if*?,  l'autre  à la  Tournelle  le  i£  Décembre  1564  , ou  qu’il  n’ait  donré  confeii  i la 
Partie,  foit  à fon  confcil  ordinaire.  Kandiim  , liv.  1.  Conclut.  Üccrius , Lécif, 
»{8  , n.  8. 
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F Cürare  in  quîbus  manifeflum  erat  alteram  apud  eos  partem  grari-î  pr*valero. 

Ibidem  , chap.  90.  Outre  que  nous  venons  de  repréfenter  au  chap.  précé- 
dent, entie  les  Juges  meme  fbuverains,  nous  avons  après  vu  & connu  pat 
expér  ience,  le  Rapporteur  du  procès  être  fujet  à plus  aifément  & légèrement 
être  reeufé  que  les  autres,  d’autant  qu'en  la  guide,  avis  & opinion  d’icelui, 
une  des  meilleures  parties  du  Jugement  femble  être  aflife,  & comme  inclinée 
& repofer;  la  fuite  de  la  première  opinion  telle  que  celle  dudit  Rapporteur , 
é ant  aifée  à la  fuivre  à la  pifte  , 8c  de-là  vient  que  quelquefois  notredite  Cour 
trouvant  les  caufes  de  reeufation  contre  le  Seigneur  Rapporteur  légères , tou- 
tes fois  vraifemblables,  8c  fur  quelque  fujetqui  vient  à donner  quelque  ombre, 
aux  plus  mal  allurés,  & courts  de  vue  des  Parties,  a accoutumé  d'ordonner 
qu'il  s’ahftiendra  du  rapport. 

Ibidem  , chap.  92. 

De  mêmes  fources  procède  bien  que  par  inimitiés  notables,  or  quelles  ne 
foient  capitales,  les  Juges  puifTent  être  recules  , non  feulement  pour  le  re- 
gard de  leurs  perfonnes , mais  de  leurs  peres,  « quôd  periculofum  fit , ut  eft 
» apud  Callioa.  pati  Judicem  rationabiliter  iraturn  , 8c  ilium  de  fortunis  tu» 
»>  decernere  , quem  te  confiât  graviter  irritafle , omnem  inquirendæ  veritatis 
» rationem  Judex  amittere  folet  occupatus  affedibus.  » 

Basset,  tome  premier,  tit.  6 , chap.  9. 

Le  20  Novembre  164.2,  au  rapport  de M.  Roflèt  de  la  Marriliere , nob'e 
Jean  de  Vernous  ayant  prélenté  Requête  de  reeufation  contre  Me  FelicierBof- 
Cn,  Çonfeiller  8c  ancien  Avocat  Général  au  Parlement,  pour  le  faire  abflenût 
de  connaître  dans  un  procès  criminel , fut  condamné  en  20  liv.  d’amende , 8c 
ordonné  que  la  Requête  feroit  lacerée,  pour  n'avoir  ledit  Vcrnous  prouvé  le 
fait  calomnieux  & injurieux  déduit  en  fa  Requête , 8c  ledit  fieur  Bodin  s’abf- 
rint  de  conclure , pour  ce  qu’il  avoit  demandé  réparation  d’honneur. 

Franc.  Marc.,  tome  2 , quefl.  3 24. 

«Sufficit  levis  inimicitia  ad  reeufandum  Judicem  fufpedum  , licètmareria 
»»  inimicirise  fit  arbitraria  Judici,  jux.  not.  per  gl.  8c  dodo  in  c. , cùm  opor- 
w.reat  de  accufa , tamen  probari  inimicitias  per  conjeduras.  » 

Filleau,  2 part. , tit. 6 , chap.40. 

Entre  le  Procureur  Général  du  Roi  prenant  le  fait  &caufe  pour  fon  Subf- 
tirut  à Saumur , 8cc.  émandant  8c  corrigeant , ordonne  que  dorénavant  le  Subf- 
ritut  ne  fera  , 8c  ne  pourra  être  reeufé  par  aucuns  accufésde  crimes,  ains  feule- 
ment par  les  Parties  civiles , fi  elles  prétendent  ou  inimitié  capitale,  parenté  ou 
alliance  dudit  Subflitut  avec  lesaccufés. 

Le  Prestre,  i Centurie,  chap.  33,  dit  bien  qu'il  n’efl  pas  permis  de 
reeufer  le  Procureur  Général , mais  cela  11e  doit  avoir  lieu  que  des  reeufation* 
propofées  par  un  Criminel  pourfuivi  à fa  Requête.  Tels  font  les  termes  de 
1 Auteur,  il  n’efl  pas  permis  de  reeufer  le  Procureur  Général , fous  prétexte 
qu  il  fe  feroit  rendu  Solliciteur  , 8c  on  ne  peut  propofer  autre  chofe  contre  lui , 
que  ce  qu'on  propoferoit  contre  une  autre  partie  ; autrement  les  Criminels 
1 ayant  une  fois  reeufé  , comme  il  leur  feroit  foit  aifç  d en  trouver  des  caufes, 
ne  ferojent  jamais  pris  ; ce  feroit  une  chofe  ridicule , fi  une  partie  vouloit  recu- 
fer  fa  partie  adverfe  ; à caufe  de  follicitation,  elle  la  peut  bien  acculer  en  récri- 
minant, mais  elle  n’y  eft  point  reçue  qu'après  s'être  purgée  du  ciime  qui  lui 
Tome  I.  h 
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«voit  été  premièrement  impofé  ; de  même  il  n’eft  pas  permis  de  recofer  fe  Pro» 
cuieur  Général,  parce  qu'il  n’eft  pa*  Juge  mais  il  eft  permis  de  feplaindre 
de  la  calomnie  & des  malverfations  qu’il  pourroit  commettre  en  une  pouifuite. 

Henry* , tome  a , liv.  a , queft.  6. 

Les  Gens  duRoi  étant  comme  les  premiers  Juges,  & tenant  un  milieu enfr» 
les  Juge*  & les  Partie»;  étant  de  leurs  charges  ddremprela  glace . & défrayer 
le  chemin  de  la  vérité-,  d’en  faire  la  recherche  & découverte , & en  un  mot, 
d’en  ctre  les  Evangéliftes,  il  n’eft  pas  raifonnable  qu’ils  foient  fournis  à la  cen- 
fure  des  Juges,  qu’ils  dépendent  de  leur  correction  , & puiffent  être  traités 
comme  les  Avocate  & Procureurs  ; ce  feroit  avilir  leurs  charges,  & en  eftacer 
le  luftre.  Maisaulli,  comme  les  Gens  duRoi , ôrmtme  les  Avocats  de  Sa  Ma- 
jefté  (ont  des  Cenfeurs  publics  , comme  ils  doivent  enfeigner  la-modeftie  , & 
fervir  d’exemple  au  Barreau  , ils  ne  doivent  jamais  s'échapper,  ni  avancer  au- 
cune chofe  qui  puHfe  choquer  tant  foie  peu  l’honneur  & autorité  des  Juges.  Si 
le  devoir  de  leurs  charges  exige  d’eux  par  fois  quelque  cenfure  , s’il  les  oblige 
à parler  des  défordres  qu’ils  remarquent , ils  le  doivent  faire  avec  tant  de'mo- 
•dérat  ion  , G cela  regarde  Jes  Juges  , qu’il*  blâment  plutôt  les  abus  que  les 
perfonnes.  , - t 

Ce  n’eft  pas  que  les  Gens  du  Roi  doivent  diffi rouler  les  faures qu'on  peut 
commettre  au  Barreau,  & que  s’y  paffimt  quelque  chofe  qui  bleffe  l’intérêt  du 
•Roi , de  l'Eglifeou  du  Public  , ils  s’en  puillent  taire ,' leur  di  Annulation  feroit 
criminelle  , & leur  fiience  les  rendroic  coupables  , étant  dans  l’Audience 
comme  des  Surveillants,  fi  les  Juges  vouloient  en -reprendre  au-delà  dè  leur 
pouvoir  & contre  les  Ordonnances , les  Avocats  du  Ram  s’y  doivent  oppofer, 
ils. doivent  l’ empêcher  , & même  enappclier  fur  le  champ;  s'ileft  nécellaire, 
pour  en  arrêter  ou  fufpendre  le  cours.  > . 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

Entre  Me  Guillaume  Mefnage,  Confeiller  & Avocat  du  Roi  au  Siège  d’An- 
gers, Appellant  comme  de  Juge  incompétent,  d’un  Jugement  prérendu  donné 
en  dernier  reflort , & prononcé  par  Me  Charles  Louer , Lieutenant  particulier 
audit  Siège,  altifté  de  cinq  Confeillers  dudit  Siège,  le  1 1 Septembre  der- 
nier, enfemble  d’un  Jugement  dudit  jour,  portant  que  nonobftant  ledit  appel 
& autres  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , faites  ou  à faire.  Si  fans 
préjudice  a icelles,  le  précédent  fera  exécuté;  & encore  d'une  autre  Ordon- 
nance dudit  jour  , prononcée  par  ledit  Louer,  Sc  inférée  au  procès-ver- 
bal dudit  jour , & d’une  autre  Ordonnance  du  1 6 dudit  mois  & en  , & de  tout 
ce  qui  s’en  eft  enfuivi,  Défendeur  d'une  part,  & ledit  Me  Charles  Louer-, 
Confeiller  du  Roi,  Lieutenant  particulier  audit  Siège  d’Angers  Intimé , & 
pris  à partie  en  fon  nom  Défendeur  & Oppofant  à l’exécution  d'une  commiflion 
pour  informer,  obtenue  par  ledit  Mefnage  d’autre  , & encore  les  Officiers  & 
Confeillers  de  ladite  SénéchaulTée du  Siège piéfidial  d’Angers,  Demandeur* 
en  Requête  par  eux  préfentée  en  la  Cour  le  21  Février  dernier,  Demandeur* 
d'autre,  afin  d’etre  reçus  Partiesà  intervenir,  Si  foutenir  ledit  Jugement  & Or- 
donnance d'autre  part  , & ledit  Mefnage  Défendeur  d'autre  part , Jobert  & 
Chappe  Avocat  Sc  Procureur  pour  M'  Mefnage , ont  demandé  défaut , & par 
vertu  d’icelui , l’appointeroent  duquel  les  parties  étoient  demeurées  d’acccid  , 
à la  communication  faite  aux  GensduKoi,  foie  reçu;  Quillin  Procureur  dit 
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que  la  partie  eft  en  cette  Ville,  n'a  voulu  figner  l'appoiiitctnenr , Je  en  cc/n- 
léquence  n'a  pu  le  figeer,  ni  pu  confentir  qu'il  foit  reçu.  Lacourt  Procureur 
Subftirut  de  l'Oifeau  dit  qu’il  y a Requête  préfentée , à fin  d'intervention  par 
les  Confeillers  au  Prcfidial  d’Angers , fupplie  les  recevoir  parties , & offre  en 
venir  au  premier  jour  fur  fon  intervention  ; après  avoir  oui  toutes  les  parties  , 
oui  Talon  pour  le  Procureur  Général  du  Roi , qui  a fait  récit  du  mérite  du  feic. 
& de  ce  qu’il  avoit  eftimé  être  nécefiaire  pour  le  bien  delaJufiice;  néanmoins 
puifque  la  partie  de  Quillin  ne  veut  demeurer  d’accord  , n’empêche  que  lespar- 
tiesnefoient  ouies  fur  les  appellations  ; Lenoir  Avocat  dit  que  Guérin  Avocat 
des  Intervenans  eft  indifpolé  , la  Cour  aurait  ordonné  que  , nonobftanr  les 
remontrances  & exeufes  de  la  maladie  de  l’Avocat , icelles  plaideroient  prefen- 
tement,  à peine  d’exploit,  & après  que  Jobert  Avocat  pour  l’Avocat  du  Roi 
d'Angers  , Me  Charles  Louet , Lieutenant  particulier,  auquel  a été  permis 
de  plaider , Si  défendre  fa  caufe  en  fon  nom  , ont  été  ouis  fur  l’appel , auquel 
Jobert  a conclu  de  la  procédure  injurieufe  & fcandaleufe  faite  par  le  Lieute- 
nant particulier  contre  l’honneur,  rang  & dignité  que  pouvoient  avoir  les 
Officiers  du  Roi  en  l’exercice  de  leurs  charges  , lefquels  fe  font  plaints  par  la 
bouche  de  fa  Partie  audit  Lieu'enant  particulier  de  ce  qu’il  avoit  jugé  une 
caufe  en  dernier  relTort , fans  être  aflèmblés  au  nombre  de  fept , fuivantl  Or- 
donnance , l’obfervation  de  laquelle  doit  être  en  leurs  mains , s'en  feroiene 
offenfé,  Sc  avoient  dit  que  ladite  Sentence  tiendroit , & s’étant  porté  Appel- 
lent de  la  Sentence  de  nonobfiant  l’appel , fa  Partie  ayant  encore  appellé , en 
adhérant  en  haine  de  ce,  ledit  Lieutenant  particulier  ayant  délibéré  avec  les 
Confeillers  qui  netoient  que  cinq  au  Siège,  auroient  rendu  une  Sentence  in- 
fâmante  , par  laquelle  ils  auroient  ordonné  qu’il  feroit  blâmé  ; & fur  le  champ 
icelle  fcandaleufement  exécutée  & publiquement  devant  tous  les  Procureurs, 
& à ce  qu’il  foit  dit  mal , nullement  Sc  incompétemment  jugé  Si  ordonné. 
L'Ordonnance  Sc  Procès-verbal  du  Lieu'enant  particulier  fur  ce  fait,  fera 
tiré  des  regiftres  , Sc  la  partie  condamnée  en  tous  les  dépens  , dommages  Sc 
intérêts  , que  l’Arrêt  fera  lu  Sc  publié  au  Siège,  défenfes  faites  à l’intimé  St  à 
tout  le  Préfidial , de  prendre  aucune  connoifiànce  contre  ce  qui  fera  du  fait  do 
fa  Partie,  en  l’exercice  de  fa  charge,  & à lui  permis  d’interjetter  des  appella- 
tions à l’Audience,  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  du  Roi  S<  du  Public  , fui- 
vant  l’Arrêt  donné  au  profit  du  Subfiitut  du  Procureur  du  Roi  au  Stége  de 
Saint  Pierre  le  Mouftier  , le  8 Janvier  1620  , & au  contraire  par  ledit  Louer, 
qu’il  a été  follement  intimé  fur  ledit  appel , attendu  qu’il  n’a  rien  fait  que  par 
le  commun  avis  des  Confeillers  quilafliftoient  en  l’Audience , JV  conclu  en 
fon  oppoütion  à la  confeétion  de  l’information  , Sc  à l’exécution  d’un  compul- 
foire,  & à ce  que  les  paroles  injurieufes  que  l’Appellant  a fait  inférer  en  fa 
plainte  foient  fupprimées.  Talon  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  qui  a dit 
qu’ils  avoient  fait  ce  qui  leur  avoit  étépollible,  pour  lâcher  à réconcilier  les 
parties,  afin  d’ûter  enrr’eux  toutes  animofités  & querelles  particulières  qui 
peuvent  empêcher  le  bien  du  fervice  du  Roi  Sc  de  l'exercice  de  la  Jufiice  ; 
néanmoins  n’ont  voulu  paffer  l’appointement , quelles  ont  récité,  Sc  font  ve- 
nues à cette  extrémité  de  plaider  , & faire  voir  de  vérité  , une  infigne  injure 
& diffamation  faite  à l’Avocat  du  Roi  d’Angers  , lequel  ne  peut  retourner 
faire  fa  charge,  qu’il  n’emporte  avec  lui  une  réparation.  Si  fatisfaefion  pat 
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l’Arrêt  qui  interviendra  en  cette  caufe , & pour  juftification  8c  preuve  certaine 
de  ce  qui  s eft  parte  entr’eux  , pour  quoi  faire  il  n’eft  befoin  d’autre  difeours  , 
que  du  récit  du  procès-vérbal  qu’ils  ont  dreffë , & fait  inférer  en  fir»  de  la  Sen- 
tence , afin  de  configner  à perpétuité , un  monument  public  de  l’opprobre  fait 
a I Appellant,  Sc  ce  pour  avoir  fait  fa  tharge,  & tenu  la  main  à l’exécution 
des  Ordonnances,  s’étant  plaint  premièrement  de  ce  qu’il  y avoit  de  la  confu- 
fion  des  caufes  de  l’ordinaire  avec  celles  de  Préfidial,  8e  que  l’on  a jugé  une 
caufe  en  dernier  reffort , n’étant  afliflé  de  Juges  , au  nombre  de  l'Ordonnance, 
de  quoi  les  Gens  du  Roi  s’étant  portés  pour  Âppellans  , 8c  le  Lieutenant  par- 
ticulier indigné  de  cet  appel , auroit  jugé  nonobftant,  & encore  les  Gens  du 
Roi  auroient  appelle  en  adhérant',  pour  cette  feule  raifon,  les  Officiera  fe  fe- 
raient ingérés  de  faire  le  procès  à l’Avoéat  du  Roi , tout  ainfi  qu’une  perfonne 
privée,  fur  lequel  ils  n’ont  aucune  Jurifdiétion , pour  ce  qui  cft  de  l'exercice 
de  fa  charge;  néanmoins  par  une  Ordonnance  poftérieure,  ont  ordonné  que 
l'Avocat  du  Roi  feroit  blâmé,  Sc  averti  de  fe  tenir  en  fon  devoir , ce  que  lui 
Voulant  dire  , &c  enfuite  le  voulant  blâmer  & taxer , deeequ’au  lieu  de  don- 
ner bon  exemple  auxdits  Avocats , il  ne  rendoit  pas  refped  aux  chofes  jugées, 
qui  eft  une  façon  défaire  fort  étrange  , inj’urieufe,  Sc  qui  ne  peut  fe  foutenrry 
c’efl  poutquoi  requiert,  que  ce  qui  eft  fait,  tant  par  le  Lieutenant  particulier  * 
que  par  les  Confeillers,  foit  déclaré  nul , nullement  8c  incompétemmentfait, 
Sc  demande  que  le  procès-verbai  foit  tiré  du  regiftie du  Greffe,  &rayé,  & 
qu'en  la  marche  , foit  tranferit  l’Arrêt  qüi  interviendra , 8c  céfenfes  à eux  de 
rien  prononcer  contre  l’Avocat  du  Roi , pour  ce  qui  eft  de  l’exercice  de  fa 
charge , les  recevoir  Appellans  defdites  Sentences , prenant  la  caufe  pour  lui 
Subftitur,  è ce  qu'il  foit  dit  mal,  nullement  & incompétamment , 8c  défenfes 
à eux  de  prononcer  fpécialement,  à moins  que  du  nombre  de  fept , & que 
l'Arrêt  fera  regiftré  au  Greffe  d’Angers;  n’empêche  que  fur  l'oppoCtion  for- 
mée par  le  Lieutenant  particulier  i l’exécution  de  l'Arrêt,  les  Parties  être  mi- 
fes  hors  de  Cour  8t  de  procès.  La  Coor  fur  l'intimation  du  Lieutenant  parti- 
«ulier  , a mis  6c  met  les  Parties  hors  de  Cour  8c  de  procès . 8c  a reçu  8c  reçoic 
les  Officiers  8c  Confeillers  à intervenir , 8c  le  Procureur  Général  Appellant  d» 
deux  Sentences  données  par  les  Préfidiaux  d’Angers,  l'a  tenu  8c  tient  pour  bien 
relevé,  8c  faifant  droit,  enfemblefur  les  appellations  inter  jettées  par  Mefnage  , 
dit  qu’il  a été  mal,  nullement  & incompétemment  jugé,  procédé  Sc  ordonné , 
bien  appellé  par  l’Appellant,  a caflé  8c  révoqué  tout  ce  qui  a été  fait  par  le 
Lieutenant  particulier;  a fait  8c  fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  aux 
Juges  Préfidiaux  d’Angers  , de  prononcer  ni  rendre  aucun  Jugement  en  der- 
nier reffort,  en  moindre  nombre  que  de  fept,  à peine  de  nullité  , 8c  de  tous 
dépens  , dommages  6c  intérêts  : comme  aufli  leur  fait  défenfes  de  prendre  con- 
noiffance  des  atftions  des  Gens  du  Roi,  en  cas  de  prétendue  contravention  aux 
Edits  8c  Ordonnances;  finon  en drefler procès-verbal , 8c  l'envoyer enlaCour, 
pour  fur  icelui  vu  8c  communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi , y être  fiait 
droit  ainfi  que  de  raifon,  condamne  les  Inrervenans  aux  dépens,  ordonne  que 
le  procès-verbal  fait  par  le  Lieutenant  particulier  8c  Confeiller,  fera  fup- 
primé  , 8c  le  préfent  Arrêt  inféré  au  Greffe  d’Angers , 8c  mis  en  marge duqic 
procès-verbal,  fait  en  Parlement  le  22  Février  1 da8.  Signé,  R ad  i GU  EL, 
L’Auteur  des  OKervatiooi  dit: 
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Par  cet  Arrêt,  la  Cour  a infirmé  une  Sentence  des  Préfidiaux  d’Angers, 
qui  avoicnt  fait  uneMercuriale  à M<- Guillaume  Mefnage  , Avocat  du  Roi,  de 
ce  qu'il  avoit  interjette  appel  de  leur  Sentence  en  leur  prcfence  & à l’Audience  } 
& par  conféquent,  il  demeure  jugé  que  les  Gens  du  Roi  ne  font  point  à 1» 
cenfure  des  Juges  , pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  leurs  charges  ; & 
qu’ils  peuvent  appeller  à la  face  des  Juges. 

Ce  meme  Arrêt  eft  rapporté  au  Journal  des  Audiences , tome  premier, 
liv.  2 , chap.  9 deladerniere  Edition. 

REBELLION  a Justice. 

D’Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne , art  21. 

Quand  on  fait  outrage  au  Sergent  exerçant  fon  Office  , & qu’il  crie  Ce  de- 
mande aide,  les  Sujets  qui  le  pourroient ouir  & fecourir,  fie  ne  l’ont  fecou- 
ru  , font  puniftàbles  & amendables  , félon  le  méfait. 

« Cùm  vis  adfertur  in  corpus,  neque  enim  convitiieadem  firent  caufa  quod, 
“ fuo  tempore  & per  Judicem  vindicari  quandoque  poteft  ; fed  cùm  vis  fit, 
« præfens  auxilium  ferendum  eft.  Vis  eft,  fi  Apparitori  quidquam  ex  munere 
« exequenti  refiftitur;  fi  poffidere  publiée  juflus,  non  admittirur  al)  incum- 
« bente  ; fi  bona  mobilia  capere  non  permittitur;  fi  nexum  ducere.autio 
« vincula  conjicere  prohibetur,  &c  » 

Despeisses,  tome  3 , part.  I,  tit.  12,  feéi.  2 , art.  1 7. 

Il  eft  enjoint  à toures  perlonnes  d'aider  aux  Hui  (fiers  & Sergens  exerçant 
les  mandemens  de  Juftice  , fuivant  l’Ordonnance  de  François  I de  l’an  I , 
pour  B-etagne  , chap.  2 , art.  24  ; que  fi  au  contraire , il  y a des  perfonnes 
qui  empêchent  les  Sergens  & Huifliers  à exécuter  lefdits  mandemens,  on  s’en 
prend  a elles,  fuivant  ladite  Ordonnance,  & fi  on  vient  à les  outrager  & excé- 
der, faifant  ou  exploitant  atfte  de  Juftice  , ce  crime  eft  puni  de  mort , fui- 
vant  1 Ordonnance  de  Moulins,  art.  34  , & l’art.  1 de  l’Edit  d’Amboife fait 
par  Charles  IX  en  1 yj2  , & l’art.  1 80  des  Ordonnances  de  Blois. 

Et  afin  que  plus  fommairement  & exemplairement  foit  procédé  à la  punition 
defdites  voies  de  fait,  par  l’Ordonnance  de  Charles  IX.,  faite  à Amboife en 
IP7 2,  art.  4 , il  eft  permis  au  Juge  de  décréter  adjournement  perfonnel  con- 
tre ceux  qui  ont  fait  ladite  rébellion  , fur  le  fimplerapport  des  Sergens  & Huit- 
fiers,  certifié  des  records , fans  attendre  autre  information  : que  fi  après  on  fait 
information  le  Juge  pourra  procéder  par  décret  de  prife  de  corps  , fuivant  le- 
dit art.  4 ; mais  fi  ledit  exploit  n’eft  atrefté  de  deux  témoins  , on  n’y  ajoute  pas 
foi.  Jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  de  Réglement  donné  à la  requête  de 
M.  le  Procureur  Général,  le  ly  Décembre  1601  , par  lequel  défenfes  furent 
faites  au  Juge  de  Mayenne.  & tous  autres  du  reflort  du  Parlement , de  décré- 
ter prife  de  corps,  fur  (impies  Procès  verbaux  des  Sergens  , à peine  de  nullité 
& de  tous  dépens , dommages  & intérêts  en  leurs  noms, 

B o uc  h EL,  verbo  Huifliers. 

Un  Sergent , pour  chofe  qui  concerne  fon  Office , eft  cru  de  ce  qu’il  a ex- 
ploité ; mais  s’il  eft  queftion  de  force  & violence  contre  lui  commife , il 
tautdeux  témoins  avec  lui;  ainfi  fut  jugé  par  Arrêt  de  Touloufe  en  l’an  127p. 

Le  Sergent  ayant  commiffion  de  prife  ae  corps  contre  un  Délinquant  qui  fe 
défend  , le  peut  tuer  ; mais  auffi  il  faut  bien  que  le  Sergent  fe  prenne  garde 
qu’il  n’y  ait  de  U faute;  que  ce  qu'il  en  fait,  fpit  fait  par  nécellitc  contre  !• 
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Délinquant,  faifanc  réfïftance  en  armes,  & lequel  l’on  n’eut  pu  prendre  qu* 
mort:  car  fans  cela,  le  Sergent  en  feroit  repris,  & doit  le  Sergent  ne  trou- 
vant réflrtance , être  modefte  & temperé  en  fon  exécution  , foit  civile  ou  cri- 
minelle, fans  être  injurieux  à ceux  envers  qui  il  s’adrefle,  & fe  compor- 
ter envers  eux  décemment  & en  honneur,  félon  la  qualité  d’iceux  , & fans 
les  provoquer  ni  outrager  ; car  s'il  le  fait  autrement , il  en  eû  puni , tant  en- 
vers le  fifc , qu’envers  la  partie  injuriée  , qui  fe  doit  pourvoir  par  aâion  d’in- 
jure réelle  ou  verbale , ainfi  qu’a  été  faite  l’injure,  ainfi  jugé  par  Arrêt  des  Gé- 
néraux , à Paris  le  28  Oftobre  1 y 2 8.  i 

RECELEURS. 


D esp  eisses  , tome  3 , part.  1 , tit.  12  , fech  2,  art.  16. 

Le  crime  des  Receleurs  ou  Receptateurs  des  Criminels , eft  puni  de  1* 
même  peine  que  méritent  lefdits  Criminels,  /.  / , jf.  de  rtcepe.  & leg.  1 , eod.  de 
hts  qui  latr.  vel  aL  criminib  reos  occult.  fuivant  l’Ordonnance  de  Moulins , art. 
2 6 , & l'Ordonnance  de  Blois , art.  ip3  , « par  ipfos  & reos  poena  expeôet . 
» d.  1.  1 , cod.  de  his  qui  larron,  præcipitur  ut  perinde  puniantur  atque  latro- 
« nés,  in  pari  caufa  habendi  funt , 1. 1 , ff.  de  receptat.  » feulement  ceux  qui 
recèlent  les  Délinquans  qui  leur  touchent  de  parenté  ou  alliance,  doivent  être 
punis  plus  doucement.  « L.  ult.  ff.  eod.  eos  apud  quos  affinis  vel  cognatus  latro 
» confervatus , neque  abfolvendos,  neque  leverè  admodùm  puniendos,  non 
» enim  par  eft  eorum  deliâum  , eorum  qui  nihil  adfe  pertinentes  latronesre- 
» cipiunt , dift.  leg.  ult.  b 

RIVIERES.  ■ • l'-'-’i 


B A C q U H T , des  Droits  de  Juftice  , chap.  30. 

On  demande  à qui  appartiennent  les  Rivières  & fleuves  étant  en  ce  Royauq 
me , &c. 

On  tient  en  France  que  les  fleuves  publics  & rivières  navigables  appartien- 
nent au  Roi , fi"  de  Regalibus  funt , tant  fuivant  la  difpofition  du  Droit  com- 
mun, que  fuivant  l’ufance  de  France,  par  laquelle  «ea  qui  jure  naturali 
» communia  funt  omnium,  vel  quæ  publica  funt,  & jutis  Gentium  efledi* 
»cuntur,  ut  mare,  flumina  , littora  , portus  rip®,  vi®  public®,  itioerapu- 
» bl ica  , forum  , theatra  , ftadia  Principis  five  Regis  efle  cenfentur.  » 

Loisel,  Inftit.  Ciut.  liv.  2 , tir.  2 , n.  6. 

Les  petires  rivieies  & chemins  font  aux  Seigneurs  des  Terres , & les  ruif* 
feaux  aux  Particuliers  tenanciers. 

Boutillier  dans  la  fomme  , liv.  1 , tit.  73  , p.  4.28. 

’ Voyc^  Coquille  , fur  la  Coût,  de  Nivernois  , lit.  16  , art,  1 , p.  200  , & 
l’ancieiine  Coutume  de  Normandie,  chap.  jo , §4. 

Nomb.  7.  La  Seigneurie  des  Seigneurs  s’étend  jufqu'aux  bords  des  gran- 
des rivières  , & des  Sujets  ténanciers  jufqu'aux  petites. 

Voyt{  néanmoins  Bacquct , des  Droits  de  Juftice,  chap.  30,  n.  21  , & 
Boutillier  dans  fa  fomme  , liv.  1 , tit.  73  ,|p.  428. 

Nomb.  8,  Groflês  rivières  ont  pour  témoins  quatorze  pieds  de  largeur  j 
les  petites  fept , & les  ruifTeaux  trois  & demi.  1 

Hiekonimus  de  Monte  Bkixiano,  en  fon  Traité  des  bornes  & 
limites. 

De  Droit  commun,  une  riviere  qui  eft  entre  deux  Etats  , appartient  à l'u» 
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& à l’autre , mais  il  en  eft  autrement , lorfque  l’un  de  ces  Etats  tfi  en  pofl'ef- 
fionde  la  riviete. 

B o U v o T , tome  I , part,  i , verbo  Rivières , qiur/}.  I. 

Si  la  riviere  étant  entre  deux  Seigneurs  qui  ont  toute  Juftice  en  leur  Terre  , 
«ft  commune. 

Le  Seigneur  de  l'Abergement  & de  Clemencey  ont  une  riviere  qui  eft  deçà 
Çt  delà  de  leur  Seigneurie  & Juftice,  le  Seigneur  de  l'Abergement  prétend 
la  moitié  de  ladite  riviere  & jufqu'au  fil  de  l'eau  qui  eft  la  moitié  & félon  l'é- 
tendue de  la  Seigneurie  , quatntur  quid  juris. 

Semble  au  Confeil  fouftigné  que  chacun  des  Seigneurs  doit  avoir  de  fon 
côté,  la  riviere  jufqu’au  tilde  l'eau,  qui  eftjufqua  la  moitié.  La  Coutume  de 
Nivernois,  chap.  io  , art.  a,  le  décide  ainli  en  ces  termes  :«  toute  per- 
» lonne  qui  a héritage  fur  la  riviere  , l'eau  à l'endroit  de  fes  héritages , jufqu'au 
» fil  de  l'eau  lui  compete  & appartient , finon  qu'il  y ait  titre  au  contraire 
*»  ( Maizieres  , art.  2.)  Le  fieur  de  Maizieres  & autres  fieurs  Châtelains  de  la 
-»>  Baronnie,  chacun  en  droit  foi  , ont  droit,  & font  fondés  chacun  d'eux  de 
» fe  dite  & porter  Seigneurs,  Gardes  & Protecteurs  de  toutes  & chacunes  les 
- » rivières , fleuves  perennes , 8c  qui  découlent  en  tous  teins , & droit  de  pro- 
■»  hiber  & défendre,  qu'aucun  fors  eux  n'y  faffe  moulin,  arrêt  ou  détour 
» d'eau  , n’y  pêche  à aucun  engin , fans  leur  permiflïon , congé  & licence , & 
« fans  leur  payer  devoir  & redevance.  (Bourbonnois , chap.  26  » art.  340.} 
«Si  la  riviere  laifle  Ifle,  elle  eft  au  Seigneur  Haut- Jufticieren  la  Juftice  du- 
» quel  ladite  Ifle  fera  plus  près , eu  égard  au  fil  de  l'eau.  Conférence  des  Cou- 
» tûmes,  tit.  des  Droits  des  Baux  , Guenois  & ira  decidit , Chafl.  des  Eaux  & 
«Forêts,  $.  a , num.  21.  His  verbis,  quod  fi  (lumen  eft  in confinio duarum 
« Civitatum  velTerritoriorum  , in  dubio  prsefumitur  commune  , & Jurifdic- 
« tio  cuilibet  Civirati  vel  Domino  competit  in  ipfo  flumine  jusufque  ad  me- 
, » dium  fluminis  , quia  omnia  funt  in  confinio  eorum  , qui  ab  utraque  parts- 
» poflîdent.  » 

-,  ! Hbnrys,  tome  2,  liv.3  , queft.  6. 

La  riviere  de  Loire  pafle  entre  la  Seigneurie  de  Vauché  3c  celle  de  Vau- 
1 chctte  ; la  première  appartient  au  Marquis  de  Baume  , & l'autre  au  Seigneur  de 
Roftaing.  Le  Seigneur  de  la  Baume  ayant  voulu  faire  un  avaloir  pour  les  fau- 
mons,  non  feulement  il  auroit  barré  la  riviere  , mais  encore  il  auroit  appuyé 
'l'éclufe  du  côté  dudit  Seigneur  de  Roftaing , & fur  fa  Terre  Se  Juftice. 

Il  y eut  procès  pour  raifon  de  ce  , & le  Seigneur  de  Roftaing  ayanr  dé- 
noncé ce  nouvel  œuvre  taché  de  l'arrêter,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paftîî 
outre  fous  caution  , parce  que  par  un  aéte  de  vifice,  il  parut  que  l'œuvre  étoit 
fort  avancé  , & qu'il  y avoit  du  péril  au  retardement. 

Depuis  les  parties  ayant  été  déclarées  contraires , & les  enquêtes  faites,  il  y 
eut  appel  de  quelque  incident , & le  principal  ayant  été  évoqué,  lapiincipale 
conteftation  fut  fur  le  Droit  d’appuyage. 

Le  Seigneur  de  la  Baume  lourenoic  que  c’étoit  plutôt  l'intérêt  du  Proprié- 
taire que  du  Seigneur;  que  le  Propriétaire  étoir  Maître  de  fon  fonds , qu'il 
s'en  pouvoit  jouer,  & y établir  les  fervitudes  que  bon  lui  fembloit;  qu'en 
.cela  , le  Seigneur  Haut  Jufticicr  11e  fouflfroit  aucun  préjudice,  8e  fa  direéte 
®'en  étant  point  moindre , il  ne  peut  pas  y former  empêchement  j qu'autre* 
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ment,  les  Propriétaires  ne  feroient  pas  Maîtres  libres  de  leurs  héritages' 

Le  Seigneur  de  Roftaing  foutenoit  au  contraire  que  l’appuyage  d une  écluflk 
ne  dépend  pas  feulement  du  Propriétaire  de  l'héritage lur  lequel  on  l'établit,- 
mais  encore  du  Seigneur  Haut-Jufticierî  qu’il  faut  bien  que  le  Propriétaire  y 
confente,  parce  qu’on  ne  peut  rien  faire  en  fon  fonds  contre  fon  gré , mai! 
qu’il  faut  encore  la  permiflion  du  Seigneur, 

Quecen’eft  pas  une  (impie  fervitude,  mais  une  marque  de  Jurifdi&ion  te 
d’autorité , & quiporteconléquence. 

Qu’en  effet,  on  ne  pourroit  inférer  un  droit  de  Jurifdiâion  , puifqu’il  n’ap* 
pâment  qu’au  Seigneur  Haut- Jufticier  d’accorder  ce  droit. 

Que  fuppofé  que  la  riviere  appaitienne  aux  deux  Seigneurs,  & chacun  deux  ’ 
de  Ion  cote  , l'un  ne  peut  venir  appuyer  fur  la  terre  de  l'autre , qu’il  nepaffe 
les  bornes  de  fa  Juftice  , St  ne  s'étende  fur  un  endroit  de  la  riviere  qui  n’eftpa* 
de  fa  dépendance , fie  il  nefe  peut  faire  que  ce  ne  foit  au  préjudice  au  Seigneuc 
voifin/ 

Qu  i!  a donc  intérêt  de  l’empécher , même  àcaufe  que  les  éclufes  font  re- 
fluer St  regorger  l’eau  , & peuvent  aux  grandes  crues , inonder  le  voifinage  ; 

& enfin , parce  que  voulant  faire  un  moulin  de  fon  côté , il  trouvçroit  cet  obf» 
t*de. 

Par  Arrêt , il  fut  jugé  que  le  Seigneur  de  la  Baume  n’avoit  pu  prendre  fon 
appuyage  fur  la  Terre  St  Juftice  du  Seigneur  de  Roftaing , fans  fa  permiflion  | 

& il  fut  condamné  à l’ôter,  & changer  i’éclufe, 

L’Auteur  des  Obfervations  dit , dans  ceite  Queftion , l’Auteur  établit  que 
les  Seigneurs  des  deux  côtés  de  la  riviere  ne  peuvent  faire  aucune  entreprifo 
au  préjudice  l’un  de  l’autre  : l’un-ne  peut  appuyer  fon  ouvrage  fur  1s  rive  qui  eft 
de  I dUtrecôié,  au  préjudice  de  l’autre  Seigneur, 

Loisxl  , liv. a,  tit.  a , n.  1 3. 

Iflo  eft  au  Seigneur  Haut- Jufticier,  en  le  Juftice  duquel  elle  eft  plus  près,' 
eu  égard  au  fi!  de  l’eau. 

Vay.  l’art.  941  de  la  Coutume  de  Bourbonnais  d’oü  cette  réglé  eft  tirée.  La 
Rqî  par  fa  Déclaration  du  mois  d’A  vril  J <58  J » a confirmé  les  Seigneurs  de 
ces  Mes  dans  leur  propriété , en  lui  payant  annuellement  par  forme  de  rente 
foncière,  le  vingtième  du  revenu. 

Bacquet  , des  Droits  de  Juftice,  chap,  50. 

On  tient  en  France  que  les  Mes,  Javaux,  atteriflemens,  aflabliflemens  étant 
ès  fleuves  publics , & rivières  navigables  du  Royaume , appartiennent  au  Roi, 
tellement  que  la  Loi  adeo  , %.fi  Infula,  ff.  de  acquirtndo  rcrum  donna,  la  Lot 
première,  %.  fi  Infula,  ff.  de  jluminibus , le  $.  Irijula  , Irtfl.  de  rtrum  divifiont 
St  autres  femblables,  qui  attribuent  la  propriété  des  Mes  , Javaux,  affablifle* 
mens  Sc  atteriflemens  aux  Détempteurs  St  Propriétaires  des  héritages adjacens , 
proches  &:  contigus  des  fleuves  8ç  rivières  navigables , ne  font  reçues  ni  prati- 
quées en  France. 

Le  Bbet  , Traité  de  la  Souveraineté,  liv,  2 , chap.  iy. 

Les  dépenfes  que  nos  Rois  font  libéralement  fur  les  Fleuves,  pour  les  rem» 
dre  marchands  St  navigables  , leur  ont  acquis  en  France  la  pleine  Seigneurie 
de  leur  Canal.  De  façon  que  l'on  a rejetté  l’opinion  de  ceux  qui  ont  mis  en 
ayant,  que  celui  qui  droit  Propriétaire  & qui  ayoit  Jurifdiâion  fur  le  rivage 

de* 


Digitized  by  Google 


DES  AUTEURS.  Ixtf 

ïesFleuvés,  pouvoit  étendre  le  même  droit  jufqu'au  milieu  de  l’eau  , & de 
fait  comme  depuis  peu  le  Roi  eût  commandé  à M de  Laubefpine,  Maître 
des  Requêtes,  de  rapporter  au  Confeil  un  Placet , que  quelques  Seigneurs  lui 
«voient  préfenté,  pour  avoir  don  d’une  grande  ifle  qui  s’étoit  formée  depuis 

Quelques  années  dans  la  Garonne,  afin  de  lui  en  donner  avis  : pour  ce  que  les 
ientilshommes  qui  avoient  des  terres  voifmes  de  ce  fleuve  prétendoient  que 
cette  ifle  leur  appartenoit,  en  conféquence  de  l'opinion  rafdite.qui  eft  tirée 
de  la  loi  première»  $.  (ï  infula  ff.  de  flumioibus,  qni  porte , fi  infula  in  publico 
» flumine  nata  fuerit , ejus  erit  cujus  ripam  continger,  aut  fi  in  medio  alveo, 

» nata  eft.  eorum  eft,  qui  prope  utrafque  ripas , poffident;  » & qui  davan- 
tage fourenoient  qu'étans  voifins  de  ce  fleuve  impétueux  , & par  conféquent 
fujetsau*  incommoditésque  caufent  ces  grandes  inondations,  il  eft  raifonnable 

5[ue  , pour  récompenfe , les  ifles  & les  atteriflèmens  qui  s’y  faifoient  leur  fuF 
ênt  adjugés  , fuivant  cette  maxime  du  Jurifconfulte  , ad  quem  aqut  incommo- 
dum  defluh , ad  cum  pinguedo  terra  decurrat.  Les  anciens  même  ayant  appellé' 
les  ifles , les  dons  que  Us  Fleuves  fai/oient  à leurs  voifins  , pour  les  recompen- 
fèr  des  dommages  qu’ils  reccvoient  de  leurs  débordement. 

Neanmoins  le  Confeil  donna  avis  au  Roi,  que  fuivant  le  droit  qui  avoit  été 
de  tous  temps  pratiqué  en  France , cette  ifle  lui  appartenoit,  pour  ce  qu’elle 
«toit  née  & formée  dedans  le  fleuve  qui  étoit  de  fon  Domaine  , que  toutes  fois 
il  en  pouvoit  difpofer  au  profit  de  qui  bon  lui  fembloitàtirre  de  fief  ou  de  cen- 
five , pour  ce  que  ce  n’étoit  qu’un  Domaine  naifTant , dont  on  n’avoit  point  en- 
core fait  d'érat. 

Nous  tenons  en  France  que  le  Roi  conferve  toujours  fon  droit , fur  les  Fleu- 
ves publics,  bien  qu’ils  prennent  leur  cours  par  les  terres  des  Seigneurs  parti- 
culiers & des  Villes  , encore  qu'ils  aient  toute  Juftice,  car  la  Juftice  n'a  rien 
de  commun  avec  ta  propriété  du  fleuve. 

Il  eft  bien  vrai  qu'anciennement , & lorfque  les  droits  du  Roi  n’étoient  pas 
bien  connus,  on  accotdoit  plufîeurs  droits  aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers  qui 
étoient  voilins  des  grands  Fleuves,  comme  d’avoir  le  tiers  des  amendes,  à 
quoi  étoient  condamnés  ceux  qui  contrevenoient  aux  Réglement , que  l’on 
avoit  fait  pour  entretenir  la  netteté  du  canal , d’avoir  le  droit  de  pêcherie*,' 
& les  défends  , de  s’approprier  les  épaves  d’eau  , quand  les  fleuves  fe  débor- 
dent , &.  qu’ils  entraînent  les  meubles  & le  bétail  des  maifons  qu'ils  ont  abat- 
tues. 

Mais  tous  ces  droits  leur  ont  été  depuis  retranchés  par  les  Ordonnances  quo 
l’on  a faites  touchant  les  Eaux  & Forêts , & fpécialement  par  celle  qui  fut 
publiée  en  l’année  Ip72,  qui  veut  que  toute  la  Jurifdiélion  & la  connoiftance 
des  malvetfations  qui  ont  été  commifes  fur  les  eaux , les  bords  & les  rivages 
des  Fleuves  appartiennent  aux  Juges  des  Eaux  & Forêts,  privativement  à 
tous  autres,  fi  ce  n'eft  qu’ils  fufTent  fondés  en  titres  & concédions  particuliè-' 
res  des  Rois,  & qu’en  conféquence  de  leur  Juftice , quoique  haute,  ils  puif- 
fent  plus  prétendre  aucuns  de  ces  droits,  non  pas  même  d’empêcher  la  pêche, 
comme  plufîeurs  le  veulent  faire , fous  prétexte  qu'ils  difent  en  être  en  pof- 
CelTion  , qui  néanmoins  n'eft  qu’une  ufurpation  d’autant  plus  odieufe , qu’elle 
retranche  les  droits  du  Roi,  duquel  feul  dépend  la  perraiflion  de  pêcher  daiu) 
Us  Fleuves  navigables. 

Tome  J.  . | 
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Il  en  eft  autrement  des  petites  rivières  qui  ne  font  pas  navigables  î car  elle* 
appartiennent  en  propriété  aux  Seigneurs  des  terres  quelles  arrofent , auffi  font- 
elles  appellées  par  plusieurs  de  nos  Coutumes , Rivières  bannales  & Rivières  dp 
uns  , & l'on  ne  peut  pas  y pêcher  que  par  leur  pexmiftîon. 

Salvaing  , de  l'Ufage  des  Fiefs  , chap.  60. 

Pour  ce  qui  eft  des  i(les  qui  fe  forment  dans  les  Rivières  , Coquille  en  fon 
Inftitution  au  Droit  François  , titre  des  Droits  de  Juftice.dit  quelles  appar-, 
tiennent  au  Seigneur  Haut-Jufticier  , comme  Terres  vacantes  à quoi  fe  trouve 
conforme  la  Coutume  deBourbonnois,  art.  340,  34 1 , 342.  Et  dans  ce  fen- 
timent.Me  Antoine  Loifel  en  fes  Inftitutes  Coutumières,  liv.  2 .titre  de  Sei- 
gneurie & Juftice,  art.  10,  donne  pour  réglé  du  Droit  François  »queifle  eft 
» au  Seigneur  Haut-Jufticier  en  la  Juftice  duquel  il  eft  plus  proche,  eu  égard 
«au  fil  de  l'eau. 

Au  contraire , Bacquet  au  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  30 . fl.  y,  8c 
M.le  Bret,  (iv.  2 de  la  Souveraineté  du  Roi,  chap.  r y , difent  que  fuivant  1» 
droit  pratiqué  en  France , les  iftes  appartiennent  au  Roi  comme  étant  partie  de» 
Rivières  navigables,  dans  lefquelles  elles  font  nées. Ce  qui  fe  rapporte  à ce 
que  dit  François  Marc,  touchant  l'Ifere  » licet  aliqui  velint  pretendere  quod 
» in  terris  bannaretorum  iftx  infula: , & terra:  vaftse  feu  vacantes  per  inunda- 
» tionem  fluminis,  feu  riparix  , quod  efficiuntur  domino  loci,  quia  decnrfu* 
» aquarum  privatarum  pertinent  ad  dominum  loci , tanquam  de  regaliis;  fecu* 
» in  decurfu  aquz  fluvii  Ifarar , cum  fît  publicus  & navigabilis  ; quia  folunt 
» fpeéiat  auâoritas  albergandi  domino  noftro  Delphino , feu  ejus  Officia* 
m nis  ». 

Mais  il  excepte  les  iflotes  qu’un  écoulement  de  l'Ifere  , que  nous  appelloB» 
BraJJitrc  , fépare  du  continent. 

Car  après  avoir  dit,  que  le  Canal  de  l’Ifere  emporte  franchife , & que  fe* 
Seigneurs  n’ont  de  connoilfance  des  crimes  qui  s'y  commettent , il  s'explique 
ainft,  » & hoc  verum  quoad  mat  rem  fluminis  & ripam  ipfius.  Secus  quoad 
» brafhas  , quia  fi  dimittitur  infula  in  medio  . eft  de  Jurifdictione  cujus  erat 
» Propriétés , & efficitur  illis  quorum  praedia  funt  proximiora , 5.  infula  inftit. 
» de  rerum  divif.  » 

Le  Grand  , fur  la  Coutume  de  Troies , art.  177, 

Si  la  Rivière  avoit  entièrement  laiflè  fon  cours  nature!  & pris  fon  cours 
d’un  autre  côté  , le  premier  Canal  appartiendra  à ceux  qui  ont  des  hérirage» 
attenans  , à raifon  de  la  largeur  de  chaque  hérirage  qui  fera  joignant  la  rivière. 
le  le  nouveau  Canal  fera  public  comme  é-oit  l’ancien  : & fi  quelque  temps 
après  la  rivière  retourne  à fon  premier  cansl . l'autre  canal  appartiendra  auffi 
à ceux  qui  ont  des  héritages  attenant , Ç.  quod  fi  naturali  de  rerum  div.  fur  le- 
quel Cujas  conclut  que  par  le  changement  du  canal  , l’héritage  qui  a été  per- 
du n’eft  pas  reftitué.  Encore  que  celui  qui  a été  fait  par  inondation  foit  refhruéï 
» 1.  fi  ager  23 , 1.  cum  ufusfrudus  24  d.  quibus  modis  ufusfruci  amittitur  , » 
en  quoi  la  diuérence  eft  notable  entre  le  changemeut  du  lit&  l'inondation. 

Loisel  . inftit.  Coût. liv.  2 , tir.  2 , n.  p. 

La  Rivière  ôte  & donne  au  Hauc-Jufticier  ; mais  motte  ferme  demeure  a£t 
Propriétaire  très-foncier. 

La  Rivière  ôte  & donne  aux  Haut-J  uftic  iexs  le  Cens  de  la  première  partie  de 


DES  AUTEURS.  Ixvij 

Cette  réglé , eft  que  la  Rivière  ôte  au  Propriétaire , & ne  lui  donne  pas , mai* 
qu’elle  donne  au  Seigneur  Haut-Juflicier,  ou  pour  mieux  dire  le  fens  de 
cette  réglé  efl,  que  la  terre  quelariviere  emporte  eft  perdue  pour  le  Proprié* 
taire , & que  cette  terre  quelle  joint  & unit  à un  autre  fonds , n’appartient 
point  au  Propriétaire  de  ce  fonds,  mais  au  Seigneur  Haut-Jufticier.  La  raifon 
eft  quele  Propriétaire  pofledant  une  Terre,  dont  la  mefure  eft  fixe  & certaine* 
il  ne  peut  point  prétendre  d'accroiffement , ce  qui  a été  introduit  à l’imitation 
des  fonds  limités,  donnés  aux  Soldats  Romains,  qui  ne  recevoient  point  d’aug- 
mentation. 

La  Coutume  de  Normandie,  at.  ipy,  donne  l'accroiflement  au  Proprié-J  ’ 
taire , & l’art.  212  de  la  Coutume  de  Bar , décide  contre  cette  réglé  que  celui 
qui  perdfon  héritage  ou  partie  d’icelui  par  le  moyen  du  cours  de  la  Rivière, 
en  peut  reprendre  autant  de  l'autre  côté,  moyennant  que  le  voifin  ou  voifin* 
dudit  côté  aient  ce  qui  leur  appartient.  Voyt { le  Grand  fur  la  Coutume  de 
Troves , art.  177 , n.  22  , tom.  2 , pag.  30p. 

Mais  mote  ferme  demeure  au  Propriétaire  très-foncier;  Bourbonnois,  art, 
342,  mote  ferme  eft  confervative  au  Seigneur  Propriétaire  & très-foncier, 
en  telle  manière  que  fi  la  Rivière  noie , ou  inonde  aucune  partie  de  l’héritage 
d'aucun  Seigneur,  la  partie  qui  demeure  en  terre  ferme  & non  inondée  , con- 
ferve  droit  au  Propriétaire  en  la  partie  inondée  ; tellement  que  fi  la  Rivière  * 
par  trait  de  temps  , laifle  ladite  partie  inondée , le  Seigneur  Propriétaire  la  re- 

£ rendra  & ne  fera  en  ce  cas  au  Seigneur  Haut-Jufticier.  Foyc^  Salvaing  de* 
•roits  feigneuriaux , chap.  60,  pag.  331. 

Salvaing,  de  l’Ûfage  des  Fiefs,  chap.  60. 

Mote  ferme  conferve  au  Propriétaire  ce  que  la  Rivière  lui  avoit  ôté  par 
fes  débordemens  ; comme  fi  elle  avoit  inondé  partie  d’une  terre , & l’autre  non, 

& quelque  temps  après  elle  avoit  abandonné  ce  qu’elle  avoit  couvert  d’eau  : 
conformément  à cela,  Antoine  Loifel  en  fes  Inftitutes  coutumières , liv.  2 , 
tit.  de  Seigneurie  ôc  Juftice , art.  8 établit  cette  réglé  que  la  Rivière  ote  8c 
donne  au  Haut-Jufticier , mais  mote  ferme  demeure  au  Propriétaire  très- 
foncier. 

Mais  fi  la  Rivière  avoit  emporté  tout  le  fonds  d’un  Particulier , & que  quel- 

Îues  années  après  elle  l’eut  rendu  , alors  cette  relaiflee  appartient  au  Seigneur- 
Iaut-Jufticier,  pour  la  garder  ou  la  bailler  à titre  de  cens  comme  bon  lui 
femble  ; ce  qui  fe  pratique  de  même  en  la  Coutume  de  Bourbonnois  par  les  arti- 
cles 340 , 341  & 1642. 

Quand  j’ai  dit  que  mote  ferme  conferve  au  Propriétaire  ce  que  la  rivière  lui 
avoit  ôté , je  n’entends  pas  feulement  le  Propriétaire  du  fonds , mais  auffi  le 
Seigneur  diieft , qui  fe  trouve  fouvent  autre  que  le  Seigneur  Haut-Jufticier  y 
enforte  que  fi  le  fonds  de  fa  mouvance  eft , par  exemple , de  douze  arpens , & 
qu'après  ces  douze  arpens  viennent  à être  partagés  à divers  Particuliers , fi  la 
part  de  l'un  fe  trouve  entièrement  noyée  , & qu'après  la  Rivière  fe  retire,  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  n’a  pas  droit  d’en  prendre  la  pofieffion  franchement, 
au  préjudice  du  Seigneur  direét , qui  eft  le  vrai  Propriétaire  ; tant  que  partie, 
des  douze  arpens  fubfifte  ; ce  qu'il  appelle  motte  ferme,  parce  que  la  divifioa 
du  fonds  ne  peut  nuire  à la  direâe , en  laquelle  réfide  la  propriété. 
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SUBSTITUT. 

Frain  , pag.  po<f. 

Le  28  Juin  j 61 9 , le  Requérant , Maître  Pierre  le  Govello , Procureur  dtr 
Roi  en  la  Jurifdiâion  de  Hennebond  , fut  fait  par  Arrêt  commandement  aux 
Juges  de  recevoir  celui  qui  fera  par  lui  nommé  pour  Subftitut  ; pourvu  qu'il 

foit  duement  Gradué. 

V O ÏTU  RI  ERS  par  eau. 

Journal  des  Audiences  , liv.  8 , chap.  4 r. 

François  de  la  Riviere , Baron  de  Courvou , bailla  à Moniot , Voiturier  par 
eau  de  Paris  à Auxerre,  un  ballot  & bahut,  pour  le  porter  en  padant  à fat 
maifon,  moyennant  le  prix  convenu  entr’eux  qu'il  lui  paya  fur  le  champ  { 
Moniot  décharge  le  Ballot,  8 1 non  le  bahut , de  quoi  le  fieur  de  la  Riviere 
averti,  le  fait  aligner  devant  le  Bailli  d’Auxerre,  à ce  qu’il  fût  tenu  lui  re- 
ptcfenter  fon  bahut , dans  lequel  il  avoitmis  tant  en  vaifTelle  d’argent , habit* 
qu’autres  bons  meubles,  la  valeur  de  plus  de  yooliv. 

Moniot , Voiturier  du  Coche,  dit,  pour  fa  défenfe,  qu’on  ne  lui  a baillé  que 
Je  ballot,  qu’il  ne  fait  ce  que  c'eft  du  Bahut,  dénie  qu’il  lui  en  ait  été  baillé 
aucun  à porter  : & coinmeon  lui  demande  la  repréfentarion  de  fon  Regiftre, 
il  répond  qu’il  n’en  tient  point,  & n’avoit  point  accoutumé  d’en  renir.  Apre* 
cette  dénégation  , le  fieur  de  la  Rivière  demande  d'être  reçu  à vérifier  par  Té- 
moins; qu'avec  fon  ballot,  il  l'avoit  aufiî  chargé  d’un  grand  bahut  où  il 
avoir  mis  en  meubles  la  valeur  de  yoo  liv.  au  moins  , Moniot  l’empêche  , dit, 
que  ce  fait  va  à recevoir  la  preuve  par  Témoins  au-deflûs  de  100  fiv. , ce- 
qui  eft  prohibé  par  [Ordonnance  j l'on  foutient  au  contraire,  que  [Ordon- 
nance ne  parle  que  des  deniers  ou  meubles  qui  ont  été  prêtés  , mais  non  de* 
faits  qui  vont  au-dedùs  de  100  liv.  dont  on  doit  avoir  ta  preuve  par  leRegif- 
ire  des  Parties  affignées  , comme  Mefiàgers  , Maîtres  des  Coches  & autres  per- 
fonnes  publiques  , qui  font  obligés  par  l'Oi donnante,  pour  la  foi  publique  , 
de  tenir  Regiftre,  parce  que  faute  de  reprélentation  d’iceux  , ou  négligenc» 
d’en  tenir , toutes  ces  performes  font  eftimées  en  dol , ou  faure  équipoliente  à 
do!  ; magna  cnim  neghgcntia  cutpa  e/l , magna  culpa  John  c/l.  Et  ainli  s'agiflant 
d’un  crime  & de  la  preuve  des  faits  qui  aboutilTent  à le  vérifier  , que  la  preuve 
enétoit  recevable,  à quelque  famine  que  les  chofes  demandées  puilTent  être 
eftimées. 

Etfur  cette conteftation , le  Bailli  d’Auxerre  ayant  permis  de  véiifierfes  fait» 

Îar  Témoins , devant  le  premier  Commiflàire  du  Châtelet  de  Paris , où  le  ha- 
ut avoir  été  chargé , il  y en  eut  appel  interjette  par  ledit  Moniot  , & Requête 
préfentée  pour  l'évocation  du  principal  , fur  quoi  la  Cour  faifant  droit,  mit 
fur  l’appel  les  Parties  hors  de  Coût  & de  Procès  ; évoquant  te  principal , con- 
damna i’Appellant , en  conféquence  des  preuves  portées  par  l'Enquête  , à la 
reftitution  des  meubles  contenus  dans  le  bahut , au  dire  de  Gens  à ce  connoif- 
fans  , finon  la  jufte  valeur  & efumarion,  dont  l'intimé  feroit  cru  à fon  ferment, 
jufqu 'à  ta  fomme  de  deux  ceut  livres  , & enjoint  à l’Appellant  de  tenir  boa 
& fidele  Regiftre. 

USAGES. 

Le  Grand  .fur  la  Coutume  de  Troyes , art.  1 68  , g JoC.  2. 

Les  Ufages  fe  règlent  fuivantles  concédions  3t  le,  titres  de  s U fages , lefquels 
font  de  diverfes  fortes  ; les  uns  ayant  Ufage  de  bois  pour  bâtir , les  autres  pour 
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ItbaufFer  ; aucuns  ayant  un  certain  droit  limité  à certaine  quantité  de  bois,  le» 
autres  droit  de  chauffage  en  bois  mort  & mort  bois , & les  autres  d'une  autre 
forte.  Comme  a obfervé  Carondas  fur  le  Code  Henry , liv.  1 6 , tit.  8 , article 
premier , & en  défaut  de  titre , comme  fouvent  les  Communautés  n’en  ont 
point,  pour  en  avoir  été  la  garde  négligée  , on  a recours  à l’ancienne  forme 
d’en  ufer. 

Coquille,  Inft.  au  Droit  François , pag.  fl. 

Aucuns  Ufages  font  pour  prendre  bois  à bâtir,  & telsUfagers  n’en  peu- 
vent prendre,  fans  qu’il  leur  ait  été  marqué  par  le  Seigneur  ou  fon  Foreftier} 
& fi  la  marque  eft  refufée  après  fommation  judiciaire,  & huit  jours  paffés , 1U- 
fager  en  peut  prendre.  Ladite  Ordonnance  de  1 y 1 6 , art.  4.6 , veut  en  déli- 
vrant du  bois , qu’on  ait  égard  à l’état  de  la  Forêt,  & à ce  quelle  peut  fouf- 
frir. 

Et  en  toutes  fervitudes  faut  appliquer  tempérament , pour  en  ufer  avec  fe 
moins  d’incommodité  du  fonds  fervant , que  faire  fe  peut , l.  fi  cui  Jimptici  ff. 
de fcrvitut.  donc  doit  l’Ufager  déclarer  quel  Bâtiment  il  veut  faire,  car  s’il  ne 
lui  étoir  néceffaire  ou  grandement  utile,  ou  s’il  le  vouloir  faire  plus  grand  que 
n’eft  la  portée  du  tenement , le  Seigneur  pourroit  refufer  par  la  raifon  de  la 
loi  ergo  in  fine  , ff.  de  fervitutibus  pmdiorum  rujb.  Et  ores  que  la  Coutume  per- 
mette à l’Ufager  de  prendre  du  bois  après  le  refus,  il  s'entend  qu’il  en  doit 
prendre  avec  bon  ménagé , non  tout  à un  lieu , mais  par-ci  & par-là  où  le  boia 
eft  plus  épais,  & bois  qui  commence  à fe  gâter  par  la  cime,  s’il  y en  a par  la 
raifon  de  ladite  Loi/?  cui  Jîmplici. 

Le  même  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  chap.  17. 

Celui  qui  veut  bâtir  doit  déclarer  au -Seigneur  Propriétaire  dubois,  quel 
bâtiment  il  veut  faire  , afin  que  le  Seigneur  connoiffe  fi  ce  bâtimenc  eft  nécef- 
faire , ou  fort  utile , & »’il  eft  félon  la  qualité  de  l’Ufager  ; car  autremen  le  Sei- 
gneur peut  lui  refufer  , par  les  raifons  de  la  Loi  ergo  & l.  ex  mco  ff.  de  fervit. 
rufiie.  precd,  & à ce  fait  l'Ordonnance  des  Eaux  & Forêrs  de  l'an  ip  1 6 , art. 
'46  ; le  Seigneur  a intérêt  de  connoître  quel  bâtiment , car  s’il  vouloit  fair* 
bâtiment  non  néceffaiie,  ou  de  plus  grande  étoffe  que  la  qualité  de  l’Ufager 
ne  poire,  le  Seigneur  lui  peut  refufer,  auffi  pour  fçavoir  quelle  forte  de  bois, 
& en  quelle  quantité  I’Ufager  en  aura  befoin. 

Ce  néglement  de  prendre  marque  ne  petit  être  preferir , & quelquefois  te- 
nant les  aflifes  du  Baillage  de  Thianges  , j'ai  déclaré  non  recevables  les  pof- 
feflions  des  Lfagers,  par  lefquelles  ils  difoient  avoir  joui , par  temps  immé- 
morial , de  prendre  bois  à bâtir  fans  marque  ; car  telle  poflsflïon  empoTteroie 
droit  deproprié’é  enbois  de  haute- futaie ;& la  qualité  d'Ufagers  qu’ils  avoient 
& confeflbient  réfiftoit  à telle  poffeflîon  & prefeription  , car  la  première  caufe 
Se  commencement  de  la  poffeflîon  , qui  étoit  en  qualité  d'Ufager , regloit  ton- 
te la  fuite  de  leur  jouiflance  , dont  rcfultoit  qu’ils  avoient  joui  pro  fuo  , npi- 
pione  domini. 

Et  s'il  y avoir  refus  de  marquer,  l’Ufager  doit  être  diferet  & ne  prendre  du 
bois  finon  félon  fon  befoin  , & en  l'endroit  le  moins  dommageable  , comme 
de  ne  couper  plufieurs  arbres  en  on  fenl  endroit , mai»  par-ci  & par-là , où  le 
bois  eft  plus  épais,  car  c’eft  profit  où  il  eft  épais  de  l'éclaircir;  auflî  de  couper 
en  faifon  due.  Car  cette  liberté  fe  doit  entendre  civilement  comme  eft  L réglé 
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générale  én  toutes  fervimdes  ; aufli  l’autre  réglé  eft  que  tout  Ufagfcr  doit  ufef 
comme  un  bon  pere  de  famille  feroit  du  lien  propre. 

Le  Gband  , lue  la  Coutume  de  Troyes,  art.  168  , gl.  a. 

Et  d'autant  que  les  Ufagers  pourroient  fouvent  abufer  delà  jouiflance  d« 
leurs  Ufages , plufieurs  Arrêts  6c  Réglemens  ont  été  faits  pour  rémédier  à ce* 
abus  : comme  celui  touchant  les  Ufages  de  Saint-Mards , dont  il  eft  fait  men- 
tion dans  les  notes  de  M.  Pithou  & autres  Auteurs . rendu  entre  lefdits  Habi- 
tans  & les  Seigneurs  du  lieu , lequel  contient  un  Réglement  général  & notable 
pour  les  Habitans  qui  ont  plein  & entier  Ufage , & obligé  les  Ufagers  de  pren- 
dre le  bois  par  marque  & montrée  & enlever  à tire  & aire;  clore  le  bois  coupé 
& laiffer  en  chacun  arpent  les  baliveaux;  lequel  Arrêt  eft  conforme  aux  Or- 
donnances royaux  & a plufieurs  autres  Arrêts  que  Me  Jean  Imbert  dans  fon 
Enchiridion  , vtrboufus  rei,  atiefte  avoir  été  rendus,  qui  ont  défendu  aux  Ufa- 
gers des  Forêts,  ayans  leurs  Ufages  non-feulement  dans  le  bois  taillis,  mais 
suffi  aux  grands  bois  , de  couper  bois  ni  arbres  qu'auparavant  ils  n’aient  fom- 
mé  les  Gardes  d’icelle , de  leur  montrer  un  cerrain  lieu  à eux  commode , pour 
y couper  le  bois , & neanmoins,  qu'après  la  fommation  duement  faite,  ils  pour- 
ront couper  tels  bois  & arbres  que  bon  leur  femblera  ; ce  qui  s’entend  pour- 
tant modérément  & avec  bon  ménage  ; enforte  que  quand  bien  même  aucuns 
des  Ufagers  auraient  autrement  ufé  par  un  temps  immémorial,  ilsne  pourroient 
avoir  acquis  aucune  prefeription  de  cette  mauvaife  jouiflance.  Ce  qui  eft  fuivi 
par  Carondas , fur  le  Code  Henri , liv.  16,  tit.  1 8 des  Eaux  & Forêts , art.  t*r. 
Chopin  , lib.  3 , de  Doman.  cap.  17,  Coquille,  Papon,  Saint-Yon,  Chenu 
gn  fes  Réglemens,  tit.  rp , pag.  109  & fuiv. 

Imbert,  Enchiridion  , verbo  Usage. 

L’ufage  doit  ctrê  référé  à certaine  manière  d'ufer,  & non  à certaine  quan- 
tité ; car  fi , par  Contrat , Sentence  ou  Teftament , il  eft  permis  à quelqu’un 
d’ufer  de  certaine  chofe,  comme  a accoutumé  défaire  un  pere  de  famille,  il 
ne  faut  pas  prendre  cet  ufage  en  quantité  , mais  en  certaine  manière  ; comme 
fi  le  pere  de  famille  n'avoit  accoutumé  de  prendre  d’une  forêt,  y ayant  fon 
ufage  , qu'une  charretée  de  bois,  parce  qu  il  ne  lui  en  falloit  davanrage,  le 
fuccefleur  auquel  fera  demeuré  l’ufage  en  cette  forêt , ne  fera  reftraint  à une 
charretée  de  bois  , mais  en  prendra  dix  charretées , fi  autant  lui  en  faut , &c. 

Et  jaçoit  que  Jafon  , in  /.  ult.  cod,  de  verborum  & rerum  Jîgnific.  dife  que  fi 
quelqu'un  a donné  une  métairie  avec  l'ufage  en  une  forêt  à un  autre  & à fa 
famille , & te  donataire  décédé  délaiflè  plufieurs  enfans  , chacun  d’eux  ayant 
une  grande  famille , chaque  famille  ne  jouira  pas  dudit  ufage , mais  feulement 
celle  qui  étoit  lorfque  vivoit  le  pere.  Toutefois  M.  Rat , en  fes  Commentai- 
pes  fur  la  Coutume  de  Poitou  , art.  171 , reprouve  cette  opinion  t car  fi  les 
enfans  demeurent  enfemble  en  ladite  Métairie , 8t  font  tous  biens  requis  pour 
la  tenue  d'icelle . lors  ils  femblent  n’étre  qu’une  feule  famille  , & à ce  pro- 
pos allègue  ledit  Lerat  la  Loi  finale,  cod.  de  verborum  Jîgnific.  Audi  eft  à im- 
puter au  donateur  fufdit , qu'il  n’a  mieux  déclaré  fon  intention,  puifqu'il  le 
pouvoit  faire.  Mais  fi  les  enfans  étoient  féparés  les  uns  des  autres , ou  que , 
pour  la  tenue  de  ladite  Métairie , ne  fut  requife  fi  grande  famille  , l'ufage 
fera  réduit  à fa  première  forme  & manière , félon  laquelle  le  donataire  pre- 
mier avoit  accoutumé  d'ufer  ; laquelle  opinion  je  vouarois  bien  tenir , & nos 
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telle  de  Jafon  ; car  il  femble  que  tel  ufage  foit  plutôt  laid?  pour  la  Métairie  , 
que  pour  les  perfonnes.  Audi  dit  bien  Zaze  en  fes  finguliers  Intelleâs , lib. 
J , f.  il , que  telles  fervitudes  qui  n’ont  point  de  nom  , font  réelles  , & font 
dues  par  tous  les  pofleffeurs  des  lieux  , & ne  font  éteintes  avec  la  perfonne} 
à quoi  eft  conforme  ce  qu’écrit  M-‘  Jean  Fab.  fur  les  Inftitutes , in  l.  *que  in(iie. 
de  aSionib.  num.  S , où  il  baille  l'exemple  d'un  qui  a laide  à quclqu'autre  fon 
chauffage  & ufage  en  une  forêt  , pour  le  regard  d’une  maifon  , & dit  que  l’u- 
fage  eft  réel , d’autant  que  ladite  maifon  eft  entretenue  de  couverture  du  bois 
qu’en  prend  en  ladite  forêt  ; faut  aufli  regarder  (i  en  contemplation  des  perfon- 
nés  ou  bien  de  la  chofe  , l'ufage  aéré  baillé.  Potfir  quoi  je  ferois  d’avis  que  tel 
ufage  pourroit  être  aliéné  avec  ladite  maifon  , fuivant  l’opinion  de  M.  Lerat, 
su  lieu  ci-dedus  allégué , laquelle  je  trouve  beaucoup  meilleure  que  celle  de 
Jafon.  Mais  il  faut  avifer  , à ce  que  dit  M.  Boliier  , que  fi  l'on  a ufage  en  un 
bois  taillis , il  eft  permis  non-feulement  d’ufer  dudit  bois,  mais  aufli  de  le 
vendre.  Mais  audi  fi  on  a fon  ufage  en  un  bois  de  haute-futaie,  qu'il  eft  feu- 
lement permis  d’en  ufer  fans  en  pouvoir  vendre  aucune  chofe,  car  Me  Jean 
Fab.  in  $.  minus  injlit.  de  ufu  & habit,  dit  que  cela  n'eft  aujourd’hui  reçu  en 
France  coutumière , d’autant  que  par  les  Ordonnances  royaux  & plulteurs 
Arrêts  de  la  Cour  de  Parlement  a été  ordonné  que  les  Ufagers  des  Forêts, 
ayans  leur  ufage  non-feulement  au  bois  raillis,  mais  au  grand  bois  de  char- 
pente, ne  pourroient  dorefnavant  couper  bois  ou  arbre  quelconque,  que  pre- 
mier ils  n’eudent  forcé  les  Gardes  d’icelles  , de  leur  montrer  cerrains  lieux  à 
eux  commodes , auxquels  ils  puflent  couper  leurs  bois,  ou  arbres  bons  à faire 
charpente  dedans  temps  opportun.  Autrement  qu'ils  pourroient , après  ladit 
fommation  duement  faire , couper  tel  bois  & tels  arbres  que  leur  feroit  befoin 
& fi  quelqu'un  en  avoir  autrement  ufé  voire  par  temps  immémorial , il  ne  pour* 
roit  prétendre  droit  de  prefcription;  ains.fi  on  formoit  contre  lui  complainte" 
il  fuccomberoit  en  icelle,  comme  ayant  podédé contre  la  forme  prefcrite  par 
les  Ordonnances  royaux  & Arrêts  de  la  Cour:  combien  que  félon  le  Droit 
commun  , tels  ufages  pourroient  être  acquis  fans  titre  & preferits  par  temps 
immémorial , en  outre  par  les  Ordonnances  du  Roi  François.  Sur  le  fait  des 
Forêts,  eft  défendu  aux  fuccedeurs  plus  puidans  & opulens  que  leurs  prédé- 
ceffeursUfagers , de  ne  prendre  leur  ufage  plus  grand  qu’avoient  accoutumé 
faire  leurfdits  prédécedeurs  , lorfqu’ils  tenoient  les  maifons  cfquelles  avoit  étc 
baillé  ledit  ufage,  car  ce  droit  eft  plus  communément  oârové  en  contem- 
plation de  quelque  lieu  que  des  perfonnes,  par  quoi  il  faut  eftimer  l'ufage  à 
la  raifon  de  la  chofe  pour  laquelle  il  a été  concédé,  & non  à la  raifou  djes 
biens  des  fuccedeurs  d’iceux  Ufagets. 

Coquille,  Inftit.  au  Droit  François,  pag.  p7. 

Les  Ufagers  ne  peuvent  vendre  leur  droit  d’ufage  à perfonne  qui  en  dut 
employer  & ufer  plus  largement , ores  qu’ils  vendident  les  maifons  pour  lef- 
quelles  ils  font  Ufagers,  fuivant  ladite  Ordonnance,  art.  S 8,  & fi  l’Ufager 
devient  en  beaucoup  plus  grande  faculté  & moyens  , enforte  qu'il  doive  faire 
plus  grande  dépende  de  bois,  fon  ufage  fera  réglé  félon  l’état  qui  étoit  au 
iemps  de  la  conceffion  , par  la  raifon  du  Chapitre  » quanto  extra  de  çenfib. 

1.  damni  18 , S-  4,  is  qui  unas,  if.  de  tfiunno  infeâo. 

Le  même , Queft.  303. 
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L' ufage  , félon  le  Droit  des  Romains , eft  perfonnel  & oétroyé  pour  la  feulé 
commodité  de  la  petfonne  à laquelle  il  eft  oétroyé  , & pour  fa  vie  duraat  J 
& ne  peut  l'Ufager  vendre  ni  tranfporter  à autre  perfonne  les  fruits  de  la  cho- 
fe  dont  il  eft  Ufager , fors  qu’en  certains  cas  quand  l’ufage  feroit  inutile  à l’U- 
fager  ; s'il  ne  lui  étoit  permis  de  vendre  le  fruit , car  en  tel  cas  l'ufage  empor- 
te l'ufqfruit. 

Mais  félon  notre  Coutume  te  plufieurs  autres  de  France  , les  ufages  de 
Bois  8c  Pâcages  font  réels  & concédés  par  les  Seigneurs  à leur*  Sujets  ou  à 
leurs  voifins,  en  confédération  des  maifonsqui  appartiennent  aufdits  Ulagers, 
& font  héréditaires,  en  telle  forte  toutefois  que  fi  l’Ufager  transféré  fa  demeu* 
rance  en  autre  part,  il  perdra  fon  ufage. 

Audi  il  fe  doit  dire  que  fi  l’Ufager  vend  le  tenement  pour  raifon  duquel 
il  eft  Ufager , le  droit  d’ufage  appartiendra  à l’acheteur , 8c  ne  pourrait  ven- 
dre le  droit  d’ufage  féparément , parce  qu'il  eft  adhérent  au  tenement , & en 
vendant  l’univerfité  & corps , les  droits  y adhérans  font  transférés,  qui  fépa- 
rément  ne  pourroient  être  vendus  ; pourvu  toutefois  que  f acheteur  ne  loit 
de  plus  grande  qualité,  pour  plus  charger  le  bois  qu’étoit  le  vendeur. 

De  grande  ancienneté  les  Seigneurs  voyant  leurs  territoires  déferts  & mal- 
habités  , concédèrent  les  ufages  à ceux  qui  y viendraient  habiter  pour  les 
y femondre,  8c  à ceux  qui  ja  y étoient,  pour  les  y conferver,  & retinrent 
quelque  légère  prédation  plutôt  en  reconnoiflance  de  fupériorité , qu’en  profit 
pécuniaire,  pourquoi  il  me  femble  que  de  ptéfent  il  n’eft  pas  à propos  de 
régler  les  ufages  fi  étroitement  comme  l’on  dit  avoir  été  donné  plufieure 
'Arrêts  en  la  Chambre  des  Eaux  & Forêts  à Paris  ; parce  qu’il  femble  que 
la  conceflion  n’a  pas  été  purement  grauite  & de  libéralité  ; toutefois  il  eft 
pafle  comme  pour  règle  générale , que  fi  les  bois  fujets  à l'ufage  font  de  fort 
grande  étendue , l’ufage  fpit  reftraint  au  tiers  ou  au  quart  defdits  bois , feloq 
Je  nombre  des  Ufager* , &c. 

Lforand  , fur  la  Çout.  de  Troyes , art.  i58  , Glof.  t, 

Lotfque  l’ufage  de  Bois  a été  baillé  à Tjtius  & à fa  famille  , ces  mots  9 
d fa  famille , reçoivent  extenfion , enforte  que  fi  Titius  vient  à décéder,  laif*. 
fant  plufieurs  enfans  demeurant  fur  le  lieu , l’ufage  ne  doit  pas  être  reftraint  8c 
limité  à la  quantité  que  l’on  donnoit  au  pete  de  fon  vivant  , mais  il  doit  ctra 
étendu  & augmenté  a raifon  du  nombre  des  enfans,  8c  à raifon  que  chacun 
d’eux  en  a befoin  pour  la  culture  8c  nécefiité  de  fon  ménage  , vû  même  qua 
fiimilia  nomint  fervi  canùrtntur , /.  ult,  tod,  deverborum  Jignific.  & à plus  forts 
raifon  le  nombre  des  enfans  eft  une  augmentation  de  famille , à caufe  de  la- 
quelle augmentation  l'ufage  doit  auffi  être  augmenté , fe  devant  le  Seigneuc 
imputer  de  n'avoir  pas  autrement  exprimé  un  certain  nombre  de  perfonnes 
qui  auraient  feulement  le  droit  d'ufage.  Autre  chofe  feroit  fi  les  enfans  ne 
demeuraient  pas  fur  le  lieu , ou  avoient  une  plus  grande  famille  que  la  na-rj 
turc  & commodité  du  lieu  ne  peut  porter  ; car  en  ce  cas  on  doit  reftrein- 
dre  & limiter  l’ufage  à la  raifon  & proportion  de  la  quantité  des  ufages  8c 
de  la  famille,  boni  viri  arbitrio,  argum.  I.  fi  habitatio  lo  , dig.de  ufu  & habit, 
M.  Pierre  Rat , in  confuct,  Pitlav.  art.  1 7 a , Cetpola , in  Traélatu  de  fervit* 
rujlic.  prttd.  tie.  de  Furno  , qmfl.  y , Imbert , en  fon  Enchiridion  , fit.  refus  rei, 
ÿç.  ftlais  fi  l’ufage  écoit  fimplement  concédé  à quelqu’un  ,fans  ajouter  pou* 
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lui  & fa  famille  , le  ménage  étan»»féparé  en  deux  , chacun  doit  avoir  fon 
droit . fans  toutefois  augmenter  ni  charger  davantage  le  bois  , ce  qui  a étç 
ainfi  jugé  in  ttrminis , par  Arrêt  du  2 6 Février  IJ72,  rendu  entre  Me  Jean 
de  Savonieres  , Seigneur  du  petit  Anvers  , Si  les  Ufagers  dudit  lieu  , rep- 
portd  par  Me  Claude  Roüffeau  , fur  les  Ordonnances  des  Eaux  & Forêts,  p. 
5"oq.,  par  lequel  il  eft  dit  que  ii  les  maifons  anciennes  pour  lefquellcs  étoit 
adjugé  droit  d'ufage  , étoient  divifées  & partagées  en  plufieurs  portions,  & 
qu’en  chacune  d’icelles  y eût  plufieurs  ménages  : en  ce  cas  il  n’y  auroit  que 
l'un  defdits  ménages,  tel  qu’il  feroit  accordé  entre  Ufagers  , ou  ordonnépat 
Juftice,  qui  jouiroit  de  ce  droit  d’ufage,  le  même  doit  avoir  lieu  en  tas 
de  vente  d’une  maifon  qui  a droit  d’ufage. 

Coquille,  Inflit.  au  Droit  François,  page  fj. 

La  pofTellîon  qui  doive  être  valable  8e  légitime  pour  la  faifine , & à fin 
de  maintenue  & garde  , ou  pour  acquérir  droit  par  prefcription  en  droit 
d'ufage  de  bois,  n'cft  pas  comme  les  communes  & vulgaires  poffeffions, 
èfquellcs  le  fimple  fait  de  jouiflance  fuffit  ; mais  en  ce  droit  d’ufage  eft  re- 
quis d'avoir  titre  , ou  bien  jouiflance  avec  payement  de  redevance , ou  bien 
jouiflance  par  temps  immémorial  , qui  vaut  titre  , ainfi  , dit  Nivemois  , 
chap.  des  Bois  , art.  9 8e  10,  & Bourgogne,  art.  120,  Vitry,  art.  199* 
dit  de  même , hoqnis , quant  à la  polfelTion  immémoriale  , mais  dit  au  lieu 
de  titre  , Ji  on  a acquis  C ufage  auparavant  quarante  ans. 

La  raifon  de  ce  que  defTus  eft  que  les  bois  ne  font  fréquentés  ordinairement 
ni  fouveut  ; qui  fait  que  les  jouiflances  doivent  être  tenues  pour  clandeftines; 
qui  font  régentées  & du  poffelfoire  & de  la  prefcription  ; cela  eft  remarqué  au 
Droit  Romain,  in  t.  quarnvls  fattus , ff.  de  adq.  pofj,  Ainfi  félon  ledit  Droit 
es  fervitudes  qui  n’ont  caufe  continuelle  , la  pofTellîon  de  temps  immémorial 
eft  requife  pour  la  prefcription  , /.  hoc  jure,  §.  duel  us  aqua  , ff.  de  aqua  quoi. 
& tifliva , finon  que  fcience  & connoiilànce  y foit  de  celui  contre  lequel 
on  veut  preferire  , 1. 1 , c,  de  fervit.  & aqua". 

Notre  Coutume  a voulu  donner  une  marque  certaine  en  cette  fcience,  qui 
«ft  le  payement  de  la  redevance  , le  payement  outre  l’effet  de  fcience;  pro- 
duit une  convention  tacite  j car  le  payement  de  redevance  a fon  effet  récipro* 
que  , /.  plures  de  fide  infiniment,  ès  chofes  corporelles  la  fcience  de  l’Adver- 
faire  n’eft  requife,  l.  ult.  de pufeript.  longi  temp. 

M.  de  Catelan,  liv.  3 , chap.  6. 

Berger  fait  inftance  contre  le  fieur  de  Rambaux  , fon  voifin  , à ce  qu'il 
foit  obligé  de  fouffrir  que  le  Demandeur  coupe  du  bois  pour  fon  ufage 
dans  la  Forêt  du  Défendeur , & foutient , par  fait  pofitif , qu'il  eft  en  poflef- 
fion  de  cette  faculté,  depuis  un  temps  immémorial.  Le  Sénéchal  ordonne 
par  fa  Sentence  que  le  Demandeur  prouvera  & vérifiera  que  lui  & fes  tu- 
teurs ont  joui  de  cette  faculté  à titre  d’ufage  , au  vû  & fçû  de  Rambaux  & de 
fes  auteurs  ; de  cette  Sentence  Rambaux  fe  rend  appellent,  8e  dit  que  cei  te 
fervitude  ne  peut  pas  s'acquérir  fans  titre  8e  par  la  prefcription  ; que  la  pof- 
fefiîon  ne  fert  de  rien  , n’y  ayant  jamais  eu  prohibition  ; qu'il  eft  nécefiaire  , 
pour  acquérir  cette  faculté  par  la  feule  poffeffion  , que  le  Demandeur  ait  joui 
pendant  le  temps  légitime  , après  8e  nonobftant  la  prohibition  ; qu’autremant 
il  faut  préfumer  que  la 'jouiflance  a été  faite  jure  familiaritatis  ; par  Arrêt  du 
Tome  /.  k 
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Parlement  de  Tonloufê  du  premier  Juin  1649  , la  Sentence  fut  confirmée  ; 
on  y ajouta  néanmoins  que  le  Demandeur  prouveroit  fit  vérifieroit  fa  polfef- 
fion  depuis  un  temps  immémorial.  On  crut  que  la  poQedion  immémoriale  , 
au  vû  & fçû  de  la  partie , valoir  un  titre  ou  le  fuppofoit  ; habet  vin  tituli  con- 
fi  ituri  ; qu’une  fervitude  qui  a fine  caufe  continue  peut  être  acquife  par  la  pof- 
fe  (lion  de  trente  ans  ; mais  que  celle  qui  a une  caufe  difcontinue  ne  peut 
l’être  que  par  une  pofTeflion  immémoriale.  Suivant  l'avis  de  Guipape  & de 
Ferrieres,  queft.  573  ,-fit  qu’entin  l’nfage  de  couper  dubois  durant  un  fi  long- 
temps , ne  pouvoit  être  pris  pour  familiarité  , comme  le  paflage. 

Legrand,  fur  la  Coût.  deTroyes,  art.  168,  Glolfi  2. 

L’ufage  d’un  bois  étant  concédé  à une  perfonne  , la  fervitude  eft  perfon- 
nelîe  ; par  conféquent  elle  eft  éteinte  avec  la  perfonne  t mais  fi.  1’ufage  eft 
concédé  à un  particulier , à caufe  delà  tnaifon  & château  , fit  pour  l’entrerien 
dicelui , ou  bien*  à une  Communauté  d’Habitans  de  telle  Ville,  Bourg  ou 
Village,  pour  s’en  fervir  aux  réparations  fit  entretencmens  de  leurs  maifons, 
même  pour  faire  des  bâtimens  nouveaux;  cette  fervitude  eft  réelle,  fit  fi  l’u- 
fcge  eft  baillé  fit  concédé  fimplement  fans  rien  exprimer , on  doit  confidé- 
rer,  fi  c’eft  en  contemplation  ae  la  perfonne  ou  de  la  chofe  , pour  au  premier 
cas  la  juger  perfonnelle  , fit  au  dernier  réelle.  » L.  6 veluti  , 4.  1 , ff-  de  fer- 
» vitutibus  Praediorum  ruftic.  fuivant  l’opinion  de  Joannes  Faber  , in  §.  xquè 
» inftit.  de  aélionib.  num.  2 , fit  feq.  adde  Vall.  Tract  7 derebus  dub.  fine. 

Legrand  , ibidem. 

Lorfquc  les  Habitans  ont  droit  d’ufage  Sc  pâturage  indiferet  en  une  Forêt , 
les  Arrêts  ont  ordonné  que  le  droit  d’ufage  fit  pâturage  feroit  reftraint  fit  li- 
mité à certaine  portée  de  bois  fit  pâtures,  8t  que  le  refte  demeurerait- libre 
& exempt  de  toute  fervitude  St  droit  d’ufage  au  Seigneur  du  lieu  , latin  que 
la  propriété  ne  lui  foit  pas  rendue  tout-à-fait  inutile,  dont  Duluc  cote  un  Ar- 
rêt , /.  7 . placet.  ti;.  7 de  ufu  Nemorum , num.  2.  Flufieurs  autres  Arrêts  con- 
formes ont  été  rendus , comme  attefte  M.  Pierre  Rat , in  canfuctudint  PiSav. 
Art,  1 72.  Coquille  fur  Nivernois , tit.  des  Bois , art.  11  fit  11;  Papon  , liv. 
14  , tit.  3 , art.  1 fit  2 , où  il  fait  mention  d’un  Arrêt  du  12  Février  iyy3  , 
par  lequel  le  tiers  des  ufages  feulement  a été  adjugé  aux  Habitans:  auquel  eft 
conforme  un  autre  Anrét  prononcé  le  pénultième  jour  d’Oétobse  ryyy  , 
tranferit  par  Leveft , chap.  20g  » rendu  entre  les  Religieufes  de  Jouare  fit  les 
Habitans  de  VendenelTefic  autres,  par  lequel  a été  adjugée  par  provifion  aux- 
dits  Habitans  la  troifième  partie  defdits  bois  fit  pâturages  de  Vendenefle , 
au  lieu  le  plus  commode  fit  le  moins  dommageable  aux  Parties  , fauf  à ref- 
treindre  ledit  tiers,  s’il  y échoit,  fitc. 

Plufieurs  autres  Arrêts  fit  Réglemens  ont  été  faits  entre  plufieurs  Seigneurs 
fié  leurs  Habitans,  auxquels  Habitans  a été  baillée  fie  délaiflee  certaine  quan- 
tité de  bois  fit  pâturages,  aux  uns  plus  , aux  autres  moins  , eu  égard  à la  quan- 
tité des  bois  fit  au  nombre  des  Habitans  , aucuns  defquels  Réglemens  font 
rapportés  par  Saint-Yon , liv.  3 , tit.  y , 6 fie  fuivans  , Me  Claude  Rou£- 
£eau , en  fes  Arrêts  fit  Réglemens  des  Eaux  8t  Forêts. 

Legrand,  ibid. 

Quel  eft  celui  que  l’on  peut  appeller  Ufager.? 

Celui-là  eit  dit  habitant  fie  domicilié  du  lieu,  » ubi  uxoretn  > liberos , 
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» tabulas  & inftrumenta  rei  domefticx  babet , 1.  in  lege  203  , D.  de  verb.  i 
» (lénifie. 

Une  autre  defeription  du  domicile  eft  mife  » in  I.  ejusqui  manu  mifit  27 
* D.  ad  municipal,  qui  femper  in  domicilio  agit , vendit , émit , contrahit, 

» foro  , balneo  < fpeôaculis  utitur , Feftos  Dies  célébrât,  & omnibus  muni' 

» cipii  commodis  utitur,  ibi  domicilium  habet. 

Encore  un  autre , » in  1.  Cives,  7 de  Incolis,  & ubi  quis  demie,  hab.  vid. 

» lib.  10  cod.  Nous  pouvons  dire  à prefent , où  il  fait  fis  Pâques ; que  fi 
aucun , pour  Procès , négoces , trafic , ou  autres  rréceflités  de  fes  affaires  , 
fait  réjour  en  un  lieu , on  ne  pourra  pas  pourtant  le  réputer  domicilier  du 
lieu,  vû  que  non  feulement  l’effet  de  la  demeure,  mais  auflî  l’intention eft 
tequife  pour  l’établiffement  du  domicile.  » L.  domicilium  D.  ad  municipium  , 
n 1.  2 , 1.  de  Incolis,  & ubi  quis  domicilium  habet,  vid.  lib.  10.  cod.  C’eft 
pourquoi  ceux  qui  veulent  changer  de  domicile  ont  accoutumé  de  le  faire 
publier  aux  Prônes  des  Eglifes  Paroifliales , ou  le  faire  lignifier  au  Syndic 
& aux  Echevins , afin  qu’on  ne  puiffe  pas  dire , que  la  tranftation  du  do- 
micile eft  faite  en  fraude. 

Ot , celui  qui  aura  ainfi  transféré  fon  domicile , jouira  du  droit  d’ufage 
& pâturage  , au  lieu  auquel  il  a transféré  fon  nouveau  domicile  , ainfi  que 
les  autres  Habitant  du  heu  ; comme  il  eft  certain  qu’on  peut  avoir  deux 
domiciles  enfemble  , meme  plufieurs  , lorfqu’en  l’un  ou  l’autre  des  lieux  on 
établit  également  fon  ménage  , & comme  dit  la  Loi  , £ ejus  27  , D.  eod. 

» cum  quis  inftruâus  eft  duobus  loeis  aequaliter  & utroque  deftinato  fit  ani- 
» mo  : auquel  cas  il  fera  Ufager  des  deux  domiciles  , H fera  auffi  contribua- 
ble aux  charges  mixtes  de  l’un  8c  de  l’autre  des  lieux.  Mais  Duluc , lit.  7 pla- 
ça , lit.  7 de  ufù  Nemorum  , num.  3 , fait  mention  d’un  Arrêt  de  l’an  13-43  , 
par  lequel  la  Cour  a jugé  que  ceux-là  dévoient  être  feulement  Ulagers  , 

» quorum  domus  ante  quadraginta  annos  extruAx  effenr , aut  veteribus  fun- 
m Jamentis  ab  eodem  tempore  fuperextrud*.  Il  y a un  Réglement  conforme 
de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen  touchant  la  Forêt  de.Rouvray  du  2 0§. 

113-84,  tranferit  entre  les  Ordonnances  des  Eaux  & Forêts.  Autres  pour  di- 
vers Seigneurs  , rapportés  par  Saint-Yon  fur  les  Ordonnances , liv.  3 , tir.  27, 
art.  y Sc  6.  Maître  Claude  Rouffeau  Si  autres,  dont  nous  parlerons  ci  après,, 

Glofli  2. 

LXGKAND,  ibid. 

Si  un  Particulier  ou  une  Communauté  d’Habitans  prétendent  droit  d’u- 
fage  en  la  Terre  8c  Juftice  d’autrui , & n’ont  point  de  titre  , la  perte  des 
titres  par  eux  alléguée  doit  être  reçue  par  témoins , d’autant  que  cette  perte 
non  eollit  fub/lantiam  veritatis , l.  lOr  , eod.  de  fid.  infbum.  & bien  qu’en 
autre  cas  ce  ne  foie  pas  affez  de  prouver  la  perte  des  titres , mais  il  eft  né- 
ceffaire  que  les  témoins  foient  lettrés  & rapportent  la  teneur  d’iceux , néan-  • 
moins  j’eftime , qu’en  cas  de  droit  d’ufage  & autres  droits  dont  les  Parties 

3ui  en  demandent  la  preuve , font  en  poffeftion  , il  fuffit  que  les  Parties 
épofent  que  le  titre  par  eux  vû  & lû , étoit  le  litre  d’ufage  » fàns  autre- 
ment fpécifier  le  contenu  en  icelui  ; d'autant  que,  par  ce  moyen  , la  preuve 
de  la  pei  te  du  titre  eft  appuyée  fur  la  poffellion  des  demandeurs , laquelle  (Tof- 
feflion  feule  fans  titre  fufnt , par  le  Proit  Romain  & en  beaucoup  de  Coutumes. 
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L'Ordonnance  de  Henri  IV  de  l’année  i 797 , arr.  9 , qui  défend  au  Par- 
lement de  Touîoufe  de  recevoir  la  preuve  de  la  perte  des  titres  des  ufages  , 


Parlement  dé  Touîoufe.  Voyc[  Saint  Yon , liv.  1 , tit.  29  , cbap.  27. 

Co^üille»  Inftitution  au  Droit  François,  page  77. 

Le  commun  droit  d’ufage  eft  de  prendre  bois-mort  & mort-bois , tant  pour 
'chauffer  que  pour  autres  néceflités , comme  pour  boucher  fes  héritages. 

Mort-bois.efl  bois-vif,  portant  fruit , bois-mort  eft  bois  abattu  & chû , ou 
qui  eft  fec  debout,  qui  ne  peut  fervir  qu’à  brûler.  Quant  au  mort-bois , fe 
.trouve  une  Ordonnance  du  Koi  François  premier  du  4 O&obre  17  , par 

laquelle  il  veut  qu’au  Parlement  de  Paris  , foit  obfervée  la  définition  qui  eft 
en  la  Chartre  Normande , que  mort-bois  foit  entendu  bois  de  faute  , mort*- 
faule,  épine  , puifne,  feur,  aulne,  genets , genièvre  & non  autres  a rbres. 

Et  quant  au  bois-mort,  il  ne  faut  pas  interpréter  ainli  cruement  : car  fi  le 
vent  a abattu  quelque  arbre  , qui  ne  prenne  plus  de  vie  en  terre , ou  fi  un  tiers 
par  mégard  ou  autrement , avoit  coupé  un  arbre  qui  de  vrai  fut  bois-mort: 
il  n’appartiendroit  pas 'à  l’Ufager,  non  plus  qu’à  l'Ufufruitier , combien  que 
de  vrai  ce  fut  bois  mort  ; car  tel  bois  peut  fervir  à faire  ouvrage.  Et  notre 
Coutume  prudamment  ajoute  à bois  - mort  ce  mot  : qui  ne  peut  fervir  qu’à 
huiler.  1 

Le  même , fur  la  Coutume  de  Niverpois , chap.  17. 

Si  aucuns  chênes  ou  fauls  font  tombés  par  l’impéruolïtc  des  vents  > l'Ufa- 
ger  ne  prendra  les  troftes,  mais  feulement  les  cimaux&  petites  branches;  car 
les  troncs  & ce  qui  eft  près , eft  bon  à faire  ouvrage  , même  l’Ufufruitier  n’y 
auroit  rien  , qui  a fon  droit  plus  ample  que  l’Ufager;  aulfi  la  Charte  Nor- 
mande définit  le  bois-mort  être  bois  fec , en  étant  & gifanr.  L’Ordonnance  de 
« ji  6,  art.  6 1 , excepte  fi  l’arbre  étoit  mort  & devenu  fec  pour  avoir  été  féru 
.par  le  pied,  ou  autrement  par  le  fait  des  Ufagers,  auquel  ces  l’aibre  mort 
appartient  au  Seigneur  Foncier , & non  à l’Ufager , parce  qu’il  eft  devenu  fec 
par  main  d’homme,  & non  de  foi-même. 

...  Par  l’Ordonnance  de  l’an  1 fi6 , art.  47  , les  Ufagers  ne  peuvent  fe  fervir 
du  bois , finon  au  lieu  pour  lequel  ils  ont  Ufagers. 
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